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!<• POURVOI EN CASSATION. — Indica- 
tion DES LOISYIOLËES. — ExPOSÉ SOMMAIRE 
DES MOYENS. — APPRÉQATION. — RECE- 
VABILITÉ. 

2* CONVENTIONS. — Interprétation. — 
Eléments des conventions. — Consé- 
quences juridiques. — Décision en 

DROIT. 

5» PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. 

— Concession de péages. — Chemin de 
FER. — Exploitation par tiers. — 
Annuité fixe. — Bénéfices imposables. 

i^ H suffU, pour satisfaire àla Unique VacU de 
pourvoi en cassalion conlietine une indication 
des lois préienduement violées et un exposé 
sommaire des moyens invoqués par le de- 
mandeur, 

i® Ne juge point en fait et souverainement un 
arrêt qui, défhiissant les éléments de con- 
ventians, donne à celles-ci une qualification 
légale et met les conséquences juridiques 
qu'elles produisent en rapport avec les Uns 
qui règlent les effets de la vente et avec ceUes 
qui r^issent l'impôt des patentes. 

5<^ Les péages délégués par VEtat à une société 
anonyme concessionnaire pour pris d'un che- 
min de fer à créer par elle, doivent être con- 
sidérés comme le produit d'une entrepris 
assujettie au droit de patente. Cette société 
reste titulaire de la concession et pateniabk 



en V absence de toute modification de l'acte qui 
Va constituée : elle n'a donc pas pu se trouver 
libérée du droit de patente par des conventions 
qui n'ont modifié que le mode suivi par die 
pour exploiter stm péage par des tiers qui lui 
payent une annuité fixée à forfait pour la 
durée de la concession, annuité qui conserve 
le caractère de bénéfice imposable. 

(le ministre des finances, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DU CHEMIN DE FER DU HAUT ET BAS 
FLÉNU, — ET C. ' LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CHEMINS DE FER DE MONS A HAUMONT ET DE 
SAINT-GHISLAIN.) 

Ces deux affaires ont été jugées à peu près 
dans les mêmes termes. Nous donnons ci- 
après les deux rapports lus à l*audience de la 
cour. Les conclusions du ministère public 
s*appliquent à Tune et à Tautre cause. 

Rapport dans Vaffaire du Haut et du 
Bas Flénu. 

La société défenderesse a été constituée, le 
20 novembre 1835, pour Texécution des che- 
mins de fer du Haut et du Bas Flénu, et pour 
Texploitation du péage concédé sur ces che- 
mins. Le 25 juin 1866, cette exploitation a 
été donnée à bail, par la défenderesse, à la 
société des Bassins houillers du Hainaut pour 
la durée de la concession, moyennant une 
somme de 460,000 francs. Le 25 avril 1870, 
les Bassins houillers ont passé avec TEtat 
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belge une convention en vertu de laquelle les 
mêmes chemins devaient être remis à Fadmi- 
nistration du chemin de fer de TEtat à fin 
d'exploitation. Les articles 44, 45 et 47 de la 
convention règlent le partage des recettes 
entre les Bassins houlllers et TEtat, et Tarti- 
cle 48 accorde à TEtai le droit de convertir 
en annuités la part de ces recettes revenant 
aux Bassins houillers. L'Etat a usé de ce 
droit en allouant aux Bassins houillers une 
annuité de 460,000 francs, somme égale au 
loyer payé précédemment par les Bassins 
houillers à la société défenderesse, et celle-ci 
a ratifié la convention du 25 avril en stipulant 
que Fannuité de 460,000 francs lui serait 
transférée. Cette ratification est constatée par 
un acte du 8 novembre i870 passé devant le 
notaire Van Halteren, à Bruxelles. 

Le il février 1877, M. le receveur des 
contributions directes à Bruxelles a décerné 
un avertissement-extrait du rôle des contri- 
butions pour 1876, par lequel il a prévenu le 
président de la Société des chemins de fer du 
Flénu que cette société était taxée pour Texer- 
cice de 1876 à un droit de patente s'élevant 
avec les additionnels à l^ââl fr. 89 c. Le 
8 mai suivant, la société a formé opposition 
à cette taxe devant la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant. 

Le 27 août 4877, le directeur des contri- 
butions a donné son avis sur cette requête, et 
le 5 juin 1878, après rechange de nouveaux 
mémoires, la députation permanente a donné 
gain de cause à Tadministration poursui- 
vante. 

Appel a été inteijeté par M. Bayens, qui se 
qualifiait, dans Tacte d'appel, de président de 
Tancienne Société des chemins du Haut et du 
Bas Flénu dont le siège était à Bruxelles, et 
qui n'a plus d'existence comme société suivant 
la loi. 

L'arrêt rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles le 21 février 1879 est rapporté dans 
ce Recueil, 1879» II, 151. Le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt par l'administration des con- 
tributions directes est formulé dans les termes 
suivants : « Fausse interprétation et violation 
' de l'article i*"' de la loi du 21 mai 1819, du 
tableau n"" IX annexé à cette loi, de l'article 5 
de la loi du 21 mai 1819, en ce que la cour 
de Bruxelles a décidé qu'une société anonyme 
de chemins de fer concédés dont les lignes 
ont été reprises par l'Etat n'est pas soumise 
au droit de patente du chef de la redevance 
qu'elle continue de recevoir annuellement 
Jusqu'à l'expiration de la concession, cette 
redevance ne constituant pas un bénéfice pas- 
sible de l'impôt. » 

Dans son mémoire en réponse, la société 
défenderesse exposait que l'arrêt atuqué n'est 
pas susceptible de recours en cassation dans 



les nombreuses décisions en fait qu'il porte 
sur les points essentiels du litige; et quant au 
droit, elle soutient que le pourvoi manque de 
base, l'arrêt dénoncé ne d^idant pas, comme 
le dit la requête en cassation, que la redevance 
annuelle à recevoir par la société du chef de 
l'exploitation de ses lignes de chemin de fer 
doit être affranchie du droit de patente. L'arrêt 
ne statue rien de pareil. Il se fonde, au con- 
traire, sur ce que la Société n'a plus de lignes 
de chemin de fer. Il s'appuie sur ce que la 
concession de la société du Flénu a pris fin, 
les droits qui en faisaient l'objet ayant fait 
retour à l'Etat moyennant un prix consistant 
en annuités de 460,000 francs à payer jusqu'à 
l'expiration du terme pour lequel *la conces- 
sion avait été accordée à l'origine de la so- 
ciété. Il résulte, dit-il, du texte de la loi fiscale 
que les sociétés anonymes ne doivent payer 
patente que pour autant qu'elles se livrent 
à des spéculations, à des entreprises de com- 
merce ou d'industrie nettement caractérisées; 
qu'il n'y a d'imposable que le bénéfice com- 
mercial qu'elles réalisent, celui qui résulte de 
l'ensemble de leurs opérations, qui est le ré- 
sultat d'un exercice social. Le mémoire citait 
à l'appui de ce soutènement les arrêts de la 
cour de cassation des 25 juin 1877, 25 avril 
1875 et 17 janvier 1878; or, disait-il, la so- 
ciété défenderesse est étrangère à toute ex- 
ploiution, à tout commerce, à toute industrie. 
Elle n'a fait, en 1876« aucune opération. 
Depuis 1871, elle ae borne à recevoir, deux 
fois par an, le payement d'une créance pure- 
ment civile. L'arrêt dénoncé Juge souveraine- 
ment que l'annuité dont il s'agit n'est pas un 
bénéfice, mais le prix d'une rétrocession que 
la Société des chemins du Flénu a rendue dé- 
finitive par sa ratification du 8 novembrel870; 
il juge que cette indemnité est l'indemnité 
transactionnelle de l'abandon de tous ses 
droits. Sa décision est irréfragable. 

Le 5 mai, M*' Leclercq a remis an greffe de 
la cour à l'appui du pourvoi une note signée 
de lui, et le 5 mai, M« Lejeune a déposé au 
même greffe une lettre ; des réponses à cette 
note et à cette lettre ont été produites par la 
société défenderesse. 

Rapport dans l'affaire de Mons à Haunumt : 

La Société anonyme des chemins de fer de 
Mons à Haumont et de Saint^Ghlslain s'est 
constituée par acte du 9 février 1856, en vue. 
d'exécuter et d'exploiter les lignes de chemin 
de fer dont elle avait obtenu la concession. 
Ces lignes étaient les suivantes : 

A. De Mons à la fW)ntière (hinçaise; 

B. De la frontière française à Haumont ; 
ces deux lignes concédées par l'arrêté royal 
du 15 janvier 1854 et le décret impérial du 
19 août 1854; 
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C. De Sâlnt-Ghtslain à Frameries ; 

D. De Thulin à Elouges. 

Par acte du 15 octobre 1858, ces quatre 
lignes furent données à bail à la Compagnie 
française da chemin de fer du Nord, pour un 
prix fixé à forfait à I,â00,000 francs par an. 
Ce prix total se décompose de la manière 
saivante : 

450,000 francs pour la ligne A ; 

400,000 francs pour la ligne B; 

350,000 fhincs pour les lignes C et D. 

Par acte du 3 mai 4859, la société défen- 
deresse céda à la Compagnie du Nord la con- 
cession de la Ugne de la frontière française à 
Haumont pour un prix fixé k forfait à 400,000 
francs par an, pendant la durée de la conces- 
sion, et cette cession fut aflprouvée par un 
décret impérial du 36 septembre 1859. 

Par convention, en date du 2 mai 1868, la 
Compagnie du Nord remit à bail à la Corn* 
pagnie des Bassins houillers du Hainaut : 
l'exploitation i^ du chemin de fer de Saint" 
Ghislain, â* du chemin de fer de Thulin à 
Elouges, pour le prix de 350,000 francs par 
an, pendant la durée de la concession de 
Saint-Ghislain. 

Le 35 avril 1870, une convention, approu- 
vée par la loi du 5 juin suivant, iniervint 
entre la Compagnie des Bassins houillers et 
TEtat belge; en vertu de cette convention, les 
lipes € et D furent remises à l'Etat belge, a 
fin d'exploitation. 

Les articles 44, 45, 47 stipulent le partage 
des recettes d'après certaines bases. L'arti- 
cle 48 accorde à l'Etat le droit de convertir 
en annuités la part de la société des Bassins 
houillers dans le produit brut de l'ensemble 
des lignes. 

Enfin, par acte du 18 mai 1873, la Com- 
pagnie du Nord déclara ratifier cette cession^ 
sous certaines conditions. 

Le compte des profits et pertes de la société 
défenderesse pour l'exercice 1876 fut «arrêté 
à la date du 15 février 1877, et le 31 Juillet 
1877, elle reçut l'avertissement-extrait du 
rèle. Le droit de patente pour 1876 éuit 
établi, du chef de bénéfices imposables réalisés 
en 1876,à la somme de 38,000 francs environ. 

Sur réclamation de la société, la dépntation 
permanente du Hainaut donna gain de cause 
à l'Eut. 

Sur appel, la cour de Bruxelles prononça 
le 31 février 1879. 

Le pourvoi dirigé par le ministre des 
finances cbntre cet arrêt était fondé « sur une 
fausse interprétation et sur la violation de 
l'article 1« de la loi du 31 mai 1819, du U- 
bleau n® 9 y annexé, et de l'article 3 de la loi 
du 33 janvier 1849, en ce que la cour d'appel 
a décidé qu'une société anonyme de chemins 
de fer concédés, dont les lignes ont été re« 



prises par l'Etat, n*est pas soumise au droit 
de patente du chef de la redevance qu'elle 
continue de recevoir annuellement, jusqu'à 
l'expiration de la concession, cette redevance 
ne constituant pas un bénéfice passible de cet 
impôt. » 

Dans un mémoire en réponse an pourvoi, 
la société discutait d'abord le point de savoir 
si le pourvoi était recevable, la requête en 
cassation ne contenant pas un exposé som- 
maire des moyens, comme l'exige l'article 9 de 
la loi du 33 juin 1877. Tout en estimant que 
cette condition n'a pas été remplie, la défen- 
deresse déclarait s'en référer à la sagesse de 
la cour. 

La société soutenait ensuite que les nom- 
breuses décisions en fait qui dominent le li- 
tige et qui forment, sur tous les points, la 
base essentielle de l'arrêt attaqué, sont sou- 
veraines. 

Au fond, elle soutenait que le système du 
pourvoi est repoussé par le texte et l'esprit 
de la loi du 31 mai 1819 et du tableau n^" 9 
qui y est annexé, ainsi que de la loi du 33 jan- 
vier 1849, et elle invoquait à cet égard l'arrêt 
de cette cour du 35 juin 1877. 

Un mémoire à l'appui du pourvoi et signé 
de M** L. Leclercq, ainsi qu'une lettre de 
M* Lejeune, ont été remis au greffe. 

Des réponses à ce mémoire et à cette lettre 
ont été produites par la société défenderesse. 

M. le procureur général Faider a pris, pour 
les deux affaires, les conclusions suivantes ; 

(( L'État demandeur a-t-il méconnu les • 
obligations que lui impose, pour la validité de 
ses pourvois, l'article 9 de la loi du 33 Juin 
1877, en ne donnant pas à l'appui des textes 
de lois invoqués comme violés, dans l'acte du 
pourvoi, un exposé sommaire des moyens, et 
dece chef ses pourvoissont^ils non recevables? 
Je pense que les pourvois sont recevables et 
qu'il a été satisfait à la loi. Ce qu'exige cette 
loi de 1877 est la même chose que ce qu'exige 
l'article 8 de l'arrêté-lol du 15 mars 1815. Dès 
l'origine, votre cour a eu a apprécier l'exécu- 
tion valable ou suffisante de cet article : il faut 
entendre par exposé sommaire, les moyens 
qui précisent en quel sens les lois seraient 
violées, le précis de l'application du droit an 
fait : tels sont les termes de vos arrêts des 
13 février et 37 juin 1845(1). Nulle loi ne 
définit les mots esposé sommaire des moyens; 
il vous appartient de vérifier si les lois pré- 
tenduement violées sont Indiquées et si, en 
rapport avec ces lois, le grief est assez clalre- 



(1; Voy. Bull., f8i5, 1,273; I, 5i5. Dans un arrêt 
du 14 avHl 184S (ISiS, I, i7i), 11 y aYait simple eiU- 
lioit dca artiaktf fans ippliâuiioo (en fea que*..). 
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ment indiqué pour connaître quels seront 
Tobjet, rétendue et le but de la discussion. 
Ici, TEtat se plaint de ce que les arrêts atta- 
qués ont refusé d'appliquer les textes qui 
imposent au droit de patente certaines sociétés 
anonymes, dans des cas où cet impôt était dû, 
et il dit sommairement en quoi les arrêts atta- 
qués ont eu tort de le refuser. On sait parfai- 
tement, en rapprochant les arrêts déposés des 
actes de pourvoi, quelle sera la mission du juge 
de cassation : les arrêts attaqués ont eu tort 
de déclarer, dans la situation indiquée au 
libellé, que la redevance annuelle que les 
sociétés reçoivent de TEtat « ne constitue pas 
« un bénéfice passible de Timpôt. » Dès lors, 
la loi est suffisamment exécutée et la fin de 
non-recevoir ne semble pas fondée. 

« Peut-on dire, d'autre part, à TEtat que ses 
pourvois viennent se heurter contre une déci- 
sion en fait ; qu'il est établi, par une inter- 
prétation des conventions sur laquelle la cour 
de cassation ne peut revenir, que rien ne 
reste plus au profit des sociétés qu'une créance 
civile qu'elle perçoit chaque année et que l'en- 
caissement de cette créance n'est point passible 
de patente. Je ne saurais admettre ce sou- 
tènement : il y a dans les arrêts autre chose 
que des décisions définitives de pur fait, 
autre chose que de pures interprétations de 
conventions et d'intentions dont vous n'au- 
riez pas à connaître : il y a certainement des 
points de fait constatés, des conventions indi- 
quées) et même qualifiées; mais les arrêts 
attaqués indiquent catégoriquement les con- 
séquences juridiques de ces conventions, ils 
en déterminent les caractères légaux, et sous 
ce dernier rapport, la cour de cassation a un 
contrôle à exercer : la doctrine n'est pas dou- 
teuse à cet égard et votre jurisprudence l'a 
mainte fois reconnu : ainsi,- le il mai 1870 
vous avez accueilli un pourvoi dirigé contre un 
arrêt qui avait mis « une clause de bail en 
« rapport avec la loi pour en déterminer les 
u conséquences juridiques : ce qui était sta- 
u tuer en droit (1). » Ce pouvoir repose théo- 
riquement sur une maxime reconnue et fré- 
quemment appliquée : plus vald quod in veritate 
agiUir quant quod simuUUe œncipUur, Ce prin- 
cipe s'applique journellement en matière 
d'enregistrement, où la perception du droit 
repose sur la réalité des conventions formées, 
quel que soit le nom que les parties leur ont 
donné ; pour asseoir le droit, le juge du fond 
recherche la vérité de la convention, mais s'il 
se trompe sur les conséquences juridiques de 
cette convention, la cour de cassation peut en 
connaître. Il ne peut pas en être autrement 



(I) Voy. Poiie., iff70. 1,378. 

Çî) DovâT, Dr. publie, lir. IV. Voy. sor loat cela 



quant aux patentes : les conventions qualifiées 
se rapportent-elles à des faits, opérations, 
résultats, bénéfices réalisés? Voilà bien une 
appréciation juridique à faire par le juge 
du fond d'abord, qui juge à la fois en fait et en 
droit : mais si le dictum juridicum est erroné, 
en présence du dktum reale respecté, la cour 
de cassation peut intervenir parce que, comme 
on le voit dans nos présents procès, il y a 
(ausse interprétation et violation de textes qui 
prescrivent la perception d'un impôt. 

« Dans l'ancien droit, Domai avait claire- 
ment établi cette maxime,, applicable aujour- 
d'hui : « Toutes les contestations des parties 
« sont de deux sortes, dit-il, car on ne peut 
(( contester que de deux choses l'une, ou la 
« vérité du fait bu les conséquences qu'on en 
(( tire. On appelle question de fait celle où il 
« s'agit de faire connaître la vérité des faits, 
« et on nomme question de droit celle où il 
« s'agit du raisonnement sur les faits dont on 
(( convient pour en tirer les conséquences 
(( qui peuvent servir au droit des parties (2) »; 

« Dans nos espèces, la cour d'appel a in- 
diqué, formulé les conventions; elle les a 
qualifiées; elle a fait application des consé- 
quences légales qui en dérivent; mais en les 
qualifiant pour les appliquer « au droit des 
«parties », le juge a-t-il respecté la loi? Voilà 
une question qui vous appartient certaine- 
ment. On ne pourrait donc pas dire, du 
moins à mon sentiment, que vous vous trouvez 
liés ici par la souveraineté du fait. Au con- 
traire, les considérations que nous allons 
vous soumettre le démontreront, ces arrêts 
sont pleins de déductions, d'applications juri- 
diques, car ils établissent 4eurs dispositifs sur 
des inductions qui ont un rapport intime 
avec la qualité des opposants et avec leur 
condition juridique vis-à-vis du fisc. 

« Je pense donc que les fins de non-rece- 
voir ne sauraient être accueillies; je pense, 
au contraire, que les pourvois sont fondés, et 
que la cassation doit être prononcée. 

« Je m'occuperai d'abord de la Société du 
Flénu, pour simplifier, dans mon système, la 
justification d'ailleurs rapide de mon opinion. 
Je crois nécessaire de rappeler ce qui s'est 
passé en 1872 entre cette société et le fisc à 
propos de patente. La société se fondait alors 
sur l'acte du 35 juin 1866 qui avait remis à 
bail son exploitation aux Bassins houillers ; 
comme aujourd'hui, elle prétendait qu'elle 
n'exerçait plus aucune industrie ni profession ; 
que la cession impliquait l'abandon complet 
de son exploitation; qu'en présence de la 
convention-loi de 1870, c'étaient les Bassins 



RiviBRB. AffOKe daetrintUe de laj'urispr, de ia tour de 
eoitation de France. Pasic, 1877, 1, 398. 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



11 



hooillers on TEtat qui exerçaient la profes- 
sion imposable : Ce que la société repré- 
sente, disait-on alors, c'est an industriel 
codant son établissement moyennant une 
rente fixe. Ou devait, déjà alors, conclure 
que cette rente fixe était ce que Ton qualifie 
ici de dette civile. Or, d'accord avec le minis- 
tère public, vous avez décidé que cette posi- 
tion prise par le Flénu ne pouvait pas être 
approuvée; que le Flénu existait comme so- 
ciété anonyme; que ses capitaux continuaient 
d*ètre employés dans le chemin de fer dont 
l'exploitation était louée aux Bassins houil- 
lers; qu'il importait peu que la société ex- 
ploitât par un autre et encaissât ses bénéfices 
sous forme d'annuité fixe. Votre arrêt disait 
cela le 10 décembre 1873, lorsque la conven- 
tion-loi de 1870 existait, lorsque les Bassins 
houillers avaient transmis leurs droits à 
l'Etat, lorsque la députation permanente, 
jugeant encore sans appel, avait observé que 
la reprise par l'Etat de l'exploitation ne chan- 
geait rien à la situation du Flénu vis-à-vis 
des Bassins houillers et du fisc (1). Vous 
avez donc, en rejetant le pourvoi du Flénu 
en 1872, approuvé les appréciations de la 
députation permanente; vous avez adopté les 
conclusions développées de M. le premier 
avocat général qui avait reconnu l'existence et 
la permanence de la société et développé sa 
réfutation des prétentions très absolues, alors 
comme aujourd'hui, du Flénu. 

« \ous remarquerez que votre arrêt, après 
avoir déclaré la constatation du fait de la ces- 
sion, le qualifiait de remise à bail et en tirait 
les conséquences juridiques : elle exerçait 
donc le droit d'appréciation qu'on semble lui 
contester aujourd'hui et que je réclame pour 
elle. 

(f Ce précédent a, suivant moi, une impor- 
tance considérable dans la cause du Flénu ; 
il n'en a pas une moindre, vu la similitude 
des situations, dans la cause de Mons-Haumont, 
comme nous le verrons dans un instant. Ce 
n'est pas que l'arrêt de 1872 puisse le moins 
du monde être invoqué ici comme chose jugée 
légale; il ne peut être question de cela : mais 
il y a une situation sérieusement appréciée et 
cette situation du Flénu vis-à-vis du fisc est 
aujourd'hui ce qu'elle était en 1872 : le Flénu 
continue d'exploiter, pour en tirer profit, des 
capitaux assemblés sous forme anonyme et 
uniquement employés pour faire entrer dans 
sa caisse des péages et des bénéfices qui ont 
pris la forme d'une annuité permanente fixe, 
au lieu de courir des chances : ce qui donne 
aux actions delà société, en Bourse et ailleurs, 
une valeur considérable. 



(!) Voy. Pas,, 1873, 1, 28. 



« Est-il donc vrai, comme on le soutient 
encore aujourd'hui, comme on prétend que Ta 
jugé souverainement en fait l'arrêt attaqué, 
que la situation est toute changée depuis la 
convention-loi de 1870 et que le Flénu est 
devenu « société ancienne » comme on s'at- 
tache à la qualifier, n'existant que pour ré- 
clamer chaque année une créance civile fixe, 
soit directement de l'Etat, soit par l'entremise 
des Bassins houillers? Je ne puis l'admettre : 
après avoir rappelé l'acte de 1866, l'arrêt cite 
et constate, selon les termes mêmes de cet 
acte, que « en 1870 les Bassins houillers ont 
« remis à l'Etat belge à fin d'exploitation » 
les chemins de fer faisant l'objet du bail de 
1866, et que le Flénu a ratifié cette remise. 
On peut se demander d'abord si les Bassins 
houillers ont pu remettre à l'Eut en 1870 
autre chose que ce qu'ils avaient reçu du Flénu 
en 1866, c'est-à-dire Vo^et du bail; on peut 
se demander ensuite si la ratification du Flénu 
a pu porter sur autre' chose que ce qui était 
remis à l'Etat, c'est-à-dire le droit d'exploiter 
les chemins de fer compris dans le bail 
de 1866. 

« Cette remise à fin d'exploitation con- 
stitue, suivant l'arrêt attaqué, soit une véri- 
table rétrocession à l'Etal, soit un retour 
définitif et absolu à l'Etat, soit une vériuble 
vente à l'Etat, car les annuités à forfait ne 
seraient qu'un prix de vente : il en résulterait 
que le Flénu n'exploite plus depuis 1 871 ,et l'an- 
nuité ne serait pour lui qu'une créance civile. 

u 11 n'est pas inutile de faire remarquer 
tout d'abord que l'arrêt attaqué, d'une part, 
reconnaît que le Flénu existe encore comme 
société anonyme; qu'elle demeure organisée 
tout au moins à l'égard des tiers; et que, 
d'autre part, le Flénu a continué de faire 
figurer chaque année à son bilan, comme 
bénéfice, l'annuité de 460,000 francs, à titre 
de produit de location; cette circonstance avait 
été signalée par le fisc, mais l'arrêt écarte l'ar- 
gument qu'on en tirait par une réflexion que 
je trouve assez singulière et peu concluante, 
savoir qu'en dressant ainsi son bilan « la 
« société du Flénu a fait preuve d'inconsé- 
« quence en suivant d'anciens errements que 
« plus rien ne justifie ». Il est inutile d'in- 
sister sur la portée réelle des procédés du 
Flénu encaissant, de son aveu, le prix de lo- 
cation de son exploitation, de son péage 
concédé, et soutenant devant le fisc qu'il 
n'existe plus que pour encaisser le prix pure- 
ment civil d'une vente consommée et défini- 
tive. Il ne suffisait vraiment pas de répondre 
à cet argument que le Flénu a fait preuve 
d'inconséquence en suivant d'anciens erre- 
ments. 

« Mais, je dois expliquer pourquoi je pense 
que, en constatant la situation contractuelle 
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des parties, Farrèt attaqué en a déduit à la 
fois une fausse qualification de Vacte et de 
fausses conséquences Juridiques. 

<( En 4870, selon les propres expressions 
de la convention-loi du 5 Juin, selon les 
mêmes expressions de Tarrèt, les Bassins 
houillers ont fait remise à l'Etat belge à fin 
d'exploitation des chemins de fer formant 
l'objet du bail du 35 Juin 1866. La portée du 
bail de 1866 a déjà été appréciée par la Jus- 
tice; ce bail n'a point changé la nature de la 
société du Flénu : la remise à fin d'exploita* 
tion ne l'a pas changée davantage. L'arrêt 
attaqué voit dans cette remise une véritable 
rétrocession, un retour définitif et absolu du 
chemin de fer du Flénu, et dans l'annuité à 
forfait un prix de vente n'ayant que nature de 
dette civile. 

« 11 ne suffit pas d'affirmer pareilles appré- 
dations, il faut voir si elles s'accordent avec 
les éléments constitutife de la convention 
de 1870. Pour cela, il faut rappeler quelques 
principes qui sont communs aux deux affaires 
dont s'occupe la cour : on doit se demander 
ce qu'obtient un concessionnaire de route, de 
chemin de fer, de canal, c'est'à'Kiire de grande 
voirie décrétée par l'Etat. 

<( Il obtient le droit de percevoir pour lui- 
même les péages établis sur la grande voirie 
par l'Etat, par la loi. Que représentent ces 
péages? Le remboursement des capitaux 
employés pour construire et entretenir la voie 
publique, les intérêts de ces capitaux, les 
bénéfices qui peuvent résulter du trafic. Ces 
péages perçus par une société anonyme ont 
un caractère d'exploitation, et les bénéfices, 
lorsqu'ils sont constatés dans le bilan de la 
société, quelle que soit la qualification qu'on 
leur donne, sont sujets à patente. 

« L'acte de concession crée immédiatement 
une voie publique appartenant à l'Etat; dès 
l'origine l'Etat a été investi d'un domaine 
public; il a acquis, ou il a autorisé le conces- 
sionnaire à acquérir en son nom les terrains 
par expropriation d'utilité publique. La route 
une fois mise en exploitation, le concession- 
naire exploite par lui-même ou fait exploiter 
par descessionnaires; il perçoit directement, 
ou en participation avec son cessionnaire, ou 
pour une somme fixe, les péages qui lui ap- 
partiennent Jusqu'à la fin de la concession (1). 

« Ici qu'ont fait les sociétés, par l'intermé- 
diaire des Bassins houillers? Elles ont, non pas 
cédé ou vendu à l'Etat la concession ou l'objet 
de la concession, car l'objet de la concession 
est précisément les routes en fer qui ont été 
créées et qui appartiennent ab origine à l'Etat ; 



(1) Voy. DàUOf , v» Conceuion et pér.^ 1859, 1. 
113. 



maisendéflnitlveelleshiioDteédérexploitition 
en vertu de conventions approuvées par la loi 
et moyennant une redevance. Il y a simple- 
ment et en réalité, de la part des sociétés, 
remise à l'Etat des lignes concédées, et 
cela pourquoi, dans quel sens, dans quelles 
limites? La convention-loi de 1870 le dit en 
termes exprès : a à fin d'exploitation ». D'à-- 
bord, on l'a vu, moyennant une participation 
aux recettes avec contrôle et vérification de la 
part des cédants, ensuite moyennant le procédé 
plus simple d'une reidevance fixe ou d'un for- 
fait; mais ce changement de position, cette 
exploitation opérée désormais par l'Etat, n'a 
en rien altéré la substance même des droits 
primitifs créés par les lois et actes de conces- 
sion, pour une durée déterminée. L'Etat a 
toujours eu en lui-même la propriété des 
voies publiques créées par un acte de souve- 
raineté et que lui seul a pu créer. Les conces- 
sionnaires primitifs restent concessionnaires 
avec leurs obligations et leurs droits vis-à-Tis 
de l'Etat, et parmi ces droits celui de perce- 
voir le péage, c'est-à-dire le remboursement 
successif des capitaux engagés, les intérêts et 
bénéfices qui marquent le caractère de toute 
exploitation pour laquelle se forment des so- 
ciétés de capitaux ; en d'autres termes : l'Etat 
s'est simplement chargé de l'exploitation des 
lipes concédées, moyennant une participation 
qualifiée de redevance fixe ou à forfait, et en 
versant dans leurs coffres, en consignant dans 
leurs comptabilités, en portant dans leurs 
bilans le revenu de l'exploitation, les sociétés 
anonymes en cause n'ont rien changé à leurs 
qualités primitives et permanentes. Elles ont 
conservé leur forme, leur position vis-à-vis 
des actionnaires, vis-à-vis du crédit publie, 
vis-à-vis du fisc. 

a Je ne vois dans tout cela ni vente d'une 
chose immobilière, puisque cette chose appar- 
tient foncièrement au prétendu acheteur ; ni 
prix payé par ce dernier au cédant ; je vois 
une modification dans le mode d'exploitation, 
modification pour laquelle l'autorisation de la 
loi devait être et a été obtenue : que l'on 
donne le nom que l'on voudra à cette négo- 
ciation, l'étiquette ne changera pas la sub- 
stance de l'acte. Tout se rapporte au mode 
même de perception du péage; tout est en 
quelque sorte externe ou dé forme : le mot 
vente .n'est prononcé nulle part, ni dans les 
textes, ni dans les exposés et rapports, ni 
dans les discussions des conventions-lois de 
1870 et de 1877. On peut relire à cet égard, 
avec fruit, le rapport fait et le discours pro- 
noncé, en 1870, par M. Sainctelette. Il dit 
que l'engagement principal de la société des 
Bassins houillers est de remettre à fin d'ex- 
ploitation un ensemble de lignes concédées; 
de la part de l'Etat, il y a obligation d'exploiter 
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au cûodiUoos ordinaires d^entretien de la 
voie et d'exécutioD des contrais de concession. 
U définit la rémanération stipulée au profit 
des sociétés, « elle est un droit à prélève- 
ment sur le montant de la recette brute », 
prélèvement qu'on se réserve de transformer 
et qu'on a transformé, en effet, en une an- 
nuité fixe. Et dans quel but TEUt a-t-il voulu 
assumer toutes ces exploitations? Il cherchait 
surtout à étendre l'exploitation par l'Etat, 
avec des administrateurs dont l'éducation est 
complote. Définissant la concession, M. Saine- 
ielette rappelle précisément qu'en Belgique 
les personnes qui établissent les chemins de 
fer concédés, les construisent pour l'Etat; la 
propriété en appartient immédiatement et 
exclusivement à l'Etat; le concessionnaire 
a'a qu'un droit mobilier k la perception des 
passes pendant une durée déterminée. Et en 
déterminant ce caractère de la concession 
contractuelle telle qu'elle existe en Belgique, 
l'orateur détermine en quoi elle diifère des 
concessions en Angleterre: U, les compagnies 
4c sont propriétmres des chemins de fer, et 
a pour leur en retirer l'exploitation, il fau- 
« drait les exproprier et leur payer la valeur 
a des terrains acquis, des travaux faits, des 
« installations, etc. » Or, ici, lors de la loi 
de 1870, il ne s'agissait de rien exproprier, 
4c oiais tout simplement de reprendre l'ex- 
« ploitation. » 

« Tout cela est d'accord avec le texte défi- 
nitif et précis de la convention-loi de 1870. 
En partant de ce texte pour établir une vente 
et une transformation radicale dans la nature 
des perceptions faites par les sociétés, en di- 
sant que les sommes perçues par celles-ci sont 
UJB prix de vente par écheletle et non le recou- 
vrement réel des péages tant que durera la 
société, pour proclamer ces résultats des 
conventions^lois de 4870, les arrêts attaqués 
ont évidemment déduit de fausses qualifica- 
tions, de Dauisses conséquences Juridiques de 
contrats dont la signification textuelle est 
claire et sans équivoque possible. 

« Il est permis de déduire de ce qui pré- 
cède les considérations suivantes qui suffiront 
pour résumer ma pensée et pour justifier mon 
opinion. Les sociétés en cause n'ont pu Jamais 
céder à leurs premiers cessionnaires et ceux- 
ci k l'Etat que ce qu'ils ont possédé, c'est-à- 
dire un droit mobilier à la perception de 
péages : il n'est pas question là de vente de 
concession, mais simplement de percevoir 
soit en participation, soit par prélèvement 
d'une somme fixe et par l'intermédiaire de 
l'Etat, ces péages qui sont l'objet même de la 
formation, l'élément même des sociétés ano- 
nymes constituées et ici plaidantes. L'Etat n'a 
lien acquis ; il a contracté, en vue d'uneexploi- 
Ulion gouvernementale plus parfaite, l'obliga- 



tion d'exploiter pour autrui et pour le temps 
préfixé par les concessions primitives. Les 
sociétés n'ont pas disparu ; elles ont conservé 
leur forme anonyme, leur vie propre, leurs 
droits à des péages devenus aussi certains 
qu'invariables et lucratifs, leurs obligations, et 
les actionnaires sont ce qu'ils ont toujours été. 
L'Etat est indirectement comptable vis-à-vis de 
sociétés existantes; serait-il comptable vis-à- 
vis du néant? Ces sociétés réalisent chaque 
année des bénéfices consignés à leurs bilans, 
elles ont leurs actions cotéesJiaut à la Bourse, 
elles sont soumises au contrôle du fisc, elles 
doivent le droit de patente en vue de leur 
forme, de leur objet substantiel, de leurs bé- 
néfices constatés. Les impôts se fondent essen- 
tiellement sur la réalité, et l'on trouve ici en 
réalité des sociétés vivant, agissant, réalisant, 
partageant des bénéfices. 

tt Je crois, messieurs, que telle est hi vé- 
rité légale dans ces procès en ce qui concerne 
le Flénu et la Utlera B de Mons à Haumont. 
Vis-à-vis des deux sociétés, je conclus à la 
cassation avec les condamnations accessoires 
et renvoi pour violation des textes de lois in- 
diqués dans le moyen. » 

PHElfIBR ARRÊT. 

Sûdélé du Haut et du Bas Flénu, 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
fondée sur la disposition de l'article 9 de la 
loi du 22 Juin 1877: 

Attendu que l'acte de pourvoi contient l'in- 
dication des lois prétenduement violées et un 
exposé sommaire du moyen de cassation qu'il 
invoque; qu'il satisfait ainsi au prescrit de 
l'article 9 de la loi citée par la défenderesse 
et que, par conséquent, la fin de non-recevoir 
manque de base ; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de ce que 
la décision attaquée se borne à donner, des 
conventions intervenues entre la société des 
Bassins houillers, la société déCenderesse et 
l'Etat, une interprétation qui échappe an con- 
trôle de la cour de cassation : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que, 
par convention du 25 avril 1870, la société 
des Bassins houillers du Hainaut a transféré 
à l'Etat, à fin d'exploitation, les chemins de 
fer du Haut et du Bas Flénu, qu'elle avait 
pris précédemment à bail de la société défen- 
deresse et que celle-ci a ratifié cette conven- 
tion le 8 novembre suivant moyennant un 
transfert d'annuités à son (Mrofit ; 

Attendu que le même arrêt décide que l'en- 
semble des annuités payées en exécution de 
ces conventions constitue le prix d'une vente 
en vertu de laquelle les droits de la société 
défenderesse sur les chemins de fer précités 
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ont fait retoar à VEM; qulen conséqa^ce, 
elle ne prend plus part à leur exploitation, 
et qu'elle ne fait plus que recevoir une annuité 
qui représente le payement d'une dette civile 
et qui, dès lors, ne peut être imposée comme 
un bénéfice annuel résultant de spéculations 
cx)mmerciàles ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, Farrêt dé- 
noncé ne se borne pas à déterminer le sens 
que les parties ont voulu donner à la conven- 
tion du 35 avril 1870, mais qu'il donne à cette 
convention une* qualification légale et qu'il 
met les conséquences juridiques qu'elle pro- 
duit en rapport avec les dispositions de loi 
qui règlent les effets de la vente et avec celles 
qui régissent l'impôt des patentes; 

Qu'il suit de là qu'on ne peut le considérer 
comme une décision souveraine; 

Au fond : 

Sur le moyen unique du pourvoi accusant 
la fausse interprétation et la violation de l'ar- 
ticle !<* de la loi du 21 mai 1819, du Ubleau 
n*" IX annexé à cette loi, et de l'article 5 de la 
loi du 22 janvier 1849, en ce que la cour 
d'appel de Bruxelles a décidé qu'une société 
anonyme de chemins de fer concédés dont les 
lignes ont été reprises par l'Etat n'est pas 
soumise au droit de patente du chef de la 
redevance qu'elle continue de recevoir an- 
nuellement jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, cette redevance ne constituant pas un 
bénéfice passible de l'impôt; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que la société défenderesse a été con- 
stituée sous la forme d'une société anonyme 
et pour l'exploitation d'un péage concédé par 
l'Etat; 

Attendu que les péages délégués par l'Etat 
à une société concessionnaire pour prix d'un 
chemin de fer à créer par elle doivent être 
considérés comme le produit d'une entreprise 
assi^etlie au droit de patente par la loi du 
21 mai 1819; 

Attendu que si la société défenderesse a 
conservéson existencel^lequi,seuie, justifie 
son droit d'ester en justice, on doit admettre 
qu en l'absence de toute modification à l'acte 
qui l'a constituée, elle n*a pu changer de na- 
ture et que, par suite, elle est restée paten- 
Uble ; 

Attendu que, par cela seul qu'elle n'est pas 
dissoute, la société défenderesse est encore 
titulaire de la concession pour laquelle elle 
avait été créée; 

Attendu que les conventions en vertu des- 
quelles les chemins dépendants de cette con- 
cession ont été successivement transmis à la 
société des Bassins houillers, puis à l'Etat, 
ont eu uniquement pour objet et pour consé- 
quence de changer le mode suivi par la so- 
ciété défenderesse pour exploiter le péage qui 



hii avait été concédé ; que, par ces conven- 
tions, elle a confié à des tiers l'exploitation 
de ce péage qu'elle avait 4'abord exploite 
elle-même, et stipulé que ces tiers lui paye- 
raient une annuité déterminée; qu'elle a ainsi 
substitué aux produits variables qu'elle avait 
perçus jusque-là une redevance annuelle fixée 
à forfait pour toute la durée de la concession, 
mais que cette redevance a conservé, comme 
les produits qu'elle remplace, le caractère 
d'un bénéfice imposable; 

Attendu que, d'après l'article 5, § 1, de la 
loi du 22 janvier 1849, hi patente des sociétés 
anonymes s'établit d'après le montant de 
leurs bénéfices ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
somme payée annuellement par l'Etat à la 
société défenderesse, est affectée, après dé- 
duction des frais d'administration, au paye- 
ment des coupons et à l'amortissement des 
actions de cette société; 

Attendu que les sommes payées aux action- 
naires d'une société anonyme pour l'amortis- 
sement de ses actions, c'estrà-dire en rem- 
boursement des capitaux engagés dans la 
société sont, aussi bien que le montant des 
coupons, soumises à l'impôt des patentes; 

Qu'il résulte, en effet, de l'article 3, § 2, 
de la loi précitée du 22 janvier 1849 qu'on 
doit considérer comme bénéfices patentables 
des sociétés anonymes les intérêts des capi- 
taux engagés dans ces sociétés, les dividendes 
et généralement toutes les sommes réparties 
à quelque titre que ce soit; 

Que toutes les sommes comprises dans 
l'annuité payée par l'Etat à la société défen- 
deresse sont donc, d'après la distinction 
qu'elle leur donne, des bénéfices imposables 
d'après la disposition légale précitée; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'en accordant à la société défenderesse 
décharge totale de la patente qui lui avait été 
imposée pour l'exercice de 1876, et en ordon- 
nant la restitution des sommes perçues par 
l'administration, l'arrêt attaqué a contrevenu 
aux textes cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 novembre 1879. -- 2* ch. — Prés. 
M. Bonjean, conseiller, ff. de président. — 
Rapp. M. Dumonl. — Cond. conf. M. Faider, 
procureur général. — PL MM. Leclercq et 
De Becker. 

SECOND ARRÊT. 

Société de Mans à Uaumonl. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
fondée sur la disposition de Tarticle 9 de la 
loi du 22 juin 1877 : 
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Attendu que Tacte de pourvoi contient Tin- 
dication des lois prétenduement violées et un 
exposé sommaire du moyen de cassation qu'il 
invoque ; qu'il satisfait ainsi au prescrit de 
l'article 9 de la loi citée par la défenderesse 
et que, par conséquent la fin de non-recevoir 
manque de base ; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte des termes 
du pourvoi qu'il vise uniquement la partie de 
l'arrêt dénoncé qui concerne l'annuité payée 
du chef des lignes de chemins de fer reprises 
par l'Etat, à savoir les lignes de Saint-Ghlslain 
à Frameries et de Thulin à Elouges; 

Sur la fin de non-reeevoir déduite de ce que 
l'arrêt attaqué est une décision en fait qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
les chemins de fer de Saint-Ghislain à Fra- 
meries et de Thulin à Elouges ont été donnés 
à bail par la société défenderesse, le 15 octo- 
bre 1858, à la Compagnie française du chemin 
de fer du Nord ; que ce bail a été cédé à la 
société des Bassins hoyillers du Hainaut le 
â mai 1868; qu'en exécution d'une conven- 
tion du 25 avril 1870, cette dernière société 
les a remis à l'Etat à fin d'exploitation, et que 
cette convention a été ratifiée par la société 
défenderesse, moyennant un transfert d'an- 
nuités à son profit; 

Attendu que le même arrêt décide que l'en- 
semble des annuités payées en exécution de 
ces conventions constitue... 

(Voir, pour la fin de l'arrêt ci-dessus, en 
cause : le ministre des finances pour la société 
des chemins de fer du Haut et du Bas Flénu.) 

Du 10 novembre 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. Bonjean, conseiller, flf. de président. — 
Rapp, M. Dumont. — Cand, mif. M. Faider, 
procureur général. — PL MM. Leclercq et 
De Becker. 



2« ca. — 9 décembre 1879. 

1» POURVOI EN CASSATION. — Indica- 
tion DES LOIS VIOLÉES. — ExPOSÉ SOM- 
MAIRE DES M011-ENS. — Appréciation. — 
Recevabilité. 

i* PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYME& 
— Transactions commerciales ou ope- 
rations CIVILES. — Spéculations sur 

ACHATS ET REVENTES d'IMMEUBLES OU SUR 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES.— Compagnie immo- 
BiLiÈRB DE Belgique. — Bénéfices impo- 
sables. 

i** Il suffit pour satisfaire à la Un que Cacle de 
pourvoi en. cassation contienne une indication 
des lois prétenduement violées et un exposé 



sommaire des moyens invoqués par le deman- 
deur. 

^ La loi des patentes frappe du droit fiscal 
V exercice de toutes professions non exemptées 
par la loi, qu'elles aieni pour objet des transac- 
tions commerciales ou des opérations civiles, 
qu*eUes soient exercées par des individus iso- 
lément ou par plusieurs collectivement. 1 

Les sociétés anonymes doivent donc payer patente 
pour Vexerdce des professions non exemptées, 
notamment à raison de celles qui consistent en 
spéculations sur achats et reventes d^immeur 
blés ou sur prêts hypothécaires. 

Spécialement, la société dite compagnie immoM- 
lière de Belgique est soumise au droit de pa- 
tente, lors même qu'elle aurait limité les opé- 
rations aux deux espèces de spéculations 
prémentiotmées, (Décret du 17 mars 1791 ; 
ordonn. du 11 février 1816, art. 1 et 37, 
§ 5; loi du 21 mai 1819, art. 1, 5, 4 et 
Ubleau n» IX; loi du 23 janvier 1849, 
art. 3.) 

(l'administration des contributions, — C. LA 

COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE BELGIQUE.) 

Deux affaii^es de droit de patentes se rap- 
portant aux années 1875 et 1876 ont été dé- 
cidées par des arrêts identiques; nous ne 
rapporterons donc que l'un de ces arrêts : 
mais nous donnons les rapports relatifs à ces 
deux affaires, tels qu'ils ont été lus à l'au- 
dience de la cour, parce qu'ils se complètent 
l'un l'autre et qu'ils mentionnent les divers 
mémoires (imprimés) successivement distri- 
bués au nom de la compagnie défenderesse. 

Premier rapport. 

Le 1 8 juillet 1 863, est intervenue une loi qui 
a autorisé le gouvernement : 1^ à accorder 
l'anonymat à la Compagnie immobilière de 
Belgique ; 2® à renoncer en tout ou en partie 
.à la part réservée à l'Etat par l'article 2 de la 
loi du 8 septembre 1859, dans le prix de 
vente des terrains des fortifications de l'an- 
cienne enceinte d'Anvers. 

Un arrêté du 23 juillet 1865 a accordé cet 
anonymat, en conformité des statuts de la 
compagnie. 

L'article 3 des statuts détermine l'objet de 
la société (1). 

D'après l'article i, la compagnie peut s'as- 
socier avec des tiers. 

L'article 5 l'autorise à émettre des obliga- 
tions jusqu'à concurrence du double de son 
capital versé ou garanti, augmenté du montant 
de la réserve 



v1) Cet article est reproduit au début des eon<-lu- 
•iona.du ministère public. 
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Elle peut avoir en province des agences ou 
des succursales (art. 6). 

La durée de la société est de quatre-vingt- 
dix-neuf ans (art. 6). 

Le capital social est de 60 millions de francs 
(art. 7), 

La société étant constituée, elle a formé son 
conseil d'administration, et procédé aux opé- 
rations en vue desquelles elle était créée. 

Pour chacun des exercices compris dans b 
période de 1865 à 1876, la société a transmis 
tous les ans, conformément k Tarticle 5 de la 
loi du 2â janvier 1849, son bilan à TadmiDis- 
tration des finances, pour la fixation de la par 
tente incombant à la société. 

Pendant onze ans, de 1865 à 1874, cette 
patente a été régulièrement payée. 

D'après le rapport fait par le conseil d'ad- 
ministration, le â7 avril 1876, les bénéfices 
de l'exercice 1875 se sont élevés à 879,005 fr. 
17 c. Ces bénéfices comprenaient notamment 
deux articles : le premier de 40,950 francs 
représentant la plus-value des valeurs en 
portefeuille au 51 décembre 1875 ; le second, 
la somme de 88,055 fr. 17c., affectée à un 
fonds de prévision, en vue de couvrir des 
pertes futures. 

A l'occasion de ces deux articles, une cor* 
respondance s'est engagée entre la société et 
l'administration des finances. 

Le directeur du Brabant a proposé de ne 
pas frapper de l'impôt ces 40,950 francs, 
mais d'y soumettre les 88,055 fr. 17 c; il a 
soumis cette proposition au ministre, qui l'a 
approuvée. 

La patente ayant été établie sur ce pied, la 
société a reçu un avertissement-extrait du 
rôle pour une somme de ^,529 fr. 21 c, à 
titre de patente pour l'exercice 1875. 

Par réclamation adressée k la députation 
permanente du Brabant, le 4 décembre 1876, 
réclamation accompagnée d'un mémoire daté 
du 28 novembre 1876, la société a soutenu 
que les 88,055 fr. 17 c. prémentionnés ne 
peuvent être compris dans les bénéfices impo- 
sables, et elle a demandé le dégrèvement delà 
partie de sa patente afférente ï cette somme. 

Le directeur, auquel cette réclamation avait 
été soumise, a émis, le 10 février 1877, l'avis 
que la réclamation ne pouvait être accueillie. 

Le â7 juin 1877 est parvenu au gr^e pro- 
vincial un deuxième mémoire de la société, 
mémoire daté du 2 mai 1877, et qui était 
accompagné d'une lettre par iaifuelie la société 
informe la députation provinciale qu'une étude 
plus comi^ète a fait connaître un moyen nou- 
veau, en vertu duquel elle ne doit aucune 
patente, ce moyen fondé sur ce que pour les 
sociétés anonymes, les bénéfices provenant 
d'opérations commerciales sont seuls impo- 
sables; que rimmobiUère est une société pu- 



rement civile quand elle finit des opérations 
civiles, et que tous les bénéfices de 1875 ont 
leur source dans des opérations purement 
civiles : des achats et reventes d'immeubles 
et des prêts hypothécaires, opérations qui ne 
constituent pas des actes de commerce. 

Elle a invoqué à l'appui de sa thèse un arrêt 
de cassation, du 25 juin 1877, en cause de 
l'Austro-Belge et le ministre des finances; 
cause qui offrait à trancher la question de 
savoir si une société anonyme exerçant deux 
professions dont l'une est affranchie de l'im- 
pôt (l'exploitation d'un charbonnage) peut 
déduire les pertes de la profession affranchie, 
des bénéfices de la profession non exemptée. 

Elle a invoqué aussi la jurisprudence de la 
cour de cassation sur cette question, et no- 
tamment les arrêts du 8 janvier 1855 (p. 40), 
du 4 mai 1857 (p. 341) et du 27 avrU 1875 
(p. 205). 

Elle a invoqué enfin la circonstance que, 
d'après le texte formel de leurs statuts, ap- 
prouvés par le gouvernement, les sociétés 
anonymes du chemin de fer de Dendre-et- 
Waes et du chemin de fer de Braine-le-Gomte 
k Gand, quoique partageant avec l'Etat le pro- 
duit de l'exploitation de ces lignes, sont exemp- 
tées du droit de patente. 

Le directeur a formulé, sur cette nouvelle 
réclamation, un avis négatif qui a été soumis à 
l'approbationdu ministre des finances, qui ré- 
pondit, le 27 décembre, la lettre reproduite ci- 
après dans les conclusions du ministère public . 

Ainsi, à la réclamation tendant au dégrève- 
ment total, la seule dont il s'agisse ici, l'admi- 
nistration des finances opposait deux moyens : 
le premier, principal, consistait à dire qu'en 
supposant que les bénéfices ex)mmerciaux fus- 
sent seuls imposables, rimmobilière étant, 
aux termes de la loi du 18 juillet 1865, une 
société commerciale, ses opérations étaient 
commerciales, et les bénéfices provenant de 
ces opérations ayant, dès lors, le caractère 
commercial étaient sujets à l'impôt. 

Le second moyen subsidiaire consistait à 
dire que, sauf les exceptions formellement 
étal>lies par la loi, tous les bénéfices que réa- 
lise une société anonyme par l'exercice d'une 
profession sont imposables, sans qu'on ait à 
se préoccuper du point de savoir si les opéra- 
tions dont ils sont le produit ont le earaotère 
commercial ou le caractère civil. 

Conformément à l'article 15 de la loi du 
22 juin 1877, copie de l'avis du directeur a 
été notifiée à la société. - 

Celle-ci a déposé, le 18 mars 1878, un troi- 
sième mémoire, daté du 28 février 1878, qui 
reproduit et développe les considérations 
émises dans les précédentes. Il a été distribué 
k chacun des membres du siège, il est résumé 
dans les conclusions de M. Van Schoor et idans 
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l'arrêt attaqué, dont les copies ont été éga- 
lement distribuées à chacun de nous. Nous 
croyons en conséquence ne pas devoir vous 
lire ce mémoire. Nous nous bornons à résu- 
mer la partie de ce document qui contient les 
objections faites par Tlmmobilière au moyen 
subsidiaire du ministre des finances. 

Le ministre s'était fondé sur la loi du âf mai 
1819 et notamment sur le principe contenu 
en Tarticle l*"' de cette loi. La société soute- 
nait jQue deux dispositions seulement de la loi 
du 21 mai 1819 sont applicables aux sociétés 
anonymes : Tarticle^ et le tableau n** iX annexé 
à la loi. Les autres articles ne s'appliquent 
qu'aux patentes des particuliers. 

Elle argumentait, à cet effet, du texte des 
articles 1, â, 3, 14, 15 et 19 de la loi, qui 
portent : 

Art. 1". Personne rtfe pourra exercer un 
commerce, profession, etc. U s'agit donc des 
personnes, des particuliers. 

Art. 2. La patente donnera à la personne... 

L'art. 3 ne signale que les contribuables 
particuliers qui sont exempts. 

Les articles U et 15, qui parlent des héri- 
tiers des contribuables, ne peuvent s'appliquer 
qu'aux particuliers. 

L'article 19, qui traite de l'inscription par- 
ticulière, dit aussi : Chaque personne qui en- 
treprendra, après le l** janvier, un commerce, 
profession, industrie ou métier sera tenue 
d'en faire la déclaration. 

Or, les sociétés anonymes sont des sociétés, 
non de personnes, mais de capitaux. 

Quant à ces sociétés, d'après l'article 4 de 
la loi de 1819, leur patente est exclusivement 
réglée par le tableau n° IX, lequel ne frappe 
pas du droit de patente l'exercice de tout 
commerce, profession, industrie, métier ou 
débit, mais seulement l'exercice du commerce 
ou de l'industrie; et encore faut-il, d'après 
un arrêt de la cour de cassation du 25 juin 
1877 (Pasic, 1877, I, 518) que l'industrie 
soit commerciale. 

Pour que la patente soit due, aux termes 
du tableau n^ IX, continuait la société, il faut 
trois conditions : 

i'^ Une société commerciale, puisqu'il ne 
s'agit, à ce tableau, que des sociétés désignées 
par le code de commerce et que, d'après ce 
code, les sociétés de commerce peuvent seules 
être anonymes; or, l'Immobilière n'est pas 
une société commerciale ; 

2^ Que la société ait spéculé sur un objet 
de commerce ou d'industrie; or, l'Immobilière 
n'a pas posé d'actes de commerce : le traite- 
ment des immeubles et des prêts hypothé- 
caires ne constituant pas une branche de 
commerce (p. 17); 

3^ Qu'elle ne soit pas exemptée de l'impôt. 
Or, cette exemption résulte pour l'Immobi- 

PASIC, 1851) - l'« PARTIR. 



lière de l'esprit de la loi de 1819, dont l'ar- 
ticle 3 exempte de l'impôt les propriétaires 
disposant de leurs biens, les cultivateurs, jar- 
diniers et vignerons qui vendent en nature le 
produit de leurs terres, même après leur 
avoir fait subir une manipulation. 

La députation permanente a statué sur la 
double réclamation de l'immobilière par un 
arrêté, en date du 15 mai 1878, qui rejette les 
réclamations. 

Cet arrêté, en ce qui concerne la demande 
de dégrèvement total, est motivé comme suit : 
(lire, n» 13, p. 5). 

Ainsi quant au dégrèvement total, la dépu- 
tation permanente a adopté le premier moyen 
de l'administration, sans s'occuper du second. 

L'arrêté a été notifié le 22 mai 1878, et, le 
1^ juin suivant, la société en a interjeté appel. 

A l'acte d'appel était joint un quatrième 
mémoire qui développe les considérations 
fondées sur ce que la loi du 18 juillet 1863 
n'a eu d'autre but que de conférer l'anonymat, 
et non de donner à l'Immobilièra la nature de 
société commerciale. Ce mémoire ne s'oanipe 
pas du moyen subsidiaire que l'administration 
avait opposé à la demande d'un dégrèvement 
total, moyen dont la députation permanente 
ne s'était pas occupée non plus. 

A l'audience du 20 mars 1879, des conclu- 
sions ont été déposées par les parties. 

Celles de la société tendaient au dégrève- 
ment total.et subsidiairement au dégrèvement 
partiel des 88,055 fr. 17 c. versés au compte 
de prévision. 

Les conclusions du ministre des finances 
tendaient à la confirmation de la décision at- 
taquée. 

Le 24 avril 1879, la cour d*appel a statué 
par un arrêt longuement motivé en ce qui 
conoerne le rejet du moyen principal présenté 
par le ministre des finances, sans rencontrer 
les considérations sur lesquelles le ministre 
avait fondé son moyen subsidiaire; cet arrêt 
est reproduit dans ce Recueil 1879, II, 186. 

Le ministre des finances s'est pourvu en 
cassation contre cet arrêt : le recours est fondé 
sur la fausse interprétation et la violation des 
articles 1, 3 et 4 de la loi du 21 mai 1819 et 
de l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, en 
ce que la cour d'appel a décidé que la loi du 
21 mai 1819 ne frappe du droit de patente 
que les seules transactions commerciales, et 
qu'elle en affranchit les opérations immobi- 
lières, à raison de leur caractère purement 
civil. 

Second rapport . 

La patente de Tlmmobilière pour 1876 a 
été fixée, le 15 octobre 1877 par le collège 
des répartiteurs à 18,587 fr. 11 c. sur un 
bénéfice annuel net de 678,861 fr. 43 c. 

2 
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Cette fixation ayant fait Tobjet d*une récla- 
mation auprès de ce collège, celui-ci, par sa 
lettre du 17 octobre, a informé la société que 
sa réclamation ne pouvait être admise « parce 
que la législation sur le droit de patente 
n'exempte de Timpôt que les professions qui 
sont nominativement désignées h Tarticle 5 
de la loi du 21 mai 1819, et à Tarticle !•' de 
la loi du 22 janvier 1849 ». 

Le 20 octobre 1877, la société reçut Taver- 
tissement d'après lequel elle était imposée, du 
chef desapatentepour 1876, àl8,587fr. Ile. 

Le même jour, la société avait adressé au 
collège des répartiteurs un mémoire à Tappui 
de sa prétention. 

Par réclamation longuement développée et 
portant la date du 17 novembre 1877, Tlm- 
mobilière a demandé à la députation perma- 
nente du Brabant le dégrèvement de toute 
patente. A cette réclamation était joint le rap- 
port du conseil d'administration du 27 avril 
1877, relatif à Texercice 1876. 

La réclamation ayant été transmise à Tavte 
du collège des répartiteurs, celui-ci en a pro- 
posé le rejet. 

Le rapport du directeur tendait également 
au rejet de la réclamation. 

Le 28 août 1878, la députation permanente 
a rejeté la réclamation pour les mêmes motifs 
que ceux énoncés dans l'arrêté rendu pour 
Texercice 1875, relativement à la demande 
de dégrèvement total. 

La députation s'est déterminée uniquement 
par le moyen principal invoqué par l'adminis- 
tration. 

Appel de la Compagnie, qui a produit un 
mémoire spécial auquel elle a ajouté les 
mémoires antérieurs, notamment celui du 
28 février 1878, dans lequel la société avait 
expliqué le payement de la patente pehdant 
onze ans, en disant que c'était la faute des 
employés qui, en recevant l'avertissement, 
ravalent payé par routine. 

Dans le nouveau mémoire, Ja société se 
plaint du laconisme de l'arrêté de la dépu- 
tation. 

Elle revient sur les développements donnés 
à l'interprétation de la loi du 18 juillet 1863, 
et à ses conséquences juridiques. 

Elle revient sur le principe que la patente 
des sociétés anonymes ne frappe que les bé- 
néfices résultant de leur commerce ou de leur 
Industrie commerciale. 

Elle explique pourquoi les sociétés qui ne 
font que des opérations civiles ne doivent pas 
de patente : c'est, dit-elle, parce que l'Etat ne 
fait rien pour elles; parce que, ne recevant 
aucun appui dans leur gestion, elles ne doivent 
qu'à elles-mêmes les résultats de leurs opéra- 
tions; c'est aussi parce que ces sociétés payent 
d'autres impôu : pour les ventes d'immeubles, 



elles payent les droits de matatlon et de 

transcription; sur les prêts hypothécaires, 
elles payent les droits d'enregistrement et 
d'inscription. Tels sont, dit le mémoire, les 
droits qui grèvent annuellement l'Immobi- 
lière, pour ses « nombreux transferts d'im- 
meubles » et « pour ses prêts innombrables 
sur hypothèque ». (Mémoire du 9 septembre 
1878, p. 14, n« 7fttt.) 

A ce mémoire, le directeur a répondu par 
un rapport portant la date du 28 octobre 1 878. 

Ce rapport a donné lieu à un mémoire, 
daté du 15 novembre 1878. 

Il insiste sur l'interprétation de la loi du 
18 juillet 1865. 

Il explique dans quelles circonstances ont 
été proférées, dans la discussion de cette loi, 
les paroles de M. Frère, à propos de la patente 
des sociétés anonymes. 

11 dit que si la patente a été payée pendant 
onze ans, par la Compagnie Immobilière, c*est 
que la question qui la concerne n'avait jamais 
été soulevée au sein de l'administration, et 
que c'est M. Alf. de Brouckere qui l'a soulevée 
en 1877. 

Quantàundéslslementdelasociété anonyme 
Caisse hypothécaire, le mémoire prétend que 
ce sont des considérations puisées dans les 
statuts de cette société qui ont déterminé sa 
condamnation et son désistement. 

La société a demandé la réformation et le 
dégrèvement (otal. 

La cour d'appel a statué conformément à 
ces conclusions, le 24 avril 1879, par un arrêt 
conçu dans les mêmes termes que celui qui 
est intervenu dans l'affaire précédente. 

Dans le second procès le pourvoi du minis-^ 
tre des finances contre Tarrêt prémentionné 
est identique à celui formé dans la cause rela- 
tive à la patente de 1875. 

Bappori 9upplémentaire. 

Un nouveau mémoire et une nouvelle note, 
portant les dates des 18 et 19 juin 1879, ont 
été déposés le 21 du même mois. 

Ils rappellent les considérations énoncées 
dans les précédents mémoires. Nous y avons 
toutefois remarqué quelques observations qui 
n'avaient pas été émises et que nous résumons 
en quelques mots. 

Le mémoire invoque un passage du rapport 
de la section centrale sur la loi du 5 juillet 
1871, où on lit : « La loi des patentes a un 
caractère purement fiscal. Elle frappe d'un 
impôt les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. » 

11 soutient que les bénéfices dont traite le 
tableau n^ IX ne peuvent être que des béné- 
fices commerciaux, parce que les sociétés 
anonymes ne peuvent pas en réalise^ d'autres. 
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il Argumente de ce que la déclaration de 
patente des sociétés anonymes est consignée 
pour mémoire. 

Il oppose une forclusion aux pourvois parce 
qu'ils ne visent pas le tableau n^ IX, qui seul a 
été appliqué en cause. 

D'après ce mémoire, les articles 1, 5 et 4 
de la loi de 1819 n'ont pu être violés : 

Les articles 1 et 5, parce qu'ils ne s'appli* 
quent qu'aux particuliers, personnes physi- 
ques patentables; 

L'article 4, parce qu'il a été appliqué. 

Le mémoire déclare ne pas comprendre en 
quoi l'article 5 de la loi du ^ Janvier 1849 
aurait pu être violé. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

« I. Un arrêté royal du 25 juillet 1865, 
pris en vertu de la loi du 18 juillet de la même 
année, a accordé l'anonymat à la Société Im- 
mobilière de Belgique, fondée par acte passé 
devant le notaire Vanderlinden, le 9 juillet 
.1863. 

« Aux termes des statuts, visés dans la loi 
et dans l'arrêté royal, la durée de cette société 
est fixée à 99 ans, son capital social s'élève à 
60 millions de francs, divisé en 120,000 ac* 
lions de 500 francs, et voici comment l'arti*- 
cle 3 des statuts définit son objet : 

« i^ L'exécution de tous travaux ayant pour 
« but l'embellissement et l'assainissement de 
« Bruxelles et des faubourgs et de toutes au« 
très communes de la Belgique ; 

« %f^ La construction et l'exploitation de 
a tous établissements tels que magasins et 
tt entrepôts publics, docks, bassins, quais, 
« canaux, cales, bains et lavoirs, cités ou« 
a vrières, salles de vente, en se conformant 
« aux lois du pays ; 

« 3* L'acquisition et la prise à bail ou en 
(t emphytéose de tous immeubles de quelque 
« nature qu'ils soient; l'exploitation et la 
« mise en valeur de ces immeubles ; leur re- 
« vente, échange ou location ; 

« 4® Les prêts sur les Immeubles jusqu'à 
« concurrence de 50 p. c. de leur valeur. 

H 5* L'entreprise pour le compte soit de la 
« société, soit de l'Etat, des provinces et des 
« communes, de tous travaux se rattachant à 
« l'industrie de la construction ; 

« 6* Enfin, toutes entreprises dont le ca* 
« ractère ou le but principal serait de faire 
« valoir les immeubles ; 

« Tous les Immeubles achetés par la société, 
« autres que les magasins, entrepôts publics, 
« docks, bassins, etc., dont II est parlé au 
(f n^ 2, devront être revendus dans le délai 
« de vingt ans, à partir de la date de leur 
« acquisition respective! Toutefois, le mi- 



« nistre des finances pourra, si les circon- 
(c stances l'exigent, prolonger ce délai. » 

(( Aux termes de l'article 35, le conseil 
d'administration a les pouvoirs les plus éten*- 
dus pour l'administration des affaires sociales. 
« 11 fait ou autorise par ses délibérations : 
« les entreprises, constructions, exploita** 
« tiens et les travaux de toute nature. L'achat, 
« la vente ou l'échange de biens meubles et 
« Immeubles; les baux à longs termes, etc. » 

(f Dans le cas où les capitaux temporaire- 
ment disponibles excéderaient la moitié du 
capital social versé, le conseil peut même 
faire emploi de l'excédant : 

« 1<^ En escompte d'effets de commerce; 

5"* En prêts survaleurs et obligations. 

« On voit que, si les afi'aires sociales com* 
prennent les objets les plus divers, et s'éten^ 
dent même à des opérations de banque, la 
compagnie a cependant pour but principal les 
entreprises de travaux se rattachant à l'in- 
dustrie de la construction et les spéculations 
sur la revente de la propriété immobilière, 
mise en valeur par l'exécution de ces travaux*. 

« Les associés ont-ils entendu distinguer 
entre les différentes branches de l'activité so- 
ciale, ou bien ont-ils voulu leur imprimer un 
seul et même caractère? On pourrait remar- 
quer, à cet égard, que l'article 64 des statuts 
dispose : a Toutes les contestations qui peu- 
« vent s'élever entre les associés sur l'exécu- 
« tion des statuts sont soumises à la ju- 
(t ridictlon commerciale des tribunaux de 
« Bruxelles. » 

« Ne semble-t*il pas résulter de là que, 
pour les associés au moins, toutes les affaires 
sociales étaient des affaires commerciales et 
les bénéfices à en retirer des bénéfices com- 
merciaux? 

« Dans l'état où la cause se présente devant 
la cour, nous n'avons plus d'opinion à émettre 
sur ce point. Disons seulement que la com- 
pagnie a cru longtemps que ses opérations 
avaient indistinctement le même caractère, 
car elle a payé pendant onze ans un impôt 
patente calculé sur la totalité de ses bénéfices 
annuels, conformément au tableau n^* IX, an- 
nexé à la loi du 91 mai '1819 et modifié, quant 
à la hauteur de l'impôt, par l'article 3 de la 
loi du 22 janvier 1849. 

« La compagnie a changé d'attitude depuis 
187B: elle a prétendu que sa patente devait 
être uniquement calculée sur les bénéfices 
résultant des opérations commerciales par 
nature et qu'il fallait, par conséquent, exclure 
de ce calcul les bénéfices produits par ses 
opérations immobilières. 

« Cette distinction fût combattue par l'ad- 
ministration à deux points de vue. Le direc- 
teur des contributions du Brabant prétendit 
d'abord que la loi du 18 juillet 1863, en vertu 
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de laquelle la compagnie existe, avait attribué 
le caractère commercial aux diverses branches 
des entreprises de la société. N*en fût-il pas 
ainsi, il soutint en second lieu qu'en vertu des 
articles 1 et 5 de la loi de 4819 toutes les 
professions civiles et commerciales sont assu- 
jetties à la patente, hormis celles qui ont été 
nominativement exemptées par l'article 5. Et 
il ajoute : « L'exercice d'une profession se 
« caractérise par la combinaison des moyens 
« qu'on met en œuvre pour renouveler, dans 
tt un but de spéculation, la même catégorie 
« d'opérations. Suivant les principes de la 
« loi de 1819 la compagnie exerce donc une 
« véritable profession. » Enfin, pour termi- 
ner, il repoussa l'analogie que la compagnie 
prétendait établir entre sa situation et celle 
des sociétés charbonnières et de certaines 
sociétés de chemins de fer concédés. 

(( Cet avis, soumis à l'appréciation de 
M. le ministre des finances, fut approuvé le 
27 décembre 1877, dans les termes suivants : 

(( Monsieur le directeur, 

« Je partage Topinion exprimée dans votre 
(( rapport au sujet des nouvelles objections 
(f soulevées par la Compagnie Immobilière de 
« Belgique relativement à son imposition au 
« droit de patente telle qu'elle a été réglée 
a pour Texerclce 1875. 

(( Cette Compagnie, qui, depuis sa forma- 
it tion, avait toujours été imposée d'après 
« l'ensemble de ses bénéfices annuels, vou- 
<( drait aujourd'hui établir une distinction 
« entre les bénéfices provenant d'opérations 
« commerciales et d'autres qui, suivant elle, 
« n'auraient pas le même caractère. 

« Evidemment, il n'y a pas à distinguer, et 
« pour s'en convaincre il suffit, comme vous 
« le dites, de recourir à la loi du 18 juil- 
« let 1865. 

« Son article unique porte que le gouver- 
(( nement est autorisé à approuver, confor- 
<( mément à l'article 57 du code de cx)mmerce, 
tt la formation à Bruxelles d'une société ano- 
« nyme avec les caractères de la société 
« commerciale , sous la dénomination de 
« Compagnie Immobilière de Belgique, d'a- 
(( près les bases indiquées dans les statuts. 

(( Il s'agit donc bien d'une société anonyme, 
« rentrant dans la catégorie de celles qui sont 
« désignées au tableau IX annexé à la loi du 
« 21 mai 1819. De plus, ainsi que vous le 
(( remarquez également Jors de la discussion, 
tt à la chambre des représentants, de la loi du 
« 1 8 juillet 1 865, il a été entendu que la Com- 
« pagnie Immobilière à créer serait imposée 
« au droit de patente de la même manière 
« que les autres sociétés anonymes placées 
<( sous le régime de la loi du 22 janvier 1849. 

(( Il n*y a aucun rappro<'he?)ent à faire 



« entre la Compagnie Immobilière et les so- 
« ciétés charbonnières que l'article 52 de la 
« loi du 21 avril 1810 exempte du droit de 
« patente, exemption qui est aussi consacrée 
« par l'article 5, Wt, 0, de la loi du 21 mai 
« 1819. 

« Et, quant à l'exemple cité de certaines 
<( compagnies de chemins de fer concédés, il 
<c est à remarquer que l'exonération consen- 
(( tie en leur faveur l'a été en vertu de stipu- 
« lations expresses des actes de concession. 

« En résumé, vous pouvez, monsieur le di- 
<( recteur, répondre dans le sens de votre 
« rapport aux dernières communications qui 
tt vous ont été faites par M. le gouverneur de 
tt la province de Brabant en ce qui concerne 
tt la réclamamation adressée à la députation 
tt permanente par la Compagnie Immobilière 
tt de Belgique, 

« Le ministre des finances, 
« (Si^:J. Malou. » 

tt Appelée à statuer sur l'opposition formée 
par la Compagnie à sa cotisation de 1875, la 
députation permanente du Brabant a inter- 
prété la loi du 18 juillet 1865 comme l'admi- 
nistration des contributions et comme le 
ministre des finances ; et c'est en s'appuyant 
exclusivement sur cette loi qu'elle a maintenu 
le droit de patente établi par le fisc. 

tt Cette décision, déférée à la cour d'appel 
de Bruxelles, a été mise à néant par arrêt du 
24 avril 1879. Contrairement à ce qu'avait 
décidé la députation permanente, la cour a 
jugé que la loi de 1865 n'a eu pour but ni 
pour effet de faire considérer comme commer- 
ciales toutes les entreprises auxquelles la 
Compagnie pourrait se livrer. Elle a jugé, en 
outre, que la loi du 21 mai 1819, n^IX, et la 
loi du 22 janvier 1849 ne frappent point d'un 
droit de patente des spéculations purement 
civiles, telles que reventes d'immeubles et 
prêts hypothécaires. En conséquence, et 
comme il n'était pas prouvé que la Société 
Immobilière eût fait, en 1875, des opérations 
commerciales de leur nature, décharge totale 
du droit de patente lui a été accordée pour 
cet exercice. 

« Le pourvoi, formé par M. le ministre des 
finances, vous dénonce cet arrêt comme 
« violant les articles 1, 5 et 4 de la loi du 
tt 21 mai 1819, et 5 de la loi du 22 janvier 
tt 1849, en ce que la cour a décidé que la loi 
« du 21 mai 1819 ne frappe du droit de pa- 
tt tente que les seules transactions commer- 
tt claies et qu'elle en affranchit les opérations 
tt immobilières à raison de leur caractère 
« purement civil ».. 

a Ainsi limité par le demandeur lui-même, 
le pourvoi laisse la loi du 18 juillet 1865 en 
dehors de la discussion. Il reste donc jugé 
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que cette loi spéciale n'a pas eotendu impri- 
mer un caractère de commercialité à toutes 
les opérations prévues par les statuts de la 
société défenderesse. Mais si ce point tout 
particulier à la Compagnie Immobilière a été 
écarté, le débat n*a fait que grandir en im- 
portance. Et en effet, messieurs, tel qu'il est 
formulé, le pourvoi vous soumet une question 
de principe dont la solution intéresse non plus 
seulement |ja compagnie défenderesse, mais 
toutes les compagnies du même genre, for- 
mées en vue des mêmes opérations. 

« H. Ecartons d'abord la fin de non-rece- 
voir opposée au pourvoi et basée sur ce que 
le demandeur aurait omis d'indiquer dans sa 
requête la violation du tableau IX annexé à la 
loi du 21 mai 1819. Devant la cour d'appel, 
le fisc réclamait le droit de patente contesté, 
tant à raison du caractère de la société dé- 
fenderesse qu'à raison des spéculations qui 
lui avaient procuré des bénéfices. Le deman- 
deur a succombé sur le premier point et il 
passe condamnation. Mais il soutient que 
l'arrêt a mal jugé en décidant que les spécu- 
lations immobilières de la société anonyme 
étaient affranchies de l'impôt. Il vous signale 
cette décision comme ayant violé l'article i" 
de la loi de 1819 qui assujettit à la patente 
toute personne qui exerce un commerce, une 
profession ou une industrie ; l'article 5, qui dé- 
signe liroitativement les personnes exemptes 
de l'impôt; l'article 4, qui détermine comment 
sera réglé le droit de tous les patentables en 
renvoyant à des tarifs et à des tableaux nu- 
mérotés de I à XV; enfin, l'article 5 de la loi 
du 23 janvier 1849 aux termes duquel le droit 
de patente des sociétés anonymes est fixé 
à 1 2/5 p. c. du montant des bénéfices an- 
nuels. 

« La recevabilité du pourvoi est pleinement 
justifiée par l'indication de ces textes. 

« En effet, l'article 1"^' de la loi fonde le 
droit de patente. Rappelant le droit réglé par 
la loi, l'article 4 a pour objet d'en déterminer 
la qualité, et comme il s'applique à tous les 
patentables, il devait faire connaître les nom- 
breuses classifications établies en cette ma- 
tière ou renvoyer à des tarifs et à des tableaux 
qui les contiendraient. C'est ce dernier parti 
qui a été choisi; l'article renvoie à des tarifs 
cotés il. et £. et à des tableaux numérotés de 
I à XV. Parmi ces indications, le tableau 
n"" IX est le seul qui concerne les sociétés 
anonymes. Si l'on extrait de l'article général 
ce qui intéresse ces sociétés, voici comment 
il faut le lire : Il sera perçu au profit de l'Etat 
un droit de patente, tel qu'il se trouve régie 
par la présente loi et par le tableau i\^ IX. 
En vous dénonçant un arrêt qui a exempté de 
patente une société anonyme, on ne saurait 
donc vous signaler la violation de l'article 4, 



sans vous signaler en même temps et forcé- 
ment la violation du tableau n^ IX. D'ailleurs, 
c'est dans l'article 1*', visé au pourvoi, que le 
principe de l'impôt-patente est déposé. Le 
tableau n<» IX n'établit qu'un mode de percep- 
tion. Et l'arrêt qui, en violation de l'article 1*^, 
nierait la légalité de l'impôt, violerait, par 
cela même, la disposition qui règle la façon 
de' le percevoir. 

« Nous pouvons donc aborder le fond du 
débat. 

« III. Le principe général en vertu duquel 
toutes les professions, hormis celles formelle 
ment exceptées, sont assujetties au droit de 
patente a été puisé, par l'ordonnance du 11 fé- 
vrier 1816, dans l'article 7 de la loi des 
2-17 mars 1791. 

« En revisant cette ordonnance, la loi du 
21 mai 1819 n'en a pas altéré le principe 
fondamental : elle a eu pour but unique de 
faire face aux besoin s du trésor, tout en opérant 
une meilleure répartition des charges pu- 
bliques. 

« Les difficultés inhérentes à la matière, 
<( dit l'Exposé des motifs, n'ont point empêché 
« cependant d'écouter la voix de l'équité. » 
Les petits contribuables ont vu leurs charges 
allégées par l'établissement de tarifs plus mo- 
dérés; des taxes plus lourdes ont été imposées 
aux grands spéculateurs. Nous lisons, à ce 
sujet, dans l'Exposé des motifs : « On a, dans 
« le tarif coté B., établi une quatorzième ou 
« dernière classe pour quelques-unes des 
(( professions les plus médiocres qu'on ne 
« peut exempter totalement sans s'écarter du 
« principe de la loi. C'est dans la même vue 
(( que le tarif A. présente les seizième et 
« dix-septième classes qui n'imposent qu'un 
« droit de 2 florins et de 1 florin 25 cents. » 

« Après avoir expliqué qu'il importait de 
remédier à la perte produite par ces réduc- 
tions en soumettant à des droits plus élevés 
les patentables appartenant aux premières 
classes, l'Exposé des motifs continue ainsi : 
« Plusieurs d'entre eux font valoir, d'une 
<( manière avantageuse, des capitaux consi- 
« dérables, et il est juste qu'une partie, quoi- 
« que modique, des gains qu'ils en retirent 
(( forme aussi une partie des recettes pu- 
« bliques. » 

(( Dans un Etat où les revenus des blens- 
« fonds contribuent d'une manière sensible à 
augmenter les ressources du trésor, les 
« bénéfices que procurent des capitaux em- 
<( ployés d'une autre manière ne peuvent de- 
« meurer exempts de contribuer aux besoins 
(( de l'Eut. 

« Le droit de patente semble donc être le 
« moyen le plus convenable, sinon le seul, 
(c propre à atteindre en quelque sorte c^ but. » 
(Pasin;, 1819, p; 265 en note^ 
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« Ainsi, messieurs, de mêroe qu*iin pro^ 
priétaire employant ses capitaux en revenus 
de bîens-fonds contribue aux ressources de 
TEtat par l'abandon d'une partie de ses re- 
venus, de même, et sauf les exceptions dont 
la loi va parler, tous les métiers, si médiocres 
qu'ils soient, comme toutes les professions ou 
industries destinées à faire valoir des capitaux, 
autrement qu'en revenus de biens-fonds, et à 
produire des bénéfices vont verser au trésor 
une part quelconque de ces bénéfices. 

(( Tel est bien le principe de la loi, et l'ar- 
ticle i*' le formule de la façon la plus absolue 
en disant : « Personne ne pourra exercer par 
« lui-même ou faire exercer en son nom on 
(c commerce, profession, industrie, métier ou 
« débit, non exemptés par Tarticle 5 de la 
« présente loi, à moins d'être muni à cet effet 
« d'une patente. » 

« S'agit-il, par conséquent, de constater si 
quelque manifestation de l'activité humaine 
se produisant sous forme de profession, d'in- 
dustrie ou de métier est assujettie au droit 
de t>alente, on recherchera si l'article 5 ou 
quelque autre disposition de loi l'en affran- 
'.hit. Et si ce texte favorable n'est pas rencon- 
tré, le droit de patente sera dû en vertu du 
principe général de l'article 1". 

« Certes, messieurs, le législateur de I8i9 
n'a pu prévoir toutes les professions ou toutes 
les industries auxquelles les découvertes de la 
science et les nécessités sociales ont donné et 
donnerontencore naissance; on nesauraitdonc 
prendre les mots de la loi dans le sens res- 
treint qu'ils pouvaient avoir à cette époque. 

« Suivant la définition la plus large donnée 
par Littré, l'industrie est le « nom sous lequel 
« on comprend toutes les opérations qui con- 
(( courent à la production des richesses. » 

tt La production des produits matériels, 
« dit J.-B. Say, se réduit à prendre les roa- 
a tières que nous offre la nature dans un état 
« et à les rendre dans un autre état où elles 
« ont une valeur plus forte; ce qui s'opère 
« par l'action de l'industrie. Il n'y a donc 
« qu'une seule industrie si l'on considère son 
« but et ses résultats généraux ; il y en a mille 
« si l'on considère la variété de leurs procé- 
dés et des matières sur lesquelles elles 
« agissent. » 

« Les économistes divisent d'habitude l'in- 
dustrie en trois grandes classes : l'industrie 
agricole qui s'applique à provoquer l'action 
productive de la nature et à eri recueillir les 
produits; l'industrie commerciale qui crée de 
la valeur en mettant les produits à la portée 
du consommateur; l'Industrie manufacturière 
qui, en transformant les choses, leur crée de 
la valeur. 

tt Tout en suivant la même classification, 
J.-B. Say fait remarquer qu'elle est arbitraire 



et adoptée uniquement pour it commodité des 
écx>nomistes. « La nature, dit-il, veut que tes 
(c sociétés politiques se composent de divers 
« organes, éprouvent une multitude de be- 
« soins, et disposent de certains moyens pour 
tt y satisfaire. Quant à nous, notre affaire est 
« d'étudier toutes ces choses, et, pour y par^ 
« venir, de les examiner partie par partie, 
« dans l'ordre le plus favorable, sans oublier 
« que la nature des choses, qui se Joue de 
« nos études, semble affecter de tout brouil- 
« 1er. » {Cours d^écotwmie poUtique, V partie, 
chap. VII.) 

• « Ces réserves étaient fort sages. Depuis 
quelques années, en effet, nous avons vu naî- 
tre au moins une quatrième classe d'industrie, 
dont l'essor a été rapide, et qu'on pourrait 
appeler l'industrie immobilière. Il s'est fondé 
en Belgique plusieurs sociétés qui, dans un 
intérêt de spéculation manifeste, ont appliqué 
d'énormes capitaux à l'achat et à la transfor- 
mation de quartiers entiers de certaines villes. 
Démolir un quartier ancien ou créer un quar- 
tier nouveau, les mettre en valeur par des 
travaux considérables, aplanir le sol, combi- 
ner habilement un réseau de rues de façon à 
produire le morcellement le plus favorable 
des terrains, pour arriver à les revendre avec 
bénéfice, tels sont les éléments principaux de 
l'entreprise. 

« Dans ces conditions, messieurs, abstrac- 
tion faite de travaux exécutés pour compte de 
tiers et en envisageant uniquement la série 
d'opérations que nous venons d'indiquer, ne 
peut-on pas se demander si ces sociétés em- 
ploient leurs capitaux en revenus de biens- 
fonds, comme le dit l'Exposé des motifs de la 
loi de 4819, ou bien si elles n'exercent pas 
une véritable industrie ayant la création de 
valeurs nouvelles pour objet, et le partage de 
bénéfices pour but? 

tt Et si c'est là une industrie, avec tous les 
caractères que la science lui reconnaît, pour- 
quoi les bénéfices qu'elle rapporte ne de- 
vraient-ils pas contribuer aux charges publi- 
ques? 

tt A la vérité, la loi de 1819 n'a pas compris 
ces entreprises lucratives parmi les nom- 
breuses industries qu'elle énttmère. Mais de 
même qu'en 1828 J.-B. Say disait que la 
classification des industries était loin d'être 
immuable, le législateur de 1819 savait que 
l'avenir créerait infailliblement un nombre 
considérable de professions dont il n'éuil 
donné à personne de deviner la nature ou le 
caractère. Et c'est précisément pour que la 
loi ne se trouvât Jamais impuissante à les at- 
teindre que l'article 6 porte : q Le droit de 
« patente pour les professions, commerce, 
« industrie et métier qui ne se trouvent pas 
« explicitement énoncés dans la présente loi^ 
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« sent r^lé sttr le pied de te\m imposé aux 
tf professions qui y sont les plus analogues 
« par leur nalure et par les bénéfices qu'elles 
« procurent. » 

« Il importe donc peu que les moyens em- 
ployés par la Compagnie défenderesse pour 
se procurer des bénéfices constituent Texercice 
d'une profession ou d'une industrie. Sous ce 
rapport, la loi n'attache aucune importance à 
la propriété des termes; et la rédaction de 
l'article 5 en fournit la preuve, car, après 
avoir cité quatre modes distincts de faire des 
bénéfices : profession, commerce, industrie 
et métier, elle les reprend et les confond sous 
cette expression unique : professions. Ce que 
la foi a frappé d'avance, et quel que soit le 
nom qu'on leur donne, ce sont toutes les ma- 
nifestations de l'activité humaine, répétées à 
l'aide des mêmes moyens et exercées dans un 
but de lucre. 

a L'article 5 confirme donc énergiquement 
le principe général de l'article 1^', à savoir, 
qu'en dehors des exceptions formellement 
indiquées, aucune profession ou industrie 
quelconque ne peut échapper au droit de 
patente. 

a La Compagnie objecte que les achats et 
vontes d'immeubles ne constituent pas des 
actes de commerce. Ce sont des actes civils, 
dit-elle, et en exerçant des opérations civiles 
la société ne peut pas exercer une profession 
patentable. 

a Cette objection repose sur une erreur. 
Sans doute l'exercice répété d'actes de com- 
merce oblige à la patente; mais l'exercice 
répété d'actes de la vie civile y oblige tout 
autant, dès qu'il a pour but de procurer des 
bénéfices à celui qui s'y livre. Les notaires, 
les médecins, les instituteurs, les avoués, les 
huissiers et les innombrables administrateurs 
et employés compris dans le tableau n^ XI, 
payent patente, tout en n'exerçant que des 
actes de la vie civile. Et il en aurait été de 
même des magistrats et des avocats, si l'arti- 
cle 5 ne les avait pas exemptés. 

u II est évident, messieurs, que le fait de 
donner quelques leçons à des parents ou à des 
amis n'obligera personne à prendre une pa- 
tente de professeur. On ne sera point patenté 
comme banquier pour avoir escompté quel- 
ques traites ; cotnmé marchand, pour avoir 
vendu accidentellement quelques marchan- 
dises; ou comme fabricant, poUr avoir fait 
certains ouvrages par des procédés mécani- 
ques. Et ce n'est pas parce qu'on aura acquis 
deux ou trois immeubles dans le but de les 
améliorer et de les revendre avantageusement, 
qu'on devra prendre une patente. Pour déci- 
der si l'exercice de ces actes donne ouverture 
an droitf, ce n'est pas à leu!^ nature qu'il faut 
s'attacher. Qu'il s agisse des professions libé- 



rales ou des autres, d'actes de la vie éommer- 
ciale ou de la vie civile, le Juge du fait sera 
toujours appelé à rechercher et à constater si 
ces actes, quels qu'ils soient, sont assez nom- 
breux et s'ils sont entourés de circonstances 
assez caractérisées pour constituer l'exercice 
d'une profession ou d'une industrie. 

a Et maintenant si le Juge du fait venait 
à résoudre affirmativement cette question, 
quelle conséquence juridique faudraitril en 
tirer? 

« S'il était constant que la Compagnie em- 
ploie des millions à l'acquisition de vastes 
terrains ou de quartiers de ville qu'elle trans- 
forme pour leur donner une valeur nouvelle, 
et bénéficier sur les reventes ; s'il était jugé en 
un mot que ses actes répétés, d'accord avec 
ses statuts, démontrent qu'elle exerce une 
véritable profession, où serait le texte de loi 
qui la dispenserait de la patente? 

« Nous le cherchons vainement. 

« La Compagnie échapperait-elle à cet iv* 
pôt parce que la matière sur laquelle elle agit 
est une matière foncière? 

tt Mais la loi de 1819 frappe indistincte- 
ment toutes les professions, sans égard à la 
matière sur laquelle elles s'exercent. Lorsqbe 
la loi a voulu soustraire à l'impôt certaini 
bénéfices acquis à l'aide de la propriété im- 
mobilière, elle les a formellement indiqués. 

« Et ils sont peu nombreux. 

« L'article 3, lilL L, exempte du droit de 
patente le cultivaleur qui se borne à vendre 
en nature le produit de ses terres. Jardins ou 
bétail ou qui fait subir à quelques-uns de ces 
produits des manipulations déterminées. Le 
même article, litt. 0, repro'duisant l'art. 52 
de la loi du 21 avril 1810 dont il restreint les 
termes, étend la dispense aux propriétaires 
et exploitants des mines et carrières a pourvu 
« qu'ils se bornent à vendre les matières 
« brutes qu'ils ont extraites ». 

« En dehors de ces deux exceptions, il n'y 
a en réalité qu'une seule façon d'employer ses 
capitaux en immeubles sans être assujetti à 
la patente, c'est de Jouir de ces immeubles en 
propriétaire, ou, pour nous servir des expres- 
sions de l'Exposé des motifs : d'employer ses 
capitaux en revenus de biens-fonds. 

a L'activité de la Compagnie se renferme- 
t-elle dans ces limites? Il ne le parait pas, au 
moins d'après ses statuts, car elle a été créée 
pour agir industriellement sur les biens-fonds, 
en vue de spéculations continues, et cela est 
si vrai, qu'il lui est même interdit de conser^ 
ver ses immeubles pendant plus de vingt ans 
sans une autorisation ministérielle. 

« On objecte que l'impôt réclamé serait 
inique, parce que la propriété immobilière est 
déjà soumise à un impôt foncier. 

u Mais jamais une charge supportée à un 
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titre spécial n* empêche i'établissementd^ane 
seconde et même d'une troisième charge se 
justiûant à d'autres titres. C'est là une vérité 
dont la propriété immobilière fournit elle- 
même un exemple. Cette propriété est assu- 
jettie d'abord à Tirnpôt foncier et en cas d'a- 
liénation elle subit un droit de mutation. 
L'établissement de ces deux droits, qui s'ex- 
pliquent par des considérations différentes, 
n'a pas empêché la loi du 17 décembre 1831 
de l'assujettir à un droit de mutation nouveau, 
le droit de succession, lequel s'explique à son 
tour par d'autres considérations. On peut 
même remarquer que c'est là un impôt à 
raison duquel les immeubles possédés par la 
Compagnie ne rapportent pas une obole au 
trésor. 

« Le principe que nous venons de rappeler 
s'applique à beaucoup d'autres matières. Ainsi 
par exemple la bière, les liqueurs, les vins, 
sont atteints par l'impôt au moment de leur 
production ou de leur entrée dans le pays. Le 
marchand qui les vend en gros en est-il moins 
astreint à la patente? Une seconde patente ne 
va-t-elle pas être imposée au débitant? Et si 
quelque détaillant achète chez le débitant les 
boissons qu'il va offrir au public, ne payera- 
t-il pas un droit de patente? 

« Le môme objet, frappé d'abord par l'im- 
pôt-accises, sera donc frappé ensuite par 
Fimpôt-patente autant de fois qu'il servira à 
l'exercice de professions ou de commerces dis- 
tincts. Dès lors, pourquoi les immeubles, as- 
sujettis à l'impôt foncier, seraient-ils soustraits 
à l'impôt-patente lorsque, traités industrielle- 
ment, ils deviennent l'objet d'une profession 
des plus lucratives? 

a En vertu de quel texte cette profession 
jouirait-elle d'une pareille faveur; et com- 
ment le législateur de 1819 en aurait-il même 
conçu la pensée, lui qui déclarait ne pouvoir 
même exempter les «< professions les plus 
« médiocres, sans s'écarter du principe de la 
« loi »? 

La Compagnie défenderesse prétend 
encore que la base de la patente à laquelle 
les sociétés anonymes peuvent être soumises 
se trouve dans le tableau n^ IX annexé à la 
loi; et elle soutient enfin que ce tableau n'at- 
teint que les sociétés anonymes commerciales. 

« Nous ne saurions souscrire à aucune 
de ces propositions. 

(( D'abord, messieurs, et comme votre arrêt 
du 25 juin 1877 l'a déjà dit : « l'impôt-patente 
« est le même, a le même caractère, qu'il 
<f soit dû par un particulier ou par une société, 
« la différence entre les deux cas consistant 
tt seulement en ce que la patente des parti- 
« cnliers a pour base un bénéfice présumé, et 
« celui des sociétés un revenu certain et 
« réel » (Pasic, 1877, p. 518:) 



« De ce que les articles 1 , 2, 5, 9 et autres 
de la loi de 1819 emploient ces expressions : 
« Personne ne pourra exercer un c^m- 
« merce... » « La patente donnera à la per- 
<( sonne... », il ne faut donc pas conclure 
avec la défenderesse que la loi proprement 
dite ne concerne que les personnes physi- 
ques, tandis que le tableau n? IX règle seul 
la situation des sociétés anonymes. 

« La vérité est que la loi est générale. Le 
mot personne dont elle se sert s'applique aux 
personnes morales comme aux personnes 
physiques. Et lorsqu'une industrie ou une 
profession est patentable, on ne voit pas 
pourquoi elle serait exempte du droit, dans le 
c^s où elle serait exercée par une société. 

(( Il est vrai qu'en traitant des sociétés 
anonymes le tableau n^ IX porte : « Les 
(( sociétés désignées par le code de commerce 
« sous la dénomination de sociétés anonymes 
a qui se livrent à des spéculations ayant 
« pour objet... etc. » Mais en s'exprimant 
ainsi la disposition invoquée ne fait qu'in- 
diquer la forme de ces sociétés. En 1819, les 
caractères constitutifs de la société anonyme 
ne se rencontraient pas ailleurs que dans le 
code de commerce, et il en est encore de 
même aujourd'hui. Quand le législateur^ 
voulu déterminer la façon de régler la patente 
de ces sociétés spéciales, il s'est donc trouvé 
dans la nécessité soit de les définir à nou- 
veau, soit de renvoyer au code de commerce 
qui les définissait déjà. Ce dernier parti était 
le plus simple ; c'est celui auquel on s'est 
arrêté. 

« Il ne résulte pas de là que les sociétés 
anonymes dont le droit de patente est réglé 
sur pied du tableau n<» IX doivent nécessai- 
rement avoir un objet commercial, et il est 
aisé de s'en convaincre. 

« L'article 27, § 5, de l'ordonnance du 
11 février 181Ç était conçu dans les termes 
les plus généraux. Il frappait d'un droit de 
patente calculé sur le capital « chaque asso- 
« dation, compagnie ou société de com- 
« merce, de pêche, de fonds nationaux ou 
« étrangers, et toutes autres au nom des- 
« quelles, lors de leur formation ou par la 
« suite, il a été ou sera délivré des actions 
<( aux divers intéressés ». 

« Ce mode de calculer la patente avait 
prêté à la critique, et voici comment l'Exposé 
des motifs de la loi de 1819 s'explique à ce 
propos : <( Les observations faites à l'égard 
« des dispositions de cet article ne sont pas 
« sans fondement; celles surtout qui ten- 
« daient à démontrer les défauts de la base 
<i adoptée pour la fixation du droit payable 
« par les sociétés mentionnées audit article. 

« On a tâché de prévenir toute objection, 
« en cessant d'admettre comme base du droit 
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tt de ces sociétés, leur capital primitif ou 
« successivement accru, et en substituant à 
« cette base le revenu net dont les intéressés 
« jouissent. » (Pasin. 4819, p. â95 note.) 

a Tels sont les motifs pour lesquels le 
tableau n« IX a remplacé Tarticle 27 de Tor- 
donnance. Comme on le voit, la disposition 
ancienne a été améliorée au point de vue de 
la base du droit, sans que le législateur ait 
entendu modifier le fond de la disposition, ou 
altérer le cachet de généralité qui la carac- 
térisait. 

« Et d*ailleurs, messieurs, si nous déga- 
geons le tableau n*" iX de ses origines, pour 
le prendre tel qu'il est rapporté, nous con- 
staterons qu'après avoir rappelé un certain 
nombre de spéculations commerciales ou in- 
dustrielles auxquelles les sociétés anonymes 
se livraient le plus habituellement, Farticle 
ajoute à son énumération les sociétés qui 
entreprennent ou exploitent « telles autres 
« branches de commerce ou d'industrie qui 
« par leur nature sont, aux termes ou dans 
<c l'esprit de la présente loi, assujetties au 
« droit de patente d. 

« Par cette dernière disposition le tableau 
n® iX se montre donc aussi prévoyant que 
l'article 5 dont nous avons parlé plus haut. 
A l'exemple de cet article, il étend les effets 
de la loi à toutes les industries quelconques, 
connues ou inconnues en 4849, mais qui, par 
leur nature et dans l'esprit de la loi sont 
assujetties au droit de patente. Or, nous pen- 
sons avoir établi que l'esprit de la loi est de 
faire contribuer aux charges publiques, au 
moyen du droit de patente, toutes les pro- 
fessions et toutes les industries non formel- 
lement exemptées, sans distinguer si elles 
agissent sur la matière mobilière ou immobi- 
lière, ou si elles sont exercées par un parti- 
culier ou par une société. 

« La loi de 4819 ne s'applique qu'aux 
sociétés anonymes commerciales, dit la défen- 
deresse. Mais n'est-il pas vrai qu'une loi 
pourrait autoriser le gouvernement à conférer 
l'anonymat à une société fondée en vue de 
quelque grand établissement d'instruction 
publique? Quoique soumise aux formes déter- 
minées par le code de commerce, pareille 
société ne serait ni commerciale, ni indus- 
trielle. Le caractère de ses obligations et de 
ses œuvres serait civil, car elle exercerait 
une profession essentiellement civile. En 
serait-elle moins assujettie à la patente? On ne 
pourrait le prétendre. 

« Les sociétés anonymes sont donc réglées 
par la loi entière et non par le seul tableau 
n° IX, et il reste vrai, comme le proclame 
votre arrêt déjà invoqué, qu'au point de vue 
de l'impôt la seule différence entre une so- 
ciété et un particulier consiste^ non dans la 



cause de la dette, mais dans la façon de la 
régler. 

« Qu'invoque encore la défenderesse pour 
soustraire à la patente les bénéfices produits 
par ses œuvres civiles? 

« L'Exposé des motifs de lois prétendue- 
ment analogues à la loi de 4 865, qui lui a con- 
féré l'anonymat, — c'est-à-dire de la loi du 
4â juin 4864, relative à la société verviétoise 
créée pour la construction de maisons d'ou- 
vriers, et de la loi du âO juin 1867, laquelle 
a donné au gouvernement l'autorisation géné- 
rale de conférer les caractères de la société 
anonyme à toutes les sociétés ayant le même 
objet, — l'Exposé des motifs de cette dernière, 
loi, signé par M. Frère-Orban, ministre des 
finances, et par M. Bara, ministre de la justice, 
porte ce qui suit : « Les sociétés qui se for- 
« ment dans ce but, n'exerçant pas de pro- 
« fession sujette à patente et n'étant pas com- 
« merciales ne sont pas passibles de l'impôt 
« dont sont grevées les sociétés prévues par 
« le code de commerce » (Pasin. 4867, p. 206). 

« Ce langage n'a rien qui nous étonne. 
Des sociétés poursuivant le but philanthro- 
pique que l'on sait ne sont pas formées en 
vue du lucre; et dès lors il était juste de dire 
qu'elles n'exercent pas une profession sujette 
à patente, et il était vrai d'ajouter qu'elles ne 
sont pas commerciales, 

« Mais en 4865, après avoir lu les statuts 
de la Compagnie Immobilière et la lettre par 
laquelle M. Bischoffsheim les lui transmet- 
tait, comment M. le ministre des finances 
Frère-Orban s'est-il exprimé à la Chambre? 

« En présence des vastes entreprises im- 
mobilières que la Compagnie avait en vue et 
des bénéfices espérés qu'on lui signalait, il 
n'est certainement pas venu à la pensée de 
M. Frère-Orban que cette société-là ne pour- 
suivait pas un but lucratif. Mais a-t-il dit au 
moins qu'il ne fallait pas confondre les œuvres 
civiles de la Compagnie avec ses œuvres com- 
merciales? Non. C'est en déclarant purement 
et simplement que « les sociétés anonymes 
« sont soumises à un impôt spécial de 4 2/5 p. c. 
« sur les bénéfices qu'elles réalisent » qu'il a 
fait taire les scrupules de plusieurs membres 
delà chambre. (Ann. parL 4862-4865, séance 
de la Chambre du 24 mai 4865.) 

« Tout en laissant en dehors de notre dis- 
cussion la portée de la loi du 48 juillet 4865 
dont la violation n'est point signalée par le 
pourvoi « nous constatons ainsi que, dans la 
pensée de M. Frère-Orban, auteur de la loi, 
comme dans l'opinion de M. Malou qui, après 
l'avoir votée, a eu à l'interpréter comme 
ministre, la Compagnie Immobilière était 
astreinte à la patente sur ses bénéfices, sans 
distinguer s'ils étaient produits par des œu- 
vres commerciales ou par des œuvres civiles 
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« D'ailleurs s'il n'en était pas ainsi, quelle 
pourrait être la situation des nombreuses 
sociétés immobilières qui se sont formées 
dans le pays? 

« Il est manifeste que le but de ces sociétés 
est de réaliser des bénéfices sur la revente des 
terrains rois en valeur par des travaux entre- 
pris soit pour elles-mêmes, soit pour le 
compte de TEtat, des villes ou des particu- 
liers. L'intérêt de ces sociétés est d'entre- 
prendre ces travaux à bas prix, ou même à 
perte, si, par compensation, leur exécution 
doit augmenter notablement la valeur des ter- 
rains dont elles sont propriétaires et se tra-. 
duire en somme par d'importants béné- 
fices. 

« Le bilan produit à la fin de l'année 
sociale peut donc démontrer que la société 
n'a fait aucun bénéfice sur les entreprises 
faites pour compte des tiers. Voilà mes oeuvres 
commerciales, dira la société, les seules à 
raison desquelles vous pouviez me réclamer 
un droit de patente; elles n'ont point donné 
de bénéfices, partant je ne dois rien. 

« Et si le fisc démontre à son tour à la 
société qu'elle a réalisé des bénéfices consi- 
dérables sur la revente des terrains, la société 
répondra : Ces bénéfices sont le fruit de mes 
oeuvres civiles ; à ce titre ils ne sont pas 
assujettis à l'impôt, et de ce chef encore je ne 
dois rien ! 

a S'il fallait en croire la défenderesse, telle 
serait cependant la situation qu'une décision 
de cette cour sanctionnerait en distinguant, au 
point de vue du droit de patente, entre ces 
deux sources de bénéfices. 

« Il n'en est rien, messieurs, et l'on n'est 
arrivé à celte conclusion qu'en exagérant sin- 
gulièrement la portée d'un mot relevé dans 
votre arrêt du 25 juin 4877. 

(( De quoi s'agissait-il dans cette cause? 

« Aviez-vous à décider si une profession 
n'est pas sujette à patente par cela seul qu'elle 
produit des fruits civils? Non. Vous aviez 
simplement à dire si une société anonyme 
exerçant deux industries, dont l'une est 
exempte de patente en vertu de la loi, peut 
déduire de» bénéfices de l'industrie patentée 
les pertes subies par Tautre. 

« Et vous avez résolu cette question néga- 
tivement. 

(c Nous n'hésitons pas un instant à nous 
rallier à cette décision ; mais nous faisons 
remarquer qu'elle n'intéresse en rien le point 
de droit qui vous est soumis aujourd'hui. Il 
ne s'agit pas ici de discuter si les résultats 
d'une industrie non patentable peuvent réflé- 
chir sur les résultats d'une industrie paten- 
tée; il s'agit uniquement de rechercher, en 
droit, si les opérations Immobilières de la 
défenderesse sont affranchies de la patente. 



En d'autres termes, lors d» votre arréi ds 
1877, un texte de loi formel tranchait pour 
l'industrie minière la difficulté soulevée au- 
jourd'hui pour certaines opérations de la 
Compagnie Immobilière. 

« L'objet du procès était donc tout autre. 
Il est vrai, messieurs, que dans le raisonne- 
ment fait par votre arrêt de 1877, pour distin- 
guer les deux industries exercées par la même 
société anonyme, la phrase suivante se ren- 
contre : (( Ce n'est pas à proprement parler 
« la société anonyme, être moral, qui est 
« patentée, mais l'industrie commerciale ou 
« le commerce qu'elle exerce. » 

« Voilà le mol dont on induit que, pour 
être patentable, une industrie doit nécessai- 
rement être commerciale! Votre arrêt ne 
décide rien de pareil. Le procès intéressait 
une société anonyme exploitant à la fois une 
mine et un établissement métallurgique, et 
cette dernière industrie est incontestable- 
ment commerciale. On comprend donc très 
bien que vous ayez dit : Ce n'est pas l'être 
moral, mais l'industrie commerciale qu'il 
exerce qui est sujette à patente. Vous expli- 
quiez ainsi que l'industrie minière non paten- 
table ne pouvait avoir aucun effet, au point 
de vue fiscal , sur les résultats de l'industrie 
métallurgique, essentiellement commerciale 
et patentée. 

« Les mots relevés par la Compagnie 
défenderesse s'appliquent donc à la cause 
que vous jugiez alors; ils s'expliquent par les 
éléments de cette cause, et on ne saurait leur 
donner une autre portée. 

« Cela est si vrai, messieurs, que si vous 
admettiez notre opinion sur la difficulté ac- 
tuelle et que la question jugée en 1877 se 
représentât pour la Compagnie Immobilière, 
vous la jugeriez encore dans le même sens. 

« Et, en effet, si la*Compagnie défende- 
resse exploitait une mine, tout en se livrant à 
ses spéculations immobilières, et qu'on voulût 
confondre les b'énéfices et les pertes de ces 
deux entreprises, vous écarteriez certaine- 
ment les résultats de l'industrie minière du 
calcul destiné à établir le chiffre de la patente 
de cette Compagnie. Et vous pourriez dire, à 
l'exemple de ce que vous avez dit en 1877 : Ce 
n'est pas à proprement parler la société ano- 
nyme, être moral, qui est patentée, mais l'in- 
dustrie immobilière ou les bénéfices produits 
par la profession patentable qu'elle exerce. 

(( Nous pensons, en résumé, que pour être 
assujettis à la patente, ni l'industrie, ni la 
profession ne doivent revêtir un caractère com- 
mercial, et que, sans distinguer si la matière 
sur laquelle elles agissent est mobilière ou 
immobilière, il suffit que l'industrie ou la 
profession s'exerce habituellement dans un 
but de lucre. 
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a L'arrêt attaqué ayant méconnu ces prin- 
cipes nous concluons à la cassation avec ren- 
voi devant une autre cour d'appel. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, et déduite de la contra- 
vention à Tarticle 9 de la loi du ââ juin 
1877: 

Attendu que Facte de pourvoi contient Tin- 
dication des lois prétenduement violées et un 
exposé sommaire du moyen invoqué par le 
demandeur; 

Que celui-ci a donc satisfait au prescrit de 
l'article précité, et que, partant, la fin de non- 
recevoir manque de base; 
Au fond : 

Sur le moyen de cassation pris de la fausse 
interprétation et de la violation des articles i, 
5 et 4 de la loi du 2i mai 1849, et de Farti- 
oie 3 de la loi du 22 janvier 1849, en ce que 
la cour d'appel a décidé que la loi du 21 mai 
1619 ne frappe du droit de patente que les 
seules transactions commerciales, et qu'elle 
en affranchit les opérations immobilières, à 
raison de leur caractère purement civil : 

Attendu que la loi des 2-17 mars 1791, 
après avoir abrogé les droits qui grevaient le 
commerce, après avoir supprimé les corpora- 
tions d'arts et métiers, les maîtrises, les ju- 
randes et « tous les privilèges de profession », 
disposait, à son article 7 : a il sera libre à 
tonte personne de foire le négoce ou d'exercer 
telle profession, art ou métier qu'elle trouvera 
bon, mais elle sera tenue de se munir d'une 
patente, et d'en payer le prix »; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
les proférions, désormais affranchies des en- 
traves anciennes, étaient toutes imposées au 
droit nouveau, qu'elles fussent civiles ou com- 
merciales, libérales ou manuelles; 

Attendu que le principe de la contribution- 
patente, tel qu'il avait été établi par la loi de 
1 791 , est passé dans la législation du royaume 
des Pays-Bas; 

Que l'ordonnance du 11 février 1816, à son 
article 1'', consacrait ce principe dans son 
expression la plus large, en décrétant que nul 
ne pouvait exercer un commerce (handel); 
profession (beroep), industrie (bedrijf)\ ou dé- 
bit (nering)^ sans être muni d'une patente ; 
et en n'admettant d'autres restrictions que 
celles qui étaient formellement énoncées à 
l'article 8 ; 
Que, s'occupant de la quotité de l'impôt. 



(i) Staaliblad von i8i6, n^ U. Ordoonanlie. 

(i) Cour decass.. 3 jain i833(PA8ic., 1832, 1, i66). 

(ô) Cour de cass., S3 février 1857 (Pasic, 1857, I, 



l'article 27, § 3, de la même ordonnance 
fixait, d'après l'importance du capital social, 
le droit de patente « des sociétés de commerce, 
d'assurances, de navigation, d'affrètement et 
d'équipement de navires, de pèche, de fonds 
nationaux et étrangers, et de toutes autres 
(en aile andere), dont il était délivré des ac- 
tions (1) » ; 

Attendu que c'est aux dispositions de cette 
ordonnance que la loi du 21 mai 1819 a em- 
prunté, à son tour, le système de Timpôt-pa- 
tente actuellement en vigueur ; 

Attendu que l'organisation de l'assiette et 
de la perception de cet impôt est, dans les 
divers articles de la loi proprement dite, 
notamment en ce qui concerne l'assiette im- 
posable, dans l'article 1*"' et dans l'article 4 
de cette loi, laquelle ne renvoie aux tableaux 
y annexés que pour le règlement de la quotité 
du droit; 

Que, dès lors, les énonciations desdits ta- 
bleaux doivent s'interpréter par les disposi- 
tions de la loi même (2); 

Attendu que l'article 1*' porte : u Personne 
ne pourra exercer par lui-même, ou faire 
exercer en son nom un commerce (handel), 
profession (beroep), industrie (bedriif), métier 
(handwerk) ou débit (nering), non exemptés 
par l'article 3 de la présente loi, à moins d'être 
muni à cet effet d'une patente »; 

Attendu que, voulant affirmer sa volonté de 
comprendre parmi les bases patentables toutes 
les professions non expressément exemptées, 
le législateur a ajouté à leur nomenclature les 
métiers, dont l'ordonnance de 1816 ne faisait 
pas mention ; 

Attendu que cet article i^ ne fait pas de 
différence, quant à l'exercice des professions 
y relatées, entre les personnes physiques et 
les êtres moraux; qu'il n'attache aucun effet 
à la nature, soit mobilière, soit immobilière 
de l'objet sur lequel porte la spéculation; 
qu'il frappe indistinctement les professions 
commerciales et les professions civiles ;qu'elles 
soient exercées par des individus isolément, 
ou par plusieurs collectivement (5); qu*en un 
mot, il embrasse dans sa généralité absolue 
toutes les professions à l'aide desquelles l'ac- 
tivité humaine fait fructifier un capital intel- 
lectuel ou matériel ; 

Attendu que cette appréciation est con- 
firmée par rénumération des professions pa- 
tentables contenue aux tableaux, et par l'énu- 
mération des professions dont l'exemption a 
nécessité la disposition exceptionnelle de l'ar- 
ticle 3 (4); 



172); 8 mai 1850 (Pisic, 1850, 1. 371); il novembre 
1850 (Pasic, 1851,1,42). 
(4) Parmi les paienlublea désignés aux (ableaux, 
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Attendu que le caractère général de l'arti- 
cle i'' de la loi de 1849 n'est altéré par aucun 
texte, soit de cette loi, soit d'une loi subsé- 
quente ; 

D'où la conséquence que les sociétés ano- 
nymes et les particuliers sont soumis à la 
même obligation de prendre patente, peu im- 
porte la nature de leur profession (i); 

Attendu que l'article 4 décrète la percep- 
tion de l'impôt inhérent à cette obligation, et 
trace les règles suivant lesquelles il se déter- 
mine ; 

Qu'en se référant, à cette fin, aux autres 
dispositions de la loi et aux tableaux, notam- 
ment au tableau n^ IX relatif aux sociétés 
anonymes, l'article 4 démontre de plus près 
que la taxe dont ces sociétés sont passibles 
se règle conformément aux prescriptions de 
l'article \^; 

Attendu qu'il résulte des observations ex- 
plicatives du projet, qui est devenu la loi du 
Si mai 1819, que le tableau n^ IX remplace 
l'article 27, § 3, de l'ordonnance, et que l'uni- 
que modification que ce tableau apporte à la 
'disposition précitée de l'article 27, concerne 
le mode de perception : Timpôt devant désor- 
mais se calculer, non d'après le capital social, 
mais d'après les produits (2) ; 

Attendu que, ni dans ces observations ex- 
plicatives, ni dans les autres travaux prépa- 
ratoires de la loi de 1819, il n'y a trace de 
l'intention de restreindre l'énumération des 
sociétés anonymes soumises à l'impôt, aux 
termes de l'ordonnance, ni de soustraire à 
l'obligation de payer le droit ^es sociétés 
anonymes exerçant des professions civiles (3); 

Attendu que, si telle avait été la pensée du 
législateur, elle eût été exprimée à l'article 5, 
formellement indiqué par l'article l^** comme 
la seule disposition qui exempte une profes- 
sion de la charge qpmmune à toutes; 



on Toh notamment les commis de boréaux (la- 
bleau n« XI), les avoués, les notaires, les greffiers, 
les huisders, les médecins (tableau 'n» XIV). 

L'arltcle 3 de la loi de 1819 rzempte de l'Impôi les 
ecelésiasiiques, les fonctionnaires publies, les enlti- 
valeurs, les propriétaires de carrières, de tourbières, 
de houillères, les monts-de- piété tenus pour compte 
des communes ou des hospices publics. 

(1) Cour de cass., 35 juin 1877 (Pasic. «877, 1, 
321). 

(2) Staat» courant i8l8-l819, bijiagen, bl. 632). 
(3j ^y., i« le Mémoire en réponse de la section 

crntrnie de la seconde chambre {Staat» courant, 1818- 
«8l9,bijlagen.bl. 637); 

2o Le rafiport général de la section centrale {eod, 
loc.,h\. 6i«); 

3o Ln di«cu«sion k h seconde chambre {Staatt 
couranf, 1818-1819, bl.ilS); 



Qu'on cherche en vain à l'article 3 la mani- 
festation de cette pensée; 

Attendu, au surplus, qu'il est inadmissible 
qu'on ait voulu en 1819 diminuer l'importance 
de la base imposable fixée par l'ordonnance 
de 1816 pour les sociétés anonyrpes, puisque 
l'auteur de la loi de 1819 déclarait nettement, 
dans les observations explicatives, que a les 
besoins du trésor ne permettaient pas de ré- 
duction de revenu » (A) ; 

Attendu que le texte du tableau n<» IX répond 
à l'esprit qui se dégage des documents pré- 
cités; que ce texte n'apporte aucune restric- 
tion au principe général de l'article 1^; 

Qu'en effet, ce tableau, d'après son texte 
hollandais, qui est le texte officiel, et qui, à 
ce titre fait loi, dispose que « le droit de pa- 
tente dû par les sociétés et compagnies con- 
nues au code de commerce sous la dénomina- 
tion de sociétés anonymes, qui ont pour objet 
la ivavigation, l'exercice d'un commerce, 
l'exploitation de fabriques ou moulins, les 
assurances, la pêche, l'affrètement et l'équi- 
pement de navires, ou en général, quelque 
entreprise ou opération assujettie au droit de 
patente par sa nature et selon l'esprit de cette 
loi..., sera calculé à â p. c. du montant cu- 
mulé des répartitions... » (5) ; 

Attendu que les entreprises ou opérations 
qui, par leur nature et selon l'esprit de la loi, 
sont assujetties au droit de patente, sont celles 
que l'article 3 n'exempte pas de la contribu- 
tion, et qui, inspirées par l'esprit de lucre, 
offrent les éléments de suite et de fréquence 
de l'exercice qui caractérisent la profes- 
sion (6) ; 

Attendu que la contexture générale de ce 
tableau, en harmonie avec la disposition de 
l'article 27, § 3, de l'ordonnance, loin de dé- 
roger à l'article 1*' de la loi à laquelle ce ta- 
bleau se rapporte, s'accorde avec la généralité 



io Le vole de la loi ft la première chambre (Slaalt 
courant, 18181819. bljlagen. bi. 642). 
(i) Patinomie, 1819, p. 263, noie. 

(5) Texte officiel : • Tube I n« 9. Maaischappij waar- 
« von bewijicn van aandeel %orden uitgegeveo. 

« Het regt van patent verschuïdigd door de maat- 
« schappijen en genoot<chappeo in het wetboek van 
« koophmdel bekend onder d^ benaming van nanro- 
« looze maHt.schappijen. welke de zeevaarl. het drij- 
« ven van handel, fubrijken of molens, het doen van 

• verzckeringen, de vischerij. reederlj of. in het 

• atgemtcn, eenige uit dcrzelver aard en volgena 
« den gceat dextr wt aan het patent-regt onder- 
m hevige ondememing of handeling ten onderwerp 
« hebben.... zalberekend voorden legen twee ten hon- 

• derd van het geiamenlijke beluop dcr le doene 
« uîtdeclinKen... > 

(6) DâLLOB, Hép.t v« Patente, n» i. 
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des prescriptions dudit article, et prouve 
ainsi, de nouveau, que pour les sociétés ano- 
nymes, comme pour les autres patentables, 
Texercice de toute profession non exemptée 
est soumis à Timpôt; 

Attendu que vainement on clierche la base 
Juridique de la distinction établie par la So- 
ciété Immobilière entre les professions où la 
spéculation porte sur des immeubles et celles 
où Tesprit de lucre tire profit d'un objet mo- 
bilier ; ces dernières étant seules, d'après la 
défenderesse, sujettes à patente; 

Qu'aucun texte de loi n'autorise cette dis- 
tinction ; 

Que la loi de 1819 ne frappe de la contri- 
bution-patente ni les meubles, ni les immeu- 
bles, mais bien Texercice des professions; et 
que les tableaux annexés à la loi'offrent plus 
d'un exemple de professions soumises à pa- 
tente quoiqu'elles s'appliquent à des immeu- 
bles; 

Attendu que cette distinction et celle que 
fait la défenderesse entre les opérations civiles 
et les spéculations commerciales n'ont pas 
plus de raison d'être lorsque les professions 
sont exercées par des sociétés anonymes que 
lorsque ces professions s'exercent par d'autres 
associations, ou par des particuliers ; 

Que l'établissement de l'impôt-patente a eu 
pour but de faire contribuer aux' charges pu- 
bliques toutes les professions, en retour de 
la protection accordée à toutes par l'auto- 
rité; 

Attendu, enfin, qu'on ne saurait, sans mé- 
connaître l'esprit d'équité dont doit s'inspirer 
toute loi fiscale, attribuer à la loi de 4819 la 
portée d'obliger, d'une part, le plus humble 
artisan d'alimenter de sa patente les caisses 
de l'Etat (i), et, d*autre part, d'aff'ranchir de 
cette obligation, sous le prétexte que les opé- 
rations ne sont pas commerciales, de riches 
compagnies réalisant annuellement d'énormes 
bénéfices (â) ; 

Attendu qu'il reste donc vrai que les so- 
ciétés anonymes doivent payer patente pour 
l'exercice de toute profession qui n'est pas 
formellement exemptée par la loi; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, au con- 
traire, que les sociétés anonymes ne sont 
passibles de l'impôt-patente que si elles se 
livrent à des transactions commerciales; que, 
pour ces sociétés, le droit ne peut être perçu 
que sur les résultats d'opérations mercantiles; 



(t) Le gagne-pelil est soumis k palente lorsqa*il 
opère avec un olde autre que sa femme ou Tao de 
ses enfants (no 37, 2* section du tableau n» XII annexé 
à la loi du 21 mai 1819, et art. !•' de la loi du 33 jan- 
vier 1849). 

(3) Le bilan de la Compagnie Immobilière de Bel- 



que, notamment, le droit n'est pas dû à rai- 
son des spéculations consistant soit en achats 
et reventes d'immeubl&s, soit en prêts hypo- 
thécaires ; 

Que l'arrêt, constatant que presque tous 
les bénéfices réalisés par la défenderesse au 
cours de l'exercice 1875 ont leur source 
dans ces deux genres d'opérations, purement 
civiles, admet l'opposition de la Compagnie 
Immobilière de Belgique, tendante au dégrè- 
vement intégral de la patente à laquelle cette 
société avait été cotisée pour 1875, confor- 
mément à l'article 3 de la loi du ââ janvier 
1849; 

Qu'en conséquence, ledit arrêt accorde à 
la Compagnie décharge totale de ce droit, et 
en ordonne la restitution ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus déduites, qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
dénoncé contrevient aux dispositions du ta- 
bleau n<* IX, annexé à la loi sur les patentes 
du 21 mai 1819, et, partant, contrevient à 
l'article 4 de c^tte loi, qu'il viole d'ailleurs 
directement; que ledit arrêt contrevient aussi 
aux articles l*"' et 5 de la même loi, et à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 22 janvier 1849 ; 

Par ces motifs, reçoit le pourvoi; casse... 

Du 9 décembre 1879. — 2« ch. — Prés, 
de M. Bonjean, faisant fonctions de président. 
— Rapp, M. le chev. Hynderick. — ConcL conf, 
M. Mélot, avocat général.— P/. MM. Leclercq 
et De Becker. 



3< cB. — l«r décembre 1879. 

PATENTES. — Ouvrier survehxant d'au- 
tres. — Exemption du droit. 

Est affranchi de la patente tout ouviier travail- 
lant chez le patron, pour le compte de celui- 
ci, bien que cet ouvrier soit chargé de surveil- 
ler d'autres ouvriers (3). (Loi du 21 mai 1 81 9, 
mt, y et W, n° XI.) 

(administration des contributions, — 
c. suetens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 3, M, V, de la loi du 
21 mai 1819 et de la disposition légale con- 
tenue au tableau n<» XI, annexé à cette loi; 



gique, poar Texereiee 1875 aerof e un bênéflce net 
de 879,005 fr. 17 e. 

(3) Même arrêt, du même Jour, rendu dans plu- 
sieurs autres affaires. Voy. arrêt identique du 
19 septembre 1879 (Pasic. 1879, 1, p. 396). 
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Attendu qu'il est constaté par l'arrêté dé- 
noncé que le défendeur, bien qu'il surveille 
d'autres ouvriers, travaille néanmoins con- 
jointement avec ces ouvriers chez un patron 
et pour compte de celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 5 de la loi 
du 21 mai i819,/i//. Vei W.que les ouvriers, 
compagnons et apprentis, les journaliers et 
les manœuvres sont exempts du droit de pa- 
tente et qu'il n'est fait exception à cette règle 
que pour le cas où ils travaillent pour leur 
propre compte ou exercent leur métier chez 
eux pour le compte de fabricants ou maîtres- 
ouvriers, sans s'occuper du montant de leur 
salaire ; 

Attendu que le texte de la disposition légale 
contenue au tableau n^ XI annexé à la loi de 
1819 et qui porte que les régisseurs ou sur- 
veillants de biens appartenant à des particu- 
liers, à des masses, successions, établisse- 
ments ou caisses, les directeurs et employés 
dans les fabriques ou les manufactures, sont 
soumis à une patente, ne s'applique point aux 
ouvriers à qui leur maître a conféré un droit 
de surveillance et de direction sur le travail 
de leurs compagnons; 

Qu'il suit de là que l'arrêté dénoncé, en 
statuant que le défendeur devait être inscrit 
sur le rôle des patentables par le seul motif 
qu'il surveille les ouvriers aveii lesquels il 
travaille et qu'il n'est pas établi que son sa- 
laire est le même que celui de ces ouvriers, 
a faussement interprété la disposition du n^ XI 
précité et contrevenu aux textes cités par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1*^' décembre 1879- — 2« ch. — Prés, 
M. Bonjean, faisant fonctions de président. 
^ Rapp. M. Duraont. — Cond, conf, M. Mé- 
lot, avocat général. 



2« CB. 



8 décembre 1879. 



IMPOSITIONS COMMUNALES. -Droit DES 

COMMUNES DE S'iMPOSER. — PERCEPTION d'UN 
DROIT DE PÉAGE ET DE NAVIGATION. 

La ùmstilution consacre, en faveur des commu- 
nes, le droit de s' imposer elles-mêmes. Spécia- 
lement, une commune peut, par une délibé- 
ration d*ailleurs légalement approuvée par 
Vautoriié supérieure, maintenir à titre dlm- 
position communale la perception de certains 
droits de péage et de navigation qui lui avaient 
été concédés par le gouvernement (1). (Const. , 
art. 110; loi comm., art. 75 et 76, n^ 5.) 

(i) La cour confirme ici, en termes précis, un 
e«rlain nombre d^arréls par lesquels elle avait re- 
connu Taulonomie financière des communes el le 
pouvoir de celles-ci de s'imposer, sauf les approba* 



(la ville de TERMONDB, — G BAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; 
violation et fausse application des articles 107. 
i08 et 110 de la Constitution, 75 et 76, q<* % 
et 5 de la loi communale du 50 mars 1836 el 
6 de la loi du 10 mai 186â; 

Considérant que l'arrêté royal du % mai 
1877 visant Tarticle 76, n^ 5, de la loi du 
50 mars 1856, maintient à titre d'impositions 
communales les péages concédés par le gou- 
vernement à la ville de Termonde et perçus 
par elle jusqu'au i^ janvier 1877; 

Considérant qu'aux termes de l'article 110 
de la Constitution, aucune charge, aucune 
imposition communale ne peut être établie 
que du consentement du conseil communal ; 

Que ce consentement constitue donc un élé* 
ment essentiel de la légalité des impositions 
communales ; 

Qu'il s'ensuit que les tribunaux devant les* 
quels l'application d'un arrêté royal portant 
approbation d'un impôt communal est récla- 
mée sont tenus de rechercher si le conseil 
communal a voté l'impôt , ce qui implique le 
pouvoir d'interpréter la délibération d'où son 
consentement est déduit; 

Qu'il n'appartient pas d'ailleurs au juge du 
fait de flxer souverainement le sens d'une dé* 
libération de ce genre ; 

Considérant que le conseil communal de 
Termonde a, le 19 mars 1877, sollicité l'au- 
torisation de percevoir, au grand pont sur 
l'Elscaut, pendant une nouvelle période de dix 
ans, les droits de passage et de navigation spé- 
ciflés au tarif annexé à la concession primitive ; 

Considérant que cette délibération vise 
l'article 76, n° % de la loi communale, après 
avoir exposé, dans ses motifs, que la rétri- 
bution sollicitée est indispensable pour cou- 
vrir les frais afférents à l'administration de 
la ville et à l'entretien de ses ouvrages hy- 
drauliques; 

Que le conseil communal a statué, dès lors, 
en vertu du pouvoir qui lui est attribué par 
l'article 75 de la loi du 50 mars 1856, de ré- 
gler tout ce qui est d'intérêt communal; 

Que la nécessité de l'intervention de la 
députation permanente et du roi explique la 
forme dans laquelle la délibération est libellée, 
mais que celle-ci n'en conserve pas moins le 
caractère d'un vote émis sur la perception 
d'une taxe, en vue de créer des ressources 
pour subvenir aux dépenses de la ville; 

lions de rautorité supérieure. (Pasie. 1878, I. 199. 
M. Frère-Orb«in. Ch. des rep., â avril 1867. Amn, 
pari, 1866-67, p. 779.) 
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Qu'elle établit, partant, en réalité, une im- 
position communale ; 

Que Texéculion donnée à la délibération 
du 19 mars 1877, démontre encore qu'il était 
question de rétablissement d'un impôt; que 
les formalités nécessaires pour faire approu- 
ver une contribution communale ont été ob- 
servées, tandis que la demande tendant à 
obtenir pour la ville le renouvellement de sa 
concession de péages aurait dû être directe- 
ment transmise au ministère des travaux 
publics; 

Que si la taxe votée par le conseil commu- 
nal de Termonde est diversement qualifiée 
par la délibération et par l'arrêté royal. Tune 
se référant au n^ â, l'autre au xk"* 5 de l'arti- 
cle 76 de la loi communale, l'accord existe 
entre le conseil communal et le roi, quant à 
la nouvelle taxe elle-même; que la députation 
permanente du conseil provincial de la Flan- 
dre orientale a été consultée et que, depuis, les 
conditions prescrites par ledit article 76 pour 
que la redevance dont il s'agit soit légalement 
exigible se trouvent, pap conséquent, rem- 
plies ; 

Considérant que l'article 110 de la Consti- 
tution consacre, en faveur des communes, le 
droit de s'imposer elles-mêmes; 

Que ce droit, d'après la disposition finale 
de l'article, ne peut être limité que dans des 
cas exceptionnels, déterminés par la loi ; 

Qu'il ressort des discussions relatives k 
rarticle llOque le Congrès a voulu supprimer 
les restrictions précédemment apportées, en 
cette matière, à l'autonomie des communes ; 

Que le contrôle de l'autorité supérieure a 
para suffisant pour protéger les Intérêts géné- 
raux contre l'abus des taxes locales et main- 
tenir l'barmonie dans l'ensemble de la légis- 
lation financière; 

Que rarticle 76 de la loi du 30 mars 1856 
confirme le pouvoir dont les conseils commu* 
naux sont investis en leur permettant d'une 
manière absolue d'établir des impôts, au 
profit de la commune, sous la seule réserve 
de l'approbation du roi ou de la députation 
permanente ; 

Considérant qu'aucune loi ne règle le sys- 
tème des impôts communaux ; qu'aucune loi 
notamment n'interdit aux communes de lever, 
à titre d'imposition communale, un droit de 
navigation au passage des ponts situés sur 
leur territoire; 

Qu'il suit de là qu'en confirmant le juge- 
ment du tribunal de simple police de Ter- 
monde qui déclare l'arrêté royal du â mal 
1877 contraire à la loi et en refusant d'appli- 
quer cet arrêté, le jugement dénoncé a con- 
trevenu à l'article 110 de la Constitution et 
aux articles 75 et 78, n" 5, de la loi du 50 mars 
1856; 



Par ces motifs, casse, en ce qui concerne 
les intérêts civils de la demanderesse. 

Du 8 décembre 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp^ 
M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mélot, avo- 
cat général 



S< CH. — 8 décembre 1879. 
PATENTE. — Membre d'un comptoir d'bs- 

COMPTB DE LA BANQUE NATIONALE. — TaUX. 

— BÉNÉFICES. — Pertes. 

Le membre d'un comptoir d'escompte de la 
Banque Nationale doit être assimilé^ quant au 
taux et à la perception du droit de patente^ 
aux administrateurs, agents ou employés fwn 
associés des établissements auxquels Us sont 
attachés. 

Dès lovs^ la loi détermine les conditions et cir- 
constances desquelles elle déduit une pré- 
somption absolue de gain comme base de /'tm- 
put, quels que soient en réalité les résultats 
de la profession exercée. Le chiffre déclaré 
et accepté du traitement ou des émoluments 
sert à fixer la quotité du droit et le classement 
de Vimposable, sans déduction des pertes. 
(Loi du ^1 mai 1819, art. 1, 5, 5, 6, 11, 
12; tableau XI). 

(MONDRON, — G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de l'article 6 de la 
loi du 21 mai 1819, du tableau n<> XI qui y 
est annexé, ainsi que de l'article 110 de la 
Constitution, en ce que l'arrêté attaqué a 
maintenu l'imposition du demandeur au rôle 
du droit de patente de l'exercice 1878, bien 
que dans l'année 1876 le montant de ses émo- 
luments, d'après lequel sa cotisation devait 
s'établir, eût été complètement absorbé par 
les pertes subies par lui comme agent respon- 
sable et en ce qu'il l'a ainsi frappé d'un impôt 
qui n'est pas créé par la loi ; 

Considérant qu'il est constaté qu'en sa qua- 
lité de membre du Comptoir d'escompte de la 
Banque Nationale, le demandeur doit être 
assimilé, quant au taux et à la perception du 
droit de patente, aux administrateurs, agents 
ou employés mon associés des établissements 
auxquels ils sont attachés et, qu'en fait, le 
chiffre de son traitement ou de ses émoluments 
annuels, base de l'imposition contestée, s'est 
élevé à 21,659 fr. 8 c.; 

Considérant qu'il lui a, dès lors, été fait 
une juste application des articles 1,5, 5, 6, 
11 et 22 de la loi du 21 mai 1819 ainsi que 
du tableau n** 3U y annexé; 
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Qu'en effet, pour les patentables, autres 
que les sociëtés anonymes, la loi détermine 
diverses conditions ou circonstances des- 
quelles elle déduit une présomption de ^ain, 
comme fondement de Timpôt; que cette pré- 
somption est absolue et que le droit de pa- 
tente est dûment assis et reste dûment perçu 
quels que soient en réalité les résultats avan- 
tageux ou pécuniairement défavorables du 
commerce, de Tindustrie, de la profession et 
du métier exercés; 

Considérant que, dans le cas du § 1^' de 
l'article il, la cotisation de tous ceux com- 
pris explicitement ou implicitement dans 
rénumération du tableau n° XI s'établit à 
raison du montant des salaires et émoluments 
journaliers, hebdomadaires ou mensuels, pré- 
lèvements ou traitements dont ils auront joui 
pendant Tannée qui précède immédiatement 
celle de leur cotisation ; 

Que seul le chiffre déclaré et accepté, lors- 
que le traitement ou les émoluments ont été 
touchés à titre exclusivement personnel, doit 
servir à fixer la quotité du droit et à classer, 
au point de vue de l'impôt, les particuliers 
qui, sous des dénominations diverses gèrent 
la chose ou les affaires d'autrui; que l'admi- 
nistration des finances n'est pas appelée et ne 
peut être tenue à vérifier les actes de cette 
gestion et à en supputer ies conséquences; 
qu'à leur égard et, par conséquent, dans 
l'espèce actuelle, on ne pourrait faire état du 
plus ou moins d'étendue des pouvoirs obte- 
nus, de la responsabilité encourue ou des 
pertes éprouvées sans ajouter au texte de la 
loi et sans porter atteinte à son économie ; 
qu'il suit de ces considérations que l'arrêté 
dénoncé a sainement interprété et légalement 
appliqué l'article 6 de la loi du 21 mai 4849 
et le tableau n^ XI y annexé, et qu'il n'a pu 
dès lors violer l'article 440 de la Consti- 
tution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du B décembre 4879. — 2'' ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl. œnf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CB. — !•' décembre 1879. 

4* JEU DE HASARD. — Baccara-banque. 

— Appréciation légale. 

2« CERCLE ORGANISÉ.— Jeu. — KuRSAAL 

d'Ostende. — Appréciation. 
3*> PRÉPOSÉS.— Maison de jeu.— Qualité. 

— Juge du fond. 

4° JEU. — Administration communale. — 
Pouvoirs. — Actorisation légale. 

i^ La cour d'appel^ appréciant les faits et docu- 



ments de la poursuite, a pu en dédmre avec 
raison que le résultat du jeu de baccara- 
banque dépend absolutneut et exclusivement 
duMasard, 

2^ Le juge du fond a pu constater souveraine- 
ment qu'il ressort(nt du règlement du Kursaal 
d'Ostende qu'en juillet 1878 le cercle de ce 
Kursaal était un établissement public organisé 
en vue du jeu, 

y II lui appartient également de reconnaître, 
dans la personne des pi^évenus, la qualité de 
préposés à la maison de jeu, 

i<* L'article 305 du code pénal, parlant d'auto- 
risation légale, doit s'entendre en ce sens que 
cette autorisation n*a en vue que les jeux de 
Spa dont la suppression, projetée en 4867, 
s'est réalisée en 4874. Aucune loi ne confère 
à Cadministration communale le droit d'ac- 
corder une telle autorisation. (Code pénal, 
art. 505 ; décretdes46-24août4790,lit.XI, 
art. 3, n<» 3; décret du 24 juin 4806, art. 4.) 

(kirsch et cotte.) 

Les sieurs Kirsch, directeur du Kursaal 
d'Ostende, et Cotte, restaurateur à ce Kursaal, 
ont été, par ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Bruges, en date du 34 juillet 4879, rendue 
sur le réquisitoire du procureur du roi, ren- 
voyés devant le tribunal correctionnel de 
Bruges, comme prévenus d'avoir, à Ostende, 
dans le courant de l'année 4879, sans autori- 
sation légale, tenu une maison de jeux de 
hasard et y avoir admis le public, soit libre- 
ment, soit sur la présentation des intéressés 
ou affiliés ; tout au moins, d'avoir été les ad- 
ministrateurs, préposés ou agents de cette 
maison*, délit prévu par l'article 305 du code 
pénal. 

Le 44 août, le tribunal de Bruges rendit 
un jugement qui condamna chacun des in- 
culpés à 500 francs d'amende, à un emprison- 
nement subsidiaire et aux frais. 

Kirsch et Cotte ont, le jour du prononcé du 
jugement, formé appel dans la forme voulue. 
Le lendemain, appel à mnima a été formé par 
le ministère public. 

Devant la cour d'appel de Gand, des con- 
clusions incidentelles ont été prises et, le 
même jour, arrêt qui, avant de faire droit, 
ordonne une preuve qui tend à déterminer les 
règles du jeu du bacx*^ra. 

Le 9 septembre, des témoins ont été en- 
tendus. M*" Du Bois a déposé des conclusions, 
qui tendaient au renvoi des inculpés; et le 
3 octobre, arrêt qui confirme le jugement 
rendu, sauf qu'il prononce une diminution de 
l'amende et de la durée de l'emprisonnement 
subsidiaire. (Ce jugement et l'arrêt sont rap- 
portés dans ce Recueil, 4879, II, 354.) 

Cotte et Kirsch se sont pourvus en cassa- 
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tion contre cet arrêt; ils invoquaient quatre 
moyens ainsi formulés : violation et fausse 
application de Farticle 505 du code pénal : 
l*" en ce que le baccara n'est pas un jeu de 
pur hasard ; ^^ en ce que le cercle du Kursaal 
d'Ostende est un cercle privé ; 5<» en ce que 
les demandeurs ne tiennent pas maison de 
jeux; 4<* en ce que la tenue de la maison, où 
ce cercle est établi, a été dûment âatorisée 
par le collège échevinal de la ville d'Ostende; 
qtt*en conséquence, les éléments constitutifs 
du délit, prévu par cette disposition, ne se 
rencontrent pas dans Tespèce. 

M. Tavocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassation, 
déduits de la violation et fausse application de 
Farticle 505 du code pénal : 1<* en ce que le 
baccara n'est pas un jeu de pur hasard ; â*" en 
ce que le cercle du Kursaal d'Ostende est un 
cercle privé ; 5® en ce que les demandeurs ne 
tiennent pas maison de jeux ; 4° en ce que la 
tenue de la maison où ce cercle est établi a 
été dûment autorisée par le collège échevinal 
de la ville d'Ostende ; qu'en conséquence les 
éléments constitutifis du délit prévu par cette 
disposition ne se rencontrent pas dans l'es- 
pèce: 

Considérant, sur le premier moyen, que 
Tarrèt attaqué, appréciant les faits du procès 
et les documents produits, déclare que le jeu 
organisé au cercle du Kursaal à Ostende est 
le baccara-banque, et que ce jeu est mis en 
pratique d'après les règles que l'arrêt spé- 
ciûe; 

Que de ces règles, souverainement consta- 
tées, l'arrêt déduit avec raison que le résultat 
du jeu du baccara-banque dépend absolument 
et exclusivement du hasard ; 

D'où il suit que ce moyen n'est pas fondé; 

Considérant, sur le second moyen, que l'ar- 
rêt dénoncé constate souverainement, en 
adoptant les motifs des premiers juges sur ce 
point, qu'il ressort du règlement de ce Kur- 
saal et de l'instruction qui a eu lieu que ce 
cercle, spécialement organisé et outillé en vue 
d'y tenir des réunions suivies ayant le jeu 
uniquement pour objet est un établissement 
essentiellement public; 

Que ses locaux ont été, notamment en juil- 
let dernier, entièrement à la disposition des 
Joueurs; 

Que ce cercle est ouvert à tous les étran- 
gers, à des jeunes gens âgés de moins de 
vingt-cinq ans et à des dames, sans enquête 
ni information préalables, moyennant des 
formalités plus apparentes que réelles et sans 

PASIC, 1880, 1^ PARTIE. 



avoir satisfait à aucune des conditions déter- 
minées par le règlement; 

Que, dans la pensée de ses rédacteurs, ce 
règlement n'était même pas destiné à recevoir 
la moindre exécution et que tout concourt à 
le faire considérer comme n'étant, en réalité, 
qu'un expédient destiné à éluder la loi ; 

Que, dès lors, ce moyen manque de base ; 

Considérant, sur le troisième moyen, qu'il 
est établi par l'arrêt dénoncé et par les pièces 
produites que Cotte, locataire des salles de 
jeux du Kursaal, tient cette maison ; qu'il est 
le fermier de ces jeux et que les prélèvements 
qu'il compte pouvoir opérer sur eux repré- 
sentent les cinq sixièmes du prix du bail qui, 
fixé à 50,000 francs, est réductible à 5,000 
pour le cas où Tun des jeux usités au cercle 
de l'Union à Rruxelles ne pourrait être joué 
au cercle du Kursaal; 

Que, parmi les bénéfices des jeux, existe un 
prélèvement de cinq p. c. opéré sur chacune 
des sommes successivement mises en banque 
et que Kirsch, désigné à Tefiet de remplacer, 
dans certaines circonstances, le comité du 
cercle, à droit à une quotité du produit, non 
en sa qualité de directeur du Kursaal, mais 
comme préposé à la maison ; 

D'où il suit que ce moyen n'est pas fondé; 

Considérant, sur le quatrième moyen, que, 
si, contrairement à l'interdiction absolue que 
l'article 410 du code pénal de 1810 renfer- 
mait, l'article 505 du code pénal nouveau 
permet la tenue des maisons de jeux de hasard 
moyennant une autorisation légale, cette mo- 
dification a été introduite en vue de la conti- 
nuation provisoire des jeux de Spa dont la 
suppression, projetée en 1867, s'est réalisée 
par la loi du 21 octobre 1871 ; 

Considérant que l'article 505 ne désigne 
pas l'autorité qui est légalement investie du 
pouvoir d'accorder cette autorisation et qu'on 
ne peut l'induire, au profit de l'autorité com- 
munale, des articles 5, n<* 5, du titre XI du 
décret des 16-24 août 1790 et 4 de celui du 
24 juin 1806, invoqués par les demandeurs; 

Considérant, en effet, que cette disposition 
du décret de 1790 a uniquement pour objet 
le maintien du bon ordre dans les endroits 
qu'elle indique et dans les autres lieux pu- 
blics où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes; 

Que cette attribution d'un droit de police 
est donc absolument étrangère à la matière 
des jeux de hasard dont il s'agit, et, par suite, 
à leur autorisation ; 

Considérant que l'article 4 du décret de 
1806 a conféré exclusivement au ministre de 
la police le droit de faire, pour les lieux où il 
existe des eaux minérales et pour Paris, des 
règlements particuliers sur la tenue des mai- 
sons de jeux de hasard ; 
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Que Tarticle 5 défend, sous peine d'être 
poursuivi comme complice, à tout fonction- 
naire public, soit civil, soit militaire, de les 
autoriser, de s'immiscer dans leurs produits 
ou de les favoriser; 

Que cette défense, exprimée en termes aussi 
absolus, démontre qu'elle s'étend également, 
et à plus forte raison, aux membres d'un col- 
lège échevinal ou au bourgmestre seul (loi du 
50 juin i84â) qui ont pour mission de proté- 
ger autant que possible les intérêts de la 
commune qu'ils représentent; 

Considérant, d'ailleurs, que la législation 
actuelle a déterminé avec soin les attributions 
diverses de Tadministration communale et du 
collège écbevinal et qu'aucun texte de loi ne 
leur a conféré le pouvoir exceptionnel, attri- 
bué au ministre de la police sous le gouverne- 
ment impérial ; 

D'où il suit que l'autorisation dont on se 
prévaut est inopérante et doit être considérée 
comme non avenue ; que, partant, ce moyen 
n'est fondé à aucun point de vue; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que la cour d'appel de Gand, en condamnant 
les demandeurs, n'a contrevenu à aucun des 
textes de loi invoqués par le pourvoi; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du i^ décembre 4879. — 2« ch. — Frés, 
M. le conseiller Bonjean. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i* CB. ~ 9 décembre 1879. 
MILICE. — Ordre de départ. — Pourvoi en 

CASSATION. — NON-R£GEVABU.ITti. 

En matière de milice est non recevable un pour- 
voi en cassation dirigé contre V ordre de départ 
déliffré par le gouverneur, conformément à 
Variide Si de la M, (Loi des 5 juin 1870- 
18 septembre 1875, art. 81 ; loi du 50 dé- 
cembre 1878, art. 5 et A.) 

(david:) 

Le 4 novembre 1879, la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale a fait la répartition, entre les 
cantons de milice de cette province , du con- 
tingent complémentaire de miliciens à fournir 
conformément aux articles 5 et 4 de la loi du 
30 décembre 1878 sur le contingent de l'ar- 
mée pour 1879 (miliciens qui doivent sup- 
pléer ceux dispensés conformément à l'art. â8 
de la loi sur la milice). 

Suivant cette répartition, le nommé David 



Ro/main, de la commune d'Eggewaerts-Cap- 
pelle, a été appelé pour le 25* canton. 

Le même jour, 4 novembre, M. le gouver- 
neur a délivré l'ordre de départ de ce milicien, 
conformément à Tarticle 81 de la loi, ordre 
qui lui a été remis le 6, 

Par déclaration faite au greffe du conseil 
provincial, le 10 novembre, David Ange- 
Louis, père du milicien, a formé un pourvoi 
en cassation contre cet appel sous les armes 
de son fils : 

M. Tavocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur : 

Attendu que l'acte contre lequel il est dirigé 
n'est ni un arrêté de la députation permanente 
ni une décision du conseil de revision, seuls 
susceptibles d'un recours en cassation, aux 
termes de l'article 58 des lois sur la milice. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1879. — 2« ch. — Frés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl, conf. M. Mélot, 
avocat général. 



Ire cp. _ 11 déoembre 1879. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Droit réel. — 
Frais de remploi. — Circonstances per- 
sonnelles A l'exproprié. — Cession de 
biens. 

Uindemnité due à V exproprié doit comprendre 
le dommage direct causé au droit réel du pro- 
priétaire et non le dommage indirect fait à 
un droit tout personnel, né d*une conv€nti4m. 
(Const., art. 11 ; code civ., an. 545, 1151 
et 1235.) 

Une indemnité égale aux frais de remploi est 
due lors même que, par des circonstances per- 
sonnelles à f exproprié, le remploi est impos- 
sible, notamment s*il avait consenti la ces- 
sion de ses biens à ses créanciers (1). (Loi du 
17 avril 1855, art. 20 et suivants.) 

(ville d'ANVERS, — C. VAN RUFFEL.) 

Le 7 mai 1874, le défendeur Van Huffel, 
propriétaire d'une usine à vapeur, fut obligé 
de faire l'abandon de tous ses biens à ses 



(1) EoH. Picard {Traité de l'expropriation. II, p. 43 
et 385). M. le premier aTocat général Bongard, sor 
Tarrél de Liège da 7 fév. 1876 {Belg. jud„ XXXIV. 

?16). 
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créanciers, qui devfuept désigner trois com- 
missaires chargés de la liquidation générale 
et de la Yente des immeubles. 

Cette convention fut modifiée, le 28 novem- 
bre suivant, par un accord entre le défendeur 
et les commissaires, en ce sens que la vente 
ne pourrait se faire qu^vec Tassentiment du 
premier, lequel, d'autre part, s'engageait à 
diriger Tusine moyennant un tantième sur les 
bénéfices nets. 

Le but apparent de cette modification était 
de maintenir rétablissement en activité, en 
vue d'une expropriation imminente et, en 
effet, un arrêté royal du 19 avril 1876 déclara 
Futilité publique à cette fin. 

Le tribunal d'Anvers régla les divers chefs 
d'indemnité, par un jugement du 26 juillet 
1877 (Belg.Jtid., XXXVI. 1169); mais sur 
appel par Van Huifel, trois chefs de demande, 
écartés en première instance, furent admis 
par un arrêt du 50 avril 1879 (Pasic., 1879, 
II, 271); deux de ces chefs firent l'objet d'un 
pourvoi de la part de la ville d'Anvers et con- 
cernaient: i^ une indemnité de 50,000 francs, 
pour privation de bénéfices; 2° une autre 
égale a 10 p. c. du prix principal, pour frais 
de remploi. 

Le pourvoi présentait, en conséquence, 
deux moyens : l^ violation et fausse applica^ 
tion des articles 545, 1151 et 1255 du code 
civil, 11 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
allouait une indemnité pour perte d'un béné- 
fice résultant d'une convention étrangère à la 
qualité de propriétaire et qui ne se rattache 
en rien au droit de propriété ou de jouissance; 
ce qui équivalait à condamner l'expropriant 
à un payement sans dette et à donner effet à 
une obligation sans cause ; 

2? Violation des articles 545, 1151 et U55 
du code civil et des articles 20, 21 et 22 de 
la loi du 17 avril 1855, en ce que l'arrêt 
allouait des frais de remploi, après avoir dé- 
claré en fait qu'il est certain que l'exproprié 
ne fera aucun remploi, les Indemnités devant 
revenir h ses créanciers. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele a dit en 
substance que si, relativement au premier 
moyen, les parties se trouvaient d'accord sur 
la question de principe, elles cessaient de 
rétre en fait, sur son application. 

« En droit, elles reconnaissent que rindem- 
nité ne peut avoir au'un caractère réel ; que 
destinée k tenir lieu d'un immeuble, c'est 
dans cet immeuble et uniquement en jui 
qu'elle a sa raison d'être. (Pretium succedit in 
locum rei,) Le prix est subrogé à un fonds im- 
mobilier. {Sulrrogatum capit naturam subro- 
gati.) La loi romaine rendait hommage à cette 
nécessité lorsque, pour déterminer l'étendue 
de la réparation due à l'acheteur évincé, elle 



exigeait qu'elle se renfermât dans la chose 
même. « Omnis ulilitas emtoris venit in xsti- 
mationem, quae modo cimi rem ipsam con- 
sislit. » (Dig. XIX, tit. F', fr. 21, § 5). 

tt L'arrêt attaqué n'est-il pas allé au delà, 
n'a-t-il pas accordé une indemnité à litre 
personnel, autre que celle qui dérive de la 
propriété même? 

« Ce qui fait la difficulté de la position, c'est 
que dans la personne du défendeur, il se 
manifeste en réalité deux individualités dis- 
tinctes : 1° celle du propriétaire exproprié, 
2<^ celle du directeur de Tusine, et que le pre- 
mier seul a droit à une indemnité ; et dès 
l'abord nous pouvons dire que si le premier 
grief de la demanderesse n'est pas encore 
pleinement vérifié, tout au moins a-t-il une 
grande apparence de fondement. La solution 
de ce moyen va donc dépendre de l'interpré- 
tation k donner à cette partie de l'arrêt, dont 
le sens ne se dégage pas avec netteté h la pre- 
mière lecture. 

«Tout le monde tombe d'accord sur ce point, 
que l'indemnité doit être juste et représenter 
la pleine valeur de l'immeuble ; ce résultat ne 
serait pas atteint si l'on ne tenait pas compte 
de la valeur industrielle lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'un établissement en 
pleine exploitation; ce n'est là qu'un des 
facteurs de la valeur vénale. 

« Cet événement n'a été perdu de vue ni par 
l'exproprié, ni par le tribunal, les qualités du 
jugement, aussi bien que le jugement lui- 
même Tattestent. Mais, après avoir réclamé 
une indemnité principale de plus d'un mil- 
lion, le défendeur a encore jeté les yeux sur 
des Indemnités accessoires, notamment, « à 
« raison de l'interruption momentanée de l'in- 
(( dustrie, du chômage et de la perte de clien- 
« tèle. » (Conclusions de première Instance.) 

« Cette prétention, il l'a reproduisit en degré 
d*appel, avec une légère modification dans 
son libellé qui était ainsi conçu : 

« i^ Chômage et privation de bénéfice dans 
l'exploitation de l'industrie . . fr. 65,000 
« 2» Perte de clientèle ...» 57,500 » 

(( Mais la cour a refusé toute Indemnité pour 
chômage ou perte de clientèle, par le motif 
que Van Huffel avait, dès 1874, cédé tout son 
avoir à ses créanciers, et qu'il était ainsi dans 
rimposslbilité de se replacer ailleurs et de 
réclamer une indemnité à raison d'aucun de 
ces deux chefs; cependant, prenant en consi- 
dération ce fait que l'expropriation a trouvé 
l'usine en pleine exploitation, rapportant un 
bénéfice annuel de 65,000 francs, qu'elle a 
ainsi fait cesser brusquement un état de choses 
avantageux aux parties et dont aucune ne de- 
mandait la cessation, elle y a vu une priva- 
tion de bénéfice dont il éuit juste de faire 
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état et, de ce chef, elle a alloué au défendeur 
une somme de 50,000 francs. 

(( Assurément, si la cour, en réformant le 
jugement sur ce point, avait justiûé sa déci- 
sion par Taddition d'un élément que le pre> 
mier juge aurait négligé, tel que celui de la 
valeur industrielle, on ne pourrait qu'applau- 
dir à la sagesse de ses vues, et la demanderesse 
serait sans griefs ; mais, en disposant comme 
elle Ta fait, notre crainte est que, après avoir 
accordé pleine satisfaction au possesseur de 
Timmeuble, elle n'ait pris encore en considé- 
ration l'infortune du gérant, évincé des avan- 
tages d'une position lucrative. 

« En effet, étant accordé que l'usine fonc- 
tionnait, pas n'était besoin de relever ni son 
état de prospérité, ni la quotité des bénéfices, 
ni la durée probable de cette situation tem- 
poraire. Au contraire, supputer ces divers 
éléments, les faire entrer dans le calcul de 
l'indemnité, n'était-ce pas récompenser le 
bénéficiaire de la convention de novembre 
1874, et puiser son droit à une indemnité 
ailleurs que dans le chefde la propriété? Tout 
directeur, étranger à la possession du fonds, 
eût pu revendiquer le même avantage, et nour 
s'en assurer la continuation, il suffirait à l'ex- 
proprié de transporter son industrie ailleurs, 
preuve évidente que ce n'est plus le droit 
réel de l'exploitant qui se trouve engagé, mais 
uniquement celui du gérant. Pour lors, l'in- 
demnité aurait excédé sa mesure, elle cesse- 
rait d'être juste, contrairement à la disposi- 
tion de l'article 11 de la Constitution. 

« Le second moyen repose sur un ordre 
d'idées tout différent, sur la nécessité de tenir 
compte à l'exproprié des frais de remploi. 

« Cette indemnité, dont il ne peut être ques- 
tion que pour autant que dans l'estimation du 
fonds l'on n'ait pas fait entrer les frais d'ac- 
quisition, cette indemnité, disons-nous, a sa 
raison d'être dans le préjudice résultant de 
la conversion d'un immeuble en une valeur 
mobilière; cent mille francs en biens-fonds 
ne trouvent pas leur équivalent dans pareille 
somme en espèces ; ce qui leur manque en- 
core, c'est l'avantage de la sécurité immobi- 
lière ; si, pour se le procurer, l'exproprié doit 
supporter des frais, il est de toute équité 
de l'en indemniser. Aussi, la jurisprudence 
a-t-elle fini par reconnaître cette obligation 
en principe, dans la plupart des cas, sans 
avoir à rechercher l'éventualité plus ou moins 
probable d'un remploi de cette nature. 

(( Y a-t-il lieu de faire un pas de plus dans 
cette voie et d'étendre cette obligation au cas 
où, comme dans l'espèce, il est certain qu'il 
ne sera fait aucun remploi (1), attendu que 

i\) L'arrél aliaqué constate « qu*il esl eerlain que 
l'exproprié ne fera aucun remploi >. 



les indemnités doivent revenir aux créanciers 
de l'exproprié? 

« Ici l'impossibilité du remploi nait de l'aban- 
don des biens consenti par le défendeur an- 
rieurement à l'expropriation. Par cette con- 
vention, il s'est dépouillé lui-même de la 
faculté de jouir et de disposer de sa chose, 
et s'il en a retenu le domaine de propriété, 
ce n'est que nominalement, afin de ne pas 
donner inutilement ouverture à des droits de 
mutation. Ce n'est donc pas l'expropriant qui 
a changé le cours des choses; c'est lui-même 
qui a créé cette situation et qui, par son fait, 
volontaire ou non, a mobilisé sa fortune. En 
cas de vente volontaire de sa part, cette plus- 
value de 10 p. c. que l'arrêt attaqué lui alloue, 
eût été perdue pour lui; pourquoi faut-il que 
les créanciers, agissant en son nom, la per- 
çoivent à sa place ? Jamais l'indemnité ne peut 
excéder la somme du préjudice; elle ne sau- 
rait être une cause de lucre pour l'une des 
parties, sans devenir un dommage pour 
l'autre; lucrum sine damno aUerius fieri non 
potest. 

« Et que l'on ne dise pas que cet abandon de 
biens est pour l'expropriant res inter alios 
acta, attendu que l'arrêt lui-même lui attribue 
cet effet et cette force de priver le défendeur 
de tout droit à indemnité du chefde chômage 
et de perte de clientèle; il est, dit-il, dans 
l'impossibilité de se replacer ailleurs, les 
indemnités doivent revenir aux créanciers; 
en cet état n'y avait-il pas lieu de tirer de 
cette situation toutes ses conséquences et de 
dire que l'indemnité ne pouvait excéder ni la 
perte éprouvée par le créancier, ni le gain 
dont il a été privé (art. 1151)? 

(( Par ces motifs, nous concluons à la cas- 
sation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 545, 1131 et 1235 du code civil, et 11 
de la Constitution, en ce que l'arrêt alloue une 
indemnité pour perte d'un bénéfice qui résulte 
d'une convention étrangère à la qualité de 
propriétaire du défendeur et qui ne se ratta- 
che en rien au droit de propriété ou de Jouis- 
sance, ce qui équivaut à condamner l'expro- 
priant à un payement sans dette et à donner 
effet à une obligation sans cause : 

Quant à la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi : 

Considérant qu'il est inexact de prétendre 
que la ville demanderesse fonde ce premier 
moyen sur une qualité nouvelle donnée au dé- 
fendeur, et qu'ainsi ce moyen serait nouveau ; 
qu'au contraire, c'est en invoquant la qualité 
de propriétaire du défendeur à l'expropria- 
tion, que la demanderesse en conclut que 
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c*est à tort que l*arrét a fait état d*une con- 
vention qui n'a pu donner naissance qu'à des 
droits personnels d'obligation étrangers au 
règlement de rexproprialion ; que, par suite, 
cette fin de non-recevoir manque de base ; 

Au fond : 

Considérant que la demande d'indemnité 
pour chômage et perte de clientèle était gé- 
nérale et comportait toute l'indemnité due 
pour le tort que l'expropriation causait à 
l'usine en arrêtant l'exploitation ; 

Considérant que, pour apprécier ce chef 
de demande, l'arrêt vise certaine convention 
verbale du 28 novembre 4874 qui, suspen- 
dant la vente de l'usine et la subordonnant 
même àr l'assentiment de l'exproprié, a décrété 
la continuation de son exploitation ; qu'il re- 
connaît ensuite que le travail de fabrication 
a continué en 4875 et 4876, et a rapporté en 
moyenne un bénéfice annuel de 65,000 francs; 
que l'expropriation a trouvé par suite l'usine 
en pleine exploitation; qu'elle a ainsi fait 
cesser brusquement cet état de choses avan- 
tageux aux parties et dont aucune ne deman- 
dait la cessation et conclut que, dans ces 
circonstances de fait, dont le premier juge 
n'avait pas tenu compte, il y a lieu à indem- 
nité fixée par l'arrêt à la somme de 50,000 
francs ; 

Considérant que ces motifs accusent l'in- 
tention de l'arrêt d'estimer le dommage di- 
rect causé au droit réel du propriétaire 
exploitant par la cessation de l'usine et 
nullement le dommage indirect fait à un droit 
tout personnel, né d'une convention; 

Ou il résulte de ce qui précède que le pre- 
mier moyen rf^est pas fondé ; 

Sur le second moyen pris de la violation 
des articles âO, 24 et 22 de la loi du 47 avril 
4855, en ce que l'arrêt alloue des frais de 
remploi, après avoir déclaré en fait qu'il est 
certain que l'exproprié ne fera aucun remploi, 
les indemnités devant revenir à ses créanciers : 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de ce 
qu'il ne s'agit que d'une appréciation de pré- 
judice causé à l'exproprié, ce qui est du do- 
maine souverain du fait : 

Considérant que ce n'est point le taux des 
10 p. c. alloués qui a fait l'objet du débat, 
mais la question de savoir quels sont, au 
point de vue juridique, les éléments qui con- 
stituent la valeur d'un immeuble exproprié; 
que c'est là une question de droit, dont il ap- 
partient à la cour de cassation de connaître; 

An fond : 

Considérant que l'indemnité pour être juste 
doit être équivalente à la somme à débourser 
pour se procTurer un immeuble de la même 
valeur que celui dont l'exproprié est dé- 
possédé ; 

Qu'elle doit donc nécessairement com- 



prendre les frais accessoires, sans lesquels 
semblable acquisition serait impossible ; 

Considérant qu'il ne saurait y avoir Heu à 
tenir compte, pour l'évaluation de l'immeuble 
exproprié, des circonstances personnelles au 
propriétaire dépossédé et qui l'empêcheraient 
de faire ultérieurement l'acquisition d'un au- 
tre immeuble en remploi du premier; que ces 
circonstances ne modifient nullement la valeur 
de rimmeuble au moment de la dépossession ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé, en accordant à l'exproprié 
une indemnité pour des frais qu'il a reconnu 
constituer une partie intégrante du prix de 
l'immeuble, n'a violé aucun des textes cités à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 décembre 4879. — 4«ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. —- Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Omet, con- 
traires, M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. — PL MM. Aug. Orts et 
I^. Leclercq. 

2< CH. ~ 16 décembre 1879 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier. — Acte 
translatif ou déclaratif de droits réels 
immobiliers. — défaut de transcription. 
— Cens éijectoral. 

Un citoyen ne petit compter dans son cens élec- 
toral Vimpôt fonder afférent à un immeuble 
qui lui a été transmis par un acte translatif 
ou déclaratif de droits réels immobiliers, non 
transcrit légalement et par conséquent non 
opposable aux tiers (4). (Lois élect. coord., 
art. 6, § 5; loi hypothéq. du 46 décembre 
4854, art. 4.) 

(de WUU', — c. SINAE>'E.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi tiré de la violation et de la fausse appli- 
cation de l'article 6, § 5, des lois électorales 
coordonnées et de l'article 4^ de la loi hypo- 
thécaire du 46 décembre 4854, en ce que 
l'arrêt dénoncé constate qu'il n'y .a en cause 
qu'un acte sous seing privé non enregistré et 
non transmis et qu'il admet néanmoins que le 
sieur Sinaeve peut compter dans son cens 
électoral l'impôt afférent à l'immeuble qu'il a 
acquis par un acte non transcrit, alors qu'aux 
termes des articles cités l'impôt foncier ne 
peut être invoqué par l'acquéreur que du jour 
où la mutation peut être opposée aux tiers; 



(f)Voye2Cts8. 23 juin 1879. Pasic. 1879. I 52i. 
— Ch. dw rep., 12 décembre 1879, discours de 
M. Te«ch. Afin, pari., 1879-80. p. 213. 
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que pour que celle-ci puisse être opposée aux 
tiers il faut non seulement rertreglslremeilt, 
mais la transcription des actes entre-vifs 
translatifs ou déclaratifs de droits réels im- 
mobiliers : 

Considérant que des termes de Tarticle 6, 
§ 3, des lois électorales coordonnées et des 
paroles contenues dans le rapport de M. Pir- 
mez à la chambre des représentants, ressort 
la volonté manifeste du législateur de mettre 
le texte des lois électorales en rapport avec 
les dispositions de la loi hypothécaire du 
i 6 décembre 1851, et, par conséquent, de 
n*autoriser le nouveau propriétaire à se pré- 
valoir du payement de Vimpôt foncier qu'à 
partir du moment où Tacte translatif ou dé- 
claratif de droits réels immobiliers ayant 
acquis date certaine par la transcription, la 
mutation peut être opposée aux tiers ; 

Qu'ainsi le transfert de la propriété, base 
de la possession du cens électoral, doit, en 
cette matière comme eh matière civile, se jus- 
tifier par un titre dûment transcrit; 

Considérant que Tarrêt dénoncé a maintenu 
le défendeur sur les listes électorales géné- 
rales de la ville de Bruges, en lui attribuant 
jusqu'à concurrence de moitié, pour 1876 et 
4877, une imposition foncière de 36 fr. 9 c, 
perçue au profit de l'Etat et pour 1878 une 
semblable imposition de 20 fr. 4 c, en se 
fondant uniquement, pour admettre qu'il en 
possédait la base, sur un acte de partage qui 
n'a pas acquis date certaine vis-à-vis des tiers 
parla transcription; qu'il a ainsi contrevenu 
à l'article 6, § 3, du code électoral ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 décembre 4879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 

i« cB. — 16 décembre 1879. 

4« EMPÊCHEMENT.— Conseillers.— Cours 
d'appel. — Chambre. — Remplacement. 

— Présomption légale. 

2« ÉLECTIONS. — Mobilier. — Évaluation. 

— Cours d'appel. — Expertise. — 
Formes. 

4^^ Tous les magistrale d'une cour d^ appel ont 
aptitude légale pour connattre des causeiqui 
sont déférées à cette cour : ta répartUim 
des chambres n'est qu'une mesure d'ordre ou 
de service, et lorsque des magistrats ont pris 
part à un arrêt rendu par une chambre à la- 
quelle ils n'appartiennent pas, il y a présomp- 
tion de droit que ceux qu'ils ont remplacés 
étaient légalement empaillés, 

4° En matière électorale, les cours d'appel peu- 
vent régler les fornuUUés des expertises qu'elles 



ordonnent pour l'eitiinaiiùfi dit mMiet ioU 
suivant le code de procédure, soit Hivanl la 
loi fiscale. Cette loi distingue deux espèces 
d'expertises : 4'* celles qui sont faites jfar les 
experts de T administration seuls, à la demande 
des contribuables qui s'en réfèrent à elle pour 
l'estimation des valeurs imposables d'ajrrès 
les quatre premières bases de la contribution 
personnelle; 2° celles qui sont provoquées par 
le fisc pour vérifier le^ déclarations suspectes 
et auxquelles U est procédé contrOditioiremeni 
par un expert du fisc et un expert du contri- 
buable. Ces dernières ne peuvent jamais porter 
sur le mobilier, (Loi du 28 Juin 4822, art. 57, 
78, 79; règl. du 27 octobre «823; loi du 
24 juillet 4824, § 4, /«r fi 4»; loi dti 29 dé- 
cembre !834, an. 34; loi du 30 décembre 
4822, art. 7.) 

(VANDÊ PAER Et SChÈlRLlNCKt, — C. VANDE 
REYBUS ET ti. KËR9TËAS ET OOËTSTOtJWfiRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toUs lés con- 
seillers d'une même cour ont, en venu de leur 
qualité, aptitude légale poU^ connaître des 
causes qui lui sont déférées; que la réparti- 
tion de c«s conseillers dans les différentes 
chambres constitue une mesure d'ordre inté- 
rieur dont il est permis de ne pas tenir compte 
dans les cas où son application serait de na- 
ture à entraver l^expédition des affaires, et 
que lorsque des magistrats ont pHs part à 
une décision rendue par une chambre à la- 
quelle ils n'étaient point spécialement atta- 
chés, il y a présomption de droit que les 
membres, de cette chambre qu'ils ont rempla- 
cés étaient légalement empêchés; 

Qu'il suit de là que le moyen tï*m pas 
fondé ; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles 78 et 79 de la loi du 28 juin 1822 : 

Attendu que les cours d'appel jugeant en 
matière électorale ont le droit de régler les 
formalités des expertises qu'elles ordonnent 
soit d'après les prescHptions du code de pro- 
cédure civile, soit d'après cellesdëlaloi fiscale; 

Attendu que, par un arrêt inteHocutoire 
rendu en la cause, le 46 juillet 4870, la cour 
d'appel de Bruxelles a statué qu'il serait pro- 
cédé à l'évaluation du mobilier du défendeur 
conformément aux dispositions de la loi du 
28 Juin 4822 et du règlement du 27 octobre 
4823; 

Attendu que cette loi et ce règlement orga- 
nisent deux espèces d'expertises : l<* les ex- 
pertises provoquées par les contribuables qui 
veulent s'en référer à l'administration pour 
l'estimation et le recensement de leurs valeurs 
imposables d'après les quatre premières bases 
de la oontributioti personnelle; ^ les exper- 
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lîsfes provoquées J)âr le flsc pou!' reviser ou 
rectifier les déclarations des contribuables, 
daiu le cas où ceux-ci ont déclaré eux-mêmes 
leslases de leur cotisation et où leurs décla- 
rations ont paru Inexactes ; 

Attendu que les expertises de la première 
espèce doivent, aux termes de Tarticle 78 de 
la loi du 28 juin i822, être faites par deux 
experts de Tadministration ; que celles de la 
seconde espèce, intervenant dans le cours 
d'un débat entre le redevable et le flsc, se font, 
d'après Tarticle 79 de la même loi, par un ex- 
pert de Tadministration et un expert désigné 
par rintéressé; 

Attendu que cette dernière forme d'exper- 
tise ne peut jamais être suivie pour Testima- 
tlon du mobilier d*un contribuable; 

Qu'en effet, il résulte des articles 2 de la 
loi du %i juillet 1824, $ !«', lltt. B, \^, 57 de 
la loi du 28 juin 4822, 34 de la loi du 29 dé- 
cembre 4854 , 7 de la loi dU 50 décembre 4852 
et des lois budgétaires subséquentes que pour 
constater légalement la valeur imposable d'un 
mobilier, la loi fiscale ne reconnaît que trois 
modes d'estimation dont elle laisse le choi)c 
au- contribuable, à savoir : 4« l'expertise dans 
la forme réglée par l'article 78 précité; 2® l'é- 
valuation du mobilier au quintuple dé la 
valeur locative ; 5* l'évaluation de ce mobilier 
au même taux que l'année précédente; que 
ce ne sont donc jamais les réponses consi- 
gnées dans la déclaration déposée au début 
de l'exercice par celui qui doit la contribu- 
tion, qui fixent la valeur imposable de son 
mobilier ; que, par conséquent, il ne peut y 
avoir lieu de vérifier ou de reviser des décla- 
rations relatives à ce mobilier, ni de procéder 
à une expertise contradictoire entre le fisc et 
l'intéressé dans la forme réglée par l'art. 79 
de la loi de 4822; 

Attendu que, si la cour d'appel avait voulu, 
comme elle en avait le droit, ordonner une 
expertise contradictoire, son arrêt interlocu- 
toire aurait dû la confier à des experts nom- 
més en nombre égal par le défendeur et par 
les sieurs Vande Paer et Scheirlinckx, ses 
adversaires dans le débat ; mais qu'elle ne 
pouvait statuer, comme elle le fait par l'arrêt 
dénoncé, que l'un des deux expeHs chargés 
de l'estimation du mobilier du défendeur se- 
rait désigné par c«lui-ci, l'autre par l'admi- 
nistration des contributions, qui n'est pas 
partie au procès, et appliquer ainsi une dis- 
position de ia loi fiscale qui n'est édictée que 
pour le cas où il y a contestation entre le fisc 
et un redevable; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'en décidant que l'expertise du mobitier du 
défendeur devait être faite contradictoirement 
par un expert de l'administration et un ex- 
pert désigné par l'intéressé, la cour d'appel de 



Bruxelles a contrevenu aux dispositions des 
articles 78 et 79 de la loi du 28 juin 4822 ; 

Par ces motifs» casse... 

Du 45 décembre 4879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2* CB. — 28 déoembro 1879. 

MILITAIRE EN ACTIVITÉ DE SERVICE. 

— Juridiction militaire. — Engagement 
volontaire. — validité. 

Est non recevable à contester la juridiction mili- 
taire le militaire en activité de service el 
justicUUfle par conséquent de cette juridiction^ 
quelle que soit d'ailleurs la valeur de f engage- 
ment volontaire qu'il a contracté (4). (Ancien 
code mil., art. 2; nouveau code mil., art. G4.) 

(meersman.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
tiean-Emile Meersman, sergent-fourrier au 
44^ régiment de lignci contre l'arrêt de la 
cour militaire du 5 novembre 4879 qui le 
condamne à deux ans d'incorporation dans 
une compagnie de correction, à la privation 
de son grade et aux frais de première instance, 
du chef de désertion, pourvoi fondé sur l'in- 
compétence de ia cour militaire résultant de 
la nullité de l'engagement volontaire contracté 
par le demandeur : 

Considérant que celui-ci était, comme il est 
constaté par l'arrêt attaqué, à la date du délit 
de désertion pour lequel il a été condamné, 
sergent-fourrier au 44' régiment de ligne; 
qu'en cette qualité, en vertu de l'article 2 du 
code pénal pour l'armée de terre, du 20 juillet 
4844, et de l'article 64 du code pénal mili- 
taire du 27 mai 4870, il reste justiciable des 
tribunaux militaires, quelle que soit d'ailleurs 
la valeur de l'engagement volontaire par lui 
contracté ; qu'il est donc sans intérêt et par 
suite non recevable à la contester, puisque la 
compétence de la cour militaire se trouve 
vis-à-vis de lui en tous cas justifiée; 

Au fond : 

Considérant que la procédure est régulière, 
que la peine principale a été justement appli- 
quée aux faits légalement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 décembre 4879. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. ^ Rapp, 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mélot, avocat, 
général. 

(I ) Voyes les aotes iosérées dans la Piflicaisn, 1879, 
I.S38. 
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tr« CH. — 26 décembre 1879. 

INTERLOCUTOIRE. — Jugement admettant 
A PREUVE. — Justice de paix. — Péremp- 
tion. — Renonciation anticipée inopé- 
rante. — Ordre public. 

Est réputé interlocutoire le jugement qui, avant 
de faire droit, ordonne une preuve. (Code de 
proc. civ., art. 452.) 

// n'importe que lu pertinence des faits à prouver 
n'ait pas été contestée. 

L'ordre public s'oppose à ce que les parties re- 
noncent d'avance au bénéfice de la péremption 
de quatre mois instituée par l'article i^*du 
code de procédure civile. (Code de proc. civ., 
art. 15.) 

En justice de paix, la péremption n'est pas sus- 
oeptible d'être interrompue par des actes de 
procédure (1). (Résolu par le ministère pu- 
blic.) 

(de VULDER, — C. PEERTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance d'Audenarde du 5 juillet 
4878. (Pasic, 1879, III, 139.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation en ces termes : 

« Pour se soustraire aux conséquences 
d*une violation de Tarticle 15 du code de pro- 
cédure civile, qui ne saurait être plus long- 
temps méconnue, les défendeurs s'efforcent 
inutilement de soutenir que le jugement du 
16 mars 1877 n'aurait pas le caractère d'un 
interlocutoire nonobstant que. avant de sta- 
tuer au fond, il les ait admis à preuve. Une 
décision de cette espèce, si elle ne lie pas le 
juge, préjuge du moins le fond et laisse en- 
trevoir la solution finale qui n'est plus subor- 
donnée qu'à la vérification de certains faits; 
l'article 452 la qualifie d'interlocutoire, con- 
formément à la déclaration du tribun Faure, 
qui avait dit : « Le code appelle jugements 
« interlocutoires ceux qui sont rendus lors- 
« que le tribunal assemblé pour juger défini- 
(( tivement, ordonne, avant de rendre sa 
« décision définitive ,. une preuve ou une 
« vérification qui préjuge le fond. » (Locré, 
IX, p. 268, n*» XIV.) 

« Il n'importe que cette preuve ait été 



(1) BocBBBAu, De ta justice de paix, n* i78. « La 
péremption spéciale de l'arlicle 15 repose sur l'idée 
d'un maximum de durée imposé àTinslanee, k partir 
du jour où uo premier interlocutoire a été ordonné; 
par conséquent, il importerait peu que dans l'inter- 
valle de quatre mois des actes de poursuite eussent 
été faits par l'une on l'autre des parties, la pértmp** 



ordonnée de commun accord puisqu'une con- 
tesution, si elle avait surgi, eût eu pour 
conséquence d'attribuer k la décision le ca- 
ractère d'un jugement définitif sur incitent. 
(Cass., 28 février 1862; Pa8ic.,.1862, I, lia.) 

(( Cette objection écartée, la discussion se 
renferme naturellement dans le cercle de cet 
article 15, qui a institué pour les justices de 
paix une péremption toute spéciale. 

« Le jugement attaqué décide en droit qoe 
cet article ne tenant pas à l'ordre public, il 
est facultatif aux parties d'y renoncer, même 
tacitement ; puis, il déduit cette renonciation 
de leurs agissements au cours de la procé- 
dure, dans l'éventualité d'im retard pour la 
prononciation du jugement définitif. 

« Cette proposition, les défendeurs s'ap- 
pliquent à la justifier, par analogie avec les 
principes suivis en matière de prescription et 
ils prétendent que, si l'on ne peut renoncer 
d'avance à la péremption, du moins il est per- 
mis de renoncer à se prévaloir du temps déjà 
couru; en d'autres termes, la continuation 
des poursuites empêche la péremption de 
s'accomplir et le délai de quatre mois re- 
prend son cours à chaque nouvel acte de pro- 
cédure. 

(( 11 s'est produit, au sujet de la péremption, 
deux systèmes si opposés, qu'il est hautement 
nécessaire de creuser profondément la ligne 
de démarcation qui sépare la péremption en 
justice de paix d'avec celle qui régit les pro- 
cès en première instance ou en appel (code 
de proc. civ., art. 15 et 597), et ce n'est 
qu'après avoir relevé les caractères essentiels 
qui différencient les deux espèces, qu'il noas 
sera donné de conclure avec certitude aux 
conséquences qui en dérivent. 

« L'on ne saurait, en premier lieu, trop se 
pénétrer de la rapidité de la procédure en 
justice de paix et de la nécessité de la clore 
par un prompt jugement, de crainte d'entre- 
tenir les inimitiés que les procès suscitent, 
notamment dans les campagnes. 

(( L'instruction, a dit Treilhard , ne peut 
tt être trop simple, trop rapide, trop dégagée 
« de formes. » (Locré, IX, p. 251, n® 2.) 
C'est pourquoi l'article 15 impose au juge 
l'obligation de rendre sentence sur-le-champ, 
ou à la première audience. Aussi, cet excellent 
jurisconsulte n'admettait-il pas qu'aucune des 
affaires portées devant cette juridiction pût 



tion n'en serait pas moins aeqnise, si le jugement 
définitif n'était pas prononcé dans le délai; elle ne 
peut, à la différence de la péremption ordinaire, 
être interrompue ni couverte. » 

Coniré, cass., 17 avril 1833, et casa, fr., 19 juin 
IS7/. (Dalloz, 1879. 1, tSS.) 
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dorer quatre mois, lorsqu'il n*y a pas d'inter- 
locutoire. (Ibid., p. m, n<> 14.) 

« A cette époque, la France se trouvait 
régfe par le décret des 48-26 octobre 1790, 
dont Tarticle 7 du titre YIl portait que « les 
« parties seront tenues de mettre leur cause 
« en état d'être jugée définitivement au plus 
n tard dans le délai de quatre mois, à partir 
<c du jour de la notification de la citation, 
« après lequel l'instance sera périmée de 
« droit et Tàction éteinte. Le jugement que 
« le juge de paix rendrait ensuite sur le fond 
a serait sujet k l'appel, même dans les ma- 
« tiôres où il a droit de prononcer en dernier 
« ressort, et annulé par le tribunal de dis- 
« irict. » 

« Remarquez comme tout était rigoureux 
et précis dans cette disposition ; un point de 
départ certain et immuable, savoir, la notifi- 
cation de la citation, puis quatre mois, sans 
plus, pour rinstruction et le jugement dé- 
finitif, après lesquels le juge devait s'abstenir 
de s'occuper plus avant de l'affaire, l'instance 
se trouvant périmée de droit et l'action éteinte; 
tout pouvoir de juger lui était retiré, à ce point 
que la sentence qu'il aurait rendue sur le fond 
devenait sujette k appel, quoique de dernier 
ressort à raison de son objet, pour être an- 
nulée par le tribunal de district. (Cass., 15 flo- 
réal an x; 16 germinal an xi; Dalloz, v« Pé- 
remption, n* 362.) 

« Périmée de droit. Qu'était-ce à dire? 
Cette expression doit être entendue, non dans 
le sens qu'on y attache dans notre droit mo- 
derne (code civ., art. 502), mais dans celui 
de l'époque où elle fut employée. 

(( Dans l'ancien droit français, devant les 
sièges présidiaux, comme au Châtelet et de- 
vant les cours souveraines, la péremption ne 
s'acquérait pas de plein droit par disconti- 
nuation de procédures pendant trois ans, mais 
il fallait une sentence qui déclarât l'instance 
ou l'appel péri. (Jousse, Comm. sur Vord. civ, 
de 1667, II, p. 467; Brodeau sur Louet, 
lettre P.,chap. XIV; arrêt de règlement du 
parlement de Paris du 2 août 1692, art. 4 ; 
Denisart, v° Péremption, p. 85, où il dit : 
« La péremption n'est pas de droit, il faut la 
« demander. ») 

« C'est pourquoi ledit arrêt de règlement 
édictait par son article 4, a que la péremption 
(( n'aura lieu dans les affaires qui y sont su- 
ce jettes, si la partie qui a acquis la péremp- 
(c tion reprend l'instance, si elle forme quel- 



(1) Heblir, vo Aftpel^ $ IX, p. i93. « Ces mots, 
Fifutanee terapérimée de droit, annoncent bien clai- 
rement que le juge de paix doit déclarer la péremp- 
tion acqui&e, loffl même que la partie inléressée n*y 
conclut pas. » 



« que demande, fournit quelque défense, ou 
(( si elle fait quelque autre procédure et s'il 
(( intervient quelque appointement, interlo- 
« cutoire ou définitif, pourvu que lesdites 
tt procédures soient connues de la partie et 
« faites par son ordre ». 

« Voilà pour les procès ordinaires, pour 
les matières de droit commun ; mais lorsque 
furent instituées les justices de paix, ce prin- 
cipe fut-il également consacré à l'égard des 
procédures qui se traitent devant cette juri- 
diction ? Nullement, elle motif en est simple, 
c'est que les juges de paix étant établis pour 
prononcer de piano et sine strepitu forensi, il 
eût été déraisonnable et inconséquent d'auto- 
riser devant ces magistrats aucun incident 
sur l'acte prétenduement interruptif, et de 
greffer procès sur procès. Aussi, vous l'avez 
entendu, la loi des 18-26 octobre 1790, en- 
joignit-elle que l'instance fût périmée de 
droit et l'action éteinte (1). 

<( En quoi l'article 15 du code de 1806 
a-t-il innové sur ces précédents? Partant de 
cette idée, énoncée par Treilhard, que toute 
contestation devait être terminée endéans les 
quatre mois, lorsqu'il n'y a pas d'interlocu- 
toire, le projet discuté en conseil d'Etat por- 
tait : « Article 44. Dans les cas où il aurait 
« été ordonné un interlocutoire, la cause 
« sera jugée définitivement, au plus tard, 
« dans le délai de quatre mois, dû jour du 
« jugement; après ce délai, l'instance sera 
« périmée de droit, le jugement qui serait 
« rendu sur le fond sera sujet à l'appel, même 
(( dans les matières dont le juge de paix con- 
(( naît en dernier ressort et annulé, sur la 
« réquisition de la partie qui aura intérêt. » 

« Double dérogation au décret de 1790, 
mais seulement sur deux points accessoires, 
à savoir : 

« 1^ Le délai de quatre mois court à dater 
de l'interlocutoire et non de la citation ; 

« 2<> L'article nouveau ne règle expressé- 
ment la péremption qu'en vue des affaires 
dont le jugement définitif est tenu en suspens 
par un interlocutoire. 

« Pour le surplus et pour ce qui était vrai- 
ment essentiel, la péremption de droit, le 
principe de la loi de 1790 demeurait ferme- 
ment maintenu. 

(( Cependant, une expérience de quelques 
années seulement avait suffi pour suggérer le 
besoin d'un complément, au cas où le retard 
dans le jugement proviendrait du juge (Lo- 



II le doit si bien, ajouferons-noos, que s'il ne le 
fait pas, la cause devienl Immédiatement susceptible 
d*appel, quoiqu'elle ne le fût pas dans le principe, 
afin de permettre au juge de second degré de par- 
faire son œuvre incomplète. Boitard. I, p. 618. 
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GRÉ, IX, p. ilO), et sar la proposition du 
Tribunal (ibid., p. i9i), ftjl adoptée la rédac- 
tion déûnitive de {^article 15, avec ce para- 
graphe Gnal : « Si l'instance est périmée par 
tt la faute du juge, il sera passible des dom- 
tf mages et intérêts. » 

« Mais il n'est personne qui, dans le cours 
de cette discussion, ait protesté contre le sens 
attribué jusque-là par la cour de cassation au 
décret de 4790, notamment que, en justice de 
paix, la péremption est d'ordre public et que, 
partant, elle ne peut être couverte ni par le 
fait des parties, ni par aucun acte de pro- 
cédure. 

« Pour ce qui est de la ratification des par- 
ties, Real avait proposé au conseil d'Etat de 
donner à tout acte signifié dans la procédure, 
l'effet d'interrompre la péremption devant te 
juge de paix, comme devant les autres tri- 
bunaux. Les avoués ne demandaient pas 
mieux (4). (Locré, IX, p. 410.) 

(( Mais Treilhard, se redressant à cette 
pensée, déclara qu'admettre cette disposition, 
c'était introduire dans les justices de paix les 
formes suivies dans les autres tribunaux et 
dénaturer l'institution; et son opinion, ap- 
puyée par le grand juge, finit par prévaloir 

(p. iMl 

« Il est donc bien certain, et ceci ressort 
des entrailles mêmes de la discussion, que 
les auteurs du code de 1806 ont expressément 
repoussé ce système d'une renonciation pos- 
sible à ane péremption acquise, devant les 
justices de paix, à la différence de ce qui se 
pratique devant les tribunaux de première 
instance et les cours d'appel, où la péremp- 
tion n'a pas lieu de droit et peut se couvrir 
par des actes valables (art. 599). 

(( Cette distinction est essentielle, fonda- 
mentale et pour l'avoir perdue de vue, en 
déclarant que la péremption de l'article 15 
ne tient pas à Tordre public, que les parties 
y peyvent renoncer, même tacitement, le 
jugement atttaqué a contrevenu audit arti- 
cle (2). 

« Mais, lors même qu'aucune des considé- 
rations qui précèdent ne pût être admise, le 



(1) L'fiiflaeoce de« procoreurs da Chàldet n'aTaft 
pas peu coolribaé ii faire dévier la péremption de 
son bot et h la dépouiller de sefi effets ultte^. « C'e^t 
ensuite la juri»prudcnee da Chàlelei et dd parle- 
meoi de Pailti, dit CHâRDOR, qui. de 1733 A 1750. â 
établi que la péremption n'avait pas lieu de plein 
droit, qu'ellr devait être demandée et que, jusqu'à 
celle demande,elle pouvait être rendue inefficace par 
le moindre acte, soit du demandeur, soit du déren- 
deur. Cet abu<. conçu pur les procureurs da Chà- 
lelet parce qu*il perpétuait les procès on du moins 
donnait lieu Ik une instance incidenlei s*élendlt dans 



fondement du pourvoi s^én trouverait-il, en 
quelque manière, ébranlé? 

tt Les défendeurs sont obligés de fairç cet 
aveu, qu'on ne peut renoncer à une péremp- 
tion future, mais tout en témoignant de leur 
respect pour ce principe indéniable» ils re- 
poussent la demande en cassation par une 
exception qui en est comme le contre-pied, et 
ils disent que, sans renoncer à une péremp- 
tion en cours, on peut toujours s*engager à 
ne pas se prévaloir du temps déjà couru, par 
analogie avec l'interruption d'une prescrij>- 
tion. 

« Mais, à part cette considération qu'en 
fait, rien dans le jugement attaqué n'ao- 
torise la supposition d'agissements ayant ce 
caractère, qui ne voit que ce système ne tend 
à rien moins qu'à renverser de fond en com- 
ble toute l'économie de l'article 15? En effet, 
tandis qu'il assigne à la péremption un point 
de départ rigoureux, préfixe, immuable, la 
date de l'interlocutoire, les défendeurs cher- 
chent à substituer à sa place des actes de 
procédure arbitraires, que les parties pour- 
raient multiplier à l'infini, au risque d'éter- 
niser la contestation. 

« C'est encore là un des caractères qui 
différencient la péremption devant la juridic- 
tion ordinaire d'avec celle des justices de 
paix, que, tandis que la première est tout en- 
tière dans le domaine des plaideurs auxquels 
il est facultatif de prolonger le débat indéfi- 
niment par des actes de procédure opportuns, 
en justice de paix, au contraire, elle s'imposfe 
au juge, tout aussi bien qu'aux parties, fata- 
lement et nécessairement, par la seule expi- 
ration d'un délai unique, non susceptible 
d'extension. 

« Ainsi, le pourvoi se trouve pleinement 

Èstifié, et nous estimons qu'il y a lieu de lui 
ire bon accueil. » 



ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen unique de 
cassation pris de la violation' de l'article 1^ 



le ressort de plusieurs autres pàHements. > [JRê- 
formes détirabU» et fadtet, p. 18.) 

(S) Rapport de M. Atbéric Allard sur la réfornte 
du code de procédure, p. 71 . « La péremptfoii rtt 
une mesure d*ordre public, instituée pour empééher 
la prolongation des procès. » 

Liv. I, lit. V, ch. YI, art. 27 du projet. • La pé- 
remption aura lieu de plein droit et ne sera couverte 
par aoean acte ulléri»or ; toutefois les parties pour- 
ront, de commun arcord. y renoncei^ d*utie nianièi-e 
expresse. ■ 
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dû codé dé procédure ciTile, en ce que le ju- 
gement dénoncé à ^epoussé la demande en 
nulliié du jugement rendu sur le fond par le 
juge de paix du canton de Grammont, le 
20 Juillet 4877, alors que plus de quatre mois 
ft*étaient écoulés depuis le jugement interlo- 
cutoire du 16 mars précédent : 

Considérant que le demandeur ayant mé- 
conna les faits qui servaient de base à raclion 
des défendeurs, le juge de paix susdit admit 
(*eux-cl à en faire preuve par toutes Voies de 
droit, par le motif qull importait de véHfler 
et d'éclaiVcir ces faits avant de prononcer sur 
Taffaire qui lui était ^utnise; 

Qn*en statuant ainsi ce magistrat a préjugé 
le fond, puisqu'il a donné à entendre que la 
demande serait par lui fàvorablemeiit accueil- 
lie au cas où les défendeurs sul)ministrét*aieTlt 
la preuve qui leur était impoi^ée; 

Considérant que le § 2 de Tarticie 45S du 
code de procédure civile répute interlocutoire 
tout jugement rendu lorsque le tribunal or- 
donne, avant dire droit, une preuve, une vé- 
rification ou une instruction qui préjuge le 
fond; 

Qu'il importe peu, au point de vue de la 
qualification légale à donner au jugement du 
16 mars 1877, que le demandeur n'ait con- 
testé ni la relevance, ni la pertinence des faits 
posés et qu'il ne se soit pas opposé à la preuve 
testimoniale qui était sollicitée ; 

Qu'en efifet, si le débat avait porté sur l'un 
on l'autre de ces points, le jugemeot rendu 
eût été tout à la fois définitif sur incident et 
interlocutoire pour le surplus; 

Considérant que l'article 15 du code de 
procédure civile dispose que, dans tous les 
cas où un interlocutoire est ordonné, le juge 
de paix doit juger définitivement dans le délai 
de quatre mois du jour du jugement interlo- 
cutoire, en igoutant « après ce délai l'in- 
stance sera périmée de droit, le jugement 
qui serait rendu sur le fond sera sujet à l'ap- 
pel, même dans les matières dont le juge de 
paix connaît en dernier ressort et sera annulé 
sur la réquisition de la partie intéressée » ; 

Considérant qu'il n'a été statué sur le fond 
que le âO juillet 1877, après l'expiration du 
délai de quatre mois du jour du jugement 
interlocutoire du 16 mars même année ; 

Considérant que l'ordre public s'oppose à 
ce que les parties renoncent d'avance au bé- 
néfice de la péremption; 

Que, soUis ce t*apport, la péremption doit 
être assimilée à la prescriptiob (code civil, 
art. 2220); 

Que c'est donc à tort que la décision dé- 
noncée fait état d'une prétendue renonciation 
des parties au droit éventuel d'invoquer la 
péremption au cas où, par suite des circon- 
stances qu'elle énumère, le jugement définitif 



n'aurait pas ét^ prOhonee dans le délai 
léfiral * 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le tribunal d\\udenarde, en rejetant la 
demande en nullité dU jugement du 20 juillet 
1877, a contrevenu à l'article 15 du code de 
procédure civile; 

Par ces motife, casse... 

Du 26 décembre 1879. — 1" Ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Sanchez de Aguilar. — ConcL cotif. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Bilaut et Edm. Dolez. 



^ tB.-M déceiAbre 1879. 

POURVOI EN CASSATION.— CHAkbRE DES 
Mises en accusation. — Arrêt rëgulœr. 
— Absence d'indication des Moyens. 

DoU être rejeté le pourvoi en cassation dirigé 
contre un arrêt de chamin'e de mises en accth 
salioni lorsque le demandeur na pas énancé 
régulièrement l'objet de sa demande et que^ 
d'ailleurSi l'arrêt même n'offre aucune viola- 
tion de loi. 

(épouse burnv.) 

arrêt. 

LA COUft ; — VU le pourvoi : 

Considérant que la demanderesse a été 
renvoyée devant la cour d'assises de la pro- 
vince de Brabant comme inculpée de s'être 
rendue complice, à Bruxelles ou ailleurs dans 
l'arrondissement, en 1879, du crime imputé 
à l'épouse Ridera née Zambert, d'avoir, étant 
sage^femme ou accoucheuse, fait avorter par 
aliments, breuvages, médicaments ou tout 
autre moyen, la fille Leniste (Hortense), qui 
y a consenti, soit pour avoir donné des in- 
structions pour le commettre, soit pour avoir, 
hors le cas prévu par le § 5 de l'article 66 du 
code pénal, aidé ou assisté, avec connais- 
sance, l'auteur du crime dans les faits qui 
l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui 
l'ont consommé ; 

Considérant que la demanderesse n'a pas 
énoncé régulièrement l'objet de sa demande 
en nullité; 

Considérant, au surplus, que les faits, mis 
à charge de l'auteur principal^ l'épouse Ri- 
ders, sont qualifiés crime par les articles 550, 
352 et 355 du code pénal ; que, si ceux im- 
putés à la demanderesse sont, aux termes 
des articles 350, 552 et 69 de ce code^ quali- 
fiés délits, l'arrêt de renvoi déclare qu'ils sont 
connexes avec ceux ci-dessus spécifiés et, dôs 
lors, de la compétence de la cour d'assises; 
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Considérant, d^autre part, que l'arrêt atta- 
qué mentionne la réquisition du ministère 
public, ainsi que le nombre et la signature 
de chacun des cinq conseillers, y compris le 
président, qui Tout rendu ; 

D'où il suit qu'il a été satisfait aux forma- 
lités soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1879. — 2* ch. — Prés. 
M. Bonjean, ff. de président. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Concl, œnf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



Se CB. - 89 décembre 1879. 

POURVOI EN CASSATION. — Défendeur 
n'ayant pas comparu en appel. — Nul- 
lité. — Pourvoi. — Défaut d'indication 
des lois violées. — Non-recevabilité. 

Un pourvoi en cassation demeure étranger à une 
partie à laquelle, faute (Tassignatiùn régulière 
en appel, V arrêt à^ appel est resté étranger. 

Est non receuable un pourvoi, en fnatière de 
œntritmtions et accises, qui n'a pas indiqué 
les lois auxquelles Varrét attaqué aurait 
contrevenu, 

(l'admnistration des contributions, — 
c. maghe et la société decroes et c^*".) 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

En ce qui concerne la société Maghe- 
Decroés et O' en liquidation : 

Attendu que cette société, mise en cause 
par l'administration des finances devant le 
tribunal correctionnel de Mons comme civi- 
lement responsable du fait de son adminis- 
trateur-directeur, n'a point, comme celui-ci, 
interjeté appel du jugement du 13 janvier 
4879 dont l'arrêt attaqué prononce la réfor- 
matioa, et n'a été citée par aucune des parties 
devant la cour d'appel ; 

Attendu, en conséquence, que l'arrêt atta- 
qué doit lui demeurer étranger, et que le 
pourvoi n'est pas recevable à son égard ; 

En ce qui concerne Léopold Maghe : 

Attendu que, par l'exploit d'assignation et 
par les conclusions prises tant en première 
instance qu'en appel, l'administration deman- 
deresse a requis la condamnation du défen- 
deur Maghe : 1^ à l'amende de 2,000 francs 
comminée par l'article 50, § !«', n» 5, de la 
loi du 26 mai 1856; 2<^ à une pareille amende 
de 2,000 francs prévue par le n<^ 15 du même 
article 50, § 1''; 5<> à l'amende de 10,000 fr. 
pour la contravention visée au n° 14 du 
même article, et à une somme totale de 



253,260 francs, montant des droits fraudés à 
l'occasion de cette dernière contravention ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a statué con- 
formément à ces demandes quant aux deux 
premières contraventions, lesquelles ne pou- 
vaient donner lieu à l'application du § 2 de 
l'article 50 de la loi de 4856, et a renvoyé 
le défendeur des poursuites quant à la troi- 
sième ; 

D'où suit que le pourvoi de la demande- 
resse est non re.cevable à défaut d'intérêt 
quant aux deux chefs de condamnations pro- 
noncées par l'arrêt dénoncé, et à défaut d'in- 
dication des lois auxquelles cet arrêt aurait 
contrevenu par l'acquittement du défendeur 
sur la troisième prévention ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 4879. — 2« ch. — Prés, 
M. Bonjean, fif. de président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« eu. — 29 décembre 1879. 

COUR D'ASSISES. — Verdict du jury. — 
Irrégularités indiquées. — Renvoi en 
chambre de délibération. — pouvoir du 
jury de revenir sur les réponses régu- 
LIÈRES. — Absence d'une toi expresse sur 

€E POINT. 

N*est pas nul le verdict du jury qui, renvoyé en 
chamlfre de délibération du chef de contradic- 
tions et d^irrégularités dans certaines ré- 
ponses dun premier verdict, se serait borné, 
dans le verdict rectifié, à corriger les irrégur- 
tarifés signalées. Il n'importe, dans la suppo- 
sition que le jury eût eu le pouvoir de revenir 
sur tout ou partie des autres réponses, que la 
cour se soit bornée à indiquer les motifs spé- 
ciaux du renvoi et se soit dfstenue d'avertir le 
jury qu'il pourrait sownettre son prenUer ver- 
dict tout entier à une nouvelle délibération; 
pareil avertissement n'est prescrit par au- 
cune loi, 

(michiels et verbruggen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur le moyen unique de 
cassation accusant la violation des principes 
du code d'instruction criminelle, en ce que la 
cour d'assises, en ordonnant au jury de déli- 
bérer à nouveau sur les huitième et onzième 
questions, n'a pas le pouvoir de limiter cette 
seconde délibération à la rectification des 
irrégularités et de la contradiction, signalées 
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dans les réponses données à ces questions ; 
qu*en ce cas, au contraire, le jury a le droit 
de délibérer à nouveau sur toutes les ques- 
tions qui sont Tobjet de l'accusation : 

Considérant que les faits qui servent de 
base à Taccusation consistent : 1^ en ce que 
les demandeurs se seraient rendus coupables 
de soustraction frauduleuse ou d'extorsion 
avec circonstances aggravantes; 2° d'homi- 
cide volontaire avec intention de donner la 
mort; 

Considérant que les quatre premières ques- 
tions applicables à l'imputation de vol ou 
d'extorsion ont été résolues négativement par 
le jury ; 

Que les cinquième, sixième et septième, 
relatives à l'homicide et à l'imputabilité de ce 
crime à chacun des demandeurs, ont été réso- 
lues affirmativement; 

Que la huitième a été posée dans les termes 
suivants : « L'homicide volontaire, mentionné 
dans la cinquième question, a-t-il été commis 
pour faciliter la soustraction frauduleuse ou 
l'extorsion reprise dans la première question 
on pour en assurer l'impunité » ; 

Que le jur>' y a répondu par 7 oui con- 
tre 5 ; 

Que sur la question de provocation se rap- 
portant à l'homicide, posée dans la onzième 
à la demande de Michiels, la réponse du jury 
a été 7 non contre 5 ; 

Que la même question, posée ensuite à la 
demande de Verbruggen, a été résolue néga- 
tivement ; 

Considérant qu'avant la lecture de ces ré- 
ponses aux accusés, la cour d'assises a renvoyé 
le jury dans la chambre de ses délibérations 
aux fins de délibérer à nouveau sur la hui- 
tième question et aux fins de supprimer 
l'énoncé du nombre de suffrages tant quant à 
ladite question que quant à la onzième ; 

Qae cet arrêt est fondé sur ce que la hui- 
tième ne constitue pas une question princi- 
pale; qu'il n'y avait pas lieu, dès lors, par le 
jury de mentionner le nombre de suffrages 
qui en ont entraîné la réponse affirmative; 
que cette réponse est en contradiction avec 
les réponses négatives faites sur les quatre 
premières questions; 

Sur ce que la onzième ayant été résolue 
négativement il n'échéait pas de mentionner 
le nombre de suffrages ; 

Considérant que le jury a, dans sa nou- 
velle délibération, biffé la mention de ce nom- 
bre faite en dehors du cas où la loi ordonne 
de l'exprimer et a répondu négativement à 
chacune de ces deux questions ; 

Considérant qu'en supposant que le jury 
eût le pouvoir de revenir, dans l'espèce, sur 
tout ou partie des autres réponses dûment 
constatées, l'arrêt de renvoi dont il s'agit 



n'a eu nf pour objet, ni pour effet d'y faire 
obstacle; 

Qu'aucun texte de la loi n'exige qu'un aver- 
tissement soit, à cet égard, donné au jury et 
que rien ne démontre, d'ailleurs, que son , 
appréciation nouvelle a été restreinte aux hui- 
tième et onzième questions; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
et des constatations que le procès-verbal ren- 
ferme que les réponses sont complètes, régu- 
lières, et qu'aucun doute n'existe sur la vo- 
lonté du jury; 

Que, partant, le moyen invoqué n'est pas 
fondé ; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que la 
loi pénale a été justement appliquée aux taits 
légalement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Bonjean, ff. de président. — Rapp. 
M. Bonjean. — Qmcl. conf. M. Mélol, avocat 
général. 



1» CB. ~ 8 Janvier 1880. 

COUR DES COMPTES. — Composition. — 
Majorité. — Constatation. — Publicité 
des séances. — comptable public. — per- 
CEPTEUR DES POSTES. — Étendue de la 

RESPONSABILITÉ. — MANUTENTION DES FONDS 

DE l'État. 

La composition régulière de la cour des comptes, 
ainsi que la présence de la majorité de ses 
membres aux décisions qu'elle rend, résulte à 
suHisance de droit de la mention, en marge 
de Pexpédition de ses arrêts, que tous tes 
membres de la cour y ont pris part. (Règle- 
ment du 9 avril 1 851 , art. 30 ; loi du 29 oc- 
tobre 18i6, art. 4.) 

^article 91 delà GonsUtuiion, prescrivant de 
prononcer tout jugement en audience publique, 
ne concerne que les tribunaux qui sont in- 
vestis de Vexercice du pouvoir judiciaire. 
(Const., art. 97.) 

Aucun texte de loi ne prescrit cette publicité pour 
les séances de ik cour des comptes, soit 
qu'elle vérifie les comptes, soit qu'elle en 
arrête la liquidation ou proclame la respon- 
sabilité des comptables (1). 



(I) M. le procoreor général Faidbr, dUcoors de 
reoCrée do 15 octobre 1873 (Pasic, 1873. p. viii). 
« On a remarqué que notre coor des comptes, qui 
prononce des amendes et rend des arrêts exéeutoires 
el passibles de recours en eassai>'>n el qui doit en- 
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Tout agent chargé d^un maiûetnent de deniers 
appartenant au trésor publk est constitué 
comptable par le seul fait de la remise desdits 
fonds sur sa quittance, sauf les ejcceptUms 
établies par la loi (Loi du 15 mai 1846, 
art. 7.) 

La juridiction de la cour des comptes, en tant 
qu'elle vérifie les commîtes qui lui sont déférés, 
n'a pas un caractère contentieux:, (Résolu 
seulement par le ministère public.) 

(de potter, — c. l'état bkwe.) 

Les faits de la cause se trouvent exposés, 
avec tout le développement nécessaire a leur 
intelligence, dans le cahier d'observations 



tendre fies justiciables avnnt de les juger, n? posséda 
aucun élément de publicité dans soq oction judi- 
ciaire. J'ai «souvent cherché à me rendre compte du 
secret maintenu par la loi do i9 octobre 1846 sur 
l'eiercicede la Juridiction financière, et je dois sup- 
poser qu*ll a pour moitf l'extrême réserve, qu'im- 
pose Texamen de conscience des complubles. L« 
seul instrument de publicité que possède cette cour 
est le Cahier <Vobnervationa, adressé chaque année 
auxChnmbrosat répandu par l'impression. » 

Ce déf lut de publicité a été sérieusement critiqué 
en France par des publ|eisies trèf vertéa dans |a 
science du droit administratif. « La coiir des comp- 
tes », dit D«RMT|i dans son Trçiiti dejuitiet Qtfmi- 
nittralive, p, 194, « de toutes les juridieliooa admi- 
nistratives, a seule l'inavoTibilité; mai«, par qoe 
étrange anomalie, elle ne juge qu'à huis tlos. sans 
que les parties puissent jamais être autorisées è pré- 
senter des observaMoBS orjkJea A l*ao<lifi}ce, sgit par 
elles-ipèmes, soi ( par le ministère d'avoea(s. Le ju- 
gement des comptes sooièvecepeqdAnI de fréquentes 
questions véritablement eontentieusea. Poarqqoi, 
dès lor«, refuser le déM oral et publie aux parties? 
Le temps n*e8t plua où le secret paraissait nécessaire 
dans les finaoees publiques et où le relieur et même 
l'huissier de la cour ne devaien* pas savoir lire, » 

SeiRKiiiT , qo| reproduit a^ passage dans soi) 
Traité de la Compétence en matière eonfencieute, 
3« é4it. t. m. n* iU4i ajoute ; « Rien n'est plus 
juste et plut judicieux qo.e ces obfervatlons. Tous 
les corps redoutent la poblieité qui, toutefois. 
•ugin«iil9 énormément leur conciliera tion et leur 
influence. On peut en juger par l'exemple do conseil 
d'Etat et fies eonseila de préfecture. A peine les 
portes du prétoire des conseils de préfeetnre sont- 
eiles ouvertes que leuas mcmbreff ont grandi dans 
IVstime publique et dans la leur propre, et Diea 
sait combien ils redoutaient la publicité ! Le même 
résultat se produirait pour la cour des comptes, si 
elle jugeait à propos de demander la publicité, la 
première et la plus elQcaee de toutes les garanties 
en matière de jugements. » 

Au contraire Ducaocg, dans son excellent Court 



de la cour des comptes soumises à la légis- 
lature, pendant la session de 1878-1870, 
n'^ 4, p. 40.) 11 en résulte en substance que 
De Potter exerce les fonctions de percepteur 
des postes à Anvers; au nombre des employés 
sous ses ordres, se trouvait, en 1874, Louis 
Goossens, attaché en qualité de chef de bu- 
reau à la perception, où il centralisait les 
opérations de caisse des sous-comptables et 
secondait De Potter dans sa gestion. Lel6jan- 
vier 1874, il soumit à la signature du percep- 
teur trois mandats-subside sur la Banque 
Nationale, chacun de 20,000 francs. L'import 
de ces mandats représentait les fonds de 
subvention destinés à solder aux éditeurs de 
journaux les abonnements souscrits à la fin 



de droit administratif, 5« édit. 1. 1, n* 493, eat d'avis 
que la publicité est peu profitable au jugement des 
comptes; et s'il ne faut nous placer qu'an point de 
vue de la cour «les comptes telle qu'elle est organi- 
sée et fonctionne en Belgique, nous tenons cette der- 
nière opinion cpmqic la plus judicieuse et la plus 
vraie. Ce n'est pas que, dnna nn pays de large pu- 
blicité, comme le noire, il ne fitille tendre inces- 
samment à en appliquer le bienfait à la gestion de 
toqs les intérêts sociaux et permettre à chaque ci- 
toyen d'y pénétrer ; c'est I& une marque de progrès, 
car associer le publie aux œuvres de la justice» 
c'est ajouter, par sa présence, au respect qui leur est 
dû, et le prendre à témoin de la consciencieuse ob- 
servation de la loi dans la défense de ses droits. 
Hais, pour atteindre ce résultat si désirable, encore 
n'ea(-ce pas a^sex de l'inteniion, f^i, de fait, ce con- 
trôle est dépourvu de toute efficacité. Or, si l'on 
songe k la nature de la mission de la cour des 
comptes, dont te travail est tout de vérification, an 
mode d'instruction pratiqué deyant elle et qui est 
tout entier par écrit, sans débats, sans plaidoiriea, 
sans discussion^ on est farllement amené à reeon- 
nqttre que la masse du pubjic n'y saurait prendre 
aucun intérêt, faute d'y pouvoir prêter une oreille 
atlepliye, et que |e comptable lui-même n'appren- 
drait à l'andicP^'c rien qui ne lui fera révélé bientôt 
avec certitude, par une notification en due forme. 

La publicité noua parait donc aussi peu compa- 
tible avec le mode de procéder de la cour des 
comptes, qu^avee celui des dépulations permanentes, 
quand ce« collèges délibèrent sur l'approbaiion d'un 
budget comm.onal. « La publicité de la procédure, 
dit fort bien MaTEa, comprend nécessairement une 
plaidoirie verbale que chacun puisse entendre, nB« 
lecture publique des pièces, une audition publique 
des témoina et des parties, publicité des rapports, 
s'il y a lieu, en un mol. de tout ce qui est destiné k 
la conviction do juge. > {ln»t,jud.^ V, p. 139.) 

Sur la nature des fonctions de la cour des comp- 
tée, voyex le réquisitoire de N. le procureur général 
LiEci.iacQ. à l'occasion de )'arrêt du 3 janvier 1859 
(Pasic, 1852, 1,260). 
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de Tannée. Après quelques observations 
échangées avec son chef de bureau, De Potter 
lui remit les mandats dûment signés et ne 
s'en occupa plus. 

Goossens, aprôs avoir touché la somme de 
60,000 francs, consistant en trente-cinq bil- 
lets de \ ,000 francs, deux cents billets de 
100 francs et pour le surplus en numéraire, 
renferma dans un coffre-fort placé à Tétage 
dans le cabinet de travail du percepteur, et 
que le chef de bureau avait à sa disposition 
pour y enfermer les valeurs importantes dont 
il pouvait être temporairement détenteur. 

Le 18 janvier, vers six heures du soir, en 
Tabsence du sieur De Potter, il retira les 
fonds du coffre-fort et après avoir établi le 
chiffre de son encaisse, compta les valeurs, 
s'élevant à plus de 69,000 francs, sur une 
table dans la pièce du rez-de-chaussée, où 
est installé le bureau dit de l'arrivée, en pré- 
sence des employés et garçons de bureau 
alors en service. 

Goossens, ayant constaté Texactitude de 
son encaisse, déposa les valeurs dans un 
coffre-fort à son usage exclusif, placé dans 
ledit bureau, et dont il continuait à se servfr 
sans brouiller les lettres, quoique la clef en 
eût été volée quatre semaines auparavant. 11 
résulte des énonciations de Tarrêt que les 
dépositions de quelques témoins entendus 
dans une enquête Judiciaire faite en 1877 
laissent planer un doute sur le point de savoir 
si les billets de banque ont réellement été 
rerais dans le coffre-fort ou s'ils n'ont pas été 
laissés à l'abandon dans une des pièces du 
bureau, ensuite volés ou brûlés avec des pa- 
piers hors d'usage. 

Le 19 janvier, vers neuf heures et demie du 
matin, Goossens ayant ouvert le coffre-fort 
pour y prendre la somme nécessaire au règle- 
ment du compte des éditeurs, constata, en 
présence de plusieurs employés, que les bil- 
lets de banque ne s'y trouvaient pas, et cela 
sans que le coffre-fort présentât aucune trace 
d'effraction, mais il y retrouva les autres 
valeurs, parmi lesquelles il y avait une 
somme assez importante en or, ainsi que le 
portefeuille qui aurait dû contenir les billets. 

Quand l'autorité supérieure fut informée de 
la disparition des 55,000 francs, il fut pro- 
cédé a des enquêtes administratives et, en 
4877, à une enquête judiciaire. De Potter fut 
interrogé, il produisit des mémoires justifi- 
catifs, et c'est à la suite de cette information 
que la cour statua sur le compte du deman- 
deur, comprenant les recettes et dépenses 
faites par lui depuis le l'^ jusqu'au 18 janvier 
1874. Son arrêt est ainsi conçu : 

« Vu les lois et règlements sur la matière, 
notamment Tarticle 11 delà loi du 15 mai 



1846 et les articles â, 12 et {7 du règlement 
général du i** janvier 1871 sur la compta- 
bilité de l'administration des chemins de fer, 
postes, etc. ; 

(( Attendu qu'il s'agit de décider si le sieur 
De Potter, en sa qualité de percepteur des 
postes à Anvers, et, comme tel, comptable 
principal, est responsable de la perte d^une 
somme de 55,000 francs qui a eu lieu pen- 
dant la nuit du 17 au 18 janvier 1874, ou la 
nuit du 18 au 19 du même mois, soit par suite 
d'un vol, soit de toute autre manière; 

« Attendu qu'aux termes du règlement 
prémentionné, notamment des articles â, 12 
et 17, la responsabilité des comptables de 
l'administration des chemins de fer, postes et 
télégraphes est absolue; qu'elle embrasse les 
faits posés par les sous-comptables et s'étend, 
à raison de la matière, à toutes les fautes, 
comme à toutes les erreurs commises par 
les sous-comptables dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

« Attendu que ce principe, dérivant de 
l'article 10 de la loi du 15 mai 4846, trouve 
sa sanction d'abord dans la responsabilité 
des sous-comptables envers les comptables 
seuls justiciables de la cour des comptes, et 
ensuite, dans l'obligation qui leur est imposée 
de fournir un cautionnement affecté spéciale- 
ment au prélèvement direct de toute perte, de 
tout reliquat ou débet et de tous autres pré- 
judices résultant de leurs fonctions; 

« Attendu que l*insufflsance du cautionne- 
ment des sons-comptables, eu égard à l'élé- 
vation du préjudice causé, ne peut être, le cas 
échéant, un motif pour exonérer le comptable 
de la responsabilité qui pèse sur iui ; qu'il en 
est de même de la nature des fautes cx)mmises 
par le sous-comptable ; 

« Attendu, en effet, que si le chef de 
bureau Goossens centralisait les opérations 
de caisse des sous-comptables et secondait le 
sieur De Potter dans sa gestion, c'était^ aux 
risques et périlî^de ce dernier; que, par*con- 
séquent, ce concours ne peut avoir pour effet 
de déplacer la responsabilité incombant à 
priori au percepteur des postes; 

« Attendu que, si l'entière confiance que le 
sieur De Potter plaçait dans son chef de 
bureau, ancien fonctionnaire estimé de tous 
ses chefs, la bonne foi avec laquelle il a agi et 
rimpossibilité dans laquelle il s'est trouvé de 
tout gérer par lui-même pouvaient être con- 
sidérées comme des circonstances atté- 
nuantes, elles ne sauraient, en présence des 
faits et des principes énoncés ci-dessus, con- 
stituer le cas de force majeure prévu par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 45 mai 1846; 

a Attendu, d'autre part, que le sieur De 
Potter ne se prévaut point du bénéfice de ta 
force majeure en faveur de son chef de bureau; 
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qu'il est établi d'ailleurs que celui-ci a com- 
mis des imprudences inexcusables, d'abord, 
en ne brouillant pas les lettres du mot secret 
de son cofifre-fort, précaution qui était d'au- 
tant plus nécessaire que la clef en avait été 
volée, et ensuite en étalant, dans la journée du 
18 janvier, une somme de plus de 69,000 fr. 
sur une table du bureau de l'arrivée et ce, 
au vu du personnel en service dans ce moment, 
imprudence qu'il a dû vraisemblablement 
commettre dans l'état d'ébriété mentionné 
ci-dessus, puisque, d'après la déposition de 
plusieurs témoins dans l'enquête judiciaire, 
il ne se serait même pas rappelé d'une ma- 
nière pertinente, après la découverte du 
déficit, le lieu où il avait déposé les billets de 
banque formant la somme de 55,000 francs 
et faisant partie de son encaisse. 

« Par ces motifs, sur le rapport de la sec- 
tion de comptabilité, le ministère public en- 
tendu, la cour arrête : 

« Art. i^ La recette à . fr. 286,787 25 
Les dépenses à . fr. 206,571 91 
(( Les valeurs en caisse à 25,215 54 



Total 



231,787 25 



et partant le déficit de caisse à charge du 
comptable à 55,000 francs. 

« En conséquence le sieur De Potter est 
condamné à verser au trésor, dans le délai de 
deux mois à partir de la signification du pré- 
sent arrêt, ladite somme de 55,000 francs. » 

N. B: (L'expédition porte en marge : pré- 
sents MM. Gisler, P. Pépin, Cools, Dassesse, 
Moreau, Casier, Sleipens, Bourgeois.) 

Le demandeur proposait contre cet arrêt 
trois moyens de cassation. 

Premier moyen : contravention à l'ar- 
ticle i de la loi du 29 octobre 1846, qui 
exige la majorité des membres de la cour 
pour arrêter les comptes. Cette formalité sub- 
stantielle doit être établie par l'expédition 
même de l'arrêt. Or, l'arrêt ne fournit aucune 
indication à cet égard, ni dans son préam- 
bule, ni dans sa disposition finale. 

Deuxième mfoyen : contravention à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
ne mentionne pas qu'il a été rendu en séance 
publique. Or, la juridiction de la cour des 
comptes s'applique à des contestations de 
droit privé entre justiciables ; elle constitue 
pro siifjedâ materiâ un véritable tribunal. 

Troisième moyen : fausse application de 
l'article il de la loi du 15 mai 1846 et viola- 
tion de l'article 7 de la même loi ; fausse ap- 
plication des articles 2, 12 et 17 du règle- 
ment du l^' jahvier 1871 ; violation des 
articles 1582 et 1585 du code civil et de l'ar- 
ticle 107 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
proclame la responsabilité du demandeur à 
raison de l'imprudence reconnue de Goossens. 



M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi par les con- 
sidérations suivantes : 

« La discussion du premier moyen ne pré- 
sente aucune difficulté. Aux termes de Far- 
ticle 4 de la loi du 29 octobre 1846, « la 
« présence de la majorité des men^res de 
(( la cour est requise pour arrêter ou clore 
« les comptes ». L'accomplissement de cette 
prescription se trouve autbentiquenient con- 
staté dans l'expédition de l'arrêt, par la 
mention en marge des noms du président et 
des six membres de la cour, conformément à 
l'article 50 du règlement du 9 avril 1831, 
approuvé par le Congrès, et ainsi conçu : « le 
« greffier portera, en marge des minutes des 
« arrêts, les noms de tous les conseillers pré- 
« sents à la séance. » 

« Ce moyen ne saurait donc être accueilli 
à défaut de fondement. 

« Le deuxième moyen s'appuie sur la vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, sur 
l'absence de la mention que l'arfêt aurait été 
rendu en séance publique, et la première 
question qu'il soulève consiste précisément à 
savoir si cette publicité est requise au même 
titre que pour les jugements émanés du pou- 
voir judiciaire. Le principe de cet article 97 
est emprunté aux lois d'organisation judi- 
ciaire, notamment k l'article 7 du décret du 
20 avril 1810, auquel le Congrès a voulu con- 
férer l'immutabilité constitutionnelle; il se lie 
intimement à celui de la publicité des au- 
diences des tribunaux, consacré par l'ar- 
ticle 96, et dont il est comme la suite naturelle 
et la conséquence. Placés tous les deux au 
chapitre du pouvoir judiciaire, ils emprun- 
tent à ce titre cette interprétation significa- 
tive, qu'ils ne régissent que les audiences et 
les jugements qui sont l'œuvre de ce pouvoir. 
La cour des comptes, au contraire, tire son 
existence et ses attributions de l'article H 6 
de la Constitution, sous la rubrique, « des 
« finances » et la place qu'elle y occupe est 
un témoignage non douteux que cette juri- 
diction constitue bien moins un office de 
judicature qu'une commission de comptabi- 
lité nationale. 

« Cependant le caractère de juridiction ne 
saurait lui être dénié, car elle en possède tous 
les éléments, la mission de dire droit sur la 
situation des comptables vis-à-vis de l'Etat, 
avec Yimperium, la puissance de l'autorité 
souveraine, qui lui est déléguée. Mais, ce qui 
manque à ce corps de judicature, pour con- 
stituer une vraie cour de- justice, c'est l'élé- 
ment contentieux, lequel implique de toute 
nécessité une contestation, et par voie de con- 
séquence, la présence de deux parties au 
moins, débattant des intérêts opposés, à dé- 
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faut desquelles toul procès devient impossible 
(inler invUos et liti^antes). Voilà le conten- 
tieux. 

a Ce serait, en effet, une erreur manifeste de 
considérer le comptable et le trésor aux prises 
entre eux comme des adversaires dans une 
arène judiciaire; car le premier, en présen- 
tant son compte, n'agit pas en justice, il 
n'exerce aucune action : Nihil aliud est actio, 
quam jus, quod sibi debe^tur, judido perse- 
quendi (Dig., XLIV, lit. VU, fr. 5i); il n'a 
pas de contradicteur, il ne demande de con- 
damnation à charge de personne, il se borne 
à soumettre administrativement son état de 
receltes et de dépenses, en vue d'obtenir dé- 
charge de sa gestion, sans agir ni conclure, 
par le motif qu'il n'a pas de résistance à 
vaincre. 

(( De son côté, radministration n'est pas par- 
tie contendante, on ne lui réclame rien, elle 
n'est ni appelée, ni entendue, autrement qu'à 
titre de renseignements, elle ne peut succom- 
ber, n'étant justiciable que de la législature; 
c'est pourquoi la décision, dépourvue de force 
exécutoire contre elle, ne lui est pas notifiée 
et nul recours en cassation n'est institué en 
sa faveur (i). 

(( Ainsi, en cour des comptes, les deux par- 
ties font également défaut, par le motif que 
cette juridiction juge non la personne du 
comptable, mais le compte même qu'elle clôt 
et arrête. Sa mission, elle l'exerce comme le 
ferait la chambre des représentants elle-même 
dont elle émane. Devant elle il n'y a donc ni 
demandeur, ni défendeur, sauf le cas excep- 
tionnel de retard dans la présentation et, pour 
lors, le retardataire devient passible d'a- 
mende, sur la réquisition du ministère public, 
seul demandeur (loi du 29 octobre 1846, 
art. 8 et 9). 

« Aussi, remarquez combien la forme de 
procéder s'écarte des allures judiciaires ; à dé- 
faut d'action, pas de vocatio in jusy ni de litis- 
contestalio (2); ni demande, ni défense, pas 
d'instruction, pas de débats. 



(1) M .Valod, miiihire des flnances, séniit, 9 joil- 
Irl IS46. « La cour des coropies n'est pas untribaoal 
à Tégaiddu gouvernemaal. A l'égard des com) ta- 
ble», elle a cecaractèrr ; et, dan^cecas, lorsque des 
coniestatioos se pré^eoteot, d'api es la disposition 
du décret de 1830, reproduite dans Tarlicle 9 da 
projet actuel, il est ioslilué un minlsière publie. 

... La eour des comptes est ane véntuble commis- 
sion delà législature, chargée de veiller à la régu- 
larité, à l'exécution ponctuelle des lois qui se rat- 
tachent aux dépenses publiques. Cette mission n'est 
pas politique , mais exclusivement administra- 
tive. » 

(2) • Lills-contefttatio est nsrrario proposita et 

PASIC, 1880.— 1" PARTIE. 



(( Pas d'instruction, disons-nous, dans le 
sens juridique du mot; à la différence de ce 
qui est pratiqué devant le juge, auquel la loi 
recommande de ne statuer qu'en connaissance 
de cause {si judicas cognosce, et de là causœ 
eogniiio)j c'est-à-dire après information régu- 
lière dans les formes prescrites par la loi, la 
cour des comptes ne se détermine, dans ses 
convictions, que par ses connaissances person- 
nelles, par des renseignements qui n'ont rien 
de rigoureux et qu'il lui est facultatif de re- 
cueillir par voie de correspondance, soit au- 
près des administrations générales, soit 
auprès des députàtions permanentes, ou en- 
core des comptables eux-mêmes (3). (Loi du 
29 octobre 1846, art. 6. Henrion de Pansey, 
De V Autorité judiciaire, ch. XVlï.) 

(( Et par cela même que la loi abandonne 
l'opportunité de l'information à la discrétion 
de la cour, par cela qu'elle ne confère ni au 
compuble, ni au trésor, le droit d'être en- 
tendus dans leurs observations et de conclure, 
elle méconnaît péremptoirement à l'un comme 
à l'autre la qualité de parties litigantes. Aussi, 
dans la plupart des cas, ne voit>on aucun 
désaccord se produire entre ces deux inté- 
ressés, et lors même qu'il viendrait à se ma- 
nifester, la mission de la cour consisterait, 
non pas à créer une situation juridique nou- 
velle, mais à vérifier authentiquement un état 
de fait déjà existant et qui n'a plus besoin que 
d'être solennellement proclamé, extra judi- 
dura magistraiu auclore; à savoir, que le comp- 
table est quitte, en avance ou en débet; de 
même que, dans certains cas, la justice réglée, 
faisant acte de juridiction gracieuse, atteste 
une déclaration d'adoption ou d'émanci- 
pation. 

« Cette distinction a été marquée avec 
netteté par Gluck, dans son commentaire sur 
les Pandectes, ÏV, § 193, lorsqu'il dit : « La 
« juridiction contentieuse a pour objet l'exa- 
« men et la décision des causes litigieuses, 
« ainsi que l'exécution des décisions, tandis 
tt que la juridiction volontaire s'exerce dans 



contradiclio objecta. » (Cod. III, tit. l«r, 1 XlV.g 1.) 
(3) De ce que le trésor ne remplit priS roffice 
d'oyant compte, résulte celte con«éfiuence qu'il ne 
doit ni ne peut être appelé, en cassation, k défendre 
ao pourvoi formé par le com|itable, par le motif 
qn*il est de principe qu'on ne peut y provoquer celui 
qui n'a pas été partie devant le juge dont émane la 
décision attaquée. (Dalloz, y^Cati., n« 336). L'arti- 
cle 13 de l'arrêté du 15 mars 1815. applicable aax 
cou testai fons civiles seulement, ne déroge pas à 
cette règle fondamentale, lorsqu'il prescrit la hlgni- 
flcation de la requête au défendeur, lequel ne peut 
être que ]'adver»aire du lequérant devant le juge du 
fond. 
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(( les affaires qui n'offrent point de contesta- 
(( tion et dans lesquelles la personne chargée 
(( de Texercice de cette juridiction n'a qu'à 
« accorder une confirmation ou une attesta- 
« tion publique (1). » 

« Le caractère distinctif decesdeux espèces 
de juridictions a été fort judicieusement re- 
. levé dans un arrêt de la cour de Liège du 
22 mai 1869 (Pasic, 4869, H, 268), où il est 
dit que la juridiction est contentieuse lorsque 
le juge statue avec débals et sur les demandes 
contraires qui lui sont soumises. 

« De tout ce qui précède, retenons ce prin- 
cipe général, applicable à toute la matière de 
notre comptabilité publique, c'est que les dif- 
férentes autorités chargées de la vérification 
des comptes ne procèdent jamais en jugement, 
injudido, à l'instar de cours de justice, mais 
réglementairement, dans la forme tracée par 
des lois administratives; et que, de même que 
la législature donne aux ministres décharge 
de leur gestion, de même que les députations 
permanentes arrêtent les budgets des com- 
munes, de même aussi la cour des comptes 
clôt la situation des comptables publics, sans 
forme de procès, sine strepitu forensi. 

« Lors donc que la Constitution décrète la 
publicité des audiences, aussi bien pour les 
débats que pour les jugements, cela s'entend 
des juridictions de droit commun statuant en 
matière contentieuse, à ce point que toutes 
les fois que la loi a jugé à propos d'étendre le 
bienfait de cette publicité au contentieux ad- 
ministratif, notamment aux décisions des dé- 
putations permanentes sur des réclamations 
électorales, elle l'a déclaré en termes exprès. 
(Loi du 5 mal 1869, art. 17.) 



(I) Ecoulons ce qQ*en pen«ail Domat, dans son 
Traité de droit public, liv. 11, lil. 1, sect. I, 
n« XXVIil, p. 15%. a On pourrait, dit-il, encore 
distinguer les charges de justice par la différence 
qu*il faut faire de deux sortes de Juridictions ; Tune 
qu'on appeUe volontaire, qui s'exerce, sans parties 
et sans contestation, par le pouvoir de faire des 
règlements, et par une direction d'un détail d^af- 
faires de la connaissance de eeux qui exercent cette 
juridiction ; et l'autre qu'on appelle contentieuse, 
qui s'exerce entre parties dont on juge les diffé- 
rends ; ainsi les chambres des comptes et les tréso- 
riers de France, et d'autres officiers de finances ont 
une juridiction volontaire et de direction, soit pour 
faire des règlements généraux ou particuliers, ou 
pour ouïr les comptes des officiers comptables, et 
pour d'autres fonctions semblables. Ainsi les parle- 
ments, les cours des aides, les baillis et sénéchaux 
et tous aulres officiers qui jugent les différends des 
particuliers ont une juridiction contentieuse. > 

n Quoique les principalei foiic-tions d'officiers des chambres 
des comptes et des Lrèsorien dv France soieut de la juridiction 



(( A défaut de prescrire cette publicité dans 
la Constitution même, il était au pouvoir du 
législateur de l'imposer dans les lois orga- 
niques de la cour des comptes; mais c'est un 
fait digne de remarque que, depuis plus de 
soixante et dix ans que cette juridiction fonc- 
tionne parmi nous, jamais elle n'a procédé en 
présence du public, sous aucun des trois ré- 
gimes politiques qui nous ont gouvernés. 

« En vue d'abréger, contentons-nous ici 
de ne citer que pour mémoire la loi des 
16-â6 septembre 1807, relative à i'oi^anisa- 
tion de celte cour, sous l'empire français, et 
vérifions de plus près ce qui fiit observé sous 
la loi fondamentale de 1815, dont l'article 17i 
portait également que « tout jugement est 
« prononcé en audienite publique ». 

« Après quoi, l'article âOâ statuait en ces 
termes : « Il y a pour tout le royaume une 
« chambre des comptes chargée de l'examen 
« et de la liquidation des comptes annuels 
« des départements d'administration ^éné- 
« raie, de ceux de tous comptables de l'Etat 
(( et autres, conformément aux instructions 
(( données par la loi. » 

« C'est donc dans ces instructions qu'il 
faut s'attendre à trouver le principe de cette 
publicité obligatoire, si tant est qu'il eût été 
imposé. Mais ni la loi du 21 juin 1820, con- 
cernant l'organisation de la chambre générale 
des comptes, ni l'arrêté royal du 24 octobre 
1824, organique de l'administration générale 
des finances, et porté en conséquence de cette 
loi, n'en disent mot, de telle sorte que ce se- 
rait ajouter à la loi que d'autoriser l'accom- 
plissement de cette formalité, ce qui n'est pas 
autorisé. 



volontaire, ils en ont aussi quelques-unes de la juridiction 
oonlenlieuse, qui se trouvent incidentes aux matières de leur 
connaissance... » 

Observation d'autant plus judicieuse que la 
chambre des comptes de France, sous l'ancien ré- 
gime, comprenait une section judiciaire qui jugeait 
des questions de pur droit de grande importance, 
notamment de féodalité, de domanialité. de capaci'é 
à i*effet de succéder, etc. (Pardessus, Btiai tur l'or- 
ganisation judiciaire ^ partie l,tit. I, chap. II.) 

Mais la loi du 16 septembre 1807, en iostitaaot la 
cour des comptes sur des bases nouvelles, ne lai a 
pas conservé cette ancienne auloriié judiciaire, elle 
ne lui a plus conféré qu'un pouvoir administratif, 
consistant è recevoir et jnger les comptes des comp- 
tables publics. (Voy. les motifs de ceUe loi dans le 
recueil de Sirey, 1807, II. !2ti.) Il en ressort que 
cette juridiction est désormais »ans compétence à 
l'effet de connaître des faux ou des concussions qui 
lui seraient révélés, comme de toutes antres ques- 
tions accessoires, dépourvues d'influence sur le ré- 
sultat final du compte. 
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« Ces prescriptions législatives ont conti- 
nué de nous régir longtemps encore après 
1831, sans qu'il soit venu à la pensée de per- 
sonne, ni du gouvernement, ni d'aucun 
comptable, d'impugner de nullité un seul des 
nombreux arrêts rendus par cette juridiction, 
toujours hors de la présence du public, et qui 
ne s'élèvent pas à moins de trois mille chaque 
année. La loi du 29 octobre 1846 n'y a rien 
changé, ajoutant ainsi à l'interprétation de son 
esprit l'autorité d'une pratique constante et 
respectable de plus de soixante et dix ans, qui 
en est comme le commentaire le plus assuré ; 
optima legum interpres est consuetudo. 

« L'on peut donc affirmer avec certitude que 
la cour des comptes procède sans publicité et 
que, si elle tient des séances, jamais elle ne 
donne d'audiences, à la différence des cours 
et tribunaux. 

a Ainsi le second moyen vient à tomber. 

(( Reste le dernier, fondé principalement sur 
la violation de l'article 7 de la loi du 15 mai 
1846, et des principes généraux en matière 
de responsabilité civile. Et le demandeur in- 
siste sur cette considération, que Goossens 
nommé par l'Etat, ayant prêté serment et dé- 
posé un cautionnement, est devenu comptable 
par l'effet de l'article 7, § % de ladite loi; sa 
responsabilité, dit-il, est directe et person- 
nelle, l'article 1584 du code civil devient ici 
sans application, et le règlement du 1<^' jan- 
vier 1871, sur lequel l'arrêt attaqué s'appuie, 
ne saurait être invoqué, à raison de sa contra- 
riété avec la loi. 

a Telle est, en substance, la donnée du troi- 
sième moyen. 

« Mais le demandeur perd de vue que l'arti- 
cle 7 de la loi de 1846, qu'il invoque, suffit à 
lui seul à sa condamnation, en ce que tout 
agent chargé d'un maniement de deniers ap- 
partenant au trésor public est constitué comp- 
table par le seul fait de la remise desdits 
fonds sur sa quittance ; c'est du fait de cette 
remise que découle le principe de la respon- 
sabilité, avec obligation de rendre compte, et 
aucunement ni de la nomination par le gou- 
vernement, ni de la prestation de serment, ni 
du cautionnement. 

« Or, l'arrêt constate en fait que la somme de 
55,000 francs, portée en débet, faisait partie 
d'une autre somme de 60,000 francs, touchée 
à la Banque Nationale sur présentation de 
irois mandats-subsides signés par le deman- 
deur, d'où la cause déterminante de sa res- 
ponsabilité vis-à-vis du trésor. Aucune dis- 
position de loi ou de règlement n'a déplacé 
le principe de cette obligation, aucune n'en a 
déchargé le comptable direct, pour le faire 
retomber sur un subalterne quelconque; tout 
au rx)ntraire, le règlement de 1871, par res- 
pect pour la loi sur laquelle il est calqué, avait 



défini la nature et les limites de cette respon- 
sabilité avec une clarté qui ne laisse au doute 
aucune place. Bornons-nous à citer quelques- 
unes de ses dispositions essentielles : 

« Art. 1^*^. La gestion comptable des bu- 
a reaux de l'administration en province est 
(( confiée..., en ce qui concerne la poste, à 
« des percepteurs ou à des chefs de station 
« percepteurs. 

... « Les agents inférieurs de province qui 
« participent à un degré quelconque à la 
tt perception des produits, sont désignés, 
« dans les règlements de comptabilité, comme 
« souS'Complables, » 

u Art. 14. 11 découle de l'ensemble des dis- 
« positions qui précèdent que les comptables 
u seuls ont la responsabilité de tous les faits 
« de leur gestion, sans égard par qui ils ont 
« été posés et, par suite, qu'il est de leur 
« Intérêt direct, comme de leur devoir strict, 
(( non seulement de tenir leurs écritures et 
« leur caisse avec le plus grand soin, mais 
« encore et surtout de se montrer vigilants 
(( dans la surveillance et la vérification des 
« écritures des caisses confiées aux agents 
« placés sous leurs ordres. » 

« Art. 15. En vertu de l'acte d'affectation 
(( qu'ils ont souscrit, les sous-comptables 
« sont pécuniairement responsables, jusqu'à 
« concurrence de leur cautionnement et des 
« intérêts qu'il produit, de toute perte, reli- 
« quat, débet et autres préjudices qui pour- 
« raient résulter de leurs fonctions. 

« Lorsqu'ils ont causé des dommages dé- 
(( passant la somme affectée, et qu'ils refusent 
« de les prendre à leur charge ou d'en opérer 
« le versement, le comptable, responsable au 
« premier chef, dispose de la faculté de les 
(( attraire devant la justice, sans préjudice 
(( des mesures de rigueur que l'administration 
(( jugerait devoir prendre en cas de négligence, 
« d'incurie ou de malversation. » 

« De ces dispositions diverses il ressort 
avec une évidence irréfragable que, vis-à-vis 
du trésor, le percepteur seul est responsable, 
attendu que c'est sur sa quittance que les fonds 
ont été remis par le caissier de l'Etat, et que 
par l'effet du même article 7 de la loi du 
15 mai 1846, De Potter, qui n'a souscrit au- 
cun récépissé, n'a pas de compte à rendre au 
trésor. C'est ainsi que la responsabilité, dans 
chaque bureau, est personnelle, directe, uni- 
que et incommunicable, qu'elle pèse tout en- 
tière sur le percepteur comptable (1), sans 



(I) Ud arrêté royal Ho 15 juin 1868 autorise le 
ministre des travaux publics à iosiituer des compta- 
bles spéciaux dans les bureaux dont les titulaires 
ne peuvent, à raison de l'importance exceptionnelle 
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division possible avec aucun subordonné; 
sauf, le cas échéant, son recours personnel 
contre ce dernier; mais c'est là une question 
d'intérêt privé et de pur droit civil à décider 
par la juridiction ordinaire. 

« Une situation analogue fut soumise à vo- 
tre examen, à l'occasion d'un agent de la 
Banque Nationale, en province, nommé éga- 
lement par le gouvernement et tenu à un 
cautionnement, que Ton prétendait être comp- 
table direct du trésor; la cour de Gand avait 
décidé avec inflniment de raison que la Ban- 
que Nationale est seule compubte de l'Etat, 
que l'Etat n'a contracté qu'avec elle seule, et 
que c'est à elle seule qu'a été conûée la ges- 
tion des deniers publics, à l'exclusion de ses 
agents; par arrêt du 16 mai 1872 (Pasic, 
1 872, 1, 269), vous avez rejeté le pourvoi formé 
contre cette décision. 

« Le même principe va nous servir de règle 
dans la circonstance actuelle; l'unité de ges- 
tion a pour corollaire l'unité dans la respon- 
sabilité, comme dans la comptabilité. 

« La position de Goossens n'était donc 
autre que celle d'un sous-comptable, respon- 
sable assurément, mais uniquement vis-à-vis 
du percepteur, à raison des deniers qu'il re- 
cevait de lui, sans aucun lien de droit avec le 
trésor. 

« Ainsi la parfaite légalité du règlement de 
1871 ressort de sa comparaison avec nos lois 
de comptabilité publique. 

tt Par ces considérations, nous concluons 
au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

i 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation de l'article i de 
la loi du 29 octobre 1846, en ce que l'arrêt 
attaqué de la cour des comptes ne mentionne 
pas la présence de la majorité de ses mem- 
bres : 

Attendu que le règlement d'ordre de la cour, 
arrêté en exécution de la loi du 50 décembre 
1850 et approuvé, le 9 avril 1851 , par le Con- 
grès national, statue, à l'article 50, « que le 
greffier portera en marge des minutes des 
arrêts les noms de tous les conseillers pré- 
sents à la séance »; 

Attendu qu'une expédition régulière de 
l'arrêt dénoncé constate l'accomplissement de 
cette formalité dans la cause actuelle et qu'il 
résulte de la mention transcrite en marge que 



lie leurs attributions, assumer la responsabilité 
d'une gestion comptable. 

Il a été fait usage de eelte faculté, pour le bureau 
d'Anvers, par arrêté ministériel du 30 septembre 

1878. 



tous les membres de la cour ont participé à 
la décision qui fait l'objet du pourvoi ; 

Attendu que, si l'expédition notifiée au de- 
mandeur ne contient pas cette indication, on 
pourrait en induire qu'elle est incomplète, 
mais qu'une pareille omission est sans in- 
fluence sur la validité de l'arrêt en minute; 

Sur le deuxième moyen tiré de la contra- 
vention à l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt dénoncé ne mentionne pas qu'il a 
été rendu en séance publique : 

Attendu que la disposition constitutionnelle 
qui prescrit de prononcer tout jugement en 
audience publique ne concerne que les tribu- 
naux qui sont investis de l'exercice du pou- 
voir judiciaire: 

Attendu que la cour des comptes est chargée 
de régler et d'apurer les comptes de l'Etat et 
des provinces ; qu'elle établit, par des arrêts 
définitifs, si les comptables sont quittes, en 
avance ou en débet ; 

Attendu que, si l'on peut assimiler la cour 
à un corps de judîcature quand elle condamne 
à l'amende les comptables en retard de pré- 
senter leurs comptes, ou par cela seul que ses 
arrêts contre les comptables sont exécutoires, 
elle tient néanmoins de la loi une organisation 
particulière avec un mode spécial de procé- 
dure, et qu'aucun texte ne déclare obligatoire 
pour les séances de la cour le principe de la 
publicité, soit qu'elle vérifie les comptes qui 
lui sont déférés, soit qu'elle en arrête la liqui- 
dation ou proclame la responsabilité des 
comptables ; 

Sur le troisième moyen déduit de la fausse 
application de l'article 11 de la loi du 15 mai 
18i6 et de l'article 7, § 2, de la même loi ; 
de la fausse application des articles 2. 12 et 
17 du règlement du 1'"' janvier 1871 ; de la 
violation des articles 1582 et 1585 du code 
civil ainsi que de l'article i07 de la Constitu- 
tion, pour avoir proclamé la responsabilité 
du demandeur à raison de l'imprudence re- 
connue dans le chef de Goossens ; 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
55,000 francs, qui constituent le reliquat que 
le demandeur est condamné à verser au tré- 
sor, faisaient partie d'une somme de 60,000 
francs, valeur de trois mandats de subvention 
sur la Banque Nationale, que DePotter, après 
y avoir apposé sa signature pour les acquit- 
ter, remit à son chef de bureau qui en toucha 
l'import; 

Attendu qué'Ies fonds ayant été délivrés 
au chef de bureau sur les quittances ou les 
récépissés du percepteur de la poste, cette 
circonstance suffit, aux termes de l'article 7 
de la loi du 15 mai 18^6, pour rendre celui-ci 
comptable de ce chef, à part même la qualité 
qu'il emprunte à la nature de ses fonctions et 
qui engage sa responsabilité envers l'Etat 
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pour toute manutention des deniers publics; 

Attendu, en outre, qu'en réputant sous- 
coroptables les agents inférieurs de province 
qui participent à la perception des produits, 
le règlement général du 1^'^ janvier 1871 sur 
la comptabilité de Fadministration des postes 
a pu légalement déterminer les règles de cette 
participation, et qu'il suit des dispositions 
qui les définissent, entre autres des articles 6, 
18, 62, 64, 65, 54i, 4â8 dudit règlement, 
que ces agents, comme leur dénomination 
rindique d'ailleurs, loin d'être justiciables de 
la cour des comptes, restent subordonnés au 
percepteur qui est seul obligé à rendre compte 
de la gestion financière de son bureau; 

Attendu, d'après tout ce qui précède, que 
la présence du sous-comptable dans un bu- 
reau de poste ne restreint pas les obligations 
du chef comptable; que le règlement général 
ne méconnaît pas les articles 1582 et 1585 du 
code civil; que l'arrêt attaqué ne prononce la 
condamnation du demandeur qu'à raison de 
sa responsabilité personnelle dérivant du ma- 
niement des fonds de l'Etat, et qu'enfin la cour 
n'a pu contrevenir ainsi aux articles précités 
dont elle n'a pas même fait l'application ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les trois moyens de cassation sont dénués 
de fondement; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 2 janvier 1880. — i^ ch. — Pi'és. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Keymolen. — Cancl. conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. 



rt« cB. - 12 Janvier 1880. 

ÉCHEVÏN. — Dépenses communales. — 
Fournitures. — Intérêt direct. — Paye- 
ments. — Faux, — Officier de police 
judiciaire. — Compétence. — Poursuites. 

yagU pas en qualité d'oflkier de police judi- 
ciaire et ne doit pas être attrait directement 
devant la cour d'appel, Véchevin qui en sa 
qualité doit surveiller des commandes faites 
par la commune, liquider et ordonnancer des 
payements, qui a pris un intérêt dans les opé- 
rations ou qui, à cette occasimi, a fabriqué 
de fausses quittances. 

(dedave.) 

premier arrêt. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion, tiré de la violation des articles i85 et 
479 du code d'instruction criminelle, en ce 
que l'arrêt attaqué a été incompétemment 
rendu, la cour d'appel ayant dû être saisie 



directement de la prévention qui imputait au 
demandeur des faits commis dans l'exercice 
de ses fonctions d'officier de police judiciaire; 

Considérant que le seul fait à raison duquel 
le demandeur a été tout à la fois poursuivi et 
condamné était d'avoir, étant, en sa qualité 
d'échevin de la commune de Jauche, chargé 
d'un service public, et ayant, en cette qualité, 
mission de surveiller la livraison de pierres 
commandées par la commune, d'ordonnancer 
les payements de ces achats et de faire la 
liquidation des sommes dues de ces chefs, 
pris directement un intérêt dans lesdites af- 
faires ; 

Considérant que les actes ci-dessus spéci- 
fiés, à l'occasion desquels Dedave a encouru 
l'application de la loi pénale, rentraient dans 
le cercle de ses attributions purement admi- 
nistratives et n'avaient aucun rapport avec les 
fonctions d'officier de police judiciaire; 

Que l'article i85 du code d^instruction cri- 
minelle n'était donc pas applicable dans la 
cause, et, partant, que le moyen manque de 
base; 

Considérant, de plus, que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement reconnus con- 
stants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 janvier 1880. — 2' ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bayet. — ConcL conf M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Frick. 

deuxième arrêt. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 485 et 
479 du code d'instruction criminelle, en ce 
que l'arrêt a été incompétemment rendu, le 
demandeur étant directement justiciable de la 
cour d'appel par le motif que la prévention 
lui imputait des faits commis dans l'exercice 
de ses fonctions d'officier de police judi- 
ciaire : 

Considérant que la poursuite exercée à la 
charge du demandeur était fondée : 1^ sur ce 
que, étant, en sa qualité d'échevin de la com- 
mune de Jauche, chargé d'un Service public 
et ayant, en cette qualité, mission de surveiller 
l'entreprise de la construction d'un bâtiment 
dépendant de la maison d'école et d'ordon- 
nancer le payement des travaux ou de faire la 
liquidation des sommes dues du chef de ladite 
entreprise, il avait pris directement, par inter- 
position de personnes ou par actes simulés, 
un intérêt dans cette même entreprise; 2° en 
outre, sur ce que, avec intention frauduleuse 
et à dessein de nuire, par fausses signatures 
ou fabrication de décharges, soit dans l'exer- 
cice de.ses fondions d'échevin, soit en dehors 
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de cet exercice, il avait commis un faux en 
écriture authentique et publique en inscrivant 
une fausse quittance au pied d'un mandat de 
payement ; 

Considérant que Farrêt attaqué reconnaît 
la réalité de ces deux faits constitutifs de la 
prévention, en écartant toutefois, à Tégard du 
second, la circonstance quMI aurait été commis 
par le prévenu dans l'exercice de ses fonctions 
d'échevin ; 

Considérant quMl résulte de ce seul exposé 
que le demandeur a été poursuivi et con- 
damné pour des actes absolument étrangers 
aux fonctions d'officier de police judiciaire; 
que l'article 483 du code d'instruction crimi- 
nelle n'était donc pas applicable dans la cause, 
et, partant, que le moyen n'est pas fondé ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été Juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 janvier 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayel. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Frick. 



2« CB. ~ 18 janvier 1880. 

MILICE. — Réfragtaire. — Nationalité. — 
Arrêté de députation permanente. — Mo- 
tifs. — Insuffisance. 

N'est pas légalement motivé et viole la M Var- 
réié de députation permanente qui statue à 
V égard d'un réfractaire alléguant sa qualité 
d*élranger (Hollandais), et qui se borne, pour 
écarter Vexceptiony à dire que le défendeur 
« est né à Bruxelles le 26 mars 1857. » (Loi 
du 3 juin 1870-19 septembre 1873. arti- 
cles 12 et 56.) 

(VANDER CAMMEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le pourvoi formé, le 5 dé- 
cembre 1879, par Joseph-Louis VanderCam- 
roen contre l'arrêté de la députation perma- 
nente du Brabant par lequel elle a, le 
26 novembre précédent, déolaré le demandeur 
réfractaire, pourvoi fondé sur ce que ce der- 
nier, en sa qualité de Néerlandais, n'est pas 
contraint au service militaire à l'étranger; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 
de la loi des 3 juin 1870-19 septembre 1873, 
l'obligation de l'inscription doit être constatée 
par la députation permanente à regard de 



ceux qui, n'ayant pas été portés sur les listes 
alphabétiques avant la clôture mentionnée à 
l'article 16, sont réputés réfractaires ; 

Qu'en se fondant uniquement, pour déclarer 
le demandeur réfractaire, sur ce qu'il est né à 
Bruxelles le 26 mars 1857, la députation n a 
satisfait ni au prescrit de l'article .12 précité, 
ni à la disposition de l'article 56 portant que 
ses décisions seront motivées à peine de nul- 
lité; 

Considérant, en effet, que l'obligation de 
l'inscription générale et absolue pour les 
Belges de naissance n'existe, pour les étran- 
gers résidant sur notre territoire, que sous les 
distinctions et restrictions énumérées dans les 
articles 7 et 8, d'où résultent des situations 
légales complètement distinctes; qnll faut 
donc, tout d'abord, déterminer la nalionalité 
de l'individu prétenduement soumis à l'in- 
scription ; que dans la cause actuelle cette 
nécessité s'imposait d'autant plus que, dans 
l'état signalétique dressé conformément au 
modèle n° 52, par le bourgmestre de Bruxelles. 
la nationalité néerlandaise des parents du de- 
mandeur était indiquée comme motif du défaut 
d'inscription; 

Que le fait de sa naissance sur le sol belge 
ne peut justifier la décision rendue vis-à-vis de 
lui, ni s'il est Belge, puisque alors l'obligation 
résulterait de sa seule origine, ni s'il est 
étranger, parce que, dans ce cas, d'autres 
conditions sont exigées par la loi ; que, dès 
lors, en déclarant le demandeur réfractaire. 
la députation a fait une fausse application de 
l'article 6 et contrevenu aux articles 12 et 56 
de la loi précitée sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 janvier 1880. — 2* ch. — Prà^. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — IS janvier 1880. 
JUGE RÉPRESSIF.— Préx-entiondécijlrée 

NON ÉTABLIE. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

SAISIE EN DOUANE.— Illégalité de divers 

CHEFS. 

La décision du juge répressif, qui déclare que tn 
prévention n'est pas établie, échappe au am- 
trôle de la cour de cassation. En matière de 
douane, est illégale In saisie d'une marchan- 
dise chez son propriétaire, hors du rayon rf/s 
douanes et plus die sept mois après Viniroduc- 
tion dans le royaume par celui qui l'avait fa- 
briquée et vendue au saisi. 
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(ministre des finances, — C. LERAY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
M. le ministre des finances et fondé sur la 
fausse interprétation et la violation des lois 
sur les douanes : 

Attendu qu'en statuant que la prévention 
mise à charge du défendeur n'est pas établie, 
la cour d'appel de Bruxelles a porté une dé- 
cision qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation, et qu'en déclarant illégale la saisie 
d'une marchandise chez son propriétaire en 
dehors du rayon de la douane, plus de sept 
mois après son introduction dans le royaume 
par celui qui l'avait fabriquée et vendue au 
saisi, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune dispo- 
sition de la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du i2 janvier i880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dumont. — Concl. conf. M. l'avocat géné- 
ral Mélot; 



|r« CH. - 15 Janvier 1880. 

CHEMIN VICINAL. — Plantation.— Pres- 
cription ACQUisiTivE. — Domaine national. 
— Droit de propriété. — Moyen de cas- 
sation INOPÉRANT. 

Le droit de planter sur «n chemin vicinal est 
indépendant de sa desHnaiion publique et 
susceptible de prescription açquisitive, n'étant 
pas rangéparmi les choses hors du commerce. 
(Code civ., art. 538 et 2262.) 

L'Etat a la propriété de toutes les choses qui 
font partie du domaine national, y compris 
celles qui sont affectées à un usage public (1). 

Partant, il est apte à les acquérir par prescrip- 
tion dans rintérêl du domaine public. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à un moyen de 
cassation qui, fàt-il admis, laisserait subsis- 
ter la décision contre laquelle il est dirigé (2). 

(de calonne, — c. l'état belge.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand du 27 mars i879, rapporté dans 
la Pasic, i879. II, 205 et dans la Belg. 
jud., XXXVII, 520, avec les conclusions con- 



(i) Conf. eagg.. 18 jaillet «878 (Pisig., «878, 1, 
5€«). M. le procarear général Leclercq, sur l'arrêt 
do 5 fév. «853 (Pasic. «853, I, 2i3). Wooor. De$ 
ehotti pub., n« 303; WoDoir. De ta poneititm, II, 
DM 365 et 373; Proodhov, Dom. pub.. Il, p. 799; 
Gaivih, De la poueuion, p. 333 ; Corassoit, Traité 



formes de M. le premier avocat général 
Lameere. 

En concluant au rejet de la requête, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit en substance : 

« Si la demanderesse s'était fait une notion 
exacte de sa véritable situation, bien certai- 
nement elle n'eût pas formé ce recours, qui 
n'est fondé dans aucune de ses parties. 

« Le premier moyen, qui renferme à lui seul 
tout ce que l'argumentation du pourvoi paraît 
avoir de force, reproche à l'arrêt attaqué 
d'avoir admis en principe l'usucapion d'ifh 
bien qui n'est pas dans le commerce (code 
civ., art. 2226) et partant non susceptible de 
possession. L'ancienne voie vicinale, dit-on, 
n'a cessé de l'être que pour entrer dans la 
grande voirie, au sein de laquelle elle est, 
rdpsa, à l'abri de toute usurpation, comme 
toutes les choses du domaine public; ce prin- 
cipe, ajoute-t-on, n'est pas moins impérieux 
au regard de l'Etat, régisseur de la grande 
voirie, que vis-à-vis des personnes privées ; 
en cette matière, la loi ne fait pas d'excep- 
tion et ne crée pas de privilège. 

« Si la prétention de la demanderesse va 
jusqu'à contester à l'Etat soit le domaine 
civil des biens frappés d'une destination 
publique, soit leur possession utile, avec 
tous les avantages qui en dérivent, force 
nous est de la combattre et de dire que rien 
ne s'oppose à ce que l'Etat exerce son droit 
de propriété sur un trésor trouvé dans le sol 
d'une grande route, ou dans le lit d'une rivière ; 
de même qu'on ne saurait lui dénier la pos- 
session civile des plantations et des herbages 
croissant sur les remparts d'une forteresse; 
de même également sa condition de grand 
voyer n'est pas inconciliable avec celle d un 
possesseur faisant les fruits siens et marchant 
à l'usucapion. 

« Les règles protectrices du domaine na- 
tional n'y sont pas obstalives; instituées 
dans une pensée de préservation contre l'in- 
curie des agents chargés de sa manutention, 
elles ne sauraient, sans perdre leur caractère, 
être retournées contre lui. Telle est donc la 
condition heureuse du domaine public, de 
pouvoir toujours rendre sa position meilleure, 
sans jamais courir le risque de la voir s'a- 
moindrir ; n'ayant rien à perdre, par contre il 
a tout à gagner. La génération présente ne 
peut compromettre le sort des générations à 



detjutticet de paix. II, n® 6«4, p. «92; Bourbeao, 
De» juttieee de paix, n* 366 ; cass. fr., 9 janv. «872 
(D., «872, 1, 4«). Contra, Gand, (rtb. de première 
lostaDce. 26 fév. «879 (Pasic. «879, II, 348). 

(2) Casa. fr.. 8 marH «75 (D. «875. «, 278). Cass. B. 
«« mai «876 (Pasig., «876, 1. 263). 
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venir, mais elle n'est pas destituée du droit 
d'accroitre leur patrimoine. 

« Ainsi, rien ne s'oppose à ce que les fa- 
briques d'église agissent au possessoire pour 
la revendication des produits spontanés des 
cimetières dont la propriété leur est attribuée 
par la loi. (M. Cloquette, sur Varrêt de cas- 
sation du U février 4862, Pasic, 4862, 
1, 440.) Et cette même protection, vous l'avez 
accordée à la ville de Bruxelles dans une 
circonstance récente, pour le maintien de ses 
droits privés de possession sur un canal de 
navigation, soumis au régime de la grande 
voirie. (Cass., 48 juillet 4878. Pasic, 4878, 
I, 564.) 

« Encore n'est^il pas absolument indispen- 
sable de se prononcer aujourd'hui sur cette 
proposition majeure, par le motif que l'ar- 
ticle 2226 du code civil, dont la violation est 
invoquée, ne saurait être détaché de l'ar- 
ticle 538 du même code auquel il se lie inti- 
mement. Cette dernière disposition, en effet, 
ne considère comme dépendances du domaine 
public que les portions du territoire qui ne 
sont pas susceptibles de propriété privée; 
or, la propriété du tréfonds d'une route, 
comme aussi le droit d'y planter, ne sont pas 
incompatibles avec les' droits de voirie qui 
s'exercent sur ce même fonds; rien ne s'op- 
pose à ce que, à l'origine, lors de la création 
du chemin, les riverains aient conservé la 
propriété du sol de la voie, dont ils n'aban- 
donnaient que l'usage; ce fait n'est pas une 
supposition, l'arrêt attaqué en constate l'exis- 
tence dans la cause présente; mais ce domaine 
de propriété est susceptible de transactions, 
comme tous les biens qui sont dans le com- 
merce; susceptible par conséquent d'aliéna- 
tion et de transfert par voie de prescription 
acquisitive (art. 742). Et c'est encore là ce 
qu'atteste la cour de Gand, avec une lumineuse 
clarté, à savoir que l'Etat s'est comporté en 
propriétaire de tout l'ancien chemin vicinal, 
y compris le sol sur lequel il est assis, dans 
les conditions voulues pour réaliser la pres- 
cription acquisitive. 

« Ce n'est donc pas une chose hors du com- 
merce que la possession paisible et continue 
de l'Etat lui aurait fait acquérir, puisque la 
demanderesse la revendique pour elle-même 
à titre de bien patrimonial. 

(( Assurément l'arrêté royal du20aoûtl858, 
en décrétant la construction de la route, n'a 
pu dépouiller les anciens propriétaires de 
leur droit de plantation ; la propriété ne se 
transmet pas par décret, une loi môme n'y suf- 
firait pas; et l'arrêt attaqué a pris un soin su- 
perflu de le rappeler, attendu que l'arrêté 
même avait prescrit, ce qui est de style, 
d'emprendre, conformément aux lois en ma- 
tière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 



blique, les terrains nécessaires à l'établisse- 
ment de la route (art. i), 

« Vis-à-vis des communes, le gouvernement 
n'eut pas à recourir à cette voie, par suite de 
la cession gratuite de leur part dans cette 
même route. Ce qui explique sa mise en pos- 
session ainsi que l'exécution de tous les tra- 
vaux d'art qu'il y a accomplis. 

« C'en est assez, croyons-nous, pour mettre 
à l'écart les deux premiers moyens du pourvoi. 

<( Quant au troisième, il suffit de faire ob- 
server que son admission ne saurait entraîner 
la cassation de l'arrêt, dont le dispositif 
trouve sa justiflcation dans la prescription 
acquisitive par l'Etat de tous les droits de la 
demanderesse sur cette ancienne voie. 

« Conclusions au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de Tarti- 
cle 2226 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé, en décidant que l'Etat a prescrit la 
propriété entière et sans reserve d'tm ancien 
chemin vicinal transformé en grande route de 
l'Etat, a admis la prescription du domaine 
d'une chose qui n'est pas dans le commerce; 
subsidiairement , de la violation des arti- 
cles 2249, 2264, 2262 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé, dans l'hypothèse où il 
n'aurait déclaré prescrit au profit de l'Etat 
que le droit de plantation envisagé isolément 
de la propriété du sol du chemin, aurait 
admis la prescription avant l'expiration du 
terme de trente ans exigé par la loi. 

Attendu que, de l'arrêt dénoncé et de ses 
qualités, il résulte que la demanderesse a 
réclamé la faculté de planter sur les accote- 
ments de l'ancien chemin vicinal de Ker- 
choven à Vive-Saint-Eloi, transformé en route 
de l'Etat, comme une conséquence du droit 
qu'elle prétendait avoir à la propriété du sol 
dudit chemin ; 

Attendu que semblable propriété existe 
indépendamment de la destination publique 
du chemin et n'y porte aucune atteinte; 
qu'ainsi, elle ne saurait être rangée, comme 
le chemin public lui-même^ parmi les choses 
hors du commerce ; 

Attendu que c'est bien la propriété du sol 
du chemin, telle qu'elle était revendiquée par 
la demanderesse, et non point la voie publi- 
que, que l'arrêt dénoncé déclare avoir été 
absorbée par l'Etat au moyen de la presci|)- 
tion acquisitive ; 

Qu'il résulte de là que le premier moyen, 
dans sa partie principale, manque de base; 

En ce qui concerne le même moyen, dans 
sa partie subsidiaire : 

Attendu que, quant à ce, le moyen est 
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prodait dans Thypothèsa seulement où Tarrêt 
dénoncé aurait admis la prescription du droit 
de planter, envisagé à part et isolément de la 
propriété du sol du chemin ; 

Que, comme il vient d*être dit, telle n*est 
pas la portée de Tarrêt et que, dès lors, il n'y 
a pas lieu d'examiner cette partie du pre- 
mier moyen ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 2229 et 2240 du code civil, en ce 
que Tarrét dénoncé a considéré, dans le chef 
de FEtat, comme actes de possession non 
équivoques et à titre de propriétaire du sol 
d*un chemin vicinal, leâ travaux opérés par 
le gouvernement en suite du décrètement de 
la construction d'un grande route sur l'em- 
placement de ce chemin, alors que ces tra- 
vaux ont simplement le caractère de mesures 
d^ordre général prises par le défendeur, non 
comme propriétaire, mais comme autorité 
publique, et en ce que l'arrêt dénoncé a 
permis au défendeur de prescrire contre le 
titre en vertu duquel il a commencé à pos- 
séder ledit chemin vicinal. 

Attendu que l'Etat a la propriété de toutes 
les choses qui font partie du domaine natio- 
nal* sans distinction entre celles qui sont 
affectées à un usage public et qui, à ce titre, 
ressortissent au domaine public proprement 
dit, et celles qui n'ont pas reçu semblable 
destination ; 

Que, par une conséquence nécessaire, l'Etat 
est apte à posséder à titre de propriétaire et 
à acquérir par prescription dans l'intérêt du 
domaine public ; 

Attendu que, d'après l'arrêt dénoncé, 
f( TEtat a agi en propriétaire de tout l'ancien 
chemin vicinal, y compris le sol sur lequel il 
était assis; que sa possession, commencée à 
ce titre le i« Juillet i859, n'a jamais été 
équivoque; qu'elle a été, en outre, continue, 
non interrompue, paisible et publique pen- 
dant plus de trente ans »; 

Que, bien loin de violer l'article 2229 du 
code civil, l'arrêt dénoncé n'a donc admis la 
prescription qu'après avoir constaté en fait 
et souverainement que la possession de l'Etat 
réunissait tous les caractères exigés par cette 
disposition de loi ; 

Qu'il n'y a pas eu davantage violation de 
Tarticle 2240 du code civil invoqué par le 
pourvoi, les constatations de fait dont il vient 
d'être parlé étant élisives du vice de préca- 
rité que la demanderesse reproche à la pos- 
session du défendeur ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 688, 706 et 707 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé, visant l'hypo- 
thèse où la demanderesse aurait possédé le 
droit de planter sur le chemin vicinal, non à 
titre de propriétaire du sol du chemin, mais 



en vertu de la concession accordée aux rive- 
rains par la loi des 28 août-14 novembre i 792, 
décide que ce droit constitue une servitude 
qui s'est éteinte par le non-usage pendant 
trente ans, alors que le droit accordé aux 
riverains par ladite loi est un droit sui generis^ 
auquel l'article 706 du code civil est inappli- 
cable, ou, tout au moins, une servitude con- 
tinue, dont la prescription, suivant l'arti- 
cle 707 du même code, commence seulement 
à courir du jour où il a été posé un acte 
contraire à la servitude, circonstance qui, 
d'après les constatations de l'arrêt dénoncé, 
remonte à moins de trente ans avant l'inten- 
tement de l'action : 

Attendu que ce moyen vise certains consi- 
dérants de l'arrêt dénoncé, dans lesquels la 
cour examine surabondamment la solution à 
donner à une hypothèse qu'elle déclare même 
n'être pas justifiée par les circonstances de la 
cause; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de vérifier si 
cette solution est légale, puisque, en la sup- 
posant contraire à la loi, le dispositif de l'arrêt 
dénoncé n'en serait point atteint et resterait 
suffisamment motivé par les autres considé- 
rations qui ne sont pas touchées par le troi- 
sième moyen ; 

Par ces motife, rejette... 

DuiS janvier 1880.— i^ch—Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Coiwl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Bi- 
laut, De Lantsheere et Lejeune. 



3* cH. — 19 janvier 1880. 

io JUGE DU FOND. —Saisie conservatoire. 
— Existence. — Appréciation. — Excep- 
tion ÉCARTÉE. 

2« MOTIF SURABONDANT.— Motifs D'An.- 
leurs suffisants. 

5° MOYENNOUVEAU. — Cassation.— Non- 
recevabilité. 

i*> // appartient au juge du fond d'écarter souve- 
rainement des exceptions et défenses fondées 
sur la nullité d'une saisie consaratoire, en 
déclarant la non-existence de celte saisie. 

2*» Un motif surabondant même mal fondé ne 
peut entraîner la cassation d'un arrêt d'ail- 
leurs sufj^amment motivé et régulier, 

3° Un moyen non allégué devant le juge du fond 
ne peut pas être invoqué pour la première fois 
en cassation (1). 



(1) Pasic, 1878, p. U, 88 et 177. Vâii QppBir, iVe- 
derlandsehe Pasieritie, v« CattcUie, d» 117. 
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(SIMONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

En ce qui concerne la violation de l'arti- 
cle 45 de la loi du i7 avril 1878 : 

Attendu que, loin de refuser au demandeur, 
comme celui-ci le soutient à tort, le droit de 
discuter le mérite de la saisie conservatoire 
pratiquée le 14 février 1878 et qui formait un 
élément essentiel du délit, et loin de s'abste- 
nir de statuer sur ces critiques, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles a consacré le premier des 
arrêts attaqués à repousser la fin de non-rece- 
voir opposée par le demandeur à Taciion du 
ministère public et fondée sur la non-existence 
de ladite saisie, et a, par son second arrêt, 
déclaré mal fondés les deux moyens de nullité. 
de la saisie que le demandeur tirait, Fun de 
l'absence de demande en validité, et l'autre 
du défaut d'autorisation maritale de la créan- 
cière saisissante ; 

Attendu que la première de ces deux déci- 
sions trouve sa justification complète dans les 
constatations de fait y reprises et dont le con- 
trôle échappe à la cour de cassation ; que 
l'argument tiré de ce que le délit de l'art. 507 
du code pénal peut exister indépendamment 
du mérite de la saisie est invoqué surabon- 
damment par la cour et ne pourrait, par con- 
séquent, fût-il contraire à ce texte, entraîner 
la cassation de l'arrêt ; 

Attendu que l'arrêt du 9 décembre déclare 
souverainement inexact en fait le premier 
moyen de nullité de la saisie rappelé ci-des- 
sus et rejette le second par une juste applica- 
tion de l'article 225 du code civil; 

Quant à la nullité de la saisie résultant de 
ce que l'exploit qui la notifiait ne mention- 
nait pas le nom de la requérante, mais son 
simple surnom; 

Attendu qu'il ne conste pas que ce moyen 
de nullité ait été présenté par le demandeur 
devant le juge du fond, mais qu'en tous cas, 
les constatations souveraines de l'arrêt du 
8 décembre le repoussent aussi bien que l'al- 
légation de l'inexistence de la saisie ; 

Attendu, au surplus, que les deux arrêts 
dénoncés ont été rendus sur une procédure 
régulière, et que l'arrêt du 9 décembre 1879 
a fait une juste application des peines légales 
aux délits reconnus constants à charge du 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 19 janvier 1880. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court.— Cond. conf. M. Mélot, avo- 
cat général. — PL M. De Mot. 



2* CH. — 19 Janvier 1880. 
VAGABONDAGE. — Peine de plus de sept 

JOURS DE PRISON. — CONTRAVENTION. — ■■ 

DÉLIT. — Cumul de peines correction- 
nelles. 

Constitue un délU et non une œntraveniion le 
fait de vagabondage puni par le juge de police 
d'un emprisonnement de huit jours. Cette 
peine peut donc être cumulée avec d'autres 
peines correctionnelles prononcées contre le 
même individu (1). (Loi du 6 mars 1866, 
art. 1«'; code pénal, art. 6, 25, 28, 59, 60 
et 100.) 

(procureur général a BRUXELLES, — G. DE 
WINKELEER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi fondé sur la violation de l'article f 
de la loi du 6 mars 1866, et, partant, sur la 
violation des articles 25, 28, 59, 60 et 100 
du code pénal, en ce que l'arrêt attaqué a 
considéré comme délit et non comme contra- 
vention un fait de vagabondage prévu par 
l'article 1*"' de la loi du 6 mars 1866 et puni 
par le juge de police d'un emprisonnement 
de huit jours et en ce que cette peine et les 
peines correctionnelles prononcées par l'arrêt 
ont été cumulées : 

Considérant que, sous l'empire du code 
pénal belge, les infractions constituent des 
crimes, des délits ou des contraventions selon 
la nature de la peine appliquée ; 

Que ce principe doit être étendu aux lois 
spéciales, à moins qu'elles n'y aient dérogé ; 

Considérant que ni l'article 1^ de la loi du 
6 mars 1866, ni aucune autre de ses disposi- 
tions ne modifient la qualification légale des 
peines qu'elle édicté et par suite celle des in- 
fractions qu'elle prévoit; 

Que cet article 1*' porte, il est vrai, que 
tout individu valide, âgé de quatorze ans ac- 
complis, trouvé Tnendiant ou trouvé en état 
de vagabondage, traduit devant le tribunal de 
police, sera condamné à un emprisonnement 
d'un à sept jours pour la première contraven^ 
tion et de huit à quinze jours en cas de réci- 
dive, mais que les mots première contraven - 
iion ne peuvent avoir pour effet de faire 
considérer comme peine de police un empri- 
sonnement excédant sept jours ; 

Qu'en effet, dans les lois et règlements par^ 
ticuliers, ces expressions, délits, contraven- 
tions, ne sont pas toujours prises dans le sens 



(4) Gel urrét fixe la jurisprudence sar on poiol 
diversement jugé. 
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rigoareux que devait maintenir, au point de 
\ue de leur classiflcation, le rédacteur du code 
pénal ; 

Que la loi du i" mai i849, relative aussi 
partiellement à la mendicité et au vagabon- 
dage, en fournit un exemple, et qu'un autre 
est donné/ par l'article 5 de la loi de 4866 
elle-même qui énumère certains faits de men- 
dicité, les déclare passibles de huit jours à 
trois mois d'emprisonnement, les soumet à la 
juridiction correctionnelle, puis ajoute : le tri- 
bunal est autorisé à n'appliquer, en cas de pre- 
mière contravention, qu'une peine de police ; 

Qu'il est manifeste que la peine prononcée 
en vertu de cet article dans les limites de huit 
jours à trois mois, est une peine correction- 
nelle ; et que les mots première corUraveniion 
ne modiâent pas la nature de celle-ci ni, par 
suite, celle des délits qu'elle frappe ; qu'on ne 
comprend pas pourquoi' ils auraient dans 
l'article i^^^ une signiflcation différente et une 
portée plus étendue; 

Considérant qu'en cas de récidive, le juge 
de police peut, en vertu d'une disposition 
formelle, appliquer un emprisonnement cor- 
rectionnel, ce qui déjà se produisait sous la 
loi du i^^ mai 1849, mais qu'il est de principe 
certain que la qualification des infractions 
ne peut dépendre de la juridiction appelée à 
en connaître ; 

Considérant que, si l'article â8 du code pé- 
nal admet que la durée de l'emprisonnement 
de police peut dépasser la durée du maximum 
ordinaire, dans les cas exceptés par la loi, 
cette exception vise uniquement les cas pré- 
vus par ce code pénal lui-même; qu'elle 
n'existait ni dans le code de i810, ni dans le 
projet présenté par le gouvernement belge; 
qu'introduite par la commission de justice du 
sénat, elle était justiâée par le rapporteur 
disant « cette addition, semblable à celle que 
contient l'article 54, est nécessaire, les arti- 
cles 652 et 640 permettant d'élever, en cas de 
récidive, les peines de police au delà de sept 
jours» (1); 

Que c'est avec cette seule explication que 
cet amendement a passé dans la loi ; 

Qu'à la vérité, lors de la discussion de Tar- 
licle 25, différents orateurs ont cru que ces 
mêmes termes, « sauf les cas exceptés par la 
loi », avaient trait à certaines dispositions des 
lois spéciales, mais qu'il est à remarquer qu'ils 
n'ont été déûnitivement maintenus qu'avec le 
sens qu'ils avaient dans le code de iSiO et en 
limitant leur application aux peines pronon- 
cées par le code pénal commun ; qu'à l'égard 



(1) CiiAHâT, Des eontraoentiofu, o« il. Ntpcls, 
Co<i9 pénal, l, p. iS. Sbrbsu, Du droit de police^ 
n«23. 



des lois spéciales. Ils demeuraient sans effet 
et sans utilité; qu'il suit de ce qui précède 
que la peine de huit jours d'emprisonnement 
prononcée par le juge de police est, en vertu 
des articles 25 et 28 du code pénal combinés 
avec les articles 6 et iOO, une peine correc- 
tionnelle et que, loin d'avoir contrevenu aux 
dispositions citées par le pourvoi, l'arrêt atta- 
qué en a fait une juste application ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 49 janvier 4880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Raftp, 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

fr* en. — 22 Janvier 1880. 

FAILLITE DE FAIT.— Liquidation amuble. 
— Stupulation licite. 

Bien que la loi ne reconnaisse pas de faillites de 
fait, en dehors de celles qiU résultent de déda- 
râlions judiciaires y rien ne s'oppose à ce que 
les créanciers d'un négociant conviennent en- 
tre eux d'un mode de liquidation amiable 
emprunté à la loi du i^ avril 4854 (2). 

(van STEENSEL et d«, — C. LYON ET C^.) 

• 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 mai 4879 (Pasic, 4879, 
II, 259.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avo(;at général Mesdach de ter Kiele 
s'est attaché à démontrer que bien loin de 
convenir entre eux que la maison Lyon et C^ 
serait considérée comme étant en faillite et de 
la traiter comme telle, ils sont expressément 
tombés d'accord sur ce point, qu'il fallait évi- 
ter sa mise en faillite et la maintenir debout; 
ce fut la condition sine quâ non de l'interven- 
tion de la belle-mère du sieur Lyon et des 
sacrifices consentis par cette dame. 

L'arrêt, en constatant cet accord, ajoute 
que la réalisation et la répartition de l'avoir 
de ce débiteur devaient, d'après le contrat 
d'atermoiement, lui valoir quittance pour 
solde, effet diamétralement opposé aux con- 
séquences d'une faillite effective. (Loi du 
48 avril 4854, art. 556.) 

Une convention de cette nature n'entraîne 
ni la déchéance commerciale du débiteur, ni 
la perte de ses droits civils et politiques ; elle 
tend uniquement à faciliter une liquidation 
par l'emprunt fait à la loi d'une voie tracée 



(2) A coDsolier, easa., 21 février 1861 (Piaïc, 4861, 
I. U2). BrozeMes, 8 août 1870 (Pasic, 4870, II, 361); 
Gaad. 25 novembre 1875 (Pasic, 1»76, II, 90). 
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par elle; et, ce qui est caractéristique, il n'y a 
pas ici une majorité, qui dicte la loi à une 
minorité qu'elle entraînerait à sa suite ; tout 
procède du libre consentement de tous les 
intéressés, de manière que si les dispositions 
de la loi de 1851 deviennent applicables, ce 
n'est pas comme règlement légal, mais uni- 
quement comme stipulations contractuelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 6 du code civil, 
AU, U2 et U5 de la loi du 18 avril 1851 et 
de la fausse application de Tarticle 1154 du 
code civil « en ce que l'arrêt dénoncé a admis 
que les parties pouvaient contractuellement 
décréter entre elles une faillite de fait assi- 
milée, quant à ses effets, à la faillite légale- 
ment déclarée par les tribunaux »; 

Considérant que la convention verbale 
d'atermoiement du 1*' septembre 1875, telle 
qu'elle est relatée dans l'arrêt dénoncé, n'a 
point eu pour but de créer l'être juridique 
nommé faillite avec toutes ses conséquences 
légales; qu'elle prohibe, au contraire, toute 
déclaration de faillite, se bornant à indiquer 
un mode de liquidation amiable ; qu'en décla- 
rant que les droits de chaque créancier seront 
véglés comme en matière de faillite, la con- 
vention n'entend pas que les dispositions de 
la loi de 1851 auxquelles elle fait appel soient 
appliquées comme loi, mais comme règles de 
liquidation librement choisies par les parties; 

Considérant que pareille stipulation n'a 
rien de contraire à l'ordre public, et qu'en le 
déclarant ainsi l'arrêt attaqué n'a contrevenu 
à aucun des textes invoqués; 

Sur le second moyen, pris de la fausse ap- 
plication des articles 1165, 1166, 1167 du 
code civil; 4i5 et 528 de la loi du 18 avril 
1851 ; de la violation des articles 1 1 51 , 1154, 
1519 et 152â du code civil; 109 et 110 de la 
loi du 18 mai 1875 ; « en ce que l'arrêt a délié 
Lyon et C^'^ des conventions de participation 
par eux consenties et déclarées constantes 
entre parties et ce, en attribuant à Lyon et C*', 
avec la qualité de faillis volontaires sans in- 
tervention de justice, tous les droits qui ne 
compétent qu'à une véritable masse faillie lé- 
galement représentée par ses curateurs »; 

Considérant que la question du fond était 
celle de savoir quel était, à l'égard des deman- 
deurs et relativement à la convention ou par- 
ticipation de 1874, l'effet que devait produire 
l'atermoiement de 1 875 auquel les demandeurs 
ont adhéré ; 

Considérant que les défendeurs, en agissant 
en justice pour faire déterminer cet effet, ont 
fait valoir une action qui leur était propre: 

Que l'arrêt attaqué n'a pas eu à reconnaître 



et n'a en effet pas reconnu, dans le chef des 
défendeurs, une autorité de curateur et le pou- 
voir de conclure pour des tiers étrangers au 
procès ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, sans' qu'il soit besoin de 
s'occuper de la fin de non-recevoir opposée 
an second moyen, rejette... 

Du 22 janvier 1880. — 1'^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. De Mot et Leclercq. 



2« CH. - 26 Janvier lèSO. 

EMPLOYÉS DÉ COMMISSAIRES D'ARRON- 
DISSEMENT. — Fonctionnaires publics. 
— Service de ia milice. — Participation 

A DES opérations DE REMPIJiCEMENT. — PÉ- 
NALITÉ. 

Les employés des commissariats d*arrondisse- 
ment sont fonctionnaires publics ou tout au 
moins chargés d^un service public, et hrsqulls 
intennennent dans Vappliaition des lois sur 
la milice, ils sont punissables s'ils prennent 
part aux opérations et aux bénéfices de sociétés 
ou d'agents de remplacement. (Loi sur la mi- 
lice des 5 juin 1870 et 18 septembre 1875, 
art. 65, n<» 5, 67, 106; code pénal, arti- 
cle 245.) 

(masquelier.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation accusant, le premier, la violation de 
l'article 245 du code pénal, en ce que : 1<» l'ar^ 
rôt attaqué a appliqué cette disposition, alors 
que le demandeur n'était ni fonctionnaire pu- 
blic, ni chargé d'un service public; 2* alors 
qu'au temps des actes, le demandeur n'avait 
ni l'administration, ni la surveillance desdits 
actes et qu'il n'y avait pris, ni reçu aucun 
intérêt; 

Le second, déduit de la violation de l'arti- 
cle 9 de la Constitution ; 

Considérant, sur la première branche du 
premier moyen, qu'aux termes des arrêtés 
royaux des 9 juillet 1877 et 25 avril 1878, les 
employés des commissariats d'arrondissement 
sont nommés par le gouverneur de leur pro- 
vince respective, délégué à cet effet par le 
gouvernement ; qu'ils vsont rétribués directe- 
ment par le trésor public et ont droit à la pen- 
sion comme employés de l'Etat; 

Qu'ils sont, dès lors, fonctionnaires publics 
ou, tout au moins, chargés d'un service pu- 
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blicdans le sens de Farticle 245 du code 
pénal; 

Considérant, sur la seconde branche, que 
Tadmission des remplaçants dans Tarmée est. 
subordonnée à la délivrance, par l'autorité 
communale, du certificat désigné dans Tarti- 
cle 65, n^ 5, de la loi sur la milice ; 

Que Tarticle 67 en confère le contrôle au 
commissaire d'arrondissement appelé à en 
donner le visa et que son chef des bureaux, 
chargé d'examiner et d'apprécier les pièces 
qui y parviennent, avant de les soumettre à 
la signature du commissaire, participe ainsi, 
dans certaine mesure, à rapplicalion de la 
législation sur la milice, pour tout ce qui ren- 
tre dans les attributions de ce dernier ; 

Considérant qu'en ce cas, l'article 106 de 
la loi des 5 juin 4870-18 septembre 1875 
interdit, d'une manière absolue, à tout fonc- 
tionnaire ou employé civil de prendre aucune 
part aux opérations ayant pour objet le rem- 
placement dans l'armée, pour compte d'une 
société ou pour celui d'un particulier, ni aux 
bénéfices qui peuvent en résulter; 

Que cette disposition est la reproduction 
textuelle de l'article 9 de la loi sur la milice 
du 8 mai 1817 et qu'il ressort des discussions 
parlementaires qui ont eu lieu au sénat, à la 
séance du 50 avril 4847, que cet article avait 
sa sanction dans l'article 4 75 du code pénal 
de 4810, remplacé, sauf quelques modifica- 
tions, par l'article 245 du code pénal actuel ; 

Considérant que cette dernière disposition 
exige, pour son application, que les actes 
incriminés aient été posés par le fonctionnaire 
public ou par toute personne chargée d'un 
service public, à l'époque qu'ils avaient ces 
actes, en tout ou partie, sous leur adminis- 
tration ou sous leur surveillance, condition 
qui existe dans l'espèce ; 

Considérant, en effet, qu'il est souveraine- 
ment constaté par l'arrêt attaqué, d'une part, 
que le demandeur étant chef des bureaux du 
commissariat d'arrondissement de Courtrai, 
a successivement pris part aux opérations 
ayant pour objet le remplacement, dans l'ar- 
mée, de plusieurs miliciens et réfraciaires de 
cet arrondissement ; remplacements effectués 
pour compte de particuliers et dont il a retiré 
les bénéfices ; qu'il s'est, en outre, associé de 
compte à demi avec plusieurs agents de rem- 
placements militaires ; 

D'autre part, qu'au temps où ces actes ont 
été posés, le demandeur avait, tout au moins 
pour partie, la surveillance des opérations 
concernant les remplacements dans l'armée 
et qu'en ladite qualité, il a forcément aidé le 
commissaire d'arrondissement dans la mission 
de contrôle qui lui estdévolue par l'article 67 
précité ; 

D'où il suit que ce moyen manque de base; 



Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en condamnant le demandeur, la cour 
d'appel de Gand a fait une juste application 
de l'article 245 du code pénal ; que, partant, 
elle n'a pu contrevenir à l'article 9 de la Con- 
stitution ; 

Considérant, pour le surplus, que la procé- 
dure est régulière; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 26 janvier 4880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bonjean. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



3« CH - 26 janvier 1880 

DÉCISIONS DE DÉPUTATIONS PERMA- 
NENTES. — Matières fiscaixs. — Publi- 
cité. — Nullité. 

Les décisions des députations permanentes des 
conseils provinciaux, en malière de contribua 
tUm personnelle, doivent, à piifne de nullité, 
être prononcées en audience publique (4). 
(Const., art. 97.) 

(ministre des finances, — C. DUMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; 
fausse application de l'article 41 de la loi du 
42 juin 1871, ainsi que de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 4874 ; violation de l'article 57 de 
la loi du 28 juin 4^22 et de l'article 97 de la 
Constitution : 

Considérant qu'aux termes de Tarlicle 97 
de la Constitution, tout jugement doit être 
prononcé en audience publique; 

Considérant que les décisions rendues par 
les députations permanentes, sur des contes- 
tations élevées entre les contribuables et l'ad- 
ministration ûscale, sont de véritables juge- 
ments ; 

Considérant qu'il ne conste point que la 
décision attaquée ait été prononcée publique- 
ment; qu'elle est par suite entachée d'un vice 
essentiel ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 26 janvier 4880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Rongé.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(1) TuuiiiMifcii, Contt. belge annotée, :2« trd , ii« 4^. 
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%• cB. — 26 Janvier 1880. 
i« CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Dépu- 

TATIONS PERMANENTES. — ATTRIBUTIONS 
ET COMPÉTENCE. — MOBILIER, — RÉFÉRÉ 

A l'année antérieuke. — Expertise. 
2° ORDRE PUBLIC. — Cour de cassation. 
— Moyen d'office. 

1° La M dtf 22 juin 1865, qui transftre à la 
députalion permanente le jugetnent des récla- 
mations en matière de contributions directes, 
màintierU à ce collège les attributions dont le 
gouverneur se trouvait investi. 

En conséquence, la députation n*est autorisée à 
ratifier une cotisation que dans deux cas : 
i* lorsqu'elle n'est pas conforme aux décla- 
rations du contribuable ou aux expertises et 
dénombrements; 2^ en cas d'erreur dans le 
libellé de r avertissement (1 ). 

2° La matière des contributions directes étant 
d'ordre public, la cour de cassation peut sup- 
pléer d office le moyen déduit de cette compé- 
tence restreinte. — Cassation sans renvoi (2). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 57, 99 ; loi du 
22 juin 1865.) 

Première espèce. 

(IX ministre des finances, — C. VAIXK.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
fausse inlerprétalion et violation de Tari. 54 
de la loi du 28 juin 1822 et de l'article 8 de 
la loi du 5 juillet 1871, en ce que le défen- 
deur a été imposé à la contribution person- 
nelle pour 1873, conformément à sa déclara- 
tion faite par référence pour le mobilier et à 
raison d'une valeur locative de 200 francs ; 
que, par conséquent, la déclaration qu'il a re- 
mise, le 50 août de la même année, et dans 
laquelle la valeur locative est réduite à 160 fr. 
pour servir de base à l'évaluation de son mo- 
bilier, n'est pas recevable : 

Considérant que la réclamation soumise par 
le défendeur à la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre occidentale 
tendait à obtenir, pour le calcul des contri- 
butions par lui dues en 1878, la réduction de 
sa valeur locative et l'estimation de son mobi- 
lier au quintuple de celte valeur réduite ; 

Considérant qu'il appert des documents 
produits qu'au début de lexercice 1878, le 
défendeur a déclaré expressément se référer, 
quant aux trois premières bases de l'impôt 
personnel, aux cotisations de l'année précé- 
dente, et, qu'en ce qui concerne le mobilier, 
il en a établi la valeur conformément au chiffre 
admis en 1877; 

(1) Pasic, 1879, I. 59. 



Que cela résulte des mentions inscrites par 
lui sur les bulletins o fficiels, et des avertisse- 
ments délivrés par le receveur des contribu- 
tions, lesquels constatent que les cotisations 
relatives au mobilier du défendeur pour les 
années 1878 et 1877 sont parfaitement con- 
formes ; 

Qu'en déclarant que le défendeur a évalué 
lui-même son mobilier, sans se référer à des 
cotisations antérieures, et en déduisant de là 
la conséquence que son estimation est inopé- 
rante, la décision attaquée a donc méconnu la 
foi due à des actes authentiques et contrevenu 
à l'article 1319 du code civil; 

Considérant que la cotisation établie con- 
formément à celle qui a été fixée pour l'exer- 
cice précédent détermine d'une manière irré- 
vocable la situation du contribuable vis-à-vis 
de l'administration ; qu'elle constitue, entre 
le contribuable et le fisc, sauf le cas excep- 
tionnel prévu à l'article 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1851, et dont il ne s'agit pas dans 
l'espèce, un forfait qui les lie définitivement 
l'un et l'autre; 

Que la réclamation du défendeur ne pou- 
vait, dès lors, être reçue; 

Mais que les règles de sa juridiction ne 
permettaient pas même à la députation d'en 
connaître; 

Considérant, en effet, que la loi du 22 juin 
1865, qui transfère à la députation perma- 
nente des conseils provinciaux le jugement 
des réclamations en matière de contributions 
directes, maintient à ce collège les attributions 
dont le gouverneur était auparavant investi ; 

Considérant qu'aux termes de l'articFe 99 
de la loi du 28 juin 1822, le gouverneur n'é- 
tait autorisé à rectifier une cotisation que dans 
deux cas : lorsqu'elle n'était pas conforme aux 
déclarations du contribuable ou aux expertises 
et dénombrements effectués; lorsqu'il y avait 
erreur dans le billet d'avertissement; 

Que la compétence de la députation perma- 
nente est par conséquent limitée à ces deux cas; 

Considérant que la réclamation du défen- 
deur ne se fonde ni sur un défaut de concor- 
dance entre la déclaration qu'il a faite et sa 
cotisation, ni sur une erreur commise dans 
l'avertissement qu'il a reçu; 

D'où il suit que la députation permanente 
est incompétente pour statuer sur la réclama- 
tion litigieuse, et que la décision attaquée 
contrevient à l'article 99 de la loi du 28 juin 
1822.(Cas., 5 mars 1879.PASIC., 1879,1,169.) 

Considérant que la matière des contribu- 
tions étant d'ordre public la cour de cassation 
peut suppléer d'office le moyen tiré de cette 
dernière disposition. (Cass., 16 décembre 
1878. Pasic, 1879, I, 29.) 

(2j Cas8.. 17 mars 1879 (Pasic, 1879. I, 189). 
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Par ces motifs, casse... 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 26 janvier i880. — 2« cli. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé.— ûwic/. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

(le ministre des finances, — C. DERVAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation de Tarticle 57 de la loi du 28 juin 1822; 
fausse application de Tarticle ii de la loi du 
12jain i871 et de Tarticle 8 de la loi du 
5 juillet i 871, en ce que la décision attaquée 
admet à prouver la valeur réelle d un mobilier 
estimé déjà par une expertise régulière et taxé 
d'après cette estimation : 

Considérant que la fin de non-recevoir tirée 
de ce que Texpertise dont le demandeur fait 
état n'est pas représentée manque de base, 
en fait, puisque ce document flgure au dossier; 

Au fond ; 

Considérant qu'il résulte de la décision at- 
taquée que le mobilier du défendeur a été 
imposé, pour l'exercice 1878, d'après une 
expertise effectuée à la requête de celui-ci; 

Que le défendeur réclame contre l'évaluation 
de son mobilier ; 

Qu'il ne prétend pas l'avoir accru par des 
acquisitions nouvelles ; 

Que la demande portée par lui devant la 
députalion permanente tend uniquement à 
obtenir la revision de l'expertise sur le pied 
de laquelle son mobilier a été taxé ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 57 
de la loi du 28 juin 1822, l'expertise faite à 
la demande d'un contribuable fixe, au point 
de vue fiscal, la valeur de son mobilier d'une 
manière définitive ; 

Que le caractère d'irrévocabilité attaché à 
l'expertise par la loi du 28 juin 1822 n'a pas 
été modifié par les lois citées au pounol; 

Que l'article 11 de la loi du 12 juin 1871 
n'est pas applicable en matière fiscale; 

Que l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 
étend au cas de cotisations insuffisantes le 
droit de recours accordé précédemment au 
seul cas de surtaxe ; mais qu'on ne peut in- 
duire des dispositions de cette loi ni des dé- 
bats auxquels elle a donné lieu qu'elle abroge 
le principe fondamental consacré par l'art. 57 
de la loi du 28 juin 1822 et permette de re- 
dresser, sous prétexte d'erreur, des cotisa- 
tions établies d'après des expertises régu- 
lières. (Pasic, 1879, 1, 59.) 

Que l'article 57 de la loi du 28 juin 1822 
formait donc obstacle à ce que la réclamation 
du défendeur fût accueillie ; 

Considérant que les règles de sa juridiction 



ne permettaient pas même à la députation 
permanente de connaître de la demande ; 

Qu'en effet, la loi du 22 juin 1865, qui 
transfère à la députalion permanente des con- 
seils provinciaux le jugement des réclamations 
en matière de contributions directes, main- 
tient à ce collège les attributions dont le gou- 
verneur était antérieurement investi ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 99 
de la loi du 28 juin 1822, le gouverneur n'é- 
tait autorisé à rectifier une cotisation que dans 
deux cas : lorsqu'elle n'était pas conforme aux 
déclarations du contribuable ou aux exper- 
tises et dénombrements effectués; lorsqu'il 
y avait erreur dans le billet d'avertissement ; 

Que la compétence de la députation per- 
manente est par conséquent limitée à ces 
deux cas ; 

Considérant que la réclamation du défen- 
deur ne se fonde ni sur un défaut de concor- 
dance entre l'expertise et sa cotisation, ni 
sur une erreur commise dans l'avertissement 
qu'il a reçu ; 

D'où 11 suit que la députation permanente 
est incompétente pour statuer sur la réclama- 
tion litigieuse et que la décision attaquée con- 
trevient à l'article 99 de la loi du 28 juin 1822 ; 

Considérant que la matière des contribu- 
tions étant d'ordre public, la cour de cassa- 
tion peut suppléer d'office le moyen déduit de 
celte dernière disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 26 janvier 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. - Concl. tonf, M. Mélot, avocat 
général. 



2e CB. 



2 février 1880 



REGISTRES DES MONTS-DE-PIÉTÉ. — 

Ecritures publiques.-^ Faux. 

Les registres d'engagement que tiennent les 
mants-de-piété, conformétnent aux règlements, 
renferment des éciiiures publiques. En consé- 
quence le faux commis dans ces écritures sont 
punis par l'article 196 du code pénal (1). 
(Code pénal, art. 196.) 

(de leener.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 29 décembre 1879. (Pasic, 
1880, II, M.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation, 
accusant la fausse interprétation et la fausse 
application de l'article 196 du code pénal; 

(I) Cass., 8 janvier 1872 (Pasic, 1872, I, 7ij. Li- 
MBLBTTE, Code pénal ^ p. 110, u« 12. 
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par suite, la violation de Tarticle 9 de la Con- 
stitution, en 06 que les registres des monts- 
de-piété ne sont pas destinés à recevoir et à 
constater les déclarations des déposants, ni 
leur véracité, ni leurs nom et domicile; qu'en 
conséquence, le fait, dont le demandeur est 
déclaré coupable, n'étant défendu par aucun 
texte de loi, il y a lieu à cassation sans renvoi ; 

Considérant que les monts-de- piété ont été 
maintenus comme établissements publics 
par la loi du 50 avril 1848; que leurs prépo- 
sés, chargés de la tenue des écritures, sont 
nommés par Tadministration, soumis à un 
cautionnement et sont ainsi des délégués de 
Tautorité publique; 

Que, dès lors, les registres d'engagement, 
qu'ils tiennent conf(\rmément aux règlements 
existants, doivent être considérés comme ren- 
fermant des écritures publiques ; 

Considérant qu'aux termes de l'article !2 du 
règlement d'ordre intérieur du mont-de-piété 
de Bruxelles, en date duâ8 septembre 1849, 
ces registres doivent contenir non seulement 
la mention de la date de l'entrée du gage et 
du montant du prêt, mais aussi celle des nom, 
prénoms et domicile de l'emprunteur; 

Considérant que cette inscription ne peut 
avoir lieu que sur la déclaration du déposant; 
qu'elle constitue un titre établissant des droits 
et des obligations entre l'emprunteur et le 
dépositaire; que, partant, l'altération de la 
vérité dans cette déclaration, que les registres 
du mont-de-piété sont destinés à recevoir et 
à constater et qui résulte, dans l'espèce, de 
ce que le demandeur a engagé, à plusieurs 
reprises avec intention frauduleuse et à des- 
sein de nuire, divers objets sous de faux noms, 
constitue le faux prévu et puni par l'art. 196 
du code pénal ; 

D'où il suit que la cour d'appel de Bruxelles 
a fait une juste application de cette disposi- 
tion et n'a pu contrevenir à l'article 9 de la 
Constitution ; 

Considérant, pour le surplus, que la procé- 
dure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 février 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Happ. 
M. Bonjean. — CancL jconf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CB. 



2 février 1880. 



AFFICHAGE. — Annonces ou placards pri- 
vés. — Enlèvement. — Lieux désignés. — 
Usage immémorial. 

// est permis d'afficher des annonces ou placards 
sur le mur d'un presbytère, lorsque ce mur a 
été, depuis un temps immémorial affecté à 
Faffickage des publications de toute nature. 



V enlèvement^ dans ces circonstances, d^a fi- 
ches privées est punissable comme celui des 
affiches deVautorité, (1) (Code pénal, art. 560 
n^ 1.) 

(vekmandeke et hermans, — c. LA partie 
civile.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation et de la violation de Tar- 
ticle 560, n° 1, du code pénal, en ce que le 
jugement dénoncé considère comme légitime- 
ment apposées des affiches d'intérêt privé 
placées sur le mur d'un presbytère sans l'au- 
torisation du curé qui en a la jouissance et 
punit leur enlèvement des peines comminées 
par ces articles : 

Attendu que la décision dénoncée constate 
en fait que le mur du presbytère de Jelte- 
Saint-Pierre sur lequel étaient placées les 
annonces de vente arrachées par les deman- 
deurs était depuis un temps immémorial af- 
fecté par un usage constant à Taffichage des 
publications de toute nature ; que c^lte affec- 
tation était indiquée au public par un cadre 
destiné à recevoir les affiches et que le garde 
champêtre chargé de les apposer les plaçait 
habituellement sur le mur mêm^ lorsque le 
cadre ne pouvait les contenir toutes; 

Attendu qu'il résulte des termes généraux 
de l'article 560, n° 1, du code pénal et des 
discussions parlementaires qui ont précédé 
son adoption, que l'enlèvement des affiches 
privées est puni des mêmes peines que l'enlè- 
vement des affiches émanées de l'autorité 
publique lorsqu'elles ont été légitimement 
apposées; 

Attendu que l'on doit considérer comme 
légitimement apposées non seulement les 
affiches placées aux lieux légalement désignés 
par l'autorité compétente, mais, comme dans 
l'espèce, encore celles qui sont placées sans 
opposition, sur des constructions affectées à 
l'affichage par un long et constant usage, même 
quand ces constructions sont des propriétés 
dont un particulier a la jouissance ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le moyen de cassation proposé par les 
demandeurs n'est pas fondé ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées et qu'il a été fait une juste application 
de la loi pénale aux faits légalement déclarés 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
{{) Grauay, Ùet amtraventions, n« 4;it8. 
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M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dumont. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 

2« CD. — 2 février 1880. 
COUR D'ASSISES. — Tentative de meurtre 

POUR FACILITER UN VOL. — DÉCLARATION DU 

JURY. — Absence de question sur le vol 

MEME. 

V article 475 du code pénale qui punit le vol se 
rattachant au crime de meurtre par une rela- 
tion de causalité, n'est pas applicable lorsque 
le jury y répondant aux questions posées, a 
reconnu Vaccusé coupable de tentative de 
meurtre commise pour faciliter un vol sur 
r existence duquel cejui^ n'a pas été spéda- 
lement interrogé, et que, par conséquent, l'un 
des deux faits, donUa connexité est nécessaire, 
n'est pas reconnu, 

(klinkenberg.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
Jean-Guillaume Klinkenberg contre Tarrêt 
rendu, le 24 novembre 4879, par la cour 
d'assises de la province de Liège, le condam- 
nant aux travaux forcés à perpétuité ; 

Sur le moyen déduit de la fausse applica- 
tion de Tarticle 475 du code pénal et, par 
suite, de la violation des articles 476, 46i, 
595, 5i, 52, 62, 79 et 80 du même code; de 
farticle 9 de la Constitution belge et de l'ar- 
ticle 594 du code d'instruction criminelle, en 
ce que cet arrêt a appliqué au demandeur 
l'article 475 du code pénal, bien qu'il ne soit 
pas convaincu d'un délit de vol se rattachant 
à un crime par une relation de causalité ; 

Considérant que cette disposition est ainsi 
conçue : « Le meurtre commis pour faciliter 
le vol ou l'extorsion, soit pour en assurer 
l'impunité sera puni de mort »; 

Considérant que ce texte est clair et précis; 
qu'expliqué, d'ailleurs, par les discussions 
législatives, il exige, pour pouvoir être appli- 
((ué, comme première condition, l'existence 
constatée d'un double attentat, l'un contre la 
propriété, l'autre contre la vie d'une personne, 
et comme seconde condition, la réunion du 
vol et du meurtre rattachés par un rapport de 
causalité, il faut que le premier soit le but, 
le deuxième le moyen, l'auxiliaire ou le com- 
plément de l'autre; 

Considérant que, dans la cause actuelle, le 
jury a donné une solution affirmative à la 
première question relative à la tentative de 
meurtre sur la personne de Martine Cerfon- 
taine ; qu'il a, par s| réponse négative à la 

PASIC, 1880. — V PARTIE. 



seconde question, écarté la circonstance 
aggravante de préméditation et qu'il a ré- 
pondu affirmativement à la troisième ques- 
tion, celle de savoir si la tentative de meurtre 
reprise en la première question avait été com- 
mise pour faciliter le vol ; 

Considérant qu'aucun vol, corrélatif à cette 
tentative de meurtre, n'étant imputé au de- 
mandeur, le jury n'a pas été appelé et ne 
pouvait être appelé à le constater; que, dès 
lors, l'une des deux infractions, dont la con- 
nexité telle qu'elle est définie par l'article 475 
du code j)énal peut seule donner lieu à une 
aggravation de peine, n'étant pas établie, la 
réponse à la troisième question est sans effet; 
qu'en prononçant la peine des travaux forcés 
à perpétuité au fait reconnu constant l'arrêt 
dénoncé a fait une fausse application de l'ar- 
ticle 475 et a, par suite, contrevenu aux 
articles 595, 52. ^0 du code pénal qui pu- 
nissent la tentative de meurtre; 

Considérant que les questions ayant été 
posées d'une manière exactement conforme à 
l'acte d'accusation qui est lui-même conforme 
à l'arrêt de renvoi, l'accusation est entière- 
ment purgée par les réponses ; qu'en consé- 
quence, il y a lieu, en annulant la condam- 
nation, de maintenir ces questions et ces 
réponses avec la procédure anlérieui^ qui est 
régulière et de ne renvoyer la cause devant 
d'autres juges que pour appliquer la loi pé- 
nale aux faits tels qu'ils ont été constatés; 

Par ces motifs, casse et annule... 

Renvoie la cause devant la cour d'assises 
de la province de Limbourg, à l'effet seule- 
ment d'y faire à l'accusé l'application de la 
peine légale, d'après la déclaration du jury. 

Du 2 février 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président.— Rapp. 
M. Bougard. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i« CH. 



2 féTTler 1880. 



RÈGLEMENT DE POLICE. — Collectes 
sur la voie publique. — légalité. — 
Liberté d'enseignement. 

Est légal le règlement de police qui interdit les 
collectes dans la commune (in de gemeente), 
sans l'autorisation de rautoiité compétente, 
en tant que ces collectes sont faites sur la voie 
publique^ Il n'importe que ces collectes aient 
eu pou/ motif Vintérét des écoles : la liberté 
d'enseignement ne reçoit, dans ce cas, aucune 
atteinte, (Règlement de police de Montaigu, 
art. 52; loicomm., art. 28; Constitution, 
art. 17; décret du 14 déc. 1789, art. 50; 
loi des 16-24 août 1790, tit. XI, art. 5.) 

5 
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(procureur du roi de LOUVADÎ, — 

C. LAMBERT ET PEETERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le règle- 
ment de police de la commune de Montaigu 
statue : 

(( Art. 52. Geene collecte (geldzaroeling) 
« mag in de gemeente gedaan worden zonder 
« de toelating van de bevoegde overheid » ; 

Considérant que les défenderesses ont été 
citées, en vertu de cette disposition, au tri> 
bunal de simple police de Diest pour avoir, 
k Montaigu, le 7 septembre 1879, collecté, 
sans la permission de Fautorité locale, au 
profit du denier des écoles catholiques; 

Considérant que le tribunal de simple po- 
lice a précisé la contravention en constatant 
qu'elle avait été commise à rentrée de Téglise 
et dans Tenceinte du cimetière; 

Qu'il a renvoyé les prévenus de la poursuite 
et que, sur Tappel du ministère public, le 
tribunal correctionnel de Louvaln a confirmé 
Tacquittement prononcé en première instance, 
tout en reconnaissant que la collecte dont il 
s'agit avait été faite su^ la voie publique ; 

Considérant que le jugement du tribunal de 
simple police et celui du tribunal correctionnel 
sont fondés Tun et l'autre sur l'illégalité de la 
disposition prérappelée ; 

Qu'ils déduisent cette illégalité de ce que 
les collectes, bien qu'elles aient lieu sur la 
voie publique, ne sont pas par elles-mêmes, 
indépendamment de la conduite personnelle 
des collecteurs, de nature à troubler la sécu- 
rité des habitants d'une commune, et de ce 
qu'elles échappent en conséquence au con- 
trôle de l'autorité communale ; 

Que le jugement du tribunal de simple po- 
lice énonce, en outre, que la défense de col- 
lecter, sans autorisation, pour des écoles, 
porte atteinte à la liberté de l'enseignement ; 

Considérant que l'article 78 de la loi du 
30 mars i856 confère aux conseils commu- 
naux le pouvoir de faire des ordonnances de 
police communale ; 

Qu'aux termes du décret du 14 décembre 
1789 et de la loi des 16-24^ août 1790, la 
police communale a, notamment, pour objet 
d'assurer la commodité du passage dans les 
rues et le maintien de l'ordre dans les endroits 
Qù il se forme des rassemblements; 

Considérant que les collectes faites sur la 
voie publique peuvent provoquer des attrou- 
pements, produire du désordre, entraver la 
circulation et compromettre ainsi des intérêts 
confiés par la loi à la vigilance et à l'autorité 
des conseils communaux; 

QuHl rentre, dès lors, dans les attributions 
de ce» conseils de soumettre les collectes 



faites sur la voie publique à une autorisation 
préalable. (Cass. 28 avril 1879. Pasic. 1879, 
I, 235.) 

D'où il résulte que la disposition citée du 
règlement de police de Montaigu, en tant 
qu'elle s'applique aux collectes faites sur la 
voie publique, est légal ; 

Qu'elle laisse, d'ailleurs, entière la liberté 
consacrée par l'article 1 7 de la Constitution ; 

Que la faculté d'ouvrir des écoles et d'en- 
seigner n'emporte pas le droit de subvenir 
aux frais de l'enseignement par des moyens 
que les lois ou les règlements réprouvent; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant illégale et 
en refusant d'appliquer aux faits de la cause 
la disposition de l'article 32 du règlement de 
police de Montaigu, le jugement dénoncé a 
contrevenu à l'article 78 de la loi du 30 mars 
1836, à l'article 50 du décret du U décembre 
1789 et à l'article 3 du titre XI de la loi des 
16-2i août 1790; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 2 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« ctt. ^ S tévrier 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Dépôt des pièces. 
— Délais. - Qualfté du déposant. — 
Rejet de la demande de radl\tion. — 
Motifs. 

Les délais fixés par rarticle 49 des bis éiedo^ 
raies coordonnées ne sotU pas prescrits à 
peine de nuUiié, 

Les lois éUctoraks ne conliennent aucune dispo- 
sition relative à la personne qui doit opérer le 
dépôt des pièces au greffe de la cour d^appel : 
ces lois ne prescrivent pas à Vintimésur appel 
Vobligaiiou de déposer en personne les pièces 
ou de Us faire déposer par un fimdé de pou- 
voirs spécial. 

U suffit que la cour reconnaisse par les pièces le 
payement du cens, pour motiver légalemeiU 
le rqet de conclusions qui contestaient le 
payement. 

' (GONIAU, — c, DOYEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de Farticle i9 des lois 
électorales coordonnées, en ce que la cour a 
refusé d'écarter du débat les conclusion® et 
pièces tardivement déposées au mm da fhiar 
défendeur : 

Considérant que le demandeur n'a M- 
même produit que le > Janvi«r l«s pièces 
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dont il s^est prévalu, et que le défendeur y a 
répondu dès le 5 janvier; que, d'ailleurs, les 
délais fixés par rarticle 49 précité ne sont pas 
prescrits à peine de nullité ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que la cour abjuge, sans motiver sa décision 
en rien sur ce point, la demande formulée 
devant elle par le demandeur et tendant au 
rejet dif>iébat des pièces et conclusions pro- 
duites au nom du futur défendeur comme 
ayant été produites par une personne sans 
qualité : 

Considérant que la cour a, en ce qui cx)n- 
cerne les pièces produites, motivé sa décision 
en disant qu'il importe peu que leur dé|)ôt ait 
été fait au greffe par un tiers sans qualité, les 
lois électorales ne contenant aucune prescrip- 
tion quant à la personne du déposant ; que si 
elle ne s'est pas spécialement expliquée en ce 
qui concerne le rejet des conclusions dépo- 
sées, elle s'est abstenue de les viser et n'y a 
pris aucun égard; que le demandeur ayant 
ainsi obtenu satisfaction sur ce point ne peut 
se prévaloir d'un défaut de motifs ; qu'il est, 
du reste, sans intérêt légal pour soulever ce 
moyen, puisque la cour, après avoir constaté 
par les pièces admises le payement du cens 
contesté, ne pouvait que rejeter la demande 
de radiation, soit que les conclusions prises 
au nom du défendeur fussent ou non régu- 
lières, soit qu'il n'y eût pas de conclusions; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 54 des lois électorales coor- 
données, des articles 4985, 1997 du code ci- 
vil, 6i, 75 et 76 du code de procédure civile, 
en ce que la cour d'appel n'a pas écarté les 
conclusions signées et les pièces produites au 
nom du futur défendeur par une personne qui 
n'était ni un avocat, ni un avoué, et dont la 
qualité de mandataire, contestée par le de- 
mandeur, n'était pas légalement établie, et 
sans que la cour constate que cette qualité 
éUit établie ; 

Considérant que les lois électorales n'im- 
posent pas à l'intimé l'obligation de déposer 
en personne au greffe, ou d'y faire' déposer 
par un fondé de pouvoirs, nanti d'une procu- 
ration, les pièces dont il entend se prévaloir, 
et qu'il ne résulte nullement de l'arrêt attaqué 
que la cour aurait eu égard à des conclusions 
prises par un mandataire n'étant ni avocat, 
ni avoué, et dont la qualité n'aurait pas été 
légalement établie ; 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola-' 
tion des acticles 7, 9 et i9 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué écarte 
la réclamation du demandeur par le motif 
erroné qu'il n'aurait pas justifié suffisamment 
que le futur défendeur n'avait pas le droit de 
se compter les Impositiona inaoritea au nom 



de son père, et dont il se prévalait, alors que 
le fardeau de la preuve incombait au futur 
défendeur, qui, quant à ces impositions, 
n'était protégé ni par l'inscription au rôle 
des contributions, ni par l'inscription sur les 
listes électorales : 

Considérant qu'il n'y a aucune trace dans 
l'arrêt attaqué du motif erroné qui, suivant 
le demandeur, aurait servi de base à la déci- 
sion de la cour ; 

Sur le cinquième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 4317, 1338 du code civil, de 
l'article 1^' de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851 , des articles 7 et 9 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a considéré comme faisant preuve de la trans* 
mission au futur défendeur des propriétés 
immobilières de son père, dans une propor- 
tion déterminée, un certificat sous seing privé 
du bourgmestre, alors que ce fonctionnaire 
est sans qualité ni compétence pour délivrer 
de telles attestations : 

Considérant que la cour a fondé sa déci- 
sion, non sur le certificat délivré par le bourg- 
mestre, mais sur l'absence de toute dénégation 
du fait attesté par ce certificat; que le deitnan- 
deur s'est, en effet, borné par ses conclusions 
à critiquer le mode de preuve dont le défen- 
deur se prévalait; que ce moyen manque donc 
de base; 

Par ces motlfe^ rejette... 

Du 2 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — QmcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



\" CM. — 6 février 1880. 
PRIVILÈGE SUR UN MEUBLE. — FraiS 

FAITS POUR LA CONSERVATION d'UNE CRÉANCE. 

Les frais faits pour la conservalion d'un droit 
incorpoi^el, tel qu'une créance, sont privilégiés 
eu même titre que s'ils avaient pour objet la 
conservation d'une chose corporelle (1). (Loi 
du 16 décembre 1851, art. !20, n» 4.) 

(faillite LIBOTTE-ROGÉ, — C. GRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 9 juin 1879 (Pasic, 1879, 
II, 299). 

M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele a combattu le pourvoi dans les termes 
suivants ; 



(t) Conf. Uànrov, Det priv, et kyp , 11,$ i57. Port, 
•6îtf., $ 139. Dallos, v« Privilège^ n« 306. Conlrd, 
Laoibrt, Prine. de droit civil, XXIX, o* 458). 
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« L'attitude prise par les demandeurs dans 
ce procès a lieu de nous surprendre et ne 
pourrait s'expliquer, encore dans une certaine 
mesure, que pour autant que Grand serait à 
confondre avec la masse de ces créanciers qui 
ont suivi la foi de leur débiteur, à Tépoque où 
ce dernier était encore debout, solvable et à 
la tête de ses affaires. Mais il n'en est pas 
ainsi ; ce n'est pas un créancier du failli, maïs 
un créancier de la masse elle-même, c'est un 
sauveteur appelé, pour le salut d'un navire 
en délresse, qui allait inévitablement som- 
brer. 

« Il est avéré, dit l'arrêt attaqué, que lors- 

, (( que, au mois de novembre 4875, Libotte 

' (( convoquait ses créanciers, il était à bout de 

« ressources et dans l'impuissance complète 

« de mener ses entreprises à bonne fin. » 

« C'est dans ce moment critique et péril- 
leux que Grand monte à bord, prend la direc- 
tion de cette épave flottante et parvient, non 
sans de grands sacrifices, à la ramener saine 
et sauve au porl. 

(( Et aujourd'hui que le danger est passé 
et qu'il ne reste plus qu'à le mépriser, les 
passagers au salut desquels il s'est dévoué, 
sans nier l'importance du service rendu, n'hé- 
sitent pas à lui dire : « Nous avons pour 
u agréables toutes les mesures prises par 
« vous dans notre intérêt commun, pecunia 
« tua salvam fecU tolius pignoris musam ; nous 
(( sommes prêts à le reconnaître, venez avec 
« nous à la masse, vous allez être payé au 
« prorata de votre créance. » 

« Et qui tient ce discours étrange ? Ce sont, 
en premier lieu et pour la majeure partie, 
ceux-là mêmes qui l'ont commissionné. a At- 
« tendu, dit l'arrêt, que, pour éviter les con- 
« séquences désastreuses que la discontinua- 
(( tion des travaux aurait entraînées pour la 
« masse rfes créanciers de Libotte et spécia- 
« lement pour ses sous-entrepreneurs, la 
« plus grande partie de ceux-ci estimèrent 
(( qu'il était avantageux à la masse de faire 
« continuer les travaux entrepris pour compte 
« de l'Etat, et qu'à cet effet, ils s'adressèrent 
« à l'appelant, qui consentit, dans ces condi- 
« lions, à exécuter les travaux de peinture 
« entrepris par Libotte. » 

« Quant à ceux des créanciers de Libotte 
qui n'ont pas conféré de mandat à Grand, il 
est certain qu'ils participent comme les autres 
à l'avantage commun, et que Grand, pour 
avoir géré leur affaire, puise dans lart. 1575 
du code civil un droit incontestable au rem- 
boursement intégral de toutes ses impenses 
ut les ou nécessaires. La ratification qu'ils en 
ont donnée ex post facto suffirait à les rendre 
garants de toutes les obligations contractées 
à raison de cette administration. (Ratihabitio 
mandato œquiparaiur.) 



(( Le quasi-contrat acquiert ici toute la 
forme d'une convention formelle. 

« Peut-être nous objectera-t-on que ni les 
uns ni les autres ne se trouvent au procès et 
que, entre eux et le défendeur, vient s'inter- 
poser la personne du curateur de la faillite ! 
Nous ne voulons pas le dissimuler ; mais cet 
intérêt collectif que représente ce curateur 
enveloppe dans son étendue tous les créan- 
ciers sans exception et qui tous, les uns 
comme mandants, les autres comme maîtres 
de la chose gérée en leur nom , sont tenus 
à indemniser leur mandataire ou gérant de 
tous les frais faits dans leur intérêt. 

« D'ailleurs, pour rentrer, sans délai, dans 
les termes du débat judiciaire, tel qu'il se 
présente à votre examen, voyons s'il est vrai 
de soutenir avec le pourvoi qu'il n'y a de 
privilège que pour autant que la chose à 
raison de laquelle les frais ont été faits soit 
corporelle. 

(( Tout d'abord le texte de la loi ne le dit 
pas; sa disposition est claire et, en matière 
de législation, il ne faut pas rechercher plus 
que la clarté. Toutes les fois qu'une décision 
se conforme à la loi, entendue dans son sens 
déclaratif, sans l'étendre ni la restreindre, elle 
se trouve à l'abri de toute censure. 

« S'il est vrai que, dans la plupart des cas, 
l'article 20, n*» A, de la loi de i851 reçoit son 
application à l'occasion de déboursés faits 
pour la conservation de biens corporels, il 
est également certain que le plus ou le moins 
de fréquence de ces cas d'application est sans 
aucune influence sur lé fond même du droit. 
Que la chose conservée ait un corps ou n'en 
ait pas, la raison de décider est la même ; 
(( cujus pecunia salvam fecU totius pignoris eau- 
(( sam. Qui peut se plaindre que celui auquel 
(( on doit la conservation de la chose soit 
« d'abord payé? S'iln'avait pas fait de frais, 
(( le gage de tous les autres créanciers aurait 
(( disparu. » (M. d'Anethan, rapporteur au 
sénat, sur la loi du i6 décembre i85i, Dele- 
becque, Comment, législat., n° i59). . 

« Or, les créances forment, à n'en pas dou- 
ter, un des éléments du patrimoine, elles font 
partie du gage commun que les créanciers 
possèdent sur les biens de leur débiteur, et 
tous les frais qui auront été faits pour en as- 
surer la conservation, tels, par exemple, que 
de titre nouvel, d'inscription hypothécaire, 
d'interruption de prescription, ou autres de 
même nature, sont couverts par le privilège 
spécial de l'article 20, n** 4, au même titre 
que ceux qui auraient été faits pour la répa- 
ration urgente d'une brèche dans une toi- 
ture. 

« Les droits incorporels, et nommément 
les créances, étant susceptibles de mesures 
conservatoires, ce serait compromettre sé- 
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rieusement leor existence que de refuser le 
premier rang à ceux qui, de leurs deniers, en 
ont assuré rinlégrilé. Aussi la loi a-t-elle ex- 
pressément consacré ce droit de préférence 
dans plus d un cas. De ce nombre il faut citer 
le privilège de l'assureur sur la chose assurée. 
(Loi du a juin 4874, art. 23.) Or, dès là 
qu'il est admis que Tassurance peut porter 
sur une chose incorporelle, telle qu'un prêt à 
la grosse (code comm., art. 354) ou la sol- 
vabilité d'un débiteur (loi du 11 juin 1874, 
art. 6), il est impossible de ne pas reconnaî- 
tre, dans ces cas déterminés, autant d'appli- 
cations du principe général consacré par Far- 
ticle 20, n° i, de la loi de 1851. « L'assureur, 
a a dit M. Van Humbeeck, crée une garantie 
« pour tous les créanciers privilégiés; il est 
« juste que ceux qu'il favorise ainsi le rému- 
(( nërent du service rendu. » (Rapport de la 
section centrale sur la loi du 11 juin 187^. 
Doc, pari., 1875-1874, p. 62.) 

K Ce même principe d'équité a donné nais- 
sance à un privilège spécial, institué par l'ar- 
ticle 5 du décret des 26 pIuvlôse-28 ventôse 
an n, au profit d'ouvriers pour le payement 
de leurs salaires sur les sommes dues aux 
entrepreneurs de travaux de l'Etat; de même 
que l'article 1798 du code civil crée un droit 
de préférence en faveur des ouvriers qui ont 
été employés à la construction d'un bâtiment, 
sur la créance de l'entrepreneur vis-à-vis du 
maître de l'entreprise. « C'est le travail des 
ouvriers qui a procuré cette créance ; c'est 
a grâce à leur travail que cette créance se 
« trouve dans la masse ; dès lors, il est juste 
« qu'ils aient sur cette créance un droit ex- 
« clusif. )* (Laurent, Principes de droit civilj 
XXVI, n° 76). 

« Pareillement, c'est grâce aux impenses 
faites par Grand que la créance de Li botte 
sur l'Etat est demeurée dans son patrimoine ; 
Téquité commande rigoureusement de lui en 
tenir compte et rien, ni dans le texte ni dans 
l'esprit de l'article 20 précité, ne justifle le 
refus d'un remboursement aussi légitime. 
" tt Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de cas- 
sation, pris de la violation des articles 9, 20, 
n" 4, et 22 de la loi hypothécaire, du 16 dé- 
cembre 1831, en ce que l'arrêt dénoncé a 
considéré la créance du défendeur comme 
jouissant du privilège consacré par ces dispo- 
sitions, bien que cette créance résultât de 
frais faits pour la conservation d'une chose 
incorporelle : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement a que les fournitures faites 
par le défendeur constituaient des frais faits 



pour la conservation de la chose, à savoir : 
la créance à charge de l'Etat dont la rentrée 
dépendait de l'achèvement des travaux »; 

Qu'il accorde, en conséquence, au défen- 
deur, du chef de ses fournitures, un privilège 
spécial sur les sommes payées par l'Etat en 
acquit de ladite créance ; 

Considérant que l'article 20, n'» 4, de la loi 
hypothécaire range parmi les créances privi- 
légiées sur certains meubles les frais faits pour 
la conservation de la chose; 

Considérant que ni les documents législa- 
tifs, ni le texte de cette disposition ne per- 
mettent d'en restreindre Tapplication aux 
seuls cas où les frais faits ont pour objet une 
chose corporelle ; 

Que les raisons d'équité qui l'ont dictée com- 
mandent, au contraire, d'accorder le même 4 
privilège aux frais faits pour la conservation 
d'une chose incorporelle déterminée; 

D'où il suit, que la cour de Bruxelles, en 
déclarant privilégiée, dans l'espèce, la créance 
du défendeur, loin de contrevenir aux textes 
cités à l'appui du pourvoi, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1880. — l"' ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concî. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PI. MM. De 
Becker et Leclercq. 



1" CH. — [5 février 1880. 

LETTRE DE CHANGE. — Connaissement. 
— Transfert de propriété. — Endosse- 
ment en BLANC. — Droits du porteur. 

La propriété des lettres de change et des con- 
naissements se transmet par endossement, (Loi 
du 20 mai 1872, art. 26; code de comm, 
art. 281.) 

L'endossement en blanc est valable, (Loi du 
20 mai 1872, art. 27.) 

// confère au porteur le droit de poursuivre la 
réalisation des garanties attacl^ées au titre. 

Si le porteur n'est que mandataire de V endos- 
seur ou du tireur y cette circonstance ne dégage 
pas le détenteur du chargement des obligations 
dont il est tenu envers les cessionnaires légi- 
times de Veffet. 

(dows et c*«, — G. janssens.) 

Les faits de la cause ainsi que l'arrêt atta- 
qué se trouvent relatés dans la Belgique 
judiciaire, 1879, XXXVII, 1497. 

Les demandeurs en cassation fondèrent 
leur requête sur les motifs suivants : 

I. Est-il bien vrai, disaient-ils, qu'un endos 
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en blanc rempli par le possesseur (Dows et C^) 
au nom d*iin mandataire (Falk et Valois) est 
nul? L^artide â7 de la loi du 20 mai i^li, 
loin de contenir rien de pareil, a eu au con- 
traire pour but de rendre aussi large que pos- 
sible la faculté de tirer parti par Tendosse- 
iiienl des valeurs à ordre. 

L'article i58 de Tancien code de commerce 
admettait que le propriétaire d'une valeur k 
ordre pouvait valablement constituer manda- 
taire par voie d endos en blanc. L'article 
27 de la loi nouvelle n'a pas eu pour but de 
restreindre les droits consacrés par la loi pré- 
cédente. Elle a voulu les étendre. Elle com- 
mence par disposer que l'endos en blanc 
constitue, par lui-même, un transfert de pro- 
priété (art. 27, § 5). 

Le possesseur de la valeur à ordre, bien 
que n'ayant pas rempli en son nom l'endos en 
blanc, reçoit, par la remise de l'effet avec cet 
endos, la propriété du titre. Cela est si vrai 
qu'il peut Tendosser à son tour sans remplir 
l'endos, (art. 27, § 4). L'arrêt constate que 
Murphy avait remis traites et connaissement à 
Dows et O'' avec endos en blanc. Dows et C'% 
possesseurs de ces valeurs, étaient donc censés 
propriétaires (art. 27 de la loi). Aux termes 
de la loi, ils pouvçiient remettre le titre à un 
autre sans remplir l'endos ; ils pouvaient le 
remplir directement au nom d'un tiers ; ils 
pouvaient enfin l'endosser eux-mêmes sans 
remplir le blanc. Ne pouvaient-ils pas égale- 
ment, se trouvant à New- York et ayant à 
recouvrer leur créance à Anvers, envoyer les 
traites à leur correspondant en le constituant 
mandataire par voie d'endossement? Nulle 
loi n'exige une forme sacramentelle pour 
constituer un mandat(1ûi du 15 décembre 1872, 
art. 25; codeciv., art. 1984, 1985). Aucune 
loi ne s'oppose à ce que l'on stipule que l'en- 
dosseur ne donnera qu'un mandat. C'est donc 
à tort que l'arrêt repousse l'action des deman- 
deurs, parce que l'endos fait à Falk et Valois 
ne serait pas valable, ceux-ci n'étant qup 
mandataires^. 

II. Mais ce qui n'est pas moins inadmis- 
sible, c'est que sur le fondement de cette nul- 
lité prétendue, l'arrêt fait retourner la pro- 
priété des traites et connaissement à Bf urphy, 
chargeur et tireur. L'arrêt oublie que Murphy 
n'est pas seulenient chargeur et tireur ; il a 
endossé en blanc. L'arrêt le constate. 

Murphy s'est donc dessaisi des traites et 
connaissement (art. 27, § 3). Dows et O*, 
comme possesseurs de l'endos en blanc, sont 
devenus propriétaires, à telles enseignes 
qu'ils pouvaient en faire ce qu'ils voulaient 
et transférer à leur tour la propriété (art. 27, 
^ 5 et 4.) Si donc il était vrai que l'inscription 
du nom de Falk et Valois par Dows et O^ ne 
pouvait avoir de valeur, il en résulterait que 



Dows et C"* n'auraient transféré à pareoiin^ 
le droit de propriété qui leur appartenait 
par la remise à eux fkite avec endos en 
blanc. Mais jamais cette propriété transmise 
irrévocablement par Murphy ne pouvait re- 
venir à celui-ci sans un nouveau transfert et 
la volonté manifestée légalement par Dows 
et C'% possesseurs de l'endos en blanc, de le 
restituer à Murphy. 

L'arrêt viole donc à un second titre tous 
les textes cités. 

111. Enfin les faits constatés par l'arrêt 
attaqué, loin d'être de nature à faire écarter 
l'action des demandeurs devaient au contraire 
la faire accueillir. 

A. L'arrêt dit n qu'il résulte des documents 
de la cause, et qu'il n'est pas dénié, que Falk 
et Valois ne sont pas porteurs pour leur pro- 
pre compte, mais ne sont que simples man* 
dataires. » En effet, les documents de la cause 
attestent que Falk et Valois avaient reçu de 
Dows et C^ le mandat de recouvrer pour eux 
traites et connaissement. Il est également 
exact que le fait n'était pas dénié. 

Le jugement constate également comment 
Dows et C'^" ont constitué Falk et Valois leurs 
mandataires. C'est en remplissant l'endos en 
blanc et y insérant le nom de Falk et Valois 
au Heu du leur. 

Mais tout d'abord les tiers pouvaient-ils 
se prévaloir de cette qualité de mandataires, 
qui, d'après le jugement et l'arrêt, ne résulte 
nullement de l'endossement qui transfère 
purement et simplement le titre? 

Peuvent-ils invoquer les conventions par* 
ticulières qui, à côté du titre, liaient Dows 
et 0« et Falk et Valois, et réglaient leurs 
rapports particuliers? les documents aux- 
quels le jugement fait appel en dehors du 
titre? 

Les conventions particulières ne regardent 
pas les tiers (codeciv., art. 1165). H en est 
surtout ainsi en matière de valeurs à ordre. 
L'endossement, à moins qu'il ne renferme en 
lui-même des conditions spéciales, produit 
nécessairement les effets que la loi y attache. 

De même que le porteur ou d'autres inté- 
ressés ne pourraient opposer aux tiers des 
conventions en dehors de l'endossement, de 
même les tiers ne peuvent, sauf les cas de 
fraude, toujoursexceptés, opposer aux porteurs 
des conventions privées en dehors dij titre. 

Le jugement dit que Falk et Valois sont 
soumis à toutes les exceptions opposables à 
« leurs mandants » Dows et C»«. 

Les tiers ne peuvent opposer que les excep- 
tions résultant du titre, de même que le 
porteur ne peut leur opposer que celles-li^. 

L'arrêt attaqué a donc non seulement violé 
les textes cités en frappant l'endos de nullité, 
et en écartant pour ce motif Faction des de- 
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roandears ; il les a encore violés en considé- 
rant les droits de Falk et Valois vis-à-vis des 
tiers comme régis, non pas seulement par les 
titres qui les investissaient, mais par des 
documents extrinsèques non opposables aux 
tiers non recevables par su^ à les invoquer. 

B, Mais, ajoutait le mémoire, s'il fallait 
considérer, vis-à-vis des tiers, Tendossement 
fait par Dows et C>^ comme ne constituant 
qu'un mandat, le jugement et Tarrêt oublient 
que le mandant et le mandataire agissaient de 
concert. Si, en remplissant Tendos en blanc, 
au nom de Falk et* Valois au lieu du leur, 
comme le dit le jugement, et comme le leur per- 
mettait Tarticle i7, §4, Dows et O" n'ont pas 
transféré la propriété à Falk et Valois vis-à-vis 
des tiers, ils Font nécessairement consenée. 
Us n'Ont, dit-on, constitué qu'un mandat; dès 
lors, ils peuvent agir eux-mêmes. On conçoit 
qu'on exige qu à côté d'eux intervienne le 
porteur mandataire pour produire les titres 
et reconnaître sa qualité de simple mandataire. 
Mais ce qui ne se conçoit pas, c'est que le 
mandant et le mandataire agissant ensemble 
se trouvent tous deux repousses parc^ qu'il 
n'y a eu que mandat donné. 

Réponse. L'unique moyen de cassation 
suppose une appréciation inexacte des faits 
constatés. En réalité, voici ce qui résulte de 
Tarrêt : les traites et le connaissement por- 
tent un endos signé Murphy au nom de Falk 
et Valois. L'arrêt constate que ce nom de 
Falk et Valois a été écrit par Dows et C»« qui 
avaient reçu le connaissement et les traites de 
Murphy avec un endos en blanc ; il dit encore 
que Falk et Valoii> n'ont aucun droit ni sur le 
connaissement ni sur les traites qui en repré- 
sentent la valeur. Dans ces circonstances, le 
juge du fond déclare souverainement que 
Falk et Valois, qui le jeconnaissent, ne sont 
pas des porteurs sérieux, mais de simples man- 
dataires. Ici se rencontre l'erreur dqs deman- 
deurs; ils lisent le jugement dont l'arrêt 
adopte les motifs, comme s'il portait que Falk 
et Valois, n'étant pas porteurs sérieux, ne sont 
que les mandataires dé Dows, et c'est sur 
cette donnée fausse qu'ils édifient les déduc- 
tions du pourvoi. Au contraire, la thèse du 
jugement et de l'arrêt consiste à soutenir que, 
pour les tiers auxquels les traites et le pour- 
voi sont présentés, Falk et Valois sont de 
simples mandataires de Murphy qui a signé 
Tendes (c'est-à-dire le mandat), des manda- 
taires auxquels peuvent être opposées toutes 
les exceptions que l'on opposerait à leur man- 
dant Murphy. 

I. Le pourvoi se demande d'abord quelle est 
la valeur d'un endos en blanc rempli par celui 
auquel l'effet a été ainsi remis, sans avoir à 
examiner, d une manière abstraite, si, en droit 
pur, pareil endossement équivaut à un endos- 



sement régulier; nous pouvons dire que, dan^ 
l'espèce, en présence des circonstances de 
fait non méconnues par les demandeurs (Falk 
et Valois n'ayant aucun droit), cet endos est 
nul comme cession de la lettre de change. 

C'est ce que décident le jugement et l'ar- 
rêt. En réalité rien n'est plus clair. « La loi 
(art. 27) permet à celui qui a reçu une lettre 
de change par endossement en blanc de la 
transférer par simple tradition, sans y mettre 
sa signature,... il peut aussi remplir l'endos 
de la lettre au nom de celui à qui il la cède. » 
(Namur, Droit commercial, I, n^ 356 ; Wael- 
broeck. Lettre de change, p. 158.) 

Mais dans l'un comme dans l'autre cas, 
pour que ce mode d'endossement soit valable 
comme transfert de la propriété de la lettre, 
il faut qu'au fait matériel de la remise, avec 
réinscription du nom, se joigne l'intention 
d'opérer lé transfert... (Arntz, Droit citit, II, 
n«919.)~ 

« Lorsque les parties ont fait une conven- 
tion sans avoir l'intention, l'une, de transféreip 
la propriété, l'autre, de l'acquérir, il n'y a 
pas de vente. » (Zacharise, § 549; Pothier, 
Traité de la propriété, n<>» 259, 263.) 

Or, "le jugement constate que Dows est 
étranger à la lettre de change et que Falk et 
Valois n'ont jamais eu la prétention d'être 
porteurs sérieux. Vainement le pourvoi sou- 
tient qu'il n'appartient pas aux tiers de se 
prévaloir de cette absence d'intention ; qu'ils 
doivent se contenter des énonciations du 
titre, et que les relations existant entre Dow«i 
et Falk et Valois ou entre Dows et Murphy 
sont pour eux res iuier alios acta. Lorsqu'une 
personne agit contre moi en vertu d'un pré- 
tendu droit de propriété, elle a popr premier 
devoir d'en justifler; lorsqu'elle avoue n'avoir 
pas de droit, je puis m'emparer de son aveu 
et lui dénier, avec sa qualité de propriétaire, 
lesconséquencesdudroitde propriété. (Arr.de 
cass. B. 16 mai 1878. Pasic. 1878, I, 272. 
Pau, 21 février 1835. Dalloz, n&p,, y"" Action, 
no 192.) 

C'est donc légitimement que Tarrêt attaqué 
décide vis-à-vis de Janssens que Falk et Valois 
ne sont pas propriétaires, « porteurs sérieux » 
des effets et les déboute de leur action in- 
tentée en cette qualité. 

II. Mais, dit le pourvoi, l'endos au nom de 
Falk et Valois, s'il ne vaut pas comme trans- 
fert de la propriété, vaut au moins comme 
constitution de mandat. Oui, mais mandat de 
qui ? De celui qui l'a signé, de Murphy (loi du 
20 mai 1872, art. 27). Le pourvoi raisonne 
comme s'il était constaté en fait que Falk et 
Valois sont les mandataires de Dows. Mais 
cela n'est dit nulle part. Donc, c'est à bon droit 
que l'arrêt attaqué, après avoir établi, d'après 
les éléments de fait du procès, que Falk e( 
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Valois ne sont pas propriétaires des effets, en 
conclut que les droits afférents à ces effets 
appartiennent au seul Murphy resté proprié- 
taire, puisque le seul endos que portent les 
effets est nul comme acte de cession. 

m. Le pourvoi objecte que, par la remise 
de Teffet endossé en blanc, Murphy se serait 
dessaisi irrévocablement de la propriété des 
effets. Cest perdre de vue les principes que 
lui-même invoque sur les effets des obliga- 
tions et conventions à Tégard des tiers. Pour 
nous tiers auquel Teffet est présenté, rien ne 
révèle plus cet endos en blanc de Murphy. Il 
a pu exister, mais de fait il est annihilé. 
L'effet ne porte plus qu'un seul endos à Falk 
et Valois par Murphy, et celui-là est nul 
comme acte de cession. Le pourvoi dit que 
les tiers ne peuvent opposer que les excep- 
tions résultant du titre : cela ne saurait s'ap- 
pliquer au défaut de qualité avoué par Falk et 
Valois à propos de ce titre. 

L'arrêt décide souverainement en fait : 
A. que Falk et Valois ne sont pas porteurs sé- 
rieux ; B. qu'ils ne sont dès lors que les man- 
dataires de leur cédant Murphy ; C. que Dows 
ne flgure sur les litres en aucune qualité. 
Comment dès lors l'article i7 de la loi du 
20 mai 1872 aurait-il été violé? 

Mais si le porteur qui a reçu une lettre en- 
dossée en blanc remplit l'endos, non en son 
nom, mais au nom d'un tiers, il devient 
étranger à la lettre de change et disparait. Il 
n'a été qu'un scribe remplissant le blanc 
seing du cédant en faveur du cessionnaire. 
Il n'est pas connu des tiers et s'évanouit sans 
avoir été partieau contrat de change.(Namur, I, 
n^ 55â ; rapport de M. Dupont à la chambre 
des représentants, ^itit. Pari, Documents, 
1867-1868, p. 199 et suiv.) 

Donc Falk et Valois, reconnaissant qu'ils ne 
sont pas porteurs sérieux, sont mandataires 
de leur cédant Murphy. C'est ce que dit l'ar- 
rêt. Dows eût pu être le cessionnaire ; il ne 
l'a pas été, et le prétendu mandat qu'il aurait 
conféré par une lettre de change qui ne porte 
pas même sa signature (mandat sans écrit, 
sans signature !) est une pure chimère. 

Si Tarticle 27 n'a pas été violé, il en est 
de même des autres dispositions citées à 
l'appui du pourvoi. 

M. le premier avocat générai Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« L'intérêt que les sieur Dows et O' ont 
dans ce procès consiste à obtenir payement 
d*un chargement de blé acheté par Murphy et 
que ce dernier est hors d'état d'acquitter ; en 
présence de cette insolvabililé, les vendeurs 
prennent leur recours sur la marchandise 
même, qu'ils suivent d'Amérique en Europe, 
et ils disent à Janssens, obligé vis-à-vis de 



Murphy, à en procurer l'assurance:» Remettez- 
« nous les polices, vous n'êtes qu'un nego- 
tt tiorum gestor, nous sommes porteurs du 
« connaissement ; en retour, nous vous rem- 
« bourserons le montant de la prime. » 

« En tenant ce langage, Dows et C"*" 
avaient fort^bien compris que, pour agir contre 
Janssens, ils avaient besoin de faire être au 
procès Falk et Valois, à l'ordre desquels 
traites et connaissement ont été endossés sous 
le couvert de Murphy, et lorsque, devant le 
tribunal de commerce, Janssens disait à ces 
derniers : « Vous n'êtes pas porteurs sérieux, 
« c'est pour Murphy que vous détenez le 
« connaissement », Falk et Valois répondi- 
rent que Janssens restait en défaut de faire 
cette preuve. 

(( Mais aujourd'hui que la vérité est acquise, 
avec l'autorité de la chose jugée, Falk et Valois 
ne sont en effet que de simples mandataires, 
sujets par conséquent à toutes les exceptions 
qu'on peut invoquer contre leurs mandants. 

u Ces mandants qui sont-ils? A en croire 
Janssens, ce serait Murphy ; mais, outre que 
la désignation au pluriel s'oppose à cette in- 
terprétation de l'arrêt, il résulte de la conlex* 
ture même de cette décision que ce sont les 
sieurs Dows et C'^ que la cour a en vue, puis- 
que c'est effectivement leur situation qu'elle 
discute et apprécie. Cette opinion trouve sa 
conûrmation:dans la direction donnée, aux dé- 
bats, dans l'attitude même prise par Dows 
et C^"" au moment de la formation du contrat 
judiciaire, quand ils affirmaient avoir transmis 
la traite et le connaissement par voie d'en- 
dossement à Falk et Valois leurs mandataires, 
justifiant ainsi leur intérêt à en recouvrer le 
montant. (Qualités du jugement confirmé en 
appel.) 

« Ces mêmes qualités révèlent l'existence 
d'une convention entre Janssens et Murphy, par 
laquelle le premier s'était engagea faire assurer 
le chargement, (22 juillet 1878). Or, Janssens 
avait déjà été l'oGjet d'une action directe de 
Murphy, à raison de cette négociation, et vrai- 
semblablement cette circonstance n'aura-t-elle 
pas laissé d'influer sur sa résistance envers 
Falk et Valois. 

« La position prise par cesderniers vis-à-vis 
de Janssens ne pouvait manquer d'exercer une 
influence décisive sur 4e résultat du procès ; 
dès là qu'ils avouaient n'avoir aucun droit à la 
propriété du chargement et n'agir qu'en qua- 
lité de mandataires de Dows et C'% le sort de 
la décision devenait inévitable; comme, à 
l'égard des tiers, mandataires et mandants ne 
constituent qu'une seule et même pereon- 
nalité juridique, il était naturel de remonter 
aux auteurs du mandat, et c'est à cette occa- 
sion que la cour de Bruxelles, vérifiant la 
qualité de Dows et C'^, constate que ni le 
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connaissement ni les iraites ne sont endossés 
à leur ordre. 

« Quelle autre conséquence à lirer de cette 
situation, si ce n'est qu'au regard du délen- 
teur de la marchandise , Dows et C'* étaient 
sans aucun droit sur celle-ci, par le motif 
que leur nom ne figurait pas au dos du con- 
naissement et que partant ils y étaient de- 
meurés étrangers. Qu'importe que, à un 
moment donné, Murphy chargeur leur a remis 
ee document avec son endossement en blanc, 
c'est-à-dire avec tout pouvoir d'en disposer à 
leur gré ; ce qui est essentiel et caractéris- 
tique, c'est l'usage qu'ils ont fait de cette 
faculté; car, si, au lieu de retenir le bénéfice 
de celte disposition à leur profit, ils l'ont fait 
passer par dessus leur tête, sans vouloir in- 
tervenir dans cette transmission de propriété, 
de même que par leur effacement ils se sont 
soustraits h la garantie solidaire de tout en- 
dosseur, de même il serait contraire à l'équité 
de leur attribuer les avantages d'une position 
qu'ils ont expressément déclinée (Qnod po- 
tuêre nbn fecemni). 

« ils n'ont usé du blanc seing que pour le 
transmettre à Falk et Valois, sous le couvert 
de la signature de Blurphy ; c'est Murphy, char- 
geur, qui dispose de la marchandise au profit 
de Falk et Valois, tandis que Dows et G'*', se 
tenant à l'écart et refusant d'engager leur 
responsabilité, se contentent de l'ofOce de 
simples agents de transmission, donnant 
d'une main ce qu'ils ont reçu de l'autre; ils 
s'abstiennent d'entrer dans ce concert (duo- 
rum vd pluiium in idem placitum consensus) et 
de former l'un des anneaux de cette chaîné 
qui fait remonter la responsabilité de la per- 
sonne du porteur à celle du chargeur. D'un 
titre an porteur ils ont fait un titre nominatif 
et établi le lien de droit directement entre 
Murphy et Falk. 

a De toutes ces considérations il ressort que 
Falk et Valois ne prétendent pas être légi- 
times cessionnaires du connaissement, mais 
uniquement mandataires de Dows et C'^ ; ils 
ne peuvent en conséquence revendiquer le 
chargement qu'à la condition de justifier des 
droits que leurs mandants y pourraient avoir. 
Or, vis-à-vis du détenteur (Janssens) la 
marchandise n'a jamais été en leur posses- 
sion ; le connaissement l'atteste. 

« Lasituation légale est donc celle-ci entre : 
Murphy, chargeur, et Janssens détenteur, ne 
s'Interpose qu'une seule personnalité, celle 
de Falk et Valois, lesquels n'étant, de leur 
aveu, que de simples mandataires , ne sau- 
raient avoir plus de droits que leurs com- 
meitants. 

a Le pourvoi manque donc de base, en ce 
qu'il suppose que l'arrêt attaqué refuserait à 
un endossement en blanc la force et l'efifet 



d'une transmission de propriété. Tout au 
contraire, en fait, il constate que si le con- 
naissement a été remis, avec un endosse- 
ment en blanc, par Murphy à Dows et 0% 
ceux-ci n'en ont pas voulu pour eux-mêmes, 
et que s'ils y ont inséré le nom de Falk et 
Valois, au lieu du leur, ils doivent en subir 
la conséquence. C'est donc Murphy qui donne 
l'ordre d'acquitter à Falk et Valois, lesquels 
reconnaissent n'intervenir dans cette négocia- 
tion que pour compte de Dows et C^% vis-à- 
vis desquels Janssens n'est obligé par aucun 
lien de droit. Nos conclusions tendent au 
rejet du pourvoi ». 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la fausse application et de la 
violation des articles 26, 27, spécialement 
§§ 2 et 5 de loi du 20 mai 1 872, 281 , § dernier 
du code de commerce, H65, 1984, 1985 du 
code civil, ce dernier combiné avec l'article 25 
de la loi du 15 décembre 1872^ 1991 et 1998 
du code civil; 

Attendu qu'il résulte tant des qualités de 
l'arrêt attaqué que de l'arrêt lui-même que 
Falk et Valois étaient porteurs de traites ga- 
ranties par le connaissement d'un chargement 
de blé, par le navire Edith Troop, en desti- 
nation d'Anvers, endossées en leur nom sous 
la signature de Murphy, tireur et chargeur ; 
qu'en cette qualité ils ont actionné Janssens 
aux fins de se faire remettre par lui, contre 
payement de la prime, la police d'assurance 
relative audit chargement de blé qu'il s'était 
engagé à faire assurer par convention avec 
Murphy; 

Attendu que Dows et C»", de New-York, se 
sont joints à Falk et Valois pour intenter cette 
action ; 

Que leur intervention était fondée sur ce 
que les traites et connaissement dont s'agit 
leur ont été remis avec endossement en blanc 
par Murphy et qu'ils ont rempli cet endosse- 
ment au nom de Falk et Valois, leurs man- 
dataires ; 

Attendu que l'arrêt a écarté cette action 
sous le prétexte que « ces documents ne por- 
tent d'autre endossement qu'un seul au profit 
de Falk et Valois qui n'est pas valable et ne 
peuvent être invoqués que par Murphy » ; 

Attendu que, d'après les articles 26 de la 
loi du 20 mai 1872 et 281 du code de com- 
merce, la propriété de la lettre de change et 
du connaissement se transmet par endosse- 
ment; 

Qu'aux termes de l'article 27 de la même 
loi de 1872, l'endossement en blanc, c'est-à- 
dire, « fait au moyen d'une simple signature 
apposée sur le dos du titre, est valable »; 
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Attendu, quant à Murphy, qull a été des- 
saisi de la propriété des traites et connaisse- 
ment le jour où il les a revêtus d un endosse- 
ment régulier, s'il était capable de contracter 
à cette époque ; 

Attendu que Falk et Valois, porteurs desdits 
documents et dont le nom figure à Tendos, 
avaient qualité pour poursuivre, à Tégard de 
Janssens, la réalisation des garanties atta- 
chées à leur titre ; 

Attendu que si Falk et Valois ont sponta- 
nément reconnu qu'ils n'étaient que les man- 
dataires de Dows et O^, qui leur avaient 
remis les documents, cette circonstance n'était 
pas, par elle-même, de nature à faire écarter 
Faction dirigée contre Janssens et à dégager 
celui-ci des obligations dont il était tenu 
envers les cessionnaires légitimes de Murphy; 
que, d'une part, en effet Dows et O" s'é- 
taient, en qualité de mandants, joints à Falk 
et Valois pour exercer l'action et, d'autre 
part, Janssens n'a fait valoir aucune exception 
personnelle contre Dows et O*^, pas plus d'ail- 
leurs qu'il n'en a fait valoir contre Murphy 
lui-même ; 

Attendu que Tarrêt attaqué en déboutant, 
dans cet état de la cause , tout à la fois les 
demandeurs Falk et Valois et Dows et O" de 
l'action introduite contre Janssens, et en dé- 
cidant que les traites et connaissement liti- 
gieux ne pouvaient être invoqués que par 
Murphy, a faussement appliqué et par suite 
violé les textes de loi précités; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 février 1880. — i" ch. — Frés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Tillier. — ConcL cont. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Le- 
clercq et De Mot. 



2« cB. — 9 février 1880. 

OBDOXNANCES DE LA CHAMBRE DU 
CONSEIL. — Greffier. — Absence de 

SIGNATURE. — VaUDITÉ. 

NON BIS IN IDEM. — Double poursuite. 
— Limites. — Détermination de l'épo- 
que DU DÉLIT. 

La signature du grever n'est pas requise pour 
la validité des ordonnances de la chambre du 
conseil renvoyant les inculpés devant la justice 
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répressive. (Code d'Inst. crim., art. 24, 27, 
22i ; loi d'organ. judic, du 18 juin 1869, 
art. 458, 159; code de proc. civ., arti- 
cle 1040.) 
Ne viole ni les règles de la chose jugée ni la 
maxime non bis in idem,/'arr^ qui statue sur 
une poursuite du chef d'usage, depuis moins 
de trois ans^ d'un faux testament, lorsque 
les prévenus ont été acquittés du chef d'usage 
du même testament à une date déterminée 
comprise dans cette période de trois années, 
lorsque d'ailleurs il est reconnu que la seconde 
poursuite n'a pas compris les faits commis à 
cette date précise (1). (Code d'inst. crim., 
art. 306; loi interp.> du 21 avril 1850.) 

(deschampheleire.) 

Constantin Deschampheleire et ses trois 
enfants, François, Mathilde et Sylvie Descham- 
pheleire, demeurant à Boucle-Saint-Denis, 
avaient été renvoyés devant le tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde, par la chambre du con- 
seil de ce tribunal, sous la prévention d'avoir, 
le 7 octobre 1876, à Boucle-Saint-Denis, avec 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
le premier, fait un faux en écritijre privée 
en fabriquant un faux testament olographe, 
sous lequel se trouve la fausse signature de 
J.-B. Deschampheleire, les trois derniers, fait 
usage de ce faux testament. 

Cette ordonnance, rendue à l'unanimité, 
porte la date du 28 mars 1879 et est signée 
par les trois juges qui l'ont rendue. Elle ne 
porte pas la signature du greffier. 

Le tribunal correctionnel a statué sur cette 
première prévention par un jugement, en 
date du 24 mai 1879. Il a condamné le père 
Deschampheleire et acquitté les trois en- 
fants. Cet acquittement a été motivé comme 
suit: 

{Traduction,) 

a Considérant qu'aux termes de l'ordon- 
nance susmentionnée de la chambre du conseil 
la seule prévention soumise à l'appréciation 
du tribunal, en ce qui touche François, Ma- 
thilde et SyWie Deschampheleire, consiste 
exclusivement dans le fait d'avoir à Bouclft- 
Saint-Denis, le 7 octobre 1876, avec une in- 
tention frauduleuse et à dessein de nuire, fait 
usage d'un faux testament olographe, au pied 
duquel se trouve la fausse signature J.-B. De- 
schampheleire; 



CoBAiv, AicspAca. Il est reconnu que, dans plnalenrs 
tribunaux du poys, noiammeni à Bruxelles, lea 
ordonnances de la chambre du conseil ne sont pas 
«iignées par son greffier, qu'elles ne portent que les 
signatures des juges. 
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« Considérant que J.«B. Descbampbeleire 
est décédé le 10 octobre 1876; 

M Considérant, d'autre part, que le crime 
ou le délit d'usage d'un faux testament ne peut 
exister aussi longtemps que la personne à la- 
quelle ce testament est attribué n'est pas 
décédée. » 

Le ministère public n'a pas appelé de cette 
décision en ce qui concerne les trois prévenus 
acquittés, mais, dés le mois de juin, une nou- 
velle instruction fut ouverte à la charge de ces 
mômes prévenus, et le 19 septembre 1879, 
intervint une nouvelle ordonnance de la cham- 
bre du conseil, rendue à funanimité, et qui les 
renvoya tous les trois devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Audenarde, sous la prévention 
d'avoir à Boucle-Saint-Denis, avec intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, fait usage 
depuis moins de trois ans d'un faux testament 
olographe, sous lequel se trouve la fausse si- 
gnature de J.-B. Deschampheleire. 

Cette ordonnance, comme la précédente, 
ne porte que la signature des trois juges qui 
l'ont rendue, et ne fait aucune mention de la 
signature d'un greffier. 

Devant le tribunal correctionnel, M^ Seresia, 
pour les prévenus, prit des conclusions fondées 
sur la double poursuite instituée contre ses 
clients et sur ia violation de la maxime Non bis 
in idem. 

Le tribunal écarta ces conclusions dans les 
termes suivants : 

tt Attendu que les prévenus sont poursuivis 
pour avoir, depuis moins de trois ans, fait 
usage d'un faux testament attribué à J.-B. De- 
schampheleire ; 

« Attendu que les prévenus, s'appuyant sur 
un jugement du tribunal d'Audenarde, en date 
du 24 mai 1879, demandent l'annulation des 
poursuites actuelles comme contraires à ia rè- 
gle Non bis in idem ; 

« Attendu que le jugement précité a pro- 
noncé l'acquittement des prévenus Descham- 
pheleire en se basant sur cette considération 
que le fait dont ils avaient à se justifier était 
antérieur au 10 octobre 1876, jour du décès 
de J.-B. Deschampheleire, et ne pouvait par 
conséquent constituer le délit prévu par les 
articles 196 et 197 du code pénal; 

« Attendu qu'en statuant de la sorte le tri- 
bunal d'Audenarde s'était réservé toute sa 
liberté d'examen et d'appréciation relative- 
ment à tous les faits postérieurs au 10 octobre 
1876; 

(( Attendu que la citation introductive de 
l'instance actuelle a averti les nommés Fran- 
çois, Mathilde et Sylvie Deschampheleire 
qu'ils auraient à présenter leur défense sur 
des faits antérieure de moins de trois ans à 
ladite citation ; 



« Attendu que les trois années dont parle 
la citation ne forment pas un tout indivisible, 
mais comprennent d'une manière alternative 
et distincte chacun des jours de l'espace de 
temps limité pendant lequel les faits délictueux 
peuvent être recherchés ; 

u Attendu, en conséquence, que si, en vertu 
de la règle Non bis in idem le tribunal ne peut 
plus statuer sur des chefs de prévention anté- 
rieurs au 10 octobre 1876, il a le droit et le 
devoir de porter son examen sur tous faits 
posés par les prévenus depuis le 10 octobre 
1876 jusqu'au 23 septembre 1879; 

« Au fond : 

« Attendu que le fait mis à charge des 
prévenus est prouvé à suffisance de droit et 
qu'il constitue le crime prévu et puni par les 
articles 195, 196 et 197 du code pénal; 

(( Attendu, cependant, que par ladite or- 
donnance de la chambre du conseil l'affaire 
a été renvoyée devant ce tribunal correction- 
nel; 

« Condamne... » 

Les prévenus ont appelé de ce jugement, 
et devant la cour de Gand, ils ont reproduit 
le moyen fondé sur la violation de la maxime 
Non bût in idem et ont conclu à la nullité de la 
procédure, fondée sur ce que l'ordonnance du 
conseil prononçant le renvoi devant le juge 
correctionnel n'avait pas été signée par son 
greffier. 

La cour de Gand a statué comme suit, le 
10 décembre 1879 : 

« Attendu que la prévenue Sylvie Descham- 
pheleire, bien que régulièrement assignée, 
n'a pas comparu devant la cour; 

« Sur l'exception d'incompétence, déduite 
de ce que l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du 19 septembre 1879 est nulle comme 
ne constatant pas que le greffier a assisté la- 
dite chambre et dressé acte des formalités 
requises et comme ne portant pas la signature 
de ce fonctionnaire ; 

« Attendu qu'en admettant que l'article 158 
de la foi sur l'organisation judiciaire du 18 juin 
1869 exprime une règle générale* de telle 
façon que son inobservation, même relative- 
ment aux ordonnances des chambres de con- 
seil et des chambres d'accusation, et spécia- 
lement l'omission de la signature du greffier 
au cas des ordonnances de cette catégorie, 
constitue une irrégularité, encore y a-t-il lieu 
de rechercher si celle-ci entraîne comme con- 
séquence la nullité desdites décisions; 

u Attendu que la solution de cette question 
dépend de celle de savoir si l'assistance et la 
signature du greffier, dans les cas dont il s'a- 
git, sont substantielles et que la réponse à cette 
dernière question doit bien plutôt être recher- 
chée dans les dispositions du code d'instruc- 
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tion criminelle qui ont ré^lé la composition 
des chambres du conseil et d'accusation et le 
mode de procéder devant elles; 

« Attendu que les articles 127 et suivants de 
ce code, spécialement relatifs à la chambre 
du conseil, se sont bornés à dire que cette 
chambre est composée de trois juges; 

« Attendu que le défaut de mention du 
greffier s'explique par la circonstance que le 
législateur, qui a évidemment voulu que cette 
première phase de la poursuite restât secrète, 
n'a permis la présence du greffier que pen- 
dant le rapport du juge d'instruction, en Tex- 
cluant expressément pendant la délibération 
(article 22i du code d'instruclion criminelle); 

(( Attendu, toutefois que, même pendant le 
rapport h la chambre du conseil, la présence 
du greffier n'est pas indispensable, puisque, à 
la différence de ce qui se pratique devant la 
chambre d'accusation (article 22i), ce fonc- 
tionnaire n'est nullement chargé de donner 
aux juges lecture de toutes les pièces du pro- 
cès, le rapport étant fait par le juge d'instruc- 
tion lui-même; 

« Attendu qu'en réalité l'utilité de l'inter- 
vention du greffier n'existe que pour transcrire 
l'ordonnance, c'est-à-dire quand celle-ci a 
déjà été arrêtée, hors de la présence de ce 
fonctionnaire, par les juges; qu'au surplus, la 
teneur de cette ordonnance est, à la rigueur, 
suffisamment constatée du moment que l'écrit 
dressé à cet effet a été, comme dans l'espèce, 
signé par les trois juges composant la chambre 
du conseil ; 

« Attendu qu'il est donc impossible d'ad- 
mettre que le code d'instruction criminelle ait 
attaché la peine de la nullité à l'omission de 
la signature du greffier au bas de ladite or- 
donnance; 

« Attendu que celte question étant ainsi 
résolue, il est en outre impossible, surtout à 
défaut de semblable sanction expressément 
introduite dans la loi du 18 juin 1869, de 
considérer cette dernière loi comme s'étant 
montrée, à cet égard, plus rigoureuse que le 
code; 

(( Attendu, au surplus, que ce n'est qu'en 
degré d'appel que les prévenus ont proposé 
ce moyen de nullité et qu'ils ont comparu de- 
vant le premier juge sans formuler même un 
simple doute sur sa compétence ; 

« En ce qui concerne le moyen tendant à 
faire déclarer l'action publique éteinte depuis 
le jugement passé en force de chose Jugée du 
24 mai 1879: 

« Adoptant les motifs du premier juge; 

« Attendu, au surplus, que, malgré l'appa- 
rente généralité des termes employés dans la 
seconde ordonnance du i9 septembre 1879, 
il est néanmoins constant en fait que les pré- 
venus n'ont été renvoyés alors devant la ju- 



ridiction correctionnelle, que du chet d'usage, 
à Boucle-Saint-Denis, d'un faux testament 
portant la fausse signature de J.-B. Descham- 
pheleire, ce depuis le 10 octobre 1876, date 
du décès de ce dernier et qu'ils n'ont pas pu 
se tromper un seul instant sur la nature et 
le caractère entièrement nouveau de cette pré- 
vention. » 

Les condamnés se sont pour\'usen cassation, 
en invoquant les deux moyens suivants : 

1<> Violation des articles 158, 159 et2i de 
la loi sur l'organisation judiciaire du 18 juin 
1869, en ce que l'arrêt décide que la signa- 
ture du greffier n'est pas requise pour la vali- 
dité des ordonnancées de la chambre du con- 
seil renvoyant des inculpés devant le tribunal 
correctionnel, à raison d'un fait qualifié crime 
par la loi et correctionnalisé; 

2* Violation de l'article 360 du code d'in- 
struction criminelle et de l'article unique de 
la loi du 21 avril 1850, portant interprétation 
dudit article 560, en ce que l'arrêt a refusé 
d'admettre que l'action publique était éteinte 
par l'effet de la chose jugée, alors pourtant 
qu'un jugement du tribunal de Termonde (c'est 
d'Audenarde qu'il aurait fallu dire), du 24 mai 
1879, passé en force de chose jugée, avait 
acquitté les demandeurs quant au fait repris 
ensuite par ladite action publique. 

M'^Seresia, tant dans son mémoire à l'appui 
du pourvoi que dans sa plaidoirie devant la 
cour, a très habilement développé les moyens 
des demandeurs. M. le procureur général Fai- 
der a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 158, 159 et 
2i de la loi sur l'organisation judiciaire du 
18 juin 1869, en ce que l'arrêt décide que la 
signature du greffier n'est pas requise pour la 
validité des ordonnances de la chambre du 
conseil renvoyant des inculpés devant le tri- 
bunal correctionnel à raison d'un fait qualifié 
crime par la loi et correctionnalisé : 

Considérant que les articles 91 du décret 
du 50 mars 1808 et 25 du décret du 18 août 
1810 se bornaient à exiger la présence des 
greffiers aux audiences; qu'il n'est fait'd'eux 
aucune mention à l'article 127 du code d'in- 
struction criminelle relatif à la composition des 
chambres du conseil, et que l'article 224 du 
même code leur enjoint de se retirer des 
chambres des mises en accusation après 
avoir donné lecture aux juges des pièces du 
procès; 

Considérant que la pensée évidente de la 
loi a été d'assurer le secret des délibérations; 
que les décisions des chambres du conseil 
étant arrêtées en dehors de la présence du 
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ministère public et du greffier, et leur exis- 
tence ne dépendant d'aucun prononcé, mais 
uniquement de la signature de ceux qui y ont 
pris part, ce serait ajouter aux exigences de 
la loi que de subordonner la validité de ces 
décisions à Tintervenlion d'un greffier au mo- 
ment de leur signature; 

Considérant que les articles 158 et 159 de 
la loi du 18 juin 1869, s'inspirant de Tarli- 
cle lOiOdu code de procédure civile ont, il est 
vrai, déterminé la mission des greffiers en 
disant que, sauf dans les cas d'urgence, ils 
assistent les juges dans tous les actes et pro- 
cès-verbaux de leur ministère ; qu'ils doivent 
écrire ce qui est prononcé et dicté par les 
juges et dresser acte des diverses formalités 
dont la constatation est nécessaire, mais que, 
ni TExposé des motifs ni les travaux prépa- 
ratoires de cette loi n'établissent que l'inten- 
tion du législateur aurait été de déroger, 
même en matière répressive, aux règles anté- 
rieurement établies et d'attacher la sanction 
de la nullité à l'inobservation du principe pro- 
clamé ; que le premier moyen n'est donc pas 
fondé ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 560 du code d'instruction crimi- 
nelle et de Tarticle unique de la loi du 21 avril 
1850 portant interprétation dudit article 560, 
en ce que l'arrêt a refusé d'admettre que l'ac- 
tion publique était éteinte par l'effet de la 
chose jugée, alors pourtant qu'un jugement 
du tribunal d'Audenarde du 24 mai 1879, 
passé en force de chose jugée, avait acquitté 
les demandeurs quant au fait repris ensuite 
par ladite action publique; 

Considérant que la règle Non bis in idem, 
consacrée par l'article 560 du code d'instruc- 
tion criminelle, et qui a pour base le respect 
dû à la chose jugée, ne peut être invoquée 
que dans le cas où l'objet de la seconde pour- 
suite est le même que celui de la première, 
ou bien lorsque la seconde prévention est 
nécessairement écartée par la première déci- 
sion comme ne constituant qu'une moditica- 
tion des faits tels qu'ils étaient qualiflés lors 
de celte première décision ; 

Considérant qu'il n'en est pas ainsi dans la 
cause actuelle ; que la première ordonnance 
de renvoi, suivie d'acquittement, n'avait pour 
objet que le seul fait d'usage posé le 7 octobre 
1876, à une époque où, suivant le jugement 
intervenu, ce fait n'avait aucun caractère cri- 
minel, tandis que la seconde ordonnance 
portait sur tous les faits posés pendant les trois 
années qui ont précédé le 19 septembre 1879; 
qu'il est vrai que le 7 octobre 1876 était com- 
pris dans ce terme, mais qu'en présence <les 
motifs de la décision déjà intervenue, aucun 
doute n'a pu exister dans l'esprit des deman- 
deurs sur le véritable objet de la prévention; 



Considérant que cette date du 7 octobre 
1876 ne peut être envisagée comme étant une 
mention erronée qui eût pu être rectifiée par 
le tribunal appelé à statuer sur la prévention; 
qu'il résulte, en effet, du jugement intervenu 
que c'est la date de la fabrication du faux 
testament par le père des demandeurs, con- 
damné de ce chef; quele tribunal, uniquement 
saisi de la connaissance d'un fait d'usage posé 
à la même date, n'avait aucune compétence 
pour statuer d'office sur d'autres faits d'usage 
de nature criminelle non mentionnés dans 
l'ordonnance de renvoi; que l'action publique, 
éteinte quant à ce premier fait, est donc restée 
entière quant aux faits postérieurs, et que l'ac- 
quittement intervenu n'impliquait nullement 
l'absence de culpabilité quant à ces derniers 
faits ; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué 
n'a contrevenu à aucun des textes cités à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 février 1880.— 2*ch.— jP?d5. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf, M. Faider, procureur 
général. — PI. M. Seresia (du barreau de 
Gand). 



Irc CD. — 19 février 1880. 

MINES. — Dommages a la surface. — Cjutio 
djmm infectl — voisinage immédiat. — 
Question de fait. — Exploitation vicieuse. 

U article 15 de /a loi da 21 avril 1810, sur les 
mines, est de stiicte interprétation ; il n'as- 
treint le concessionnaire d'un charbonnage à 
donner caution de payer toute indemnité en 
cas d'accident, que lorsque ses travaux sont 
poussés sous des maisons ou lieux d'habita- 
tion, sous d'autres exploitations ou dans leur 
voisinage immédiat, 

La proximité de ce voisinage est une question de 
fait. 

L'article 15 précité ne s'appliqua quen vue de 
travaux fautifs et non d'événements naturels, 
tel que le tarissement d'un ruisseau par lejiu 
régulier de Vexhaure. (Résolu seulement par 
le ministère public.) 

(hIGNY et consorts, — G. LA SOCIÉTÉ 
de SAINT-HADELIN.) 

Pourvoi par les sieurs Higny et consorts 
contre un arrêt de la cour dappel de Liège, 
du 11 décembre 1868 (Pasic. 1879, H, 6, et 
Belg.jud. XXXVII, 62 avec les conclusions 
conlormes de M. l'avocat général Faider). 

Devant la cour de Liège, la société de 
Saint-Hadelin soutenait qu'une mine n'est 
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jamais tenue à caution pour le tarissement 
éventuel des eaux superflciaires, lorsque ces 
eaux coulent ou émergent sur des terrains 
sous lesquels les travaux ne sont pas conduits, 
sur des terrains simplement voisins. 

L'arrêt accueillit ce système. Après avoir 
constaté la situation de fait, il interpréta Tar- 
ticle 15 de la loi du 21 avril 1810 en ce sens 
que les seules propriétés superflciaires voi- 
sines protégées par la caution sont les mal- 
sons, les lieux d'habitation et les autres 
exploitations, à l'exclusion des eaux de la 
surface, tout au moins des eaux industrielles. 

Les demandeurs fondèrent leur pourvoi sur 
un moyen unique tiré de la violation de Tar- 
licle 15 de loi du 21 avril 1810; 

Cet article, disaient-ils, ne distingue pas 
si les propriétés menacées sont, ou non, com- 
prises dans les limites de la concession ; Il 
su£Qt qu'elles soient voisines. Le concession- 
naire doit réparer le préjudice qu'il cause, 
par le tarissement de toute espèce d'eaux, au 
propriétaire du fonds sous lequel s'étend sa 
concession, abstraction faite de toute faute; 
pourquoi en serait-il autrement pour le pro- 
priétaire voisin ? 

Le tarissement d'un ruisseau qui alimente 
des usines est un accident. 

La défenderesse répondit en substance : 

1*» Il est jugé en fait que mes travaux sont 
à une distance considérable du ruisseau. 

2* L'article 15 n'est pas applicable à la 
cause ; il ne prévoit que les accidents mena- 
çant les habitations ou d'autres exploita- 
tions de mines. 

3° Le concessionnaire d'un charbonnage 
n'est tenu à aucune indemnité lorsque, en 
exploitante mine, il coupe une veine d'eau qui 
alimente une source émergeant dans un fonds 
dont la mine n'a pas été démembrée ; source 
dont les eaux sont utilisées par d'autres rive- 
rains situés hors du périmètre de la conces- 
sion. 

Le concessionnaire ne doit réparer que le 
dommage dont il est responsable d'après le 
droit commun. L'article 15 se borne à insti- 
tuer la cautio damtii infedi d'après les prin- 
cipes du droit romain, en vue d'une faute. 
(Laurent ,XX, n<» 646.) Son objet estd'assurer 
la réparation, pour le cas où il en serait dû. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Les trois moyens de défense opposés au 
pourvoi nous paraissent également fondés. 

« Le premier gît en fait; il se prévaut, 
avec raison, de celte constatation souveraine, 
que les travaux en vue desquels la caution 
est exigée ne se trouvent situés ni sous les 
établissements des demandeurs, ni dans leur 
voisinage immédiat ; non seulement, dit Tar- 



rèt, la source jaillit à une distance coosldé^ 
rable des travaux actuels, mais en dehors 
même du périmètre de la concession, dont 
elle est éloignée à tout le moins de 800 mè- 
tres, de l'aveu même des demandeurs ; cette 
distance, ajoute l'arrêt, est encore plus 
grande pour les usines échelonnées au delà 
de la source, le long du cours d'eau qu'elle 
alimente. 

« En cet état, il est manifeste que l'ar- 
ticle 15, institué pour une situation toute 
différente, devient sans application. 

« La deuxième barrière opposée au pourvoi 
git dans la portée restreinte de l'article 15 de 
la loi de 1810, lequel n'impose de caution 
que pour le cas de travaux à faire sous des 
maisons ou lieux d habitation, sous d'autres 
exploitations ou dans leur voisinage immédiat. 

« La loi prend ici à part, pour les sou- 
mettre à une protection spéciale, deux ordres 
de propriétés distincts : 1^ les habitations où, 
selon la juste expression de Regnaud de Saint- 
Jean d'Ângély, « le propriétaire doit trouver 
« une liberté entière et le respect pour l'asile 
(( de ses jouissances domestiques » (Rapport, 
Locré IV, 407, n» XIII) ; 2<' d'autres exploita- 
tions, à cause du danger de mettre en com- 
munication des charbonnages différents. 

u La première de ces exceptions est em- 
pruntée au droit romain (liv. XI, tit. VI, 
Cod., De melallariis) dont Perezius a fait le 
commentaire en ces termes : « Perquirendi 
« venas, fodiendique copia denegatur, si 
« periculum sit ne vicinarum aedium funda- 
« menta labefactentur; quia aliud eslquaudo 
« simpliciterlaeditur superficies soli » (Ferez 
ad Cod. H, 426, no21). Avec cette différence 
que, dans notre droit moderne, il est permis 
de suivre la fouille sous des maisons, mais à 
charge de donner caution, s'il y a danger pour 
elles. 

« C'est là une de ces obligations que font 
naître certains rapports de voisinage {cauHo 
damni infecti) et qui, par cela même qu'elle 
déroge au droit commun, ne peut être étendue 
à des cas non spécifiés par la loi, tels que le 
tarissement d'un cours d'eau. 

« La défenderesse objecte enfin que, lors 
même que ses travaux viendraient k tarir le 
ruisseau qui fournit aux demandeurs la force 
nécessaire à leur industrie, encore ne serait- 
elle pas tenue de réparer un dommage de 
cette espèce. 

« Ce moyen ravive une controverse pro- 
fonde née au sujet de l'article 15 et que vos 
arrêts de 1869 et 1872 ont jugée en sens op- 
posés. La discussion en est donc encore auto- 
risée devant vous, aussi longtemps que votre 
jurisprudence ne sera pas fixée. 

« Nous n'aurons garde de rappeler icit 
même en les résumant, les arguments qui ont 
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été produits de part et d'antre sur cette ques- 
tion; notre devoir est de vous indiquer en 
peu de mots nos raisons de préférence en 
faveur du premier de vos arrêts. 

a De droit commun, il est permis à cliacun 
de puiser dans son fonds toute i'eau qu'il y 
trouve, nonobstant les inconvénients qu*en 
ressentirait le voisinage {Qui jure gtto utiiur 
nemiuem lœdit). Pour Texploitation des mines, 
c'est même plus qu'un droit, c'est une obli- 
gation qui lui est imposée par la nécessité, 
ainsi que par la loi de sa concession. 

11 n'est fait d'exception qu'en cas de mal- 
veilRmce (MalUiis hcminum non eU inAul- 
gendum), 

« L'article 15 a-t-il dérogé à ce principe 
fondamental? 

« Les accidents en vue desquels il a insti- 
tué une caution exceptionnelle ne comportent 
pas par eux-mêmes le tarissement des eaux 
de la surface résultant du jeu normal et régu- 
lier del'exhaure; ils supposent nécessaire- 
ment une exploitation désordonnée et sans 
art, c'est-à-dire l'existence possible dune 
iaute à venir (art. 158â), de nature à compro- 
mettre la sûreté d'habitations ou de conces- 
sions voisines. Jamais on n'a considéré 
comme un accident le fait d'assécher un fonds 
par le fonctionnement régulier d'une pompe ; 
ce n'est là en définitive que l'accomplissement 
d'une loi physique en vertu de laquelle l'eau 
coule des fonds supérieurs sur les terres 
situées en contre-bas; comme ces eaux sont 
dans le domaine du fonds où elles affluent et 
en font partie intégrante, il serait contraire à 
la raison, ainsi qu'à l'équité naturelle , de ne 
pas reconnaître au maître de ce fonds le droit 
d'en disposer et de s'en débarrasser lors- 
qu'elles l'incommodent ; mais on a toujours 
envisagé comme un accident l'effondrement 
du sol dû à l'insuffisance du boisage des gale- 
ries de mines, ainsi que l'ébranlement des 
fondations, les lézardes des murs, la chute 
des parois d'un puits, la rupture des espon- 
tes, etc., c'est pourquoi les travaux entrepris 
sous des habitations, sous d'autres exploita- 
tions ou dans leur voisinage immédiat, impo- 
sent à ceux qui les dirigent, outre une grande 
prudence, l'emploi de toutes les règles de 
l'art. La caution instituée par l'article 15 n'a 
pas d'autre raison d'être que la protection 
due aux voisins contre les conséquences d'une 



(1) A l'occasion de la tiiseussion do code civil, le 
premier eonsul témoigoa qae lui-même n*atiachaii 
pat cette Importanee A lootea les opinions émises en 
eonseil d'EUt. « Que les Juriseonsulles consom- 
més, dit-il, revoient aveesoin la rédaction de leurs 
opinions ; la réputation qu*ils ont justement ac- 
quise exige qu'ils ne laissent rien pamitre qui ne 



impéritie coupable. En cette matière, la règle 
veut et la justice commande que l'exploitant 
s'interdise tout ce qui est de nature à nuire à 
la solidité, à la sûreté du sol; ce ne serait 
plus là se renfermer dans l'exercice d'une 
faculté natureHe, mais donner atteinte directe 
au droit d'autrui {^emnem lœdas). 

<( L'article 15 impose-t-il une obligation 
plus rigoureuse, celle d une responsabilité 
illimitée, en dehors de toute imputabilité? 

(( Remarquons d'abord que les exceptions 
au droit commun ne se présument point et 
qu'elles ne peuvent résulter que de la volonté 
formellement exprimée par le législateur. Ce 
ne serait donc pas assez d'une opinion énon- 
cée au cours d une discussion, dût-elle même 
émaner du chef de l'Etat, pour l'ériger en dis- 
position positive (1). 

« Or, pour peu que l'on s'arrête à l'origine 
de cet article 1 5, à l'incident qui le fit naître, 
aux observations de l'empereur, à la pensée 
dominante qui le dirigea durant la longue 
élaboration de cette loi, il nous paraît difficile 
d'en conclure que lui-même aurait voulu 
autre chose que ce que commande l'équité 
naturelle. 

« On en était arrivé au conseil d'Etat à la 
sixième rédaction du projet, lorsque Real 
demanda si la prohibition de former des ou- 
vertures à proximité des lieux clos empê- 
cherait de poursuivre la recherche sous ces 
lieux, lorsque l'ouverture a été pratiquée à 
la distance réglementaire. (13 février 1810, 
Locré, IV-, p. 578.) 

« Après que Defermon lui eut répondu que 
toujours il avait été permis de suivre la fouille 
dans tous les sens, même sous des maisons. 
Napoléon fil observer, à son tour, avec infini- 
ment de raison, que la question posée par 
Real était prématurée, qu'elle s'appliquait au 
mode d'exploitation, tandis qu'on n'en était 
encore qu'au droit de recherche de la pre- 
mière ouverture; et c'est alors qu'il ajouta ces 
paroles si souvent invoquées : « Pour préve- 
« nir toute entreprise nuisible aux voisins, 
« on pourrait astreindre l'exploitant à donner 
« caution des dommages que son entreprise 
« peut occasionner, toutes les fois qu'un pro- 
(( priétaire voisin craindrait que les fouilles 
(( ne vinssent ébranler les fondements de ses 
« édifices, tarir les eaux dont il a usage, ou lui 
« causer quelques torts. » (Locré, IV, p. 379.) 



soit digne d'eu ; maia ceux qui ne sont pas obli- 
gés de posséder la science des loi>-, ceux qui n'ap- 
portent dans la discussion qu'un esprit droit et 
l'intention de trouver le bien, doivent attacher 
moins d'importance à ce qu'ils ont dit. » (ii bru« 
maire an x. Locré, I, p. 48.) 
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« Â De lire que ce peu de mots et en les 
isolant du milieu qui les entoure, il est naturel 
de leur attribuer un sens général et de suppo- 
ser que leur auteur s'est effectivement proposé 
d'étendre la protection de la loi à toutes les 
propriétés situées dans le voisinage de la mine. 

« Mais ici la réponse de Tempereur ne 
saurait, sans manquer aux règles d'une saine 
interprétation, être mise à l'écart de l'objet 
en discussion, lequel peut se formuler en ces 
termes : « Est-il permis à l'exploitant de 
« pousser ses travaux sous des habitations 
« qui ne lui appartiennent pas ? » 

(( La réponse est adéquate à la demande : 
« Pour prévenir toute entreprise nuisible aux 
« voisins, on pourrait astreindre rexploitanl 
« à donner caution, etc. » ; et Napoléon lui- 
même eût encouru le reproche qu'il adressait 
si justement à Real, de sortir de la question 
en formulant une proposition qui excédait 
manifestement les termes du débat. 

« L'empereur, dit-on, a étendu sa sollici- 
tude jusqu'aux voisins ! Oui sans doute; et 
quand il ne s'agit que des rapports entre pro- 
priétés situées à la surface du sol, cette ex- 
pression ne peut s'entendre que dans le sens 
latéral et horizontal ; c'est là son acception 
générique ; mais, à l'occasion d'un règlement 
d'obligations entre un concessionnaire de 
mines et les propriétaires de la surface, le 
voisinage prend une direction différente, dans 



(1) Toules Ig8 concessions faites dans nos pro- 
vinces, sous le gourernemenl des Pays-Bas autri- 
chiens, conteoaienf celle sUpulalion expresse. «Qu'ils 
(Irs concessionnaires) devront payer aux proprië- 
laires do fonds, dans lequtrl ils feront les recher- 
ches et exploitations, le double du dommage qui 
serait fait & la surrace. » (Edil du 8 a( ût 1783, 
an. % Plac. de FI. XI. p. 1258; — du 19 fév. 1785, 
Ibid,, p. 1261 ; du 16 juillet 178S. ibid., XII, p. 1861.) 

De même que, pour prévenir la communication 
entre charbonnages diffcrenis, le règlement général 
en matière de houillerie pour In province de Lim- 
bourg, du l^c mars 1694, prescrivait, par son arti- 
cle 18, que « Le xhorré supérieur ne pourra aussi 
percer à Tinlérieur qui est emboulé dessous lui ou 
à ses ouvrages, et lui envoyer ses ea'jx ou ruiner 
ses ouvrages, mais sera obligé de laiAser des &erres 
suflllsanles ik ne les pas incommoder. ■ (Plac. de Bra- 
bant, VI, p. 286.) Voilù des règlements de voisinage 
immédiat. 

(2) M« Spliogard a résumé l'œuvre de Torgot, avce 
une fidèle exacillode, dans une dissertation publiée 
par la Bel gif/ue Judiciaire, XXX V||, p. 1233. 

Les critiques du célèbie intendant de Limoges 
étaient précieuses à eonsolter, à l'occasion d*une 
réforme dans la législation minière, et il est impos- 
sible, en les relisant, de n'être pas frappé du 80U\e- 
oir que Napoléon en ovait retenu. 



le sens vertical, perpendiculairement au sol, 
et le maître du tréfonds n'a pour voisins im- 
médiats que ceux de la superficie, sous le 
domaine desquels il prolonge ses travaux. 

« Le droit de ces derniers a, de tout temps, 
été protégé contre les entreprises nuisibles 
des exploitants (1). 

« Aussi, toutes les fois que la loi de 1810 
prend égard à la position des propriétaires de 
la surface, cela ne s'entend que de ceux dont 
les fonds sont situés dans le périmètre de la 
concession. 

« Art. 6. Cet acte règle les droits des pro- 
« priétaires de la surface sur le produit des 
« mines concédées. » 

« Art. 17. L'acte de concession... purge, 
u en faveur du concessionnaire, tous les droits 
« des propriétaires de la surface... » 

« (Voyez encore les articles 10, H, 16, 18, 
19, 42, 45 et 44 de la même loi; l'article 9 
de la loi du ^ mai 1837.) 

« Mais il y a plus, l'idée émise par l'empe- 
reur dans la séance du 13 février 1810, de 
garantir les voisins contre toute entreprise 
nuisible, d'empêcher qu'on ne tarisse les eaux 
à leur usage, à qui l'empninte-t-ii, si ce n'est 
à Turgot, dont le mémoire encore récent 
(1775) n'avait pu manquer de laisser dans 
son esprit une empreinte profonde (2) ? 

« En voici, relativement à notre sujet, une 
preuve bien certaine : 



C'est ainsi que Turgot ayant vanté la liberté iloot 
jouissait l'exploitai ion des mines de la Grande-Bre- 
tagne, Nipoiéon redit après lui : « Si l'exploitalioa 
des mines est libre en Angleterre, pourquoi ne le 
serait-elle pas eu France? » (3 fév. 1810. Locré. IV, 
p. 369, nû 18 ) 

Pareillement Turgot avait résumé sa théorie dans 
les quatre propositions suivantes : ■ 1» Chacun a 
droit d'ouvrir la terre dans son champ ; 2» Personne 
n'a droit d*QUvrir la terre dans le champ d'auirui, 
sans son consentement; S» 11 est libre à touie per- 
sonne de pousser des galeries sous le terrain d'au- 
trui, pomvH qu'elle prenne les préeaulioni uéces$airet 
pour garantir le propriétaire jie tout dommage ; 
i« Celui qui, en usant de cette liberté, a creusé sons 
son len'ain ou sous celui d'auirui, est devenu, à liiro 
de premier occupant, propriétaire des ouvrages qu'il 
a faits sous terre et des matières qu'il en a extraites ; 
mjis il n'a rien acquis de plus. » 

De ces quatre propositions, les trois premières 
sont entrées dans la loi de 1810 (art. 10, 12 cl 15) ; 
quant & la quatrième, il semble que ce soil le pria* 
eipe de l'accession qui ait prévalu ; mais le véritable 
esprit de la loi est de considérer les mines non coa* 
cédées comme ret nutliut, dont l'Etal dispose en 
qualité de tuteur de la richesse publique. (Chevaliier, 
Rivue pratique, 1876, XLI, p. 89.) 
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(( Discutant le droit de suivre la fouille sous 
le terrain d'autrui et les dommages qui en peu- 
vent résulter pour le propriétaire, Turgot avait 
posé en principe que : « à ne consulter que 
(( le droit naturel et les conséquences immé- 
« diates des premières conventions qui ont 
« garanti les propriétés foncières, on est li- 
(( bre de fouiller sous le terrain d'autrui, 
« poui'vu qu*on n'ouvre que sur son propre 
« terrain. » 

« Mais aussitôt il ajoute : § IV. « Cette fa- 
« culte est cependant limitée par Tobligation 
« de ne nuire en rlea au propriétaire de la 
« superficie, car le droit de celui-ci s'étend 
« incontestablement sur tout ce qui peut in- 
(( téresser la conservation de son terrain, la 
<( solidité des ouvrages qu'il y a faits, la jouis- 
tt sance tranquille des fruits. Ainsi, un homme 
« qui, en ouvrant la terre dans son champ, 
« creuserait sous celui de son voisin, de façon 
« à faire enfoncer le soU à affaiblir les fon- 
(( déments de la maison, à faire écouler Peau 
« du puits, donnerait certainement atteinte à 
« la propriété d'autrui. H n'est donc permis 
(( de fouiller sous le sol d'un autre qulà deux 
(( conditions : Tune, de ne fouiller qu'à une 
a profondeur telle qu'on ne puisse lui causer 
a aucun dommage; l'autre, de laisser d'es- 
« pace en espace des soutiens suffisants pour 
« que son terrain et ses bâtiments ne puissent 
« s'écrouler. La possession résultant de l'oc- 
« cupation des matières souterraines est donc 
« assujettie à une servitude naturelle en fa- 
« veur du propriétaire de la superficie. 

u Ainsi, aux yeux de l'intendant général, 
le voisin, c'est le propriétaire sous le terrain 
duquel se poursuit la fouille. Or, qu'avait 
demandé Real, dans la séance du 15 fé- 
vrier 1810? 

« La recherche peut-elle se prolonger sous 
des lieux clos ou des maisons ? On connaît la 
réponse de Napoléon, et à l'entendre il sem- 
ble que c'est Turgot qui parle par son organe. 

(( Lors donc que, dans la séance suivante 
du 24 février 1810, Regnaud de Saint-Jean 
d'Angély présenta la septième rédaction du 
projet avec l'article 15 tel qu'il est passé 
dans la loi, comme il n'apparaît d'aucune 
contradiction dans le sein du conseil d'Etat, 
il est difficile de ne pas attribuer à ce texte 
le commentaire que Turgot lui-même en avait 
anticipativement donné. 

« Il semble même que l'expression immé- 
diat n'ait été syoutée à celle de voisinage que 

- (4) C'est ce qu'ont faii plosienrs lois de pays voi- 
sina, ooiaroment, en Prusse, celle du Si juin 1865, 
dont Tarliele i48 porte : « Le concessionnaire est 
responsable de tout dommage apporté à la propriété 
Toociére ou à ses dépendances, par l'eiploilalion, 
0oit soiit4>rrAine, soit à ciel ouvert, de la mine, sans 

PASIC, 1880, lr« PARTIE. 



dans le but de mieux répondre au sentiment 
de Turgot, lorsqu'il ne permettait de fouiller 
sous le sol d'un autre qu'à une profondeur 
telle, qu'on ne puisse lui causer aucun dom- 
mage. 

« Ne terminons pas l'examen de ce côté de 
la question sans {(jouter que le corps légis- 
latif n'a pu adopter le projet qui lui fut sou- 
mis que dans le sens que lui attribuaient les 
deux seuls documents officiels dont il était 
accompagné, savoir : 1° l'exposé des motifs 
du gouvernement (Regnaud de Saint-Jean 
d'Angély), et â° le rapport du président de sa 
commission de l'intérieur (de Girardin) dans 
la forme tracée par l'arrêté des consuls du 
18 germinal an x. (Locré, 1, 54.) 

« Quant aux observations de l'empereur, 
elles ne furent pas portées à la connaissance 
du corps législatif, et ce que la postérité en 
a pu recueillir, elle le doit à l'esprit conseï^ 
I vateur de Locré, qui ne les a publiées que 
longtemps plus tard. (Locré, I, 31.) 

(( Locré nous apprend, en effet, que par 
suite d'une résolution du conseil d'Etat du 
5 nivôse an vm (Locré, i, 31), les procès-ver- 
baux des séances de cette assemblée se bor- 
naient à relater les faits et les résultats, sans 
reproduire les opinions ; cette pratique fut 
observée pendant les quinze années qu'a duré 
ce conseil; il n'y fut fait d'exception que 
pour les cinq codes^ à cause de l'importance 
exceptionnelle des discussions qu'ils soulevè- 
rent. 

« L'interprète de la loi étant obligé de se 
placer au point de vue du législateur lui- 
même, à l'effet de démêler son intention, ne 
saurait donc assez s'arrêter aux éléments qui 
ont dirigé les auteurs de la loi ; et si de ces 
documents, non plus que dii texte, ne résulte 
la preuve certaine d'une dérogation au droit 
commun, que devient alors le reproche arti- 
culé contre l'arrêt attaqué, lorsqu'il décide 
que : « un texte complet, précis et formel eilt 
« pu seul imposer au propriétaire de la mine, 
. <( au profit d'une propriété étrangère qu'il 
« avait laissée intacte, une obligation aussi 
« ruineuse que contraire au droit commun ? » 
(11« considérant). 

« Et, par contre, comment jeter le blâme 
sur votre arrêt de 1869, quand vous affirmez 
que, si le législateur de 1810 avait eu l'inten- 
tion de déroger au droit civil, il Teût mani- 
festé par un texte exprès (1)? 

« A cet égard, les observations échangées 

qu'il y ail lieu de distinguer si l'exploilation a été 
eiTectoée on non sous le terrain endommagé, si le 
dommage provient ou non de la faute du concession- 
naire, et si celte faute pouvait ou non être prévue. » 
(J. Nalou, Rectêeil de légitl étrangère deê mintt 
1866, p. 95.) 

6 
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au conseil d*Etat, comme Texposé des motifs 
et le rapport de M. de Girardin, ne témoi- 
gnent-ils pas au contraire de la volonté una- 
nime de soumettre les mines au règlement 
commun qui gouverne la propriété en géné- 
ral? 

« Si rempereur s'est montré le champion 
vaillant du maitre de la surface que Ton ne 
pouvait déposséder sans indemnité, par con- 
tre quand il lui eut fait accorder tout ce que 
réquité naturelle commandait, il n'a pu s'em- 
pêcher de jeter les yeux sur ce domaine dis- 
tinct de la mine qu'il allait ériger, et il n'a 
cessé de répéter que « les mines doivent être 
« régies par des lois particulières... mais, 
« au delà, la propriété en doit rentrer entiè- 
a rement dans le droit commun. » (22 mars 
1B06, Locré, IV, 259.) 

« Ce n'est donc qu'après la concession que 
a les mines rentrent sous la règle commune. » 
(18 novembre 1809, Locré, IV, 546.) 

« Et, lorsque Regnaud propose d'imposer 
aux exploitants des conditions réglementaires, 
toutes les fois qu'ils passeraient sous la pro^ 
priété d'autrui, c'est encore Napoléon qui s'y 
oppose, attendu « que les légers inconvénients 
« que la section prévoit doivent céder à ce 
(( grand principe, constitutif de la propriété, 
« que le propriétaire a le droit d'user et 
« d'abuser de sa chose. » (3 février 1810, 
Locré, IV, 569, n« XVIÏl.) 

« Aussi Regnaud s'incline-t-il et, déférant 
à la volonté impériale, il expose dans les 
motifs du projet que : « La loi sur les mines 
« renvoyant au droit commun sur toutes les 
« règles des intéréls particuliers, on est débar- 
« rassé, pour sa rédaction, de toutes les dif- 
« Acuités que présentaient les exceptions 
« multipliées et l'action de la juridiction ad- 
« ministrative. » (Locré, IV, 407.) 

« Et M. de Girardin, contradicteur légal 
du gouvernement, s'accordait avec lui à dire 
que : « la propriété des mines sera régie par 
a le droit commun, comme toutes les autres 
propriétés. » (Locré, IV, 426.) 

« Le corps législatif a consacré l'adoption 
de ce vœu par son vote. 

(( Il en résulte que ce que Tarticle 15 de 
la loi de 1810 renferme d'exceptionnel, c'est 
l'institution de cette caution particulière pour 
un dommage futur et incertain, en vue d'une 
exploitation fautive et vicieuse. (Code civil, 
art. 1582.) 

a Nous concluons an rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 15 de 
la loi du 21 avril 1810, eu ce que l'arrêt atta- 
qué déclare les demandeurs non fondés dans 



leur action tendant à ce que la société défen- 
deresse soit condamnée à leur fournir caution 
de les indemniser en cas d'accident à provenir 
de ses travaux : 

Attendu que l'article 15 de la loi du 21 avril 
1810, dérogeant aux règles de droit commun, 
a introduit dans la législation des mines le 
principe de la caution préventive destinée à 
garantir la réparation d'un dommage futur et 
incertain ; 

Attendu que la nature exceptionnelle de 
cette disposition en limite l'application dans 
les bornes étroites de son texte ; 

Attendu que ce texte n'astreint le concus- 
sionnaire d'un charbonnage à donner caution 
de payer toute indemnité en cas d'accident, 
que lorsque ses travaux sont poussés sous des 
maisons ou lieux d'habitation, sous d'autres 
exploitations ou dans leur voisinage immédiat ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi attestent que Napoléon, en soumettant 
au conseil d'Etat la proposition qui a donné 
naissance à l'article 15, avait exprimé la 
pensée que la caution serait due à raison de 
tous travaux à faire dans le voisinage de cer- 
taines propriétés, mais que le conseil d'Etat 
a restreint ces rapports de voisinage à ceux 
d'un voisinage immédiat et que cette restric- 
tion a été adoptée; 

Attendu que l'adjonction du mot immédiat 
démontre l'intention du législateur de subor- 
donner l'obligation qu'il impose à la condi- 
tion d'un voisinage très proche; 

Attendu que la cour de Liège, saisie des 
demandes de Higny et consorts tendant à ce 
que lasociétédeSalntrHadelin soitcotidamnée 
à fournir caution pour le tarissement des eaux 
du ruisseau qui sert à l'usage de leurs établis- 
sements et que les travaux de la défenderesse 
devaient assécher, a dû examiner si dans la 
cause se rencontraient les conditions de su- 
perposition ou de voisinage prévues par 
la loi; 

Que, se plaçant à ce point de vue, la cour 
a constaté « que le charbonnage de Saint- 
Hadelin ne s'étend pas sous les usines des 
réclamants, ni sous leurs dépendances...; que 
là source du ruisseau dont il s'agit jaillit dans 
un fonds appartenant aujourd'hui aux intimés 
Moyse et André, non seulement aune distance 
considérable des travaux actuels de l'exploi- 
tation, mais encore en dehors de la conces^ 
sion de la mine, dont elle est éloignée de 
800 mètres, selon les intimés, et de 1 ,500 mè- 
tres selon les appelants ; qu'au surplus* les 
usines et moulins des intimés s'échelonnent 
au delà de la source, le long du cours d'eaa 
qu'elle alimente, jusqu'à la rivière de la Ves- 
dre, dans laquelle il va se jeter »; 

Attendu que l'arrêt attaqué affirme ainsi, 
d'une part, que les travaux de la défenderesse 
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ne s'effectuent pas sous la propriété où émerge 
la source du ruisseau servant aux établisse- 
ments des demandeurs, encore moins sous ces 
usines ou sous leurs dépendances ; et, d'autre 
part, que les travaux miniers sont à une dis- 
tance considérable de la source et à une dis* 
tance encore plus considérable des établisse- 
ments prémentionnés; 

Attendu que, par r^tte affirmation, le Juge 
du fait a manifesté d'une manière non équivo- 
que sa volonté de ne pas admettre les rapports 
de voisinage vantés en cause ;, 

Qu'on ne saurait, en effet, sans méconnaî- 
tre le sens naturel des expressions employées 
dans l'arrêt, prétendre que les mots distance 
considérable n'excluent pas nécessairement le 
voisinage immédiat ; 

Qu'il faut donc tenir pour constant que les 
travaux du charbonnage de Saint-Hadelin ne 
sont pratiqués ni sous les propriétés des de- 
mandeurs, ni dans le voisinage immédiat des- 
dites propriétés ; 

Attendu qu'à la suite de cette constatation 
souveraine, le pourvoi manque de base en fait ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 19 février 1880. — i" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chev. Hynderick.— Cond. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PI MM. Orts et L. Leclercq. 



2* en. — 16 féTrter 1860. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBunoM personnelle. 
««- Référé a l*annéb antérieure. — Juge 
électoral. 

En matière de conirUmtion personnelle (quatre 
premières bases) le contribuable qui s'est 
simplement référé à la déclaration de Vannée 
antérieure nepeut, dans le cours de Vexerdce, 
modifier sa cotisation; ni Vadministration des 
finances, nila juridiction fiscale ne sauraient 
lier à cet égara le juge électoral (i). (Loi du 
29 décembre 4831, art. 4, et lois budgé- 
taires. — Loi du 5 juillet 1871, art. 8.) 

(COSSIEAU, — C. GUYAUX ET DE LA LIEUX.) 
ARRÊT.' 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation ou fausse application de l'article 4 
de la loi budgétaire du â9 décembre 1831 et 
de l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, en 
ce que l'arrêt attaqué a refusé de tenir compte 
à Guyaux d'une imposition personnelle, cotisée 
à la suite d'une réclamation fiscale portée 

(0 Cass., 5 août 1879 (PâSic, 1879, I, 383). 



régulièrement devant la députation perma- 
nente, et d'une déclaration supplétive faite 
dans le délai utile, par le seul motif que 
Guyaux s'était référé, au début de l'exercice, 
à sa cotisation de l'année antérieure : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
en fait que le demandeur, au début de l'exer- 
cice 1877, a formellement déclaré vouloir 
être imposé sur le pied de sa cotisation pré- 
cédente et qu'il n'a pas été allégué que son 
habitation eût subi des changements ; 

Considérant qu'en ce qui concerne les 
quatre premières bases de l'impôt personnel, 
la cotisation établie conformément à celle qui 
a été fixée pour l'année antérieure détermine 
d'une manière irrévocable la situation du 
contribuable vis-à-vis de l'administration; 
qu'elle constitue, entre le contribuable et le 
fisc, un forfait qui les lie définitivement l'un 
et l'autre; 

Que ce caractère de la cotisation établie en 
vertu de l'article 4 de la loi du 29 décembre 
1851 et des lois budgétaires subséquentes 
n'est en rien altéré par l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871; 

Que le contribuable n'est donc pas rece- 
vable à la modifier dans le cours d'Un exercice ; 

Que si l'administration des finances ou 
même la juridiction fiscale avait admis une 
modification de ce genre, sa décision ne sau^ 
rait lier le juge électoral ; 

Qu'il suit de là qu'en confirmante décision 
de la députation permanente qui refuse de 
compter au demandeur la quotité d'impôt 
afférente à sa déclaration rectificative, et en re« 
poussant son offre de preuve, l'arrêt dénoncé 
a fait une juste application des lois invo- 
quées à Tappul du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 février 1880. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Ctmc/. conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



9« CH. — 16 féTriêr 1880. 

ÉLECTIONS. — Patentb. — Meunier. — 
Marchand de farine. — Classification. 

En matière électorale, le meunier qui, ne tenant 
pas boutique, vend de la farine de son moulin, 
peut faire valoir pour son cens une patente 
de marchand de farine. 

Il appartient d'ailleurs à Vadministration de 
déterminer la classification des patentables (2). 
(Loi du 21 mai 1819, tableau 111, § 3, — 
tableau XIV, § 6, art. 6, 22 et suiv.) 

(S) C«M., 31 mtM 1879 (Pasic. 1879, 1, WO;. Code 
éUet. annoU. tnédil.» p. l$i nf lli. 
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(GOSSIEAU, — C. STENUIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, accusant la violation ou fausse appli- 
cation des tableaux III, VI et XIV annexés à 
la loi du 21 mai 1819, en ce que Tarrêt dé- 
noncé admet la légalité de la patente de 
marchand de farine dont se prévaut le défen- 
deur et en ce qu'il décide, en droit, que la 
patente de marchand, c'est-à-dire de négo- 
ciant, cotisée d'après, le tableau XIV, est 
applicable au commerçant dont la profes- 
sion se borne à la vente en détail de ses den- 
rées ou marchandises : 

Considérant qu'il est constaté par Farrêt 
dénoncé que le défendeur est inscrit au rôle 
des patentables comme meunier, et en outre, 
comme marchand de farines ; 

Considérant que, d'après le § 3 du tableau 
n*" III, annexé àla loi du 21 mai 1819, le meu- 
nier qui, comme dans l'espèce, moud la farine 
pour son commerce particulier, est soumis à 
un droit séparé et doit, en ce cas, en faire la 
déclaration comme négociant ou comme bou- 
tiquier ; 

Considérant que cette déclaration a été 
faite comme négociant par le défendeur; 
qu'elle a été acceptée et cotisée souveraine- 
ment par le fisc ; 

Qu'il ressort, en effet, des articles 6, 22 et 
suivants de la loi du 21 mai 1819 qu'il ap- 
partient exclusivement à cette administration 
de déterminer la classification des patentables; 

Considérant, d'ailleurs, que la cour d'ap- 
pel a déclaré non pertinente la preuve offerte 
par le demandeur et qui tendait à établir que 
le défendeur, ne vendant la farine que par 
petites quantités, devait être cotisé comme 
boutiquier ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède qu'en décidant que le défendeur rentrait 
dans la catégorie des négociants, commer- 
çants ou trafiquants dont s'occupe le ta- 
bleau n° XIV, § 6, et qu'il a été légalement 
cotisé, comme tel, au droit de 6 francs en 
principal, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées par le de- 
mandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 février 1880.— 2«ch.— Pré». M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — Conci, conf, M. Faider, procureur 
général. 



\r Hj Lei circoottauees Iqirl oal donné liea à celte 
décisiou &e »onl reprodaites dans plusieurs espèces 
ideatiquei. Yoy. ci-après, 23 février, p. 89. 



2« en. - 16 février 1880. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 

SUPPLÉMENTAIRE. — COMMIS. — LÉGALITÉ. 

// appartient au juge du fond de reconnaUre et 
de déclarer qu*une demande de radiation ou 
d'inscription électorale se rapporte réellement 
à une liste déterminée et que nul doute sérieux 
sur ce point ne peut résulter d'une erreur 
matérielle de date (1). 

En matière de patente, après une cotisation 
régulièi^e, rendue exécutoire et qui n'a fait 
Vobjet d'aucune réclamation, il ne peut être 
reçu de déclaration additionnelle et de supplé- 
ment de patente que dans le cas où, durant 
les trois premiers trimestres, il est survenu 
des changements, non dans ^importance, mais 
dans la nature de la profession (2). (Loi du 
21 mai 1819, art. 11, § l*'', art. 13, § !«•.) 

// n'importe que les agents du fisc aient accepté 
cette ra'tification : les sommes versées au 
trésor ne constituent un élément du cens qu'à 
la condition d'être réellement dues comme 
imj)àts, en conformité des règles tracées par 
la loi (5). 

(MARTIN, — C. DE LA LIEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 56 et 57 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que Tarrêt dé- 
noncé, après avoir reconnu que la requête 
introductive dinstance tendait à la radiation 
du demandeur des listes électorales pour 
1879, déclare la réclamation rer^vable, 
comme se rapportant aux listes qui doivent 
être employées en 1880 : 

Considérant que Tarrêt attaqué décide que 
Tannée 1879 a été indiquée par erreur dans 
la requête, au lieu de 1880; 

Considérant que cette interprétation de la 
demande rentre dans les attributions souve- 
raines de la cour d'appel; 

Que le moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 1 et 6 des lois électorales coordonnées et 
des articles 37 et 45 de la loi du 21 mai 1819 
en ce que la cour d'appel a déclaré nul et de 
non valeur, au point de vue électoral, le droit 
de patente payé par le demandeur en consé- 
quence d'une déclaration faite pendant le 
deuxième trimestre de 1877 et d'un rôle ré- 
giïlièrement rendu exécutoire : 



(i) Voy. eonf. 38 avnl, 12 mal, 30 juin, 7 joillel 
1879. (Pisic, 1879, 1, 347.) 
(3) Pisic, 1875, 1, lia, et 1880, 1, 307. 
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Considérant qu'aux termes de Tarticle li, 
§ i^, de la loi du 21 mai 18t9, le demandeur, 
clerc de notaire, est tenu du droit de patente 
d'après les émoluments qu'il a touchés pen- 
dant Tannée précédente; 

Que, par application dudit article, le deman- 
deur a été patenté en- 1877, comme il l'avait 
été en 1876, à raison d'un chiffre d'émolu- 
ments de 800 francs; 

Que l'arrêt dénoncé constate que sa cotisa- 
tion a été rendue exécutoire par le directeur 
des contributions et qu'elle n'a fait l'objet, de 
la part du demandeur, d'aucune réclamation 
régulière ; 

Considérant que par cela même elle est 
devenue définitive, l'accord qui s*est formé, à 
cet égard, entre le contribuable et le flsc les 
ayant liés irrévocablement l'un et l'autre; 
* Considérant, d'ailleurs, qu'en ce qui con- 
cerne les contribuables de la catégorie du 
demandeur, l'article 13, § 1"^, de la loi du 
21 mai 1819 n'admet de déclaration addition- 
nelle et de supplément de patente que dans le 
seul cas où des changements sont survenus au 
cours des trois derniers trimestres d'une 
année, non dans l'importance, mais dans la 
nature de leur profession ; 

Que le demandeur en 1877 a élevé ses émo- 
luments de 800 à 1,900 francs; 

Que cette rectiûcation ne portait que sur 
une augmentation de salaire et ne pouvait, 
dès lors, être accueillie; 

Qu'elle a été, il est vrai, acceptée par l'ad- 
ministration et que la patente du demandeur 
a été modifiée sur le pied de sa déclaration 
nouvelle; 

Mais qu'il n'appartient pas aux agents du 
fisc de créer un titre à l'électoral; 

Que les sommes versées au trésor ne con- 
stituent un élément du cens qu'à la condition 
d'être réellement dues à l'Etat comme impôt 
en conformité des règles tracées par la loi ; 

Que si les articles de la loi du ii mai 1819, 
cités au second moyen, répriment les fausses 
déclarations de patente si les déclarations, 
quand il y a lieu de les faire, doivent être 
exactes et complètes, il n'en résulte pas qu'on 
puisse revenir, sous prétexte d'erreur, sur 
des cotisations légalement établies ; 

Qu'il suit de là qu'en refusant de compter 
au demandeur la somme afférente à l'accrois- 
sement d'émoluments déclaré par lui en 1877 
et en ordonnant la radiation de son nom de la 
liste des électeurs de Chauraont-Gisloux pour 
les chambres législatives l'arrêt dénoncé a 
fait une juste application des textes invoqués 
à l'appui du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette. . . 



(I) C»s«.. 19 mnî |87n(PASin.. (870, 1. 276\ 



Du 16 février 1880. — 2*^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Qmcl. conf. M. Faider, 
procureur général. 



2« cii. — 16 février 1880. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Demande de 
PREUVE. — Arrêt. — Défaut de motifs. 

Est non motivé et doit être cassé Varrét en mn- 
tière éledorate qui s'abstient de statuer sur 
des conclusions tendant expressément à une 
enquête sur des faits relatifs au payement du 
cens et à la possession du cens (1). 

(PONCIN, — C. LEFORT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de l'article 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
confirme la décision de la députation perma- 
nente, sans égard à une demande de preuve 
contenue dans l'acte d'appel et sans donner 
aucun motif du rejet de cette demande : 

Attendu que, dans l'acte d'appel, le deman- 
deur en cassation articulait que le défendeur 
se prévalait indûment de la "contribution 
personnelle d'une maison habitée par son 
gendre et offrait, en termes exprès, d'établir 
ce fait par enquête ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne donne au- 
cune raison du rejet de cette demande de 
preuve et contrevient de ce chef à l'article 97 
de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 février 1880. —2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf, M. Faider, procu- 
reur général 



i« CH. - 28 février 1880. 

ÉLECTIONS. —Réclamation. — Indication 
DE LISTES. — Erreur matérielle. — Appré- 
ciation DU JUGE (2). 

// appartient au juge du fond de déclarer qu'une 
erreur dans Vindication de la liste électorale 
à laquelle se rapporte la réclamation^ ne peut 
être prise en considération lorsqu'il est re- 
connu que cette erreur matérielle n'a pu trom- 
per personne. 



(2) V.»y. ci (Ie*sii8, ffi février, p. 84. 
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(GOSSIEAU, — C. DE LA LIEUX ET MUSBCHB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens du 
pourvoi, tirés, le premier, de la violation de 
rarlicle 61 du code de procédure civile, en 
ce que Tarrêt attaqué a rectifié une énoncia- 
tion de l'exploit introductif d'instance relative 
à Tobjet même de la demande et qu'il Ta fait 
au moyen d'éléments qui n'ont pas été puisés 
dans l'exploit lui-même, mais qui résultaient 
simplement des circonstances où il a été si- 
gnifié ; le deuxième, de la violation des arti- 
cles 36, 57 et i% des lois électorales coordon- 
nées ainsi que des principes généraux sur la 
compétence et les attributions des pouvoirs 
judiciaires, en ce que l'arrêt attaqué a statué 
sur une contestation qui n'avait pas été sou- 
mise à la députation permanente par la récla- 
mation faite à ce collège ; et le troisième, de 
la violation et fausse application des art. 37 
des lois électorales coordonnées, 7 de la loi 
du 26 août i878 et 14 de la loi du 26 juillet 
1879, en ce que Tarrêt attaqué a déclaré re- 
cevable une réclamation relative aux listes 
électorales pour 1879 faite postérieurement 
au 3 octobre 1878 : 

Attendu que, par la réclamation sur laquelle 
a statué l'arrêté de la députation permanente 
du Brabant, du 24 décembre 1879, De la 
Lieux demandait l'inscription du nom de 
Hussche sur la liste de^ électeurs généraux 
de Waterloo pour 1879; 

Attendu que, d'après les termes, la date et 
l'objet de cette réclamation, la cour d'appel 
décide que la mention de ce millésime est le 
résultat d'une erreur de chifi're qui n'a pu 
tromper personne et que la demande rejetée 
par l'arrêté dont appel concerne la liste revi- 
sée en 1879 et devant servir en 1880; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine; d'où suit qu'en déclarant la réclama- 
tion recevable et en statuant sur son mérite, 
l'arrêt attaqué n'a pas jugé une demande 
autre que celle déférée h la députation per- 
manente et n'a pu contrevenir aux textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 février 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court.— Qmc/. conf, M. Mélot, avo- 
cat général. 



f Cl. - sa ttiTlttr ISSO. 

ÉLECTIONS. — Faits posés en conclusions. 
— Pertinence. — Apprécution. — Juge 

DU FOND. 

En matière électorale, il appartient au juge du 
fond d'appréder la relevance de faits posés 
en conclusions avec demande de preuve, et de 
les écarter. 

(GOSSIEAU, — c. NAMÈCHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation et fausse ap- 
plication des articles 6 et 7 des lois électo- 
rales coordonnées, de l'article 22 de la loi 
du 21 mai 1819, ainsi que des n"« 6 et 65 du 
tableau n" XIV et du § 5 du tableau n'Vt, an- 
nexés à cette loi, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé d'admettre le demandeur à prouver des 
faits précis, d'où il serait résulté que les deux 
patentes de cirier et de marchand de bougies 
payées par le défendeur, se rapportent toutes 
deux à un seul et même commerce ; qu'en 
conséquence, c'est à tort que le défendeur a 
été maintenu sur les listes électorales à 
l'aide d'une patente dont il ne possède pas la 
base : 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare irre- 
levants les faits cotés en ordre subsidiaire 
devant le juge d*appel, en se fondant sur ce 
qu'ils tendent à établir une prétendue erreur 
commise par le fisc ; d'où il serait résulté, 
selon le demandeur, que c'est à tort que deux 
patentes, l'une comme cirier, l'autre comme 
marchand de bougies, ont été délivrées par 
l'administration fiscale ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, la cour 
de Bruxelles a interprété cette offre de preuve 
et en a apprécié la portée ; ce qui rentre dans 
ia mission souveraine du juge du fond; 

Que, panant, l'arrêt attaqué n'a pu contre- 
venir à aucun'des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette..^ 

Du 23 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bonjean. — Concl. conf. M. Mélot» avocat 
général. 



2« CH. — 88 février 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Année entière. 
— Entrepreneurs de bals. — Cens élec- 
toral. 

Le droit de patente n'entre en compte pour la 
formation du cens électoral qtfà la cmdAtion 
d'être impçsé pour Vannée entière. 
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En oom^quence, ce droit ne peut être compté aux 
entrepreneurs de bals sur le pied de deux bals 
par an, à 50 centimes d'enirée, (Lois élect. 
coord., art. 6 ; loi du 21 mai 1819, Ub. IX 
et XV.) 

(PALANGE, — C. DE LA tIEUX; VANDERBEBK, — 
C. LE MÊME.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 56, 57 et k% 
des lois électorales coordonnées, de l'article 7 
de la loi du 26 août 1878, ainsi que des prin- 
cipes généraux sur la compétence, en ce que 
la cour a déclaré recevable une réclamation 
pour les listes électorales de 1879, déposée 
au greffe provincial après le 5 octobre 1878 
et a ordonné la radiation du nom du deman- 
deur des listes électorales pour 1880, alors 
que le réclamant n'avait demandé que la ra- 
diation des listes pour 1879 : 

Considérant que, suivant Tarrêt attaqué, il 
résulte de la date à laquelle le dépôt de la 
réclamation a été fait, que celle-ci avait réel- 
lement pour objet la radiation du nom du 
demandeur des listes formées en 1879 pour 
senir en 1880; que cette appréciation souve- 
raine échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
de rarticle V des lois électorales coordonnées 
et de la fausse application de Tarticle 6 des 
mêmes lois, en ce que la cour a refusé de tenir 
compte d'un impôt direct régulièrement payé 
en vertu de la loi de 1819 sur les patentes, 
sous prétexte que cet impôt n'avait pas été 
payé pour l'année entière; 

Considérant que, d'après l'article 6 précité, 
les patentes n'entrent en compte pour la for- 
mation du cens qu'à la condition d'être im- 
posées pour l'année entière; que le but de 
cette disposition a été de prévenir les inscrip- 
tions frauduleuses au moyen de patentes 
prises, soit pour une fraction d'année, soit 
pour des faits passagers assujettissant à l'im- 
pôt au moment où ils se produisent ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 
de la loi du 21 mai 1819, les droits de pa- 
tente fixés' par les tableaux n*"' IX et XV ne 
sont pas réglés pour l'année entière; 

Que, d'après ce dernier tableau, le droit est 
dû par les entrepreneurs de bals suivant le 



(1) Cass., 26 février 4877 (PiSic, 1877. I. 128); 
6 mai 1878 (Pasic, 1878, 1, 309). Co49 iUût. oMnoié, 
187a, p. 9, no 58. M. Gradi, minlslre des floanee§, 
cb. d«s repr.. Il aoàt 1878 (Ànn. pari., p. 132). 



rang de la commune, la destination de la salle, 
la souscription ou le prix d'entrée de chaque 
bal ; que le demandeur n'a donc pu parfaire 
son cens électoral en prenant patente pour 
deux bals par année à 50 centimes l'entrée; 
qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, loin 
de méconnaître les textes cités à l'appui du 
pourvoi, en a fait une juste application ; 
Par ces motife, rejette... 

Du 25 février 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp- 
M. Lenaerts. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« cH. — sa fèrrler 1880. 
ÉLECTIONS. — Donation. — Validité. — 

JuamiCTION ÉLECTORALE. — ^APPRÉCIATION. 

— Juge compétent. 
RENONCIATION A USUFRUIT. — Formes. ^ 

— Transcription. — Effets. — Cens 
électoral 

Une prétendue nullité résultant du défaut dUac» 
oomplissement des formalités d^une donation 
entre-vifs ne pourrait être invoquée devant la 
juridiction électorale, sans avoir été préala- 
blement prononcée par les tribunaux compé- 
tents en faveur de ceux ayant qualité pour «'en 
prévaloir (1). 

La renonciation à un usufruit n'est pas soumise 
aux formes de la donation; les conséquences 
de cet abandon unilatéral résultent de la loi, 
et la transcription de l'acte qui rétablit auto^ 
rise celui qui en profite à s'en prévaloir comme 
élément du cens électoral, 

(de la lieux, — c. BANQUET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'unique moyen du pour- 
voi, déduit de la violation de l'article 952 du 
code civil et des articles 1 et 6 des lois élec- 
torale3 coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a attribué au défendeur l'impôt foncier relatif 
à sa part dans les immeubles provenant de la 
succession de son père, sans tenir compte de 
l'usufruit existant sur ces biens au profit de 
la mère survivante, alors que la donation de 
ce droit, faite par elle en vertu d'un acte no- 
tarié, n'avait été acceptée expressément par 
le bénéficiaire, ni dans cet. acte, ni dans un 
acte authentique postérieur, et en ce qu'il a, 



Coniràt M. Jâiiaoïf, eh. dea r«pr., 3 mai tH77 (Ann. 
pwrL, 18761877. p. 691). Lavrbrt, Prineipet de drùit 
eipil, XVI. n* 69). Vay. Belg.Jnd., XXXIV, S70. 



Digitized by 



Google 



88 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



par suite, été décidé qut le montant des con- 
tributions payées par ce dernier dépasse le 
taux du cens électoral général : 

Considérant qu'il est souverainement con- 
staté, d'une part, qu'il résulte des documents 
de la cause et des explications des parties que 
le montant des contributions du défendeur 
dépasse le cens prescrit pour les chambres, 
si l'on peut lui attribuer la part lui afférente 
dans l'impôt foncier relatif aux immeubles 
provenant de la succession de son père, sans 
tenir compte, en ce qui le concerne, d'un 
usufruit quelconque qui existerait au profit 
de la mère, el, d'autre part, que, par acte au- 
thentique du notaire Tombeur, de Walhain- 
Saint-Paul, en date du 7 janvier 1876, Con- 
stance-Adélaïde Fordoir, veuve Hanquet, a 
déclaré renoncer purement et simplement à 
tout droit d'usufruit qu'elle a eu ou peut avoir 
sur la part compétant à son fils Joseph-Ghis- 
lain Hanquet (le défendeur) dans les biens 
'immeubles provenant de la succession de son 
mari, et que ce titre a été transcrit au bureau • 
des hvpothèques à Nivelles, le 15 janvier 
1876;" 

Considérant que, même si cet acte pouvait 
être envisagé comme un acte de donation en- 
tre-vifs, dont l'une des formes solennelles et 
essentielles est l'acceptation expresse et au- 
thentique du donataire, la nullité qui résulte- 
rait du défaut d'accomplissement de cette 
formalité ne pourrait être invoquée devant 
la Juridiction électorale, sans avoir été préa- 
lablement prononcée par les tribunaux com- 
pétents, en faveur de ceux ayant qualité pour 
s'en prévaloir ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'il a été, dans la 
cause actuelle, satisfait au prescrit des arti- 
cles 1 et 2 de la loi du 16 décembre 1851 et 
qu'à partir de la transcription opérée le 1 5 jan- 
vier 1876, l'impôt foncier a dû être compté à 
celui qui, par la réunion sur sa tête de l'usu- 
fruit à la nue propriété, est devenu proprié- 
taire absolu ; 

Qu'aucune autre formalité n'est exigée, ni 
par le droit civil, ni par la loi électorale, pour 
que l'acte invoqué produise tous ses effets et 
que, notamment, aucune acceptation dans les 



(I) Il est de principe que lor^qoe la qaaiîlé da 
prévenn est bUribolive de Jariilietion, la compé- 
tence doit élre réglée d'après la qualité qu'il tvalt 
lors de la perpétration do délit. (MiRcm, Du règle- 
ment de la compétence, n» 157 ; CHAnvEAuHéLiB, Code 
pénal, I, n» 72; Merliii, Rép., v» Délit milit.. n«XI. 
Pout, ffet crimineel wetboek, 2de oilgovr, p. 994 « De 
toepafselijkheid der slralweten de jorisdictie regelt 
ticb naar het lijdstipp waarop het misdrijf wordl 
gepleegd. » Ca^s., %{ mat 1877 rPisic, 1877, I, U3.) 

(S) Voy. coof. casa. B., 13 Janvier et 17 septembre 



formes déterminées par l'article 93i du code 
civil n'était nécessaire ; 

Qu'en effet, la renonciation pure et simple 
faite par la mère constitue, il est vrai, une 
libéralité résultant d'un abandon unilatéral, 
de l'extinction de la jouissance par la seule 
volonté de l'usufruitière qui l'abdique, mais 
que cette libéralité est indirecte, résulte de la 
loi et, d.ès lors, n'est pas soumise pour sa 
validité à la condition d'une acceptation ex- 
presse et par acte authentique ; 

Que, partant, en maintenant le défendeur 
sur les listes électorales générales, Tarrêt 
dénoncé n'a pas contrevenu à l'article 952 du 
code civil et a fait une juste application des 
articles 1 et 6 des lois électorales coordon- 
nées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeercboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« cfl. — 28 février 1880. 

10 REMPLACEMENT. — Annulation. — 
Militaire. — Délit. — Juridiction mili- 
taire. — Compétence. — Peine. 

2^ DÉLIT MILITAIRE. — Prescription. — 
Désertion. 

1^» Uhomme incorporé comme rempinçant sur la 
production de pièces fausses fait partie de 
r armée tant que rautorité compétente n'a point 
annulé le remplacement. 

En conséquence, la juridiction militaire peut 
juger ce remplaçant du chef de désertion. En 
ce cas, le déserteur ayant, au moment du ju- 
gement, cessé de faire partie de Varmée, la 
peine de, Vincorporation doit être remplacée 
par celle de Vemprisonnement (1). (Code i)én. 
milit., art. 60.) 

2* La prescription de raction publique insti- 
tuée tant par le code d'instruction criminelle 
que par la loi du il avril 1878 (titre prélim. 
du code de proc. pén.), ne s'étend pas aux 
délUsmilitaires, spécialement àladésertionil). 



.1875 (ce Recueil, 1875. p. 78 et 378 etles notes). 
Voy. aussi Ntpbls, Comment, du code de procéd. 
pénale, p. 5iet 57, n« 18, discussion. Gérard, Corpe 
de droit militaire, p. 474. Arrêts de la haute cour 
militoire du 17 mars 1843 et du l«r ooûl 1845. Réqui- 
sitoire de M. GERARD, dans la Belg. Jud,, vol. III, 
p. Il3i. Code de procéd. pour Varmée, art. 189, 190, 
191, 199 et suiv. Rapport de Haub sur le Gode pénal, 
a;)tMi Ntpbls, vol. I, p. 353, n« 11 tn /Ine. DiLiot, 
r* Pretcrip. criminelle^ b9 61. Hélib, inêtr. erim , 
n* 1367. GoDBTURiRR, n« 105. Var Boorbbbkb, p. 67. 
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(Code de proc. milit., art. 189, 190, 191, 
199 et suiv. ; code de proc. pén., lit. prél.; 
loi du 17 avril 1878, art. 22.) 

(devisschere.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, déduit 
de la violation des articles 75 de' la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1875 et 60 du code 
pénal militaire, en ce que ta cour militaire, 
après avoir constaté que le remplacement en 
vertu duquel le demandeur avait été incorporé 
était nul pour avoir été effectué au moyen de 
pièces fausses ou attestant des faits matériel- 
lement faux, s'est déclarée compétente pour 
juger ledit demandeur et racondamné,duchef 
de désertion à l'étranger, aux peines commi- 
nées par les articles ^17 et 60 du code pénal 
militaire : 

Attendu qu il résulte du § 2 de Tarticle 75 
de la loi du 5 juin 1870, que la nullité d'un 
remplacement effectué à Taide de pièces 
fausses ou attestant des faits matériellement 
faux, doit être prononcée par l'autorité admi- 
nistrative ; 

Attendu que les principes qui régissent les 
lois militaires et l'organisation de l'armée ne 
permettent pas de donner à cette nullité un 
effet rétroactif; 

Qu'il suit de là que, jusqu'au jour où la 
nullité a été déclarée, le remplacement conserve 
tous ses effets ; 

Que, par conséquent, l'bomme incorporé 
comme remplaçant dans un régiment sur la 
production de pièces fausses fait partie de 
l'armée tant que l'autorité compétente n'a 
point annulé le remplacement en vertu duquel 
il y est entré ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur, alors incorporé comme rem- 
plaçant au régiment des carabiniers, a quitté 
son corps et franchi les limites du territoire 
belge, le 29 septembre 1872 ; qu'il est resté à 
l'étranger jusqu'au 10 octobre 1879, date à 
laquelle il s'est constitué prisonnier à la gen- 
darmerie de Mouscron et que le remplacement 
en vertu duquel il avait été incorporé avec 
Taulorisation du ministre de la guerre con- 
formément à l'article 78 de la loi du 5 juin 
1870, a été déclaré nul par décision ministé- 
rielle, du 7 janvier 1875, comme ayant été 
effectué au moyen de pièces fausses ou attes- 
tant des faits matériellement faux ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'arrêt dénoncé n'a violé aucun 
des textes cités à l'appui du premier moyen, en 
décidant : 1^ que le demandeur a fait partie 
de l'armée au moins jusqu'au jour où le rem- 
placement en vertu duquel il y avait été admis 



a été annulé; 2® qu'il s'est rendu coupable de 
désertion en quittant sans autorisation le ré- 
giment dans lequel il servait avant que l'au- 
torité compétente eût déclaré la nullité de ce 
remplacement ; 5** que la juridiction militaire 
était compétente pour connaître de ce délit; 
et i*^ que la peine applicable était celle de 
l'emprisonnement puisque au jour où la con- 
damnation a été prononcée le demandeur 
avait cessé de faire partie de l'armée ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
de l'article 22 du code de procédure pénale 
(loi du 17 avril 1878), en ce que l'arrêt dé- 
noncé n'a point déclaré prescrite l'action suivie 
contre le demandeur : 

Attendu que les règles de droit commun 
édictées par le code de procédure pénale re 
lativement à la prescription de l'action publi- 
que ne sont applicables aux infractions prévues 
par des lois spéciales qu'en tant que ces lois 
n'y dérogent pas; 

Attenda que la loi spéciale qui règle la 
procédure pour l'armée de terre et qui établit 
un système complet sur l'instruction des af- 
faires devant la juridiction militaire, statue 
aax articles 199 et suivants que lorsqu'un 
accusé militaire est fugitif et qu'il a été léga- 
lement ajourné et réajourné, le conseil de 
guerre doit se borner à le déclarer déchu de 
sa charge militaire et banni du territoire de 
l'Etat sans le juger du chef du délit qui lui 
est imputé et qu*il ne peut intervenir juge- 
ment sur ce délit que quand l'accusé se repré- 
sente ou qu'il est découvert ; 

Attendu qu'il résulte encore de la combi- 
naison des articles 189, 190 et 191 du même 
code que le délit de désertion ne peut être 
poursuivi contre un prévenu fugitif; 

Attendu que la prescription pour la répres- 
sion d'un délit ne peut courir, quand la 4)0ur- 
suite de ce délit est suspendue en vertu d'une 
disposition légale : Contra agere non valentem 
non currit prœscriptio ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la loi spéciale qui règle les formalités de la 
procédure devant les tribunaux militaires 
contient une dérogation à l'article 22 du code 
de procédure pénale en matière ordinaire ; 

Que, par cx>nséquent, le second moyen n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 février 1880. — 2'' cb. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Dumont. — ConcL conf, M. Faider, procu- 
reur général. . 
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IrecB. — 86 février 1880. 

TAXE COMMUNALE.— Incidence.— Petite 
VOIRIE. — Pavage. — Riverains. — Stipu- 
lation PRIVÉE. — Ordre public. 

Les administrations communales ont le pouvoir 
d'établir des impôts à la charge d'une catégo- 



(1) L'arrél ci dessus affirme une fois de pins et 
avec une grande netleté le pouvoir absolu, pour la 
commune, de fixer, avec l'autorisation du Roi et de 
l'avié de la députation permanente, rassieile et le 
montant des contributions communales, Cette pré- 
rogative est une conséquence du droit de 8*admi- 
nisirer elle-même; le conseil communal est le meil- 
leur juge des besoins et des intérêts de la localité, 
il en a la direction exclusive, c'est de son sein que . 
part l'initiative des mesures qu'il croit nécessaires 
à l'efTel d'y pourvoir. 

DoiiàT, dans son Traité d« droit publie, lit. V, 
seet. I, n« VI, p. 37, a donné les motifs pour lesquels 
ces levées de deniers ne peuvent se faire sans la per- 
mission du Prince. La protection du gouvernement, 
chargé de l'administration générale du pays, s'étend 
nécessairement aux intérêts particuliers et variables 
de toutes les parties du territoire. 

A part cetie réserve, la liberté de la commune de- 
meure entière (art. 110 de la Constitution, 1876, n« 5, 
loi du 50 mars 1836), sauf le droit, pour la législa- 
ture, d'intervenir par des mesures préventives, cha- 
que fois que rinlérêl général pourrait s'y trouver 
engagé, (Cass.. 5 mai 1839, Pisic. 1859, I, i5i et 
%9 mars 1878. Pasic. 1878, 1, 199.) Suprà, p. 30. 

On s'est demandé s'il est permis au conseil com- 
munal de ne faipe tomber l'imposition que sur une 
catégorie de citoyrns , h l'exclusion des autres? 
M" Uontigny, du barreau de Gand, a soutenu la né- 
gative dans une dissertation intitulée : « De l'illéga- 
« lité des règlements communaux qui imposent aux 
m propriétaires riveraine des rues l'obligation de 
« contribuer dans les frais d'établissement du pavé, 
« des trottoirs et des égouU. » (Gand, Hoste. 1863.) 

Depuis lors, M^ Seresia, dans son excellent Traité 
de polieê'dcB consûils communaux, a défendu la 
même Ibèse sou:i le n' 56, à l'égard des travaux de 
voirie, par la raiaon que la charge en incombe h la 
commune (art. 131, no 19. loi du 30 mors 1836j, mais 
Topiiiion contraire a prévalu dans deux arréis de 
cassation des 3 octobre 1873 et 23 février 1874 
(Pasic, 1873, I. 332 et 1874, 1, 163), de même qu'elle 
avait été partagée par le comité de législation du 
département de l'intérieur, composé alors de 
AIM. Liedls, Tielemans et Faider, dans on avis d'où 
nous extrayons le passage suivant : 

« Ce serait condamner tout notre système finan- 
« cier qui repose sur la multiplicité ou la spécialité 
« des impêts. Nous n'avons, en effet, que des impôts 
« spéciaux; nucnn ne frappe sur l'nniversalité des 
« citoyens, chacun atteint une catégorie distincte de 



rie de cantribuables, en affectant leur produit 
à la rémunération d'un service public qm 
intéresse plus spécialement ces contrilnuibles 
et en subordonnant la perception du droit à 
Vaccomplissement du service (4). (Const., 
art. 108, n« 2, et 110; loi comm., art. 75 
et 76, n« 5.) 
Il en est ainsi d'une taxe imposée aux proprié- 



« contribuables et c'est par là-même que l'égalité 
< s'établit entre tons, proportionnellement à leurs 
« facultés. » (Lbbhars, Des impotitimu eommunates, 
»*édit.,p.116.) 

Plus récemment la coar de cassation, dans un 
arrêt du 29 mars 1878 (Pasic, 1878, 1, 199j, en pro- 
clamant une fois de plus le pouvoir absolu, pour les 
communes, de fixer l'assiette et le montant de» con- 
tributions eommunales, leur reconnaissait la faculté 
de les imposer aux délenteurs suecessirs du fonds 
soumis à la taxe. Et il faut reconnaître que, noiam- 
ment en matière de voirie, cette dernière opinion 
est conforme à nos plus anciennes traditions. Déjà 
la loi romaine Imposait aux riverains l'obligation de 
construire et réparer la rue devant leurs maisons : 
« Construat autem vias pnblicas unosquisque secnn- 
« dum propriam ilomum... » (l)ig.. XI III, tit. X, $ 3.) 

PaouDOOR, Dom, publie, I, n« 347. 

FeaiDD-GiBAOb, Des ehargee établiee dane tintérit 
publie tur la propriété privée [Pari* , 1835. II. n* 957.) 

JoDSSCLin, Traité dee servitude» d'utilité puifliquê 
(Paris, 1850, II, p. 477j. 

La Gbard, dans son commentaire snr la eontume 
de Troyes, art. 130, p. 155, rappelle cet antique 
usage en ces termes : « Les chemins publies et le 
pavé des villes doivent être, selon le droit romain, 
réparés et entretenus par les propriétaires des mai- 
sons et terres attenantes. » 

Un décret impérial du 7 août 1810, inséré au Bul- 
letin des lois, n«* 307 et 5815, le remit en mémoire 
par son article 3, ainsi eonçu : « Il sera examiné par 
le conseil municipal (de Hézière*) si, comme dans ia 
plupart des drparlements et suivant l'ancien usage, 
on ne peut pas charger les propriétaires de maisons 
des dépenses du pavé dans les rues qui ne sont pas 
traverses de grande route. » 

Cet osage n'était du reste pas particnlier à la 
France; nos provinces Pavaient également adopté. 
C'est ainsi qu'un rèjslement de la ville de Gand, da 
8 janvier 1671. Intitulé : « Règlement nopende het 
repareren ende mnken van calsijden, » portait en 
son article XV. ce qui suit : « Eerstdat eicken deken 
van ieder gebuerte, binnen den tijt van drie maen- 
den. naer het publiceren deier, ter coste van de 
proprictarissen van de huysen binnen de seWa 
gebuerte siaende, xal doen repareren ende stellen in 
bf'hoorlieken stael de calsljdo, soo verre de^eboerta 
is loopende, de selve oneosten le vinden naer pro- 
portie dat de huysen in het huys-geit xijn fre^ 
tauxeert. » (Coul. de Gand, parViiDEa Habb, p. 386.) 
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Idtrei rweram de$ tarrmnt hàHs ou sur les- 
quels m bâtira. 

Pour lors la tase n'est due que pour autant que 
Vadmmstratian communale ait fait effectuer 
le travail à ses frais. 

Comme les impôts sont établis par la loi et se 
perçoivent en conformité de ses prescriptions, 
leurdebilUm ne saurait dépendre d*aucune 
stipulation privée (1). (Cod. civ., art. 6.) 

(commune de LAEKEN, — C. VAN MONS.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du A décem- 
bre 1878. {Jurisp, de Belg., tribunaux, 1880, 
p. 56.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la fausse application et de 
la violation des articles du règlement de la 
commune de Laeken, du 7 juin 1869, combi- 
nés avec les articles 51, 107, 108, 110 de la 
Constitution, 75 et 76 de la loi communale, 
en ce que le jugement attaqué a considéré la 
taxe établie par ce règlement, comme un im- 
pôt de remboursement et a décidé que le 
bâtisseur qui a établi lui-même, à la décharge 
de la commune, le pavage de la voie publique, 
ne doit pas cet impôt : 

Attendu que les administrations commu- 
nales ont le pouvoir d'établir certains impôts 
à la charge d*une catégorie de contribuables 
en affectant le produit de ces impôts à la ré- 
munération d'un service public qui intéresse 
plus spécialement ces contribuables et en 
subordonnant la perception du droit à Tac- 
complissement du service; 

Attendu qu'usant de ce pouvoir, le con- 
seil communal de Laeken a, par son règle- 
ment du 7 juin 1869, créé une taxe sur le 
pavage; 

Attendu que des dispositions dudit règle- 
ment il appert que cette contribution consti- 
tue la rémunération du service rendu par la 
commune, à l'aide de ses fonds, aux proprié- 
taires des terrains longeant les voies publi- 
ques privées de pavage ou dont le pavage est 
soit insuffisant, soit provisoire ; 

Qu'ainsi, l'impôt n'atteint que ces proprié- 
taires, il ne les frappe que dans la proportion 
de rétendue du pavage à front de leurs terrains 
et Fimportance de la cotisation varie selon la 
qualité des matériaux ; 

Que, d'autre part, l'article 1" subordonne 
textuellement l'obligation du redevable à la 
circonstance que ce soit la commune qui éta- 



rl; Cui., IGdëeeoibre 4878 (Pisic, 1879, 1, OB,) 



blisse le pavage et l'établisse à ses frais, puis- 
que l'impôt se perçoit uniquement pour faire 
face au coût de ce travail ; 

Attendu que l'esprit du règlement s'accorde 
avec son texte ; 

Qu'en effet, il est inadmissible que les au- 
teurs de ce règlement et l'autorité supérieure 
chargé de l'approuver aient voulu que la com- 
mune puisse prétendre à la rétribution d'un 
service qu'elle n'a pas rendu et qu'un contri- 
buable soit tenu de payer à la commune le 
prix d'un travail dont il aurait lui-même sup- 
porté la dépense ; 

D'où il suit que la taxe litigieuse est due 
seulement lorsque le pavage qu'elle concerne 
a été effectué aux frais de la commune; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le pavage de la rue Masui, le long de la- 
quelle sont situés les terrains du défendeur, 
n'a pas été établi par la commune de Laeken, 
dans le sens du règlement de 1869; 

Que, dès lors, le tribunal de Bruxelles, en 
décidant que la demanderesse ne peut pas 
exiger de taxe à raison de ce pavage, loin de 
violer les textes invoqués, a fait de la loi une 
juste application ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
où de la fausse application des articles 1101 
et 1154, 1125, 1124, 1125 du code civil com- 
binés avec les articles 75, 76 et 77 de la loi 
communale, en ce que le jugement attaqué 
refuse, pour motif d'irrelevance ou d'un pré- 
tendu défaut d'habilitation de la commune, 
d'examiner la portée de la convention résul- 
tant de Tacceptation par le défendeur de Fau- 
torisation de bâtir qui lui imposait comme 
condition essentielle le payement de la rede- 
vance litigieuse : 

Attendu que le droit de décréter les impôts, 
attribut de la puissance publique, dérive ex- 
clusivement de la loi et ne peut s'exercer qu'en 
conformité de ses prescriptions; que ce droit 
n'est pas dans le domaine des stipulations 
privées dont il ne peut, dès lors, ni résulter, 
ni dépendre; 

Attendu que, par voie de conséquence, dans 
l'hypothèse où le défendeur, en bâtissant à la 
suite de Fautorisation lui délivrée par l'admi- 
nistration communale, sous la condition de 
payer l'impôt sur le pavage, aurait conven- 
tionnellement reconnu l'application de la taxe 
en ce qui le concerne, cette reconnaissance ra- 
dicalement nulle serait inopérante au procès; 

Par ces motifs, rejette.,. 

Du 26 février 1880. — 1"" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président.— Rapp. M. le 
chev. Hynderick. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot, De Becker et De Jaer. 
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2«cH. — Vr mars 1880. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Prévenu âgé 
de plus de seize ans. — compétence. — 
Atténuation. 

Il n'y a pas lieu d'appliquer P excuse de Tari, 73 
du code pénal à un prévenu âgé de plu» de 
seize ans, (Code pénal, art. 73, alin. -i.) 

(petit.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Bruxelles ; 

Vu Tordonnance, en date du 30 avril 1879, 
par laquelle la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Mons, statuant 
sur la prévention imputée à Elisa Petit, 
d'avoir directement coopéré à Texécution 
d'un vol commis à Faide d'escalade, recon- 
naît qu'il existe, en faveur de la prévenue, 
une excuse légale résultant de ce qu'elle est 
âgée de moins de seize ans et la renvoie, 
par suite, au tribunal correctionnel ; 

Vu l'arrêt du 3 février 1880 par lequel la 
cour d'appel séant à Bruxelles, faisant droit 
en matière d'appel de police correctionnelle, 
se déclare incompétente pour statuer à l'égard 
d'Elisa Petit, paro^ qu'elle est née le 7 no- 
vembre 1862; qu'elle avait ainsi plus de seize 
ans, à la date du vol mis à sa charge, et que 
l'ordonnance de la chambre du conseil ne 
porte point qu'il existe, en ce qui la con- 
cerne, des circonstances atténuantes ; 

Considérant que ces deux décisions con- 
traires ont acquis l'autorité de la chose jugée ; 
qu'il en résulte un conflit qui entrave le cours 
de la justice et que, partant, il y a lieu à 
règlement de juges; 

Considérant qu'en raison de l'âge constaté 
d'Elisa Petit, il ne pouvait y avoir lieu à la 
renvoyer au tribunal correctionnel par appli- 
cation de l'article 73 du code pénal; 

Que c'est donc avec raison que la cour 
d'appel s'est déclarée incompétente, l'infrac- 
tion poursuivie constituant un crime ; 



(I) Sur les droits du riverafo à la joui6«once de la 
rue, voyez Laurcnt, Principes de droit rivil, t. Vif, 
i|M l?0 cH39 : ISAHRERT, De la vofrie, III, n*» 763, 773 
el 777. JoD^SELiif, Serviludei d'utilité pubtiqucj II, 
p. i57. « Les permissions de voirie n*ont pour effet 
que de Irver un obstacle qui s*opposait à la construe- 
lion, <ous le rapport de l'Inlérét publie; elles ne 
peuvent nuire aux tiers dans leurs droits privés 
entre eux; ces droits privés sont entièrement saufs 
et restent ré-ervés à la Juridiction civile. « 



Par ces motifs, réglant de juges et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Mons, laquelle est dé- 
clarée nulle et non avenue quant au renvoi 
d'Elisa Petit du chef du vol du 8 février 1879, 
renvoie l'affaire devant le juge d'instruction 
du tribunal de première instance séant à 
Charleroi, pour être procédé comme de droit; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du tribunal de première 
instance de Mons et que mention en sera faite 
en marge de l'ordonnance annulée. 

Du !•* mars 1880. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. DeRongé. — Concl. M.Mélot, avocat général. 



Irt CH. — 4 mars 1880. 
VOIRIE URBAINE. — Autorisation de 

BATIR. — PrOLONGEMExNT DE CORNICHE. — 

Droit de prospect. 

Les riverains d'une rue ont sur celle-d les 
droits d'usage que sa destination comporte, et 
auxquels il ne peut être donné atteinte par des 
autorisations administratives de faveur^ en 
dehors de ce que commande la nécessité pu- 
blique (1). (Loi du 50 mars 1856, art. 90, 
n« 8.) 

(ALVOET, — C. CALLEMIEN.) 

Le règlement communal de la ville de Re- 
naix, sur la police de la voirie, du 1" février 
1844, porte : 

(( Art. l"*'. Dans les cinq sections de la 
ville, aucune construction, reconstruction to- 
tale ou partielle, ni réparation d'un bâtiment 
donnant sur la voie publique, ne pourra être 
commencée qu'avec l'autorisation du collège 
des bourgmestre et éche vins, d'après les plans, 
profils et élévations qui seront présentés en 
double par les propriétaires ou entrepreneurs. 
Ces plans devront être accompagnés d'un 
dessin ou simple trait des bâtiments contigus. 

« Art. 1 5. Dans ces mêmes sections, tout 
bâtiment à construire ou reconstruire donnant 



FBRACD-GiRAnD. ServitudfS de voirie. II, n* H\ 
p. 137. « Le rivirnin a le droit de jouir de In ruf« de 
toutes les ronnières qui ne portent pa« alteinle au 
liut de la création de cette voie publique. Il ne lot 
est rien permis de faire qui pnisse nuire à la ciren- 
iation, à la sûreté et à la salubrité des rurs; i' n*e»C 
point permis, d*ou autre c6té, h la communauté, de 
gêner un de ses membres qui use de la cho>e pu- 
blique sans nocnité pour la communauté. » 
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sur la voie publique sera nécessairement 
couronné d'une corniche ou plale-baude, avec 
chenaux de plomb ou zinc assez larges pour 
y retenir les tuiles et ardoises tombantes. » 

Le demandeur possède à Renaix une mai- 
son à dmx étages, construite il y a vingt-cinq 
ans, d'après un plan approuvé par Tadminis- 
tration communale, et dont la corniche se 
prolonge de 50 centimètres devant la pro- 
priété du sieur Callemien, son voisin, mais 
au-dessus de la voie publique. Ce dernier 
n'avait jamais réclamé contre cet empiéte- 
ment, aussi longtemps qu'il n'en éprouvait 
aucune incommodité. Mais lorsque, dans ces 
derniers temps, il fit ajouter un second étage 
à son bâtiment, sa tolérance prit fin et, d'après 
ses ordres, la corniche fut réduite jusqu'à la 
limite des deux héritages, de manière à lui 
permettre d'établir, du haut en bas de sa fa- 
çade, le tuyau de descente des eaux du toit. 
De là, action dictée par Alvoet en rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif, avec 
indemnité. 

Ce différend fut vidé par un jugement du 
tribunal de première instance d'Audenarde, 
du 21 mars 1879. (Pasic, 1880, III, 37.) 

Pourvoi par Alvoet, fondé sur un moyen 
unique tiré de la violation de nombreux textes 
de lois repris dans l'arrêt ci-après; en ce que, 
d'une part, le jugement admet à tort l'exis- 
tence de droits civils sur le domaine public 
au profit des propriétaires riverains; d'autre 
part, qu'il méconnaît les droits de l'autorité 
communale et le respect dû aux actes émanés 
d^elIe, dans les limites de sa compétence. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut du rejet du pourvoi en ré- 
sumant les motifs suivants : 

« Le recours du demandeur serait évidem- 
ment fondé, si le jugement contre lequel il 
est dirigé avait consacré Texistence de droits 
privatifs quelconques sur le sol de la rue, con- 
traires à sa destination. Des concessions de 
cette espèce seraient absolument incompa- 
tibles avec la nature de la voie publique, dont 
le caractère est d'échapper à toute appro- 
priation personnelle. Telle n'est pas la na- 
ture du droit que le jugement reconnaît au 
défendeur, comme à chaque riverain d'une 
rue, d'y avoir accès; ce qui implique néces- 
sairement la suppression de tout obstacle à 
l'exercice de cette faculté, en dehors de ceux 
que justifierait la nécessité publique. 

« Ce droit, commun à toutes les propriétés 
qni bordent la rue, ne saurait être méconnu ; 
il emporte celui d'ouvrir des portes et fenê- 
tres, et de déverser les eaux pluviales et mé- 
nagères, le tout conformément aux règlements 
locaux. Véritables charges d'utilité publique, 
instituées par la force même des choses, c'est 



autant pour leur accomplissement que les rues 
ont été créées, que pour la facilité de la cir- 
culation. Elles procurent à ceux qui en ont la 
jouissance d'incontestables avantages, en re- 
tour desquels ils sont assujettis à toutes les 
obligations inhérentes à la contiguïté de la 
voie publique ; de ce nombre, la défense de 
bâtir sans autorisation, et la nécessité de subir 
les infinies sujétions commandées pour le 
maintien de la sûreté commune. 

« Elles s'exercent, non par tolérance, mais 
iure dvUaiis; elles font partie du patrimoine 
de quiconque confine à la rue, elles accroissent 
sa prospérité et son bien-être. Il ne peut donc 
y être porté d'atteinte ni de restriction, et 
radministration elle-même n'en peut exiger 
le sacrifice que dans la mesure de son auto- 
rité, c'est-à-dire pour autant que la sûreté ou 
la salubrité publique s'y trouvent engagées. 
Or, le jugement attaqué ne justifie en aucune 
manière le prolongement de la corniche de- 
vant la propriété du défendeur par un intérêt 
semblable ; bien au contraire, il trouve, dans 
l'exécution donnée au règlement, la preuve 
que ses auteurs n'ont pas entendu imposer 
l'obligation de prolonger cette corniche de- 
vant les maisons voisines; d'où il tire la con- 
séquence naturelle, que le demandeur ne peut 
trouver de fondement à sa prétention dans 
l'approbation donnée à son plan par le col- 
lège échevinal. La raison en est que l'admi- 
nistration de la voirie n'a pas à se préoccuper 
des intérêts particuliers pour lesquels elle est 
sans compétence, mais uniquement de ceux 
qui se rattachent aux objets confiés à sa solli- 
citude. C'est pourquoi l'autorisation de bâtir 
n'est jamais délivrée que salvojure ierlii, et 
comme il n'y a pas de droit contre le droit, 
si la propriété du voisin en ressent quelque 
atteinte, réparation lui en est due. 

Conclusions au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles 538, 7U et 2226 du 
code civil; 1", n** 3, titre X de la loi des 
16-24 août 1790; 78 et 90, n° 8, de la loi du 
30 mars 1836 ; 4 et 8 de la loi du 1«» février 
1814, enfin de l'article 1*' du règlement de la 
ville de Renaix du 31 août 1844 , en ce que 
le jugement dénoncé admet à tort l'existence 
de droits civils sur le domaine public au profit 
des propriétaires riverains, et en ce qu'il mé- 
connaît les droits de l'autorité communale et 
le respect dû aux actes posés par elle dans 
les limites de sa compétence : 

Considérant que les rues sont établies pour 
l'usage public ; qu'en même temps qu'elles 
créent pour tous le droit de passage, elles 
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établissent, au profit des riverains, des droits 
d'usage auxquels elles doivent rester asser- 
vies aussi longtemps qu'elles conservent leur 
affectation publique ; 

Considérant que ces droits, qui dérivent de 
la destination de la chose, comportent no- 
tamment pour c^ux dont les héritages bordent 
la voie publique la faculté de bâtir à la limite, 
d'ouvrir des vues, des jours, des portes et 
môme dViablir des gouttières pour Futilité 
de leurs immeubles; que cette faculté, égale 
pour tous les riverains et qui entre respecti- 
vement dans le patrimoine de chacun, doit 
être respectée par l'autorité qui ne pourrait, 
par une autorisation de faveur, permettre à 
Tun des riverains d'empiéter sur le droit si- 
milaire d'un voisin ; 

Considérant que le règlement de la ville de 
Renaix sur la voirie, en ordonnant de sou- 
mettre à l'appréciation du collège des bourg- 
mestre et échevins les plans de bâtisse, n'a 
fait que rappeler les prescriptions de l'arti- 
cle 90, n° 8, de la loi communale de 1856, 
que le pouvoir local n'est appelé, par ces dis- 
positions, à agir que comme autorité ; qu'en 
approuvant les plans soumis, il ne fait que les 
apprécier dans leurs rapports avec Tintérèt 
public de la voirie et sans qu'il puisse, par 
conséquent, en résulter aucun droit privatif 
au détriment de celui des tiers ; 

Qu'en refusant au demandeur de recon- 
naître le droit qu'il prétendait avoir de main- 
tenir le prolongement de sa corniche devant 
la maison du défendeur, le jugement dénoncé 
a fait une saine application de ces principes et 
n'a, par suite, contrevenu à aucune des dis- 
positions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 4880. — l'^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Beernaert et Orts. 



2« CH. — 8 mars 1880. 
PRÊTRE DANS SON ÉGLISE. — Droit de 

CORRECTION SUR LES EKFANTS. — EXGUSE 

LÉGALE. — Appréciation du juge. 

Le prêtre dans son église, enseignant le caU- 
chisme, ne peut, soit en vertu (Tun droit de 
correction, soit en vertu d'un droit de police 
dans les lieux oii il exerce son ministère, 
dmner des coups ou exercer des violences 
sur les enfants. Il n'y a point, dans ces ctr« 
constances^ de causes légales d'excuse et il 
appartient au juge du fond d'apprécier la 
nature et la gravité des faits. 



(martilly.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Neuf- 
château du 12 novembre 1879, rendue à Tuna- 
nimité, Jean-Baptlsie Martilly, vicaire à Neuf- 
château, a été renvoyé devant le tribunal de 
simple police de Neufchâteau sous la préven- 
tion d'avoir, à Neufchâteau : .4. le 21 octobre 
1819, volontairement porté des coups «t 
exercé des actes de violence sur la personne 
de Camille Person ; B. dans le courant d'oc- 
tobre 1879, volontairement porié un coup à 
Joseph Fontaine ; C. le 10 octobre 1879, exercé 
des voies de fait sur la personne de Jean 
Klanner ; D. pendant le courant de la présente 
année, volontairement porté des coups à 
Charles Henrion; l'ordonnance déclare n*y 
avoir lieu à suivre sur trois autres chefs dé 
prévention. 

D'après rinstnictlon faite avant Tordon- 
nance et à l'audience du tribunal de simple 
police, ces faits s'étaient passés dans l'église, 
aux leçons de catéchisme données par Martilly. 

Le 6 janvier 1880, jugement du tribunal de 
simple police qui condamne l'inculpé à trois 
amendes de 5 francs. 

Le 14 janvier, appel par Martilly. 

Le tribunal correctionnel de Neufchâteau 
rendit, le 50 janvier 1 880, le jugement suivant : 

a Attendu que, si dans l'état de nos mœurs 
le droit de correction des pères et mères peut 
s'exercer dans la famille à l'aide de punitions 
corporelles, il se trouve néanmoins tempéré 
par l'affection des parents pour leurs enfants ; 

<( Attendu que ce droit, ainsi exercé, ne 
peut être délégué et, de fait, ne l'a pas été au 
cas actuel, puisque les parents se sont plaints 
des mauvais traitements dont leurs enfantai 
avaient été l'objet; 

« Attendu, quant au droit de police dn 
prêtre dans les lieux où son autorité 
s'exerce, que ce droit ne peut non plus aller 
jusqu'à l'emploi de la violence physique vis- 
à-vis des enfants qu'il instruit; 

« Par ces motifs, et ceux du premier juge ; 

« Le tribunal confirme le Jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux frais de 
l'instance d'appel. » 

Martilly s'est pourvu en cassation. M. Tavo- 
cat général Mélot a conclu au rejet. 

arrêt. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 398 et 565, n"* 5, du code pénal 
en ce que le jugement dénoncé n'a pas tenu 
compte des articles 571, 572, 573, 57i el 
suivants, 1984 et 1985 du code civil, ains 
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que des décrets des 17 février 4805 et 50 dé- 
cembre 4809, relatifs à la police du prêtre 
dans réglise et les lieux où il peut Texercer ; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
simple police de Neufchâteau, dont le jugement 
attaqué adopte les motifs, a souverainement 
apprécié les déclarations des témoins en- 
tendus dans la cause pour en induire la cul- 
pabilité du demandeur quant à trois.des chefs 
de prévention de coups volontaires et de vio- 
lences mis à sa charge ; 

Attendu qu'il résulte du jugement dénoncé 
qu'en degré d'appel, le demandeur a invoqué 
pour sa justification un droit de correction 
sur les enfants qui ont été l'objet desdites vio- 
lences et un droit de police lui appartenant 
comme prêtre dans les lieux où ces violences 
ont été commises ; 

Attendu que ces circonstances ne consti- 
tuent point des causes légales d'excuse ou de ' 
justification ; qu'il appartenait donc exclusi- 
vement au juge du fait d'en apprécier le mé-. 
rite et la portée, ainsi que l'a fait le tribunal 
correctionnel de Neufchâteau; 

D'où il suit qu'en rejetant ces moyens de 
défense du demandeur et en confirmant les 
condamnations prononcées par le juge de 
simple police aux peines édictées par les 
articles 598, 565, n^5, et 566 du code pénal 
pour les faits dont le demandeur était re- 
connu coupable, le jugement dénoncé n'a 
contrevenu à aucune loi ; 

En ce qui concerne les frais que le pourvoi 
soutient avoir été à tort mis pour le tout à 
charge du demandeur : 

Attendu que le jugement de simple police 
dit expressément renvoyer l'inculpé sans 
dépens quant à l'un des quatre chefs de pré- 
vention qui est couvert par la prescription et 
ne le condamne qu'aux frais faits à raison des 
trois autres dont il eBt déclaré coupable ; 

Attendu que l'appel du demandeur a été 
repoussé à tous égards par le jugement 
dénoncé ; 

D'où suit que ce moyen manque de base; 

Et attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mars 1880. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cancl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

S" eu. — 8 mars 1880. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Ventes a 
l'encan. — Voie publique. — Taxe. — 
Ventes par autorité de justice. — Huis- 
siers. — Légalité. 

Est légal le règlement de police qui s&umet à 
une taxe ipécUde roccupatUm de la voie pu- 



blique pour les ventes de meubles à l'encan. 
Ce règlement est applicable aux ventes par 
autorité de justice auxquelles procèdent les 
huissiers. (Loi comm. art. 77; code de proc. 
civ., art. 617 ; Régi, de police de Liège du 
26 novembre 1875, art. 5 et 25 et ch. IV, 
Urif.) 

(lefils.) 

Le 11 mars 1879 Je commissaire de police 
de la ville de Liège rédigea le procès-verbal 
suivant : 

« Cejourd'hui, li mars 1879, devant nous 
commissaire de police adjoint du quartier 
de rOuest de la ville de Liège, s'est pré- 
senté le nommé Seulin, Florent, entrepre- 
neur de la perception des droits d'étalage 
sur la voie publique de cette ville, qui nous a 
fait rapport, qu'hier, 10 mars courant, vers 
deux heures de relevée, il avait constaté que 
le nommé Lefils, Charles- Alexandre, huissier, 
domicilié rue Saint-Adalbert, n° 1, avait fait 
déposer place du Marché des meubles et 
marchandises pour être vendus par lui à 
Tencan, et que l'emplacement de la voirie 
qu'occupaient ces objets étant de 52 mètres 
carrés, à la demande lui faite, il avait refusé 
de payer et de consigner les droits de l'éta- 
lage montant à la somme de 15 fr. 44 c. 

« Interrogé, le sieur Lefils a déclaré qu'en 
vertu d'un jugement, ayant été chargé de faire 
la vente de ces meubles sur une place publi- 
que, il avait cru en pareille circonstance être 
dispensé de payer les droits d'étalage à l'en- 
trepreneur prénommé, et de là son refus, qu'il 
croit pouvoir maintenir. 

tt Ce fait constituant une infraction au 
règlement communal des 26 novembre 1875 
et 29 novembre 1878, du cahier des charges, 
nous avons rédigé le présent procès-verbal 
pour être transmis à qui de droit. » 

En suite de ce procès-verbal et à raison 
du fait qui y est consigné, l'huissier Lefils 
fut cité, à la requête du commissaire de police, 
devant le tribunal de simple police, comme 
prévenu d'avoir, à Liège, le 10 mars 1879, 
refusé de payer un droit d'étalage institué 
par le règlement-tarif de la ville de Liège du 
26 novembre 1875. 

Nous croyons devoir indiquer ici quelques 
dispositions de ce règlement. 

Les dépôts de meubles ou autres marchan- 
dises par suite de vente publique dans les 
rues et marchés y sont taxés à raison de 
40 centimes par mètre et par jour. 

L'article 5 porte : a S'il s'élève une contes- 
tation sur l'application ou le montant des 
droits établis par les tarifs, le contribuable 
sera tenu de consigner entre les mains du 
fermier ou préposé, et contre reçu provi- 
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soire, le montant du droit réclamé. Le refus 
d'y satisfaire après une invitation de la police 
sera considéré comme refus de payement et 
poursuivi comme tel. » 

Article 25. « Toute infraction à Tune ou 
Fautre des dispositions qui précèdent, de 
même qu'aux mesures adoptées par le collège 
échevinal pour assurer une bonne police dans 
les marchés, sera poursuivie en la forme 
ordinaire, et punie d'une amende de 2 à 
15 francs et d'un emprisonnement d'un à 
cinq jours, séparément ou cumulativement, 
suivant les circonstances, et ce, sans préju- 
dice du retrait éventuel de la permission de 
stationnement par le collège des bourgmestre 
et échevins. Les étalagistes récalcitrants 
pourront, en outre, être expulsés des mar- 
chés, le tout sans préjudice des mesures à 
prendre en vertu des lois et règlements en 
vigueur. » 

Une autre disposition doit être signalée : 
dans le chapitre lY, comprenant le tableau 
des diverses taxes s'appliquant aux différents 
marchés, se trouve, sous les mots : Première 
observaiioji, ce qui suit : « Le droit est dû 
pour tous les dépôts quelconques effectués 
sur la voia publique ou sur les places et mar- 
chés, par des entrepreneurs de vente, par des 
notaires, greffiers, buissiers et par tous offi- 
ciers ministériels quelconques ou tous parti- 
culiers, à l'occasion de ventes publiques, pour 
quelque cause que ce soit, même par autorité 
de justice. » 

C'est par application de ces dispositions 
que le Juge de simple police prononça, le 
21 mai, une double condamnation. Le sieur 
Seutin, fermier des taxes, s'étant constitué 
partie civile à son audience, il condamna 
l'huissier Lefils 1^ à une amende de 5 francs 
et 2<* à 12 fr. 80 c. de dommages-intérêts au 
proflt de Seutin. 

Voici son jugement : 

« Attendu que le règlement-tarif de la ville 
de Liège du 26 novembre 1875, approuvé 
avec son cahier des charges, le 50 du même 
mois, par la députation permanente du con- 
seil provincial, a pour objet la perception du 
prix de location des places dans les halles, 
foires, marchés et du stationnement sur la 
voie publique ; qu'il tombe dès lors sous l'ap- 
plication de Farticle 77, 5®, de la loi commu- 
nale, et qu'ainsi la taxe qu'il établit est con- 
forme à la loi ; 

« Attendu qu'il est constaté par le procès- 
verbal du commissaire de police du quartier 
de l'Ouest, et qu'il n'est d'ailleurs pas dénié 
que l'huissier Leûls a, le 10 mars dernier, à 
Liège, refusé de payer et de consigner, contre 
reçu provisoire, le droit dû à raison du dépôt 
et du stationnement, sur la place publique 
dite du Marché à Liège, de meubles et de 



marchandises destinés à y être vendus; que 
ce refus a été maintenu après une invitation 
de la police; ce qui constitue l'infraction 
prévue et punie par l'article 23 dudit règle- 
ment, combiné avec l'article 3 et le tarif 
annexé au chapitre IV 5^, Voirie, liiiera 8; 

« Attendu, en effet, que, par une disposi- 
tion générale, l'article 25 punit d'une amende, 
toute infraction à l'une ou l'autre des dispo- 
sitions qui le précèdent, de même qu'aux 
mesures adoptées par le collège échevinal, 
pour assurer une bonne police dans les mar- 
chés; que l'article 3 prévoit, d'une manière 
spéciale, le cas d'une contestation sur l'appli- 
cation ou le montant des droits établis par 
le tarif, et déclare que le contribuable sera 
tenu de consigner entre les mains du fermier 
ou préposé, contre reçu provisoire, le mon- 
^tant du droit réclamé ; 

(( Que cette disposition ajoute que le refus 
d'y satisfaire après une invitation de la police 
sera considéré comme refus de payement et 
poursuivi comme tel ; 

« D'où il suit que le refus de consigner est 
assimilé au refus de payement; que si, en cas 
de contestation, le contribuable n'est pas tenu 
de payer immédiatement et directement, il est 
tenu néaninoins de consigner provisoirement 
à l'intervention de la police; 

« Qu'en conséquence , la contravention au 
règlement, qui est prévue et punie par l'ar- 
ticle 25, réside dans le refus d'y satisfaire 
après invitation de la police, ce qui a eu lieu 
dans l'espèce; 

« Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, une pénalité à titre de sanction, les 
auteurs du règlement ont eu en vue de sauve- 
garder d'une parties droits du fermier, de pré- 
venir d'autre part des exigences non fondées 
envers les particuliers, et, en tout cas, une 
discussion compromettante pouKl'ordre pu- 
blic qui pourrait naître au milieu d'un ras- 
semblement sur une place publique, qu'ainsi 
l'intervention préalable de la police est une 
sage précaution qui, dans le cas prévu à 
l'article 5, est d'ailleurs indispensable pour 
constituer le contribuable en demeure de con- 
signer et le mettre, s'il refuse, en contra- 
vention aux dispositions du règlement ; 

« Attendu que l'inculpé invoque en vain 
l'article 617 du code de procédure civile 
pour soutenir que ce règlement ne lui est pas 
applicable, qu'il se fonde sur ce qu'ayant été 
chargé, en qualité d'huissier et en vertu de 
jugement, de faire sur une place publique 
la vente de meubles et marchandises frappés 
de saisie, il est dispensé de payer les droits 
de dépôt et de stationnement établis par ledit 
règlement ; 

« Attendu en effet que le code de procé- 
dure civile est totalement étranger à une pa- 
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reille dispense; qu'il ne s'occupe que des 
formalités de procédure à remplir dans les cas 
divers qu1l détermine ; 

« Que si son article 61 7 accorde au tribunal 
la faculté d'autoriser la vente des objets saisis 
soit au plus prochain marché public, soit en 
autre lieu plus avantageux, c'est uniquement 
en vue de favoriser autant que possible l'in- 
térêt des créanciers ; que la dispense réclaihée, 
qui ne se justifleraii à aucun point de vue, 
devrait, pour être appliquée, résulter d'un 
texte de loi précis et non d'une simple induc- 
tion déduite d'une disposition du code de 
procédure; 

a Que, s'il en était autrement, on pourrait 
également soutenir avec aussi peu de fonde- 
ment qu'aucune rémunération ne serait due 
au propriétaire d'une salle de vente qui aurait 
été désignée par le tribunal comme éunt le 
lieu le plus avantageux ; qu'il importe peu 
évidemment que la rémunération du service 
rendu à des Uers puisse être due à une com- 
mune ou à un particulier; 

« Qu'en résumé la seule conséquence à 
tirer de la désignation par le tribunal d'une 
place publique consiste en ce que l'huissier 
délégué peut, en tout cas, y faire la vente 
sans une autorisation spéciale et moyennant 
simple avertissement donné au collège éche- 
vinal; que pour le surplus et à tous autres 
égards la taxe légalement établie reste appli- 
cable; 

« Attendu qu'à tort le défendeur argu- 
mente également du silence du tarif; que le 
tarif des frais de justice n'avait pas à se 
préoccuper d'un cas accidentel se rapportant 
à une taxe communale éventuelle ou à une 
rémunération particulière qui, en définitive, 
n'est pas une charge personnelle à l'huissier, 
mais qui doit être prélevée comme frais de 
vente, soit payée ou remboursée par les créan- 
ciers saisissants au nom desquels l'huissier 
agit; 

« Que ce silence pût-il même être consi- 
déré comme une lacune dans le tarif, qu'en- 
core il ne formerait pas obstacle au payement 
du droit dont il s'agit; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare con- 
stant à charge de l'huissier Letils le fait, tel 
qu'il est qualifié ci-dessus, et faisant appli- 
cation des articles 5, 25 dudit règlement et 
du tarif y annexé, chapitre lY, 5«, Voirie, 
Uttera B, 40 du code pénal, 162 du code d'in- 
struction criminelle et 1582 du code civil dont 
il a été donné lecture et ainsi conçus : 

« Condamne Leflls à une amende de 5 francs 
et aux frais liquidés envers l'Etat à 5 fr. 20 c, 
donne acte à Seutin de sa constitution de 
partie civile et statuant sur ce point, condamne 
Leflls à lui payer la somme de 12 francs 80 c, 

PASIC, 1880.— 1" PARTIE. 



montant du droit dont il a refosé le payement 
pour l'occupation de la voirie dans le cas dont 
il s'agit, condamne Leflls aux frais tant envers 
la partie publique qu'envers la partie civile ; 
« Dit qu'à défaut de payement de l'amende, 
elle pourra être remplacée par un jour d'em* 
prisonnement; commet l'huissier susdit pour 
signifler le présent jugement. » 

Sur l'appel de Leflls, le tribunal de Liège 
prononça, le 5 janvier 1880, le jugement 
suivant : 

(( Attendu qu'on ne discute pas en prin- 
cipe, d'une manière absolue, la légalité du 
règlement-tarif de la ville de Liège, des 
26 novembre 1875 et 29 novembre 1878, 
approuvé par la députation permanente du 
conseil provincial les 50 novembre 1875 et 
4 décembre 1878; 

« Attendu qu'il s'agit seulement d'exa- 
miner, dans l'espèce, si cette légalité peut 
être contestée en tant que ledit règlement 
soumet à la taxe « les dépôts effectués sur la 
a voie publique par les huissiers à l'occasion 
a des ventes publiques pour quelque cause que 
« ce soit, même par autorité de justice »; 

« Attendu que la loi communale, se préoc- 
cupant du soin d'assurer aux communes des 
revenus suffisants pour subvenir aux frais que 
comporte leur mission, a, entre autres moyens 
d'arriver à ce but, énoncé, dans son article 77, 
n® 5, la perception des prix de location des 
^places dans les halles, foires, marchés et abat- 
toirs et de stationnement sur la voie publique, 
et qu'elle a chargé les conseils communaux de 
l'élaboration des règlements et tarifs sur la 
matière; que, dans cet article, elle s'est 
exprimée dans les termes les plus généraux, 
visant toute espèce de stationnement sur la 
voirie, n'apportant aucune restriction aux 
tarifs d'occupation de celle-ci, n'exceptant 
, personne du payement de la taxe; en un mot, 
ne mettant d'autre entrave à la compétence 
illimitée qu'elle attribue aux conseils commu- 
naux, que la condition d'obtenir l'autorisation 
de la députation permanente; 

« Attendu, il est vrai, que l'huissier procé- 
dant à une vente par autorité de justice oc- 
cupe la voirie en vertu de la loi ; mais qu'il 
ne résulte pas de là qu'imposer certaines 
conditions ou certaines charges à cette occu- 
pation soit nécessairement aller à rencontre 
des dispositions de cette loi; 

<( Attendu qu'on ne peut soutenir ni ad- 
mettre que la taxe modique frappée par le 
règlement-tarif précité soit une charge de 
nature à rendre impossible l'occupation de la 
voie publique, telle qu'elle est ordonnée par 
l'article 617 du code de procédure civile; 

« Attendu qu'il parait d'ailleurs équitable 
que le vendeur, quel qu'il soit, qui, par suite 
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de rétalage sur la voirie, jouit de Tavantage 
d*une publicité exceptioanelle, soi| frappé d'un 
dhroit à raison même des profits qaUl retire 
de Texposition publique ; que si Far(îcle6i7 
précité a prescrit, dans rintérêt particulier 
des créanciers saisissants ou des débiteurs 
saisis, que la vente des choses saisies aurait 
lieu sur la voie publique, ledit article n'est 
nullement un obstacle à la perception des 
droits ordinaires de voirie au profit de la 
communauté, l'intérêt général des ressources 
communales n'étant ni moins sérieux ni 
DQkOins respectable que tout autre; 

« Attendu qu'il n'est pas exact de pré- 
tendre que le règlement-tarif prémentionné 
s'occupe d'un objet déjà traité par cet arti- 
deG17, qu'il suffit de les rapprocher pour 
recoonaftre que chacun d'eux statue dans un 
ordre d'idées absolument différent; 

a Qu'en effet, l'article du code de procé- 
dure civile lègle les foirmalités légales à obr 
seiver pour les ventes mobilières sur saisie, 
tandis «lue le règlement, sans sûiouter à ces 
formalités «ne formalité «DuveUe, se borne^ 
dans un intérêt purement coBMnuaal> à im- 
poser la taxe pour occupatipn de la voirie à 
des officiers ministériels qui, jusqu'alors, 
avaient été dispensés de Ift payer; 

a Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces 
considérations que* la disposiâioa du règle^ 
ment^-tairif précité, qui soumet à la taxe les 
dévêts sur la voie publique par des huissiers 
à roccaslon. des ventes publiques, même par 
autori^ de justice, n'a rien d'illégal ; que c'est 
donc à tort que l'huissier LeQls s'est reftisé à 
acquitter la taxe lui iféclamée; 

a Attendu, en conséquence, que c'est ^s- 
teraent que le tribunal de police de Liège lui 
a fait application des dispositions pénales de 
ce Fèglement et Ta condamné envers la partie 
civile au payement de cette taxe ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. le président de Ce siège en son rap- 
port, H. Demarteai]:, substitut du procureur 
du roi^ en ses conclusions conformes, et l'ap- 
pelant en ses moyens, confirme le jugement 
à quo, condamne l'appelant ausc frais de Tin- 
stince d'appel, liquidés à â fr. 57 c. » 

C'est contre ce jugement que Lefiis s'est 
pourvu en cassation. 

Analyse du mémoire à i^appui du pourvoi. 

Les règlements communaux, pour pouvoir 
être appliqués par les tribunaux, doivent être 
cojiformesà la loi (art. 107 de la Constitution)^ 
et va sans doute à rencontre de la loi une dis- 
position réglementaire qui apporte des en- 
traves à l'exécution de la loi. (Cass. 2 mai 
184^24 novembre 1875.) 

Spécialement» est ea oepositioo ayee elle 



un règlement qui enlève en tout o« m parti» 
le droit d'user de la voie publique selon sa 
destination légale. 

Or, une disposition formelle veut que les 
ventes à l'encan, par suite de saisie-exéoitfoa, 
soient faites sur les marchés. 

L'article 617 du code de prooédure civite 
porte : a La vente (des meuUes saisis) sera faite 
au plus prochain marché public aux iour&ei 
heures ordinaires des marchés ou un jour àe 
dimanche, pourra néanmoins le tribunal pev^ 
mettre de vendre les effets en un autre lien 
plus avantageux. » 

L'ordre est formel, l'huissier instraaieDiaBt 
doy y obéir. De plus, aux termes du tarif 
(loi du 16 février 18(^7), il ne lui est rîeu ac- 
cordé en raison de la location de l'eaèroit oà 
la vente doit être faite. 

La loi prévoit toutefois le cas où il serait 
plus avantageux de vendre en un aiure lieu ; 
mais ce ae peut être que sur l'autorisalion dm 
tribunal, qui réglera dès lors dans son ja^e- 
ment les conditions dans lesquelles la vente 
s'effectuera. 

Ainsi, le juge avait le double devoir de m 
nodifier en rien la destination légale de la veâe 
publique et de n'apporter aucune entrave aa» 
opérations d'un officier minisiériel a^issiat 
pour l'exécution de la loi. 

Il ne Ta pas fait. Qaelles sont les oonsid^ 
rations invoquées da^s le jugemem pour ta 
justifier? 

La redevance exigjée est modiq|He«. dit le 
tribunal. 

Cela d'abord imp()i*le peu. Un droit quieet 
k l'abri de contestation ne saurait subir quel- 
que atteinte, quelque légève qu*elle soit, sans 
violation de la loi qui le consacre. 

Au savions, les prescriptions réglemen- 
taires dont il s'agit ne sont pas aussi anodines 
qu'où semble le dire. Toutes ces prescrip- 
tions se lient, ne font qu'un tout, et des dis- 
positions qui fixent la redevance doit être 
rapproché l'article 25 qui en assure le paye- 
ment en menaçant les étalagistes récalci- 
trants d'expulsion du marché, d'amende et 
même d'emprisonnement. 

Le jugement argumente en second Lieu des 
termes généraux de L'article 77, n^ 5, de la loi 
communale. 

Cet article est ains» conçu : 

tt Art. 77. Sont soumises à L'approbation 
de la députation permanente du conseiL pro- 
vincial les délibérations des conseils com- 
munaux sur les objets suivants : 

« 1®... 2«... 5<*. Les règlements ou tarifs 
relatifs à la perception du prix de location 
des places dans les halles, foires, marché 
et abattoirs, et de stationnement sur la 
voie publique, ainsi que du droit de pesage^ 
mesurage et jaiugeage. » 
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Cette dispositif n'admet pas d'cxeeption, 
dit le jugement. Elle consacre |aa profit de 
la commune un droit illimité, soumis seule- 
ment à Tapprobation de la députaiion per* 
manente. 

C'est une erreur. Les rè^ements ou tarife 
dont parle Tartide 77, § 5, sont d'une nature 
déterminée. Il doit s'y agir de taxes atieignaiil 
seulement ceux qui librement, de leur plein 
gré, empruntent la voie publique pour leur 
profit personnel. Ces taxes. doivent être le 
prix d*une location, la loi elle-même le dit, 
et Tarticle en question n'autorise nuilemeol 
la création d'impôts à la charge d'officiers 
ministériels ou d'agents de l'autorité, dispo^ 
sant de la voie pàllque, contraints, forcés 
et pour rexéOBtion de la loi. (Seresia. Djwt 
de p&lice des eomeils commuTiaus.) L'admi- 
nistration comiBanale ne pent interdire à 
ceux-ci le staiionnemenc; elle ne pentdavan- 
Uge soumettre le même suiionnement 4 des 
conditions onéreuses. 

a D'ailleurs, eP cette dernière observation 
est présentée en termes 8ul)sidiaire6, il ne se 
conçoU pas que l'huissier qui n'est pas inté- 
ressé directement à la venie, qui n'y inter- 
vient que comme instrument, doive supporter 
personnellement une taxe à laquelle cette 
vente donnerait lieu. 

a Des considérations ci-dessus analysées, 
le pourvoi infère que le jugement dénoncé 
viole les articles 407 de la Constitution, 61 7 du 
eode de procédure civile, i de ]« loi-Urif du 
iB février 4807, et fait une Cuisse application 
ée l'artide 77, n» 5, de la loi communale. Il 
conclut en conséqoenee à la cassation de ladite 
décision. » 

II. l'avocat général Mélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassaiion 
déduit de la violation des articles 107 de la 
Constitution, 61 7 du code de procédure civile, 
4 de la loi-tarif du 16 février 4807, et sur la 
tasse application de l'article 77, § 5, de la 
loi communale, en ce que le jugement attaqué 
prononce des condamnations à la charge d'un 
huissier pour refus de payement d'une taxe 
communale éublie sur 1 étalage, dans les 
marchés, de meubles exposés en vente, alors 
qu'il s'agissait d'une vente ordonnée par 
justice à la suite de saisie; 

Attendu que la légalité des dispositions 
réglementaires sur lesquelles sont fondées les 
condamnations prononcées par le jugement 
attaqué ne peut être contestée en présence 
de l'article 77, § 5, de la loi communale; 

Attendu que vainement le demandeor^ 
pour échapper à leur application, iivo^M 
Tartide 647 du code de prooéduM civile; 



Que cet article, en ord^mnant que la vente 
sera faite sur le marché , met nécessairement 
k la charge du saisi les dépens qu'entraînera 
son exécntionetne sousiraitnullement celui-d, 
par une sorte de privilège, au payement d un 
droit d'éulage qu'un règlement local régu- 
lièrement approuvé établit à l'égard de tous; 

Qu'il n'existe pas de motids légaux de le 
dispenser plutôt du payement de pareil droit 
que de l'acquittement du prix du transport 
des meubles, des frais d'impression d'an- 
nonces et de placards et d'autres encore que 
1^ circonstances nécessiteront ; que, tout au 
contraire, profitant de la publicité donnée à 
la vente, il est conforme à l'esprit de la loi 

3u*il supporte indistinctement les dépenses 
Iverses que celte publicité peut occasionner; 
Auendu que sa qualité d'iiuissier instru- 
mentant ne justifie pas non plus la résistance 
du demandeur; qu'il devait acquitter ladite 
taxe par cela qu^ii opérait un dép6t de meu- 
bles qui en Justifiait la perception ; que ce 
payement rentrait seulement dans la somme 
des avances dont, aux termes de l'article W 
du tarif invoqué, l'officier qui procède à 4a 
vente doit être remboursé sur quittance ; 
Par ces motifs, r^te. . . 

Du 8 mars 4880.— 2* ch,—Pré9. M. Van 
denpeereboom, président»-— Ba/^/'. U. Ba^et. 
— Ccmcl. cottf. M. Mélot, avocat général. 



*> Cl. — t«' mara 1880. 
ÉLECTIONS. — OccwATiow WE VAisew. — 

LOCATAIRB PASSIBLE DE l'IMPÔT. — APPRE- 
CIATION DU JUGE. 

U appariieat au juge du fwd ds décider m^'un 
citoyen 4)ccupe pour lui-même, à titre âe lo- 
cataire, une maison qu'il a aise à bail, et 
qu'une autre personne qui hante avec lui n'est 
que son pensionnaire. Dans ces circonstances, 
le juge a pu attribuer au locataire seui rim- 
pôt qu'U a payé en cette qualiié. 

(EOISIN, — G. GOPPJN.) 
ABAÉT. 

LA COUB; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 4424 du code civil, 7 du code électoral 
et 97 de la Constitution, en ce que la cour 
de Liège maintient le défendeur sur la liste 
des électeurs généraux de la commune de 
Fosses, en se fondant sur ce qu'il est le prin- 
cipal occupant de la maison qu'il habite, bien 
qu'il résuHe du bail en vertu duquel U occupe 
«eue mala^ qu'eu la peanaat an location^ il 
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a stipulé non seulement pour lui-même, mais 
encore pour le sieur Gosset qui y demeure 
avec lui, et en ce que la cour ne molive pas la 
disposition par laquelle elle repousse les con- 
clusions du demandeur sur ce point : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que, 
d'après le bail produit au procès et, d'après 
les faits établis, le défendeur est le principal 
occupant de la maison qu'il habite; qu'en la 
prenant en location, il n'a stipulé que pour 
lui-même, et que le sieur Gosset, qui y de- 
meure avec lui, est son pensionnaire; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, que le défendeur peut s'attribuer le 
montant intégral de la contribution person- 
nelle qu'il a payée sur pied de la valeur loca- 
tive de cette maison, la cour de Liège n'a 
violé ni l'article i 121 du code civil, qui déter- 
mine dans quels cas on peut stipuler pour 
autrui, puisqu'elle statue qu'il n'a stipulé que 
pour lui-même, ni l'article 7 des lois électo- 
rales coordonnées, puisque, en qualité de prin- 
cipal occupant, il est seul redevable de la 
contribution personnelle établie sur pied de 
la valeur locative de la maison qu'il habite ; 

Attendu qu'en interprétant, conmie elle l'a 
fait, le bail dont il s'agit au procès, et en 
statuant qu'il résulte des faits constatés que 
le sieur Gosset est le pensionnaire du défen- 
deur, la cour de Liège a suffisamment motivé 
la disposition par laquelle elle rejette les con- 
clusions tendantes à faire décider qu'en pre- 
nant sa maison à bail, le défendeur a stipulé 
pour ledit Gossetaussi bien que pour lui-même; 

Qu'il suit de là que la décision dénoncée 
n'a pas contrevenu à Tarticle 97 de la Con- 
stitution ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 1" mars 1880. — Cour de cassation. 
— 2* ch. — Prés. M. Vandenpeerebooro, pré- 
sident. — Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. 
M. Mélot, ayocat général. 



2* CR. — 8 mars 1880. 

ÉLECTIONS. — Arrêt. — Contributions. — 
Conclusions. — Défaut de motifs. 

En matière électorale, est nid à défaut de motifs 
Varrét qui omet, sans en donner la raison, 
dans le calcul du cens^ une conirUmlion qui a 
été réguiièremenl signalée au juge par Vinté- 
ressé. (Const., art. 97.) 

(PEPm, — c. hannet.) 
arrêt. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 4 et 6 



des lois électorales coordonnées, 22 et 23 de 
la loi du 21 mai 1819 et de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué, sans 
en donner le motif, ne tient pas compte an 
demandeur d'un droit de patente dont celui-ci 
se prévalait : 

Attendu que le demandeur s'est, en effet, 
prévalu, dans ses conclusions d'appel, d'une 
patente de courtier s'élevant à 9 fr. 60 c, à 
l'aide de laquelle, indépendamment de la con- 
tribution sur les chevaux mixtes et d'après 
les calculs mêmes de la cour d'appel, il pouvait 
atteindre le cens; qu'il produisait, en outre, 
un avertissement-extrait du rôle des contri- 
butions duquel résulte la preuve du payement 
de ladite patente pour l'année 1879 et la pré- 
somption que ce droit était dû; que, néan- 
moins, dans la supputation des contributions 
du demandeur pour cette même année, l'arrêt 
omet de tenir compte de cet impôt et ne 
donne aucun motif de cette omission; en 
quoi il contrevient à l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Par ces motifis, casse... 

Du 8 mars 1880. — Cour de cassation. — 
2« ch. — Prés. M. Yandenpeereboom, pre- 
ssent. — Rapp. M. Bayet. — Cond. conf. 
M. Méloè, avocat général. 



2« CH. — 8 mars 1880 

ÉLECTIONS. — Enfant naturel. — Natio- 
nalité. — Reconnaissance. — Rétroacti- 
vité. —Acte DE NAISSANCE. — AcCOUCHEUR. 
— DESIGNATION DE LA MÈRE. 

Uenfant naturel reconnu, dans le même acte^ 
par son père et par sa mère, a la natianalUé 
de son père (i). 

n n'importe que l'acte de naissance, dressé sur 
la dédaratian de Vaccoucheuse, mdique le 
nom de la mère. Cette indication n'étabUi, 
par elle-même, aucun lien de filiation entre 
Venfant naturel et la mère désignée (2). 

La reconnaissance rétroagii au jour de la nais- 
sance (5). 

(DUSILLION et KENNIS, — c. BERGE.) 

MM. Kennis et Dusillion, exerçant l'action 
populaire consacrée par l'article 36 des lois 



(1; Demoloibi, Coun de cod9 civil, 1. 1, n»' f 49, 
«50. Contre, Ladrbiit, Prineipet de droU civil, l. 1, 
n«33l. 

(2) LâURERT, t. IV, n* 73. Alurd, Thèse sur U9 
preuvei de la filiation hore mariage. Serbbu, Mi- 
moire t De Code de naiêêanee de Venfani naturti. 
PàKC , 1877. 1, 351 

(3) LiOBBiiT, l. IV, 00 84. 
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électorales coordonnées, ont adressé reqnète 
à la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Brabant à Teffet d'obtenir que 
M. Henri-Joseph-Napoléon Berge fût rayé de 
la liste électorale de Schaerbeek, si celui-ci 
n'avait pas fait la déclaration prescrite par 
Tarticle 9 du code civil pour obtenir la qua- 
lité de Belge. 

Ils ont joint à leur requête la preuve qu'elle 
avait été notifiée par eux à l'intéressé. 

La députation permanente a écarté leur 
demande. 

Sur l'appel de Kennis et Dusilllon, la cour 
de Bruxelles a conflrmé dans les termes sui- 
vants : 

u Attendu que l'intimé est né à Bruxelles, 
le 30 décembre 1855, et qu'il conste de l'acte 
de naissance dressé par l'officier de l'état 
civil que la déclaration de naissance et l'in- 
dication de Jeanne-Françoise Masson, comme 
étant mère de l'enfant, ont eu lieu, sans in- 
tervention de celle-ci, par Marie Lafleur, 
accoucheuse ; 

Attendu que Jeanne-Françoise Masson a 
épousé, le 8 novembre 1859, Henri-Joseph 
Berge, né à Bruxelles le 17 juillet 1 786 et 
domicilié à Ixelles, et que dans leur acte de 
mariage, reçu par l'officier de l'état civil de 
cette dernière commune, les conjoints ont 
reconnu et légitimé l'intimé; 

« Attendu que l'article 9 du code civil ne 
concerne que l'individu qui est né sur le sol 
belge d'un étranger, et qu'il n'est pas oppo- 
sable à l'intimé qui n'a été légalement re- 
connu par sa mère que dans l'acte de mariage 
du 8 novembre 1859 qui lui a donné la con- 
dition de son père ; 

<c Attendu, d'ailleurs, que Henri-Joseph 
Berge a possédé la qualité de Belge, tant au 
moment de la conception qu'au moment de 
la naissance et de la légitimation de l'intimé; 
que, dans toute hypothèse, celui-ci possède 
donc incontestablement les conditions d'indi- 
génat requises pour être porté sur les listes 
électorales de sa commune ; 

tt Par ces motifs, la cour met l'appel à néant, 
condamne les appelants aux dépens des deux 
instances. » 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été 
rejeté sur les conclusions de M. l'avocat gé- 
néral Mélot. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen ; 
fausse interprétation de l'article 554, viola- 
tion de l'article 341 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que l'acte de naissance 
d'uii enfant naturel i dressé sur la déclaration 



de la sage-femme qui assistait à l'accouche- 
ment, ne constitue pas pour l'enfant une preuve 
de sa flliation maternelle : 

Considérant qu'aux termes de l'article 4 de 
la Constitution, la qualité de Belge s'acquiert 
suivant les règles tracées par la loi civile ; 

Considérant que, d'après les principes du 
code civil, la nationalité se détermine par la 
filiation; 

Considérant que les enfants naturels n'ont 
de filiation que pour autant qu'ils soient re- 
connus ; 

Considérant qu'en fait le défendeur, né 
hors mariage à Bruxelles, le 30 décembre 
1835, a été reconnu par ses père et mère le 
8 novembre 1859, au moment de leur mariage 
et dans l'acte même de célébration ; 

Qu'abstraction faite du mariage de ses 
parents , la reconnaissance qui l'a précédé 
emporte la preuve de la filiation du défen- 
deur; 

Que cette filiation remonte nécessairement 
à l'événement qui l'a produite; né d'un Belge, 
le défendeur est Belge dès sa naissance; 

Et qu'il n'y a pas à s'occuper de la natio- 
nalité de la mère, alors que celle-ci ne l'a 
transmise à son enfant par aucune reconnais- 
sance antérieure ; 

Que si la naissance du défendeur a été 
déclarée par la sage-femme qui avait assisté à 
l'accouchement de sa mère, et si l'acte qui en 
a été dressé le désigne comme fils de Jeanne- 
Françoise Masson, domiciliée en France, 
cette désignation n'attache pas légalement le 
défendeur à la mère à laquelle il est attribué ; 

Que le code civil établit, quant à la force 
probante des actes de naissance, une distinc- 
tion radicale entre la filiation légitime et la 
filiation naturelle; 

Que l'article 519, qui admet la preuve de la 
filiation des enfants légitimes par les actes de 
naissance, n'est pas reproduit au chapitre 
des enfants naturels ; 

Qu'au contraire, selon l'article 354, l'acte 
de naissance ne fait foi de la filiation des 
enfants naturels qu'à la condition qu'il con- 
tienne une reconnaissance formelle; 

Qu'il suit de là que le défendeur n'a pas 
acquis en vertu de son acte de naissance une 
nationalité différente de celle du père qui l'a 
reconnu ; 

Que l'arrêt dénoncé a fait, dès lors, une 
juste application des dispositions invoquées à 
l'appui du premier moyen et que c'est à bon 
droit qu'il a maintenu le défendeur, à titre de 
Belge, sur les listes électorales de la commune 
de Schaerbeek ; 

Considérant que la discussion des deux 
autres moyens du pourvoi est sans intérêt, 
puisqu'ils supposent l'un et l'autre que le 
défendeur avait du chef de sa mère, avant 
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Pacte dn % novembre 1859, U qualité de 
Français; 
Par ces motifs, rejette. 

Da È mars i880. — Gosr de cassation. — 
3« eh.— Prés. M. Bâfnjean, eoBseîller, Msani 
fonctkms de président. — Rapp, M. De Rongé, 
-^ €ond. conf. M. Mélot, atôcat général. 



i* CH. — 8 mars 1880. 

ÉLECTIONS. — Logement gratuit. — Im- 
position PERSONNELLE. — EXEMPTION. — 

Cens ÉLSctORAL. — Listes de 187B. 

Lé prêtre logé gratuitement au presbfftère ne 
peut aucunement cofnpter en 1878, pour ion 
cens électoral^ la contribution personnelle sur 
les trois premières hases. (Loi du 26 août 
1878, art. 2 et A, § 1*; lois ëlect. coord., 
art. 6, § 2.) 

(IlORELLE, — G. LAMBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation, accusant la violation des articles 5 des 
lois électorales coordonnées et 4, § 1 et 2 de 
ta loi du 26 août 1878, en ce que Farrêt atta- 
qué a refusé de compter au demandeur, pour 
parfaire son cens électoral, les trois quarts de 
la contribution personnelle par lui payée en 
1878 pour le presbytère de Sohler : 

Considérant qu'il est constaté par Tarrét 
attaqué que ce presbytère était, en 1878, 
occupé gratuitement par le demandeur en qusk 
lité dô vicaire ; 

Considérant qu'aux termes des articles 2 
él 4, S l'', de la loi dtl 26 août 1878, le de- 
niandeur â été exempté, à partir du 1^ octo- 
bre 1878, de ta contribution personnelle de 
cette habitation à raison des trois premières 
bases; 

Qu'il s'ensuit que le législateur a refusé 
de donner à la cotisation dont le demandeur 
se prévaut un effet s'étendant à Tannée en- 
flére; 

Ou'en conséquence le § 2 de cet article 4 
déclare que les contributions personnelles de 
1878, qui sont i'objet de ces exemptions, ne 
compteront pas pour la formation du cens 
électoral ; 

Qu'on ne petit, dès lors, fractionner la co- 
tisation primitive, en vue de s'attribuer celle- 
ci en partie ; ce qui serait, d'ailleurs, contraire 
à l'article 6, § 2, des lois électorales coordon- 
nées; 

Considérant, au surplus, que le sens et la 
portée de ce paragraphe ressortent clairement 



do rapport de la section centrale ^ la chambre 
des reiurésentants» selon lequel cette disposi- 
tion a pour but d'assurer l'effet Immédiat de 
ladite foi sur la composition du corps élec- 
toral ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en ordonnant que le nom du demandeur 
sera rayé de la liste des électeurs communaux* 
l'arrêt dénoncé, loin d'avoir contrevenu ant 
dispositions invoquées, en afait^ au contraire, 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Ihi 8 mars 1880. ^ Cour de easssCloiii — 
^ eh. — Prés. M. Yandenpeerebeom, pfés^ 
dent. — happ. M. Bonjean. — Cond. e$nf. 
M. Mélot, avocat général. 



2« CH. ~ 8 mars 18110 

EMPÊCHEMENT DE SIÉGER. — RécvsA- 

tion. — Juge de paix. — Tribunal. — Cour 
DE cassation. — Règlement de juges. 

Lorsqu'il existe un mûtif légal de récusation qui 
empêche les ma^trats d'une justice de paisf 
de connaître Sune demande en conciliation et 
lorsque le même moiif empêche le tribunal 
compétent de désigner une auWe justice de 
paiXf c'est à la cour de casiatioH qu*appar- 
tient le règlement de juges. (Loi du 25 mars 
1876, art. 19; code de proc. civ., art. 3.) 

(DONNE! ET CONSORTS^ — G. HENHOGRX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — 7a en copie authentique les 
deux jugements rendus, l'un, le 28 Juin 1879 
par le juge de paix du canton de Turnbont, 
qui se récuse, et l'autre, le 50 Juillet, par le 
tribunal de cette ville admettant la récusation 
de son suppléant, jugements fondés sur ee 
qu'il existe un motif légal de récusation qui 
empêche de connaître , en conciliation, d un 
litige relatif à l'exercice d'une servitude exis- 
tant entre M. Donnez, président à la cour 
d'appel de Bruxelles, les demoiselles Donnez 
et les époux Nuyens^Donnez demandeurs 
contre M. Constant Hendrickx, industriel à 
Turnhout; 

Vu, en copie authentique, la requête pré- 
sentée le 7 juillet 1879 au tribunal de pre- 
mière instance de Turnhout par l'avoué des 
demandeurs tendant, à défaut d'un second 
Juge suppléant, au renvoi des parties en con- 
ciliation devant le juge de paix du canton le 
plus voisin, conformément à la loi ; 

Vu, en copie authentique, le procès-verbal 
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dressé le 30 Juillet 4670, en diambre du con- 
eeil par ce tribunal, duquel il résulte qu'il 
existe cause légale de récusation empêchant 
les deux Juges titulaires sauf le président et un 
juge suppléant^ de statuer sur les fins de cette 
requête ; que Tautre juge suppléant a visé cette 
requête aux lieu et place du procureur du roi 
qui avait également des relations d*alliance 
constituant des causes légales de récusation ; 

Vu, en expédition authentique* le jugement 
en date du même jour, par lequel ce tribunal 
déclare, par les motifs ci-dessus énoncés, 
qu'il ne peut se -composer légalement pour 
connaître de ladite requête et reuToie les par- 
ties devant qui de droit pour qu'un autre tri- 
bunal leur soit désigné; qu'il s'ensuit que la 
marche de la justice se trouve interrompue ; 

Vu la requête des demandeurs, déposée 
au greffe de cette cour le 15 février dernier, 
laquelle tend à ce que la cour, statuant par 
voie de règlement de juges, déclare le tri- 
bunal de première instance de Tumhout 
dessaisi de la cause portée devant lui ; 

Considérant qu'il ressort des circonstances 
relevées dans les décisions ci-dessus et des 
motifs y consignés i^ que ce tribunal s'est 
trouvé dans l'impossibilité absolue de se 
compléter et de se constituer conformément à 
l'article 305 de la loi du 18 juin 4869 ; 2<> qu'il 
n'a été soulevé à ce sujet aucune réclamation 
de la part des parties en cause ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de faire droit à la 
requête des demandeurs; 

Par ces motifs, statuant parvoie de règle- 
ment de juges, conformément aux articles 49 
de la loi du 25 mars 4876 et 565 du code de 
procédure civile, déclare le tribunal de pre- 
mière instance de Tumhout dessaisi de la 
cause portée devant lui ; 

Renvoie cette cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Malines aux 
fins 4^ de désigner le juge de paix qui pro- 
cédera aux préliminaires de conciliation, 3^ et« 
à défaut de conciliation, de statuer sur l'action 
dont il s^agit; 

Dit que les dépens seront joints au prin- 
cipal. 

Du 8 mars 4880; — î* eh. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — Omet, eonf, M. Mélot, avocat général. 



2* CM. ^8 mars 1880. 

ÉLECTIONS. — Demande de preuve. — 
Pertinence. — Juge du fond. 

Il appartient au juge du fond d'&pprécier sou- 
verainement la pertinence et la nécessité des 
preuves postulées devant lui. 



(lÀNSSBNS ET KSRSTENSv — te. GR'OOtllAflttït.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 4^ de la loi 
du S6 août 4878, en ce que l'arrêt attaqué a 
rejeté l'appel en écartant la demande de preuve 
formulée par le demandeur, dans le but d'é^ 
tablir que le défendeur ne possédait pas les 
bases du cens qu'il s'attribuait^ tandis qu'aux 
termes de cette disposition la preuve contraire 
est de droit ; 

Considérant qu'en édictant le principe c que 
la possession des bases et le payement du 
cens se justifient par tous les moyens de droit 
et que la preuve contraire est de droit, le 
législateur n'a pas voulu enlever et n'a pas 
enlevé au juge du fond le pouvoir d'apprécier 
souverainement la pertinence et la nécessité 
des preuves postulées devant lui ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que l'allégation des demandeurs, k savoir que 
le défendeur ne possédait pas ou du moins 
intégralement les bases de sa patente, est 
démentie par les éléments de la cause; 

Qu'il a pu, dès lors, ainsi qu'il l'a fait, rejeter 
la preuve offerte comme frustratoire sans 
contrevenir ni à l'article 4*"' de la loi du 26 août 
4878, ni à aucune autre disposition légale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mars «880. — 2» cb. — Prés. M. Yatt- 
debpeereboom, président. — Happ.U. Bôu- 
gard. — Cond.om/*. M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 16 mars 1880. 

ÉLECTIONS. — DÉLÉGATION ntJ cEi«s par 
la mère. — lmu de la délégation. — 
Validité. — Non-révocation. 

Il est indifférent, au point de vue de Vétecl'oràï, 
que la délégation du cens par la mère veuve 
soit faite à Vautorité communale de sa régi' 
dence ou à celle du lieu où le délégué demande 
son inscription (4). 

La délégation subsiste jusqu'à révoc^Uion ; il im- 
porte peu qu'en vertu de cette détection une 
première inscr^tion <ùt eu lieu sur les listes 
d'une autre commune. 

(GOSStEAt, — c. ànibN.) 

ARRÊT; 

LA COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation et de la fausse application 
de l'article 45 des lois électorales eoordon- 



(I) Cass.. 6 mars 4877 (Pitic. 1877, 1, Ui) 
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nées, en ce que rârrèt attaqué a déclaré va- 
lable pour la commune de Nivelles uq^ dé- 
légation faite devant Tautorilé communale 
de Namur, en vue de faire figurer le défen- 
deur sur les listes électorales de cette dernière 
ville; 

Considérant qu'aux termes de Fanicle 13 
précité, la veuve payant le cens pour les 
élections provinciales et communales peut le 
déléguer à celui de ses fils qu'elle désigne, s'il 
réunit, d'ailjeurs, les autres conditions re- 
quises pour être électeur ; que cette délégation 
doit être faite par déclaration à l'autorité com- 
munale ; 

Considérant qu'il est indifférent au point 
de vue de l'existence des conditions de l'élec- 
torat que la déclaration delà mère veuve soit 
faite à l'autorité communale du lieu de sa 
résidence ou à celle du lieu où le délégué 
réclame son inscription ; que cette déclaration 
conférant au délégué le cens électoral comme 
s'il le payait lui-même, il doit pouvoir s'en 
prévaloir partout où il entend exercer ses 
droits électoraux; que, dans le silence de la 
loi sur le. lieu où la déclaration doit être faite, 
on ne peut subordonner la validité de la dé- 
légation à la condition que la mère manifeste 
sa volonté à l'autorité communale chargée de 
faire l'inscription ; 

Considérant que, si la délégation peut tou- 
jours être révoquée, elle subsiste jusqu'à sa 
révocation; qu*il importe peu, dès lors, qu'en 
vertu d'une délégation, régulièrement faite, 
une première inscription ait eu lieu sur les 
listes électorales d'une autre commune; qu'en 
le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, loin de con- 
trevenir au texte invoqué à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 mars 4880. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — OmcL canf. M. Mélot, 
avocat général. 



9* n. — 16 mars 1880. 

4» ÉLECTIONS. — Pourvoi kn cassation. 
— Non intervenant devant la dépu- 

TATION. — NON-RECEVABILrrÉ. 

«• PAYEMENT DE L'IMPOT. — Années 
4877-1879. — Contestation sur l'impôt 
DE 4876. — Déclarations admises. — 
Vaudité. 

4* En matière électorale, n'est pas recevable le 
pourvoi en cassation formé par un citoyen qui 
n'est pas intervenu devant la députation per- 
manente et auquel l'arrêt d^appel est resté 
étranget; 



%^ Le citoyen qui a élé imposé à une sowme 
supérieure au cens provincial pour les années 
1877, 4878 et 4879 doU être inscrU sur les 
listes, quel qu'ait été le motif pour lequel la 
contribution pour 4876 a été contestée, si celle 
de 4877 a été déclarée et admise conformé- 
ment à la loi du 29 décembre 4834 . (Loi dn 
29déc. 4834,art. 4.) 

(VERSTRAETEN ET BOINE, — G. TROTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 57 de la loi du 28 juin 
4822 et 7 des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt dénoncé a maintenu le défen- 
deur sur la liste des électeurs provinciaux de 
Louvain, en lui tenant compte de l'Impôt payé 
sur un mobilier dont la valeur avait été éta- 
blie conformément à l'article 4 de la loi du 
29 décembre 4834, c'est-à-dire par référence 
à la cotisation de l'année antérieure, alors que 
cette cotisation antérieure était illégale faute 
d'avoir été établie par expertise oo par le 
quintuplement de la valeur locative de l'habi- 
tation du contribuable; 

En ce qui concerne le demandeur Boine : 

Attendu que le demandeur n'est pas Inter^ 
venu en cause devant la députation perma- 
nente et que l'arrêt dénoncé n'a pas été renda 
contre lui ; 

Qu'il suit deià qu'en ce qui le concerne le 
pourvoi n'est pas recevable; 

En ce qui concerne le demandeur Ver- 
straeten : 

Attendu que, pour justifier son inscription 
sur les listes électorales à raison des Imposi- 
Uons personnelles et des patentes, un citoyen 
doit établir qu'il a été cotisé au taux déter- 
miné par la loi pour l'année de l'Inscription 
et pour les deux années antérieures ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que le défendeur a été imposé en iuh 
p6t personnel et patentes, pour les années 
4877, 4878 et 4879, à une somme supérieure 
au cens requis pour être électeur provimdal; 

Attendu que, quel qu'ait été le motif pour 
lequel la contribution de 4876 a été contestée, 
celle de 4877 a été déclarée et admise confor- 
mément à la disposition de l'article A de la loi 
du 29 décembre 4834 ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en tenantcompce^ 
pour Justifier, l'inscription du défendeur sur 
la liste électorale, de l'impôt payé par lui en 
4877 sur pied de la déclaration par laquelle 
il s'était référé à sa cotisation de 1876 pour 
les quatre premières bases de l'impôt person- 
nel, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune des dis- 
positions légales dtées par le pourvoi ; 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1880. — ?• ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Damont. — ùmd. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1«CB. 



16 



1880. 



CONTRAVENTION DE POLICE. — Près- 

CRiPTiON. — Poursuites. — Délais. 

En matière de contravention de police, n*est pas 
acquise la prescriplion en faveur d'un prévenu 
qui a commis le fait le 18 mai, qui a été conr 
damné en première instance le K%jwn, cité 
en appel le 22 octobre (1). 

Dans ces circonstances, le tribunal d'appel, en 
décidant, le 5 février suivant, que la con- 
travention était prescrite, a contrevenu à la 
loi. (Code de proc. pén., art. 21 et 23.) 

(BUFFELS, — C. UEBAUT ET DE BAENE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse interprétation et 
de la violation des articles 21 et 25 du code 
de procédure pénale, en ce que le jugement 
dénoncé a déclaré prescrite la contravention 
imputée aux prévenus : 

Attendu quUi résulte des articles 21 et 23 
du code de procédure pénale combinés avec 
Farticle 26 du même code que Faction pu- 
blique et Taction civile résultant d'une con- 
travention sont prescrites, après six mois ré- 
volus, k compter du dernier acte d'instruction 
ou de poursuite, pourvu que cet acte lui- 
même ait été fait dans le délai de six mois, à 
compter du jour où la contravention a été 
cofnmise; 

Attendu que Ton doit considérer comme 
actes d'instruction ou de poursuite le juge- 
ment rendu sur une prévention par le juge de 
première instance et la citation donnée au 
prévenu aux fins de comparaître devant le 
juge d'appel ; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
dénoncé et par les pièces du procès que la 
contravention imputée aux prévenus a été 
commise le 18 mai 1879; qu'ils ont été con- 
damnés en première instance du chef de 
cette contravention, le 18 juin suivant, et 
cités à comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles jugeant en degré d'appel 
le 22 octobre 1879; que le dernier acte d'in- 
struction et de poursuite fait contre eux par 



(I) Hàvs, Pnnûip08 IféHérttux dudroitpénal,Z' éd.. 



le ministère public dans le délai de six mois 
à compter de la contravention, a donc été 
posé le 22 octobre 1879, et qu'en décidant, le 
5 février 1880, c'est-à-dire moins de six mois 
aprèâ la date de cet acte, que la contravention 
était prescrite, le jugement dénoncé a contre- 
venu aux textes cités par le pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 45 mars 1880. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ù>ficl. conf M. Mélot, avocat 
général. 



j'en. 



22 



1880. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Requête. — Dépôt tardif. 

En matière électorale est tardif et non recevàble 
le pourvoi formé, contre un arrêt du 21 fer- 
mier 1880, par requête déposée au greffe le 
3 mars, (Lois élecL, art. 58.) 

(MAGDONELLE, — c. POELS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu l'article 58 des lois 
électorales coordonnées : 

Considérant qu'aux termes de cette dispo- 
sition, la requête en cassation et l'expédition 
de l'arrêt attaqué doivent, à peine de dé- 
chéance, être remises au greffe de la cour 
d'appel dans les dix jours du prononcé de 
l'arrêt; 

Considérant que l'arrêt dénoncé a été pro- 
noncé le 21 février 1880, et qu'il conste de la 
déclaration inscrite par lé greffier de la cour 
d'appel de Bruxelles, en marge de cette re- 
quête et de l'expédition dudit arrêt, que ces 
pièces n'ont été déposées au greffe de cette 
cour que le 3 mars suivant et, partant, après 
l'expIratioJTdu délai légal; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 mars 1880. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bonjean. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« cB. — 00 mars 1880. 

ÉLECTIONS. — Date de la naissance. — 
Acte de naissance. — Enfant naturel. 
— Acte de légitimation. — Portée. 

Vacte de légitimation de l'enfant naturel n'a 
pour objet que d'établir la filiation même et 
non la date et le lieu de la naissance, déjà 
établis par Pacte de Pétat civil. 
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(DUPONT, — C. JANSSKNS BT KERSTXNS.) 
ÀRKÉT. 

LA COUR ; — Sur Tnnitïue moyen du pour- 
voi si^ahint là violation des articles 1519 et 
i^O du (KHie civil, en ce que l^arrèt dénoncé 
dit pour droit que l'extrait produit des regis- 
tres de l'état civil de la ville d'Anvers relatant 
la reconnaissance et la lé^piimaUon do deman- 
deur et énonçant en même temps le lieu et la 
date de sa naissance ne suffit pas pour établir 
qu'il ait l'âge requis des électeurs provin- 
ciaux : 

Considérant que chacun des actes de l'état 
civil ne fait foi que de l'événement qu'il est 
destiné à constater ; 

Considérant que le fait de la naissance se 
prouve régulièrement par la production d'un 
extrait du registre des actes de naissance, ou, 
lorsque les registres n'existent pas ou ont été 
perdus, par l'un des moyens de preuve indi- 
qués dans Tarticle 46 du code civil, et û la 
naissance a eu lieu en pays étranger, suivant 
les formes usitées dans ledit pays ; 

Considérant, en es qui concerne les enfants 
naturels, que l'acte de naissance qui ne con- 
tient aucun aveu de paternité ou de maternité, 
ne fait pas foi de leur filiation et que, de son 
cAté, l'acte de légitimation ou de reconnais- 
sance, postérieur à la naissance déclarée, n*a 
pour objet que d'établir cette filiation et non 
le lieu et la date de la naissance; 

Considérant que ces énonciations reçues, 
comme dans l'espèce, par l'officier de l'état 
civil ou par un officier public dans un acte 
authentique, sur la déclaration des compa- 
rants, ont sans doute un rapport direct avec 
le but essentiel de l'acte, puisqu'elles ont 
pour effet de contribuer à déterminer l'indi- 
vidualité de l'en&nt légitimé ou reconnu, 
mais qu'elles ne constituent pas, vis-à-vis des 
tiers intéressés k les contester, un titre* et 
qu'elles ne peuvent suppléer la preuve orga- 
nisée par le législateur pour certifier l'événe-^ 
ment de la naissance ; 

Considérant, dès lors, qu'en refusant d'ad- 
mettre la réclamation du demandeur, tendante 
à èlre inscrit sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux de la ville d'Anvers, parce qu'il ne 
justifiait pas et qu'il ne demandait pas à prou- 
ver qu'il eût l'âge requis, l'arrêt attaqué n'a 
pu contrevenir aux articles 1519 et 1520 du 
code civil et a fait, au contraire, une juste 
application des dispositions légales sur la 
force probante des actes de l'état civil; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 22 mars 18«0. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp 
M. Bougard. — Omcl. wiif, M. Mélot, avocat 
général. 



f» Cl. > as Mars 18«0. 



Maisok louée au mois ou 

- ApPRÉCUTION t>U JTJOB XKC 



ÉLECTIONS. 

A l'année. 
PORD. 

n appartient au juge du fond de décider, diaprés 
le» faits et documents de ta cause, qu une 
maison est de inp peu ^importance pour être 
considérée nécessairement comme étant louée 
à tannée tt é*élabHr ainsi que h hyer dé 
cette iMiiàOn est payaMe piar muAs. 

(stepikns, — c. jatcsseks et kerstens.) 

arrAt. 

LA COUh ; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 1715, 1716, 1756, 1757 et 1759 
combinés du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a déterminé la durée du bail verbal 
autrement que par l'usage des lieux ; 

Attendu que, d'après l'arrêt attaqué, « en 
admettant l'existence de l'usage invoqué par 
l'appelant, il est constant que la maison dont 
il s'agit est de trop peu dMmportance pour 
devoir être considérée nécessairement comme 
étant louée à l'année »; qu'en conséquence* 
la cour a établi par les documents de la cause 
que le loyer de ladite maison est pavablê par 
mois et qu'en 1877 et 187B elle était louée 
au mois ; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; qu'il est vrai que, suivant le de- 
mandeur, aucune preuve, même par docu- 
ments écrits, ne peut être reçue pour établir 
la durée d'un bail verbal en cours d'exécu- 
tion ; mais que telle n'edt pas la portée des 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 mars 1880. — 2« ch. — Pïts. 
M. Vandenpeereboom, président. — Mpp. 
M.Lenaerts. — Cond, conf. N. Mélot, avocat 
général. 



i« i.N. ~ ftft majRi 1880. 

ÉLECTIONS. — Débitant de tabac — 
Patente. — Base du cens. 

Le droit assis sur le débit de tabac par h Im 
du 20 décembre 1851 était indépendant de là 
patente. — En conséquence, celui qui paffe 
patente comme débitant de tabac possède la 
base de cet impôt, malgré la suppression dm 
droit sur le débit de cette marehàndisê. 
(Loi du 20 décembre 1851 abrogée par U 
loi du 5 juillet 1871. — Lois élect., art: i 
et 6.) 
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(SB TOfes, — 0« M LA Umtl.) 
âXKÈJ. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles i et 6 des lois électo- 
rales coordonnées, de Tarticle 1 de la loi du 
26 août 1878, des §§ i et i du Ubleau n^» TI 
de la loi du ai. mai iSid ; fausse application 
de la loi du 5 juillet 1871, en ce que Tarrêt 
dénoncé a refusé de compter au demandeur, 
pour parfaire son cens électoral, une patente 
ré{(ulièrement établie : 

Considérant que le droit assis sur le débit 
de tabac par la loi du 20 décembre 1851 est 
indépendant de la patente; qu*ajouté aux im- 
pôts existants en vue de procurer au trésor 
des ressources nouvelles, 11 à été perçu jus- 
qu'à sa suppression, en même temps que la 
patente, et que celle-ci n'a pas cessé d'être 
due; 

Qu'il résulte de Texposé des motifs de la 
loi du S juillet 1871 que, loin de renoncer 
aux patentes, l'Etat .entendait récupérer en 
partie sur elles ce que l'abolition du droit de 
débit lui ferait perdre ; 

D'où il suit qu'en décidant que la patente 
payée par le demandeur comme débitant de 
tabac manque de base légale; et en lui déniant 
le droit de l'invoquer pour s'assurer la qualité 
de censitaire, l'arrêt attaqué a contrevenu à 
l'article 1^ des lois électorales coordonnées 
ainsi qu'aux autres dispositions citées à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motife, casse... 

Du M mars 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Bajfp. 
M. De Rongé. — ConeL canf. M. Mélot, 
avocat général. 



I'« eu. -- 26 mars 18S0. 
AVEU EXTRAJUDICIAIRE. — Preuve de 

SON EXISTENCE. — ACTE UNILATERAL. 

L'existence d*un aveti exirqjudiciaire peut ré^ 
suiter (Pun écrit oiiginal unique, sans con- 
trevenir à la disposition de l'artide 15i5, 
instituée seulement pour les actes sous seing 
privé renfermant des conditions synallagma- 
Uques (1). 

(DUBOIS, — C. DELHAUTEUR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 7 Juin 1879. (Pasic. 1880, 11, 11.) 



(I; Li. gf , l9JanT. 1856. (PâSic. 1857, II. 350 ) 



ARR^. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation de.^ arti- 
cles 1525, 1119, 1120, 1108, 791, 1150, 1600, 
155i, § 2, 1554, 1555 du code civil, ainsi que 
de la fausse application, partant de la viola-^ 
tion des articles 1541 et 1719 du même code, 
en ce que l'arrêt dénoncé attribue une valeur 
juridique à un écrit qui ne renferme pas les 
conditions légales de la validité exigées par 
l'article 1325 du code civil, admet que la 
demanderesse, tout en stipulant au nom d'un 
tiers et sans se porter fort pour c«lui*ci, a 
cependant a^umé un engagement personnel, 
reconnaît comme valides des engagements 
pris par la demanderesse relativement à une 
succession future, considère comme opérant 
un aveu , quoiqu'il emporte Implicitement 
disposition de choses dont la demanderesse 
ne pouvait pas disposer; finalement, en ce 
que l'arrêt dénoncé applique à la cause les 
articles 1541 et 1719 du code civil, lesquels 
n'ont aucune signification dans l'espèce; 

Attendu que, d'après les faits constatés par 
l'arrêt dénoncé la demanderesse a reconnu 
expressément par écrit que sa mère, aux droits 
de laquelle elle se trouve aujourd'hui, a con- 
senti à proroger de neuf années le bail des 
défendeurs; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déduit de U 
que la demanderesse est dans l'impossibilité 
de méconnaître l'affectation que la chose 
louée a .subie par le fait de son auteur; 

Attendu que cette déduction n'est que la 
juste application aux faits de la cause des arti- 
cles 1516, 1554, 1555 du code civil, lesquels 
rangent l'aveu extrajudiciaire parmi les preu- 
ves des obligations; 

Attendu que l'article 1525 du code civil * 
régit seulement les actes sous seing privé 
destinés à constater les conventions synal- 
lagmatiques et n'a pas d'application lors- 
qu'il S'agit, comme dans l'espèce, d'un écrit 
invoqué pour justifier Inexistence d'un aveu 
extrajudiciaire ; 

Attendu que, bien loin d'admettre que la 
demanderesse aurait assumé une obligation 
personnelle en stipulant au nom de sa mère, 
ou qu*elle aurait souscrit des engagements 
relatifs à la succession ftiture de celle-ci, 
l'arrêt dénoncé prend pour base de ses dis- 
positions que la mère de* la demanderesse 
s'est seule engagée vis-à-vis des défendeurs 
en leur consentant une prorogation de bail ; 
que, si l'arrêt admet ce fait comme établi vis- 
à-vis de la demanderesse et en déduit à son 
égard certaines obligations, c'est, comme il 
est dit ci-dessus, parce que, d'une part, la 
demanderesse a fait l'aveu extn^udicialre de 
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la prorogation de bail consentie par sa mère 
aux défendeurs et que d'autre part, elle n*a 
pu recueillir les biens litigieux que grevés du 
bail existant; 

Attendu, enfin, que Tarrèt dénoncé n'a fait 
aucune application des articles i541 et 1719 
du code civil; 

Qu'il suit de ces considérations que l'arrêt 
dénoncé n'a pu violer aucune des dispositions 
légales invoquées à l'appui du pourvoi et que, 
à tous égards, le moyen manque de base; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 25 mars 1880. — 1" ch; — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Yan Berchem. — Concl. canf, M. Mesdach 
de 1er Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lboest, Lejeune et Edm. Dolez. 



tr« GO. _ 26 mars 1880. 

CHOàE JUGÉE. — iDENTrrÉ de l'objet de 
LA demande. — Société anonyme en fail- 
lite. — Jugement déclaratif. — Nullité 

DE LA société. 

LejugemerU qui déclare une société anonyme en 
faillite n'a pas nécessairement pour objet de 
statuer sur lu validité de son existence. 
(code civil, art. 1351.) 

En conséquence les tiers poursuivis par le cura- 
teur, en acquittement des obligations contrac- 
tées par eux envers cette société, sont rece- 
vables à exciper d*une nullité dans sa 
constitution et ne peuvent être repoussés par 
une exception de chose implicitement jugée 
lors de la déclaration de la faillite (1). 

(faillite du crédit bruxellois, — C. DAEMEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 30 juin 1879. (Pasic, IV par- 
tie, p. 106.) 

arrêt. 

LA GOUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 1350, 



(I) Casg.. 2i mai 1877 (Pasic. i877, I. S73). 
Contré, Braxelles, chambres réunies, 13 Jain 1877 
(Pasic. 4877, 11. 326). 

Un arrêt de la eoor de eassatfon de France da 
SS février 1879 fD. 1880, 1. 20) décide que, • lors 
même que la société déclarée en faillite n*est qo*une 
société de fait, le syndic n*en a pas moins qualité 
pour représenter la masse des eréaneiers dans les 
actions qui ont pour objet un tenl et même intérêt ». 

Cette décision nous parait fort eontestableet serait 
dlIBcilement admise en Belgique, où la loi ne recon- 
naît comme falables que Certaines sociétés régnliê- 



1351 et 1352 du code civil, 437, UO, 442, 
465 et 479 de la loi du 18 avril 1851, en ce 
que le jugement déclaratif de la faillite étant 
passé en force de chose jugée, H n'était plus 
permis de contester l'existence de l'être moral 
mis en faillite et, par conséquent, la qualité 
du curateur pour représenter la masse : 

Attendu que le demandeur, ^^issant en 
qualité de curateur de la société anonyme du 
Crédit bruxellois, a assigné le défendeur en 
payement d'une somme de 3,000 francs, du 
chef des actions par lui souscrites ; 

Attendu qu'à ceue demande le défendeur a 
opposé la nullité de la société anonyme par 
suite de l'inaccom plissement des prescrip- 
tions de Tarticle 29 et de l'article 30 de la loi 
sur les sociétés, du 18 mai 1873; 

Attendu que le demandeur, tout en recon- 
naissant l'existence de la cause de nullité et 
sans en méconnaître les effets, a exclpé d'une 
fln de non-recevoir fondée sur l'autorité de la 
chose jugée dérivant du jugement rendu le 
10 septembre 1874 par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, jugement qui n'a été 
l'objet d'aucun recours en temps utile et qui, 
déclarant la faillite du Crédit bruxellois et 
investissant le demandeur du mandat qu^ll 
prétend exercer, a implicitement décidé que 
la société avait une existence légale ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1351 du 
code civil, l'autorité de la chose jugée n'a lieu 
qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du juge- 
ment; 

Attendu que le jugement par lequel le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles a proclamé 
d'office la faillite de la société anonyme du 
Crédit bruxellois n'a pas eu pour objet de 
statuer sur la nullité vantée en cause, nullité 
qui n'avait pas été invoquée devant le juge 
consulaire et à l'égard de laquelle le jugement 
est complètement muet; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, 
dans ces circonstances, que ce jugement n'a 
pas l'autorité de la chose jugée sur les ques- 
tions en litige, loin de violer les textes cités, 
en fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 



rement constituées dans les formes qu'elle-méiDe 
détermine (loi du 18 mai 1873). Celles-là seules 
Jouissent du privilège d'une Individualité juridique 
distincte de celle des associés; si cette perionnalUé 
(Juris eapax) fait défont, le sujet de droit disparaît 
avec elle et il ne reste plus qu'une pluralité d'inlé- 
resséf pouvant avoir des intérêts communs, mai« 
obligés do les défendre individuellement ut singuti, 
comme lersonnes physiques; pour lors il n'existe 
plus de collectivité possédant une vraie person- 
nalité distincte, et le droit commun reprend son 
empire. 
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Da 25 mars 4880. — i** ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. ^ Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cand. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
— PI. MM. Orts et Woeste. 



2« GB. — 6 avrU 1880. 

!• GARDE CIVIQUE. — Conseil de disq- 
PLiNE. — Composition régulière. — 
Preuve. — Absence de reclabiation. 

2«> JUGE SUPPLÉANT. — Présidence. — 
Empêchement du juge. — Preuve. 

3« RÈGLEMENT DE SERVICE. — Fait 
commis hors de service mais en uniforme. 
— Dignité de la garde. — Peine. — 
Légalité. 

i<> En manière de garde civique, la composition 
régulière du conseil de discipline résulte assez 
des mentions contenues dms le jugement^ 
surtout en Vabsence de critique ou de réda- 
motion du prévenu avant ce jugement. 

â"* Tout'suppléani du juge de paix a mission et 
caractère légal pour présider le conseil de 
discipline, en cas d'empêchement du juge. 
Cet empêchement ne doit pas être mentionné 
dans le procès-^verbal d^audience ou dans le 
jugement. 

5® Est légal le règlement de service qui prévoit 
et punit des faits, quoique commis par un 
garde hors de service mais en unifoiine, qui 
compromettent l'honneur de ^uniforme, la di- 
gnité ou même, jusqu'à un certain point, l'exis- 
tence de la garde. (Régi, de service de la 
garde civique de Bruxelles du 13 août 
1859) (1). 

(cools.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 95, alinéa l*', 
et 96 de la loi des 8 mai 1848-15 juillet 1855, 
en ce que la décision attaquée émane d*un 
conseil de discipline irrégulièrement con- 
stitué, puisque ni le jugement lui-même, ni 
aucune pièce du dossier ne constate si les 
formalité substantielles prescrites par lesdits 
articles pour la formation du conseil ont été 
observées ; 



(1) H. Dewardbb, avocat général : « Dès qa*Dn 
garde se revél de son unirorme et prend ses armes... 
ce ne peut être évidemment que comme garde qI- 
vique. (Jorisp. de Belgique, easa., 18il, p. ii9). 
Casa., 9 février 1875 (Pasic, 1875, 1, 113), et Paiic, 



Attendu qu*il conste de la décision attaquée 
que le conseil de discipline était compose des 
officiers et des membi*es de la garde civique 
désignés par Tarticle 95 de la loi ; qu'à cet 
égard le demandeur n'a^élevé aucune critique 
et n'a réclamé aucune des pièces qu'il signale 
pour la première fois ; que le conseil de disci- 
pline n'ayant pas été appelé à justifler l'ac- 
complissement des formalités qui ont précédé 
sa constitution n'était pas tenu d'en fournir 
la preuve d'office, ni d'en faire mention dans 
son jugement; 

Que, partant, ce moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 95, alinéa 2, de la loi des 
8 mai 1848-15 juillet 1855, tout au moins de 
l'article 7 de la loi du 18 juin 1869, en ce que 
le juge de paix suppléant est sans qualité pour 
présider le conseil de discipline, et en ce que 
d'ailleurs, ni l'empêchement du président de 
droit, ni même celui du premier suppléant 
n'est constaté; 

Vu cet article 95 qui porte « le conseil de 
discipline est présidé par un juge de paix, ou 
à son défaut par un mayor » ; 

Attendu que cette disposition attribue la 
présidence à un magistrat de Tordre judiciaire 
et qu'il est de principe qu'en cas de maladie, 
absence, ou autre empêchement du juge de 
paix, ses fonctions sont remplies par un sup- 
pléant ; 

Attendu que la loi sur la garde civique n*a 
pas dérogé à cette règle; que tout suppléant 
du juge de paix a donc, en vertu de sa nomi- 
nation, mission et caractère légal pour pré- 
sider le conseil de discipline, le cas échéant; 

Attendu que c'est en ce sens que l'art. 95 
a été interprété à la séance de la chambre des 
représentants du 15 avril 1848 par le rappor- 
teur de la section centrale, M. Delfosse, qui 
a dit que « ce n'est qu'en cas d'empêchement 
du juge de paix et de son suppléant, que la 
présidence du conseil de discipline sera dé- 
férée au major » ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'exige, au 
cas où le titulaire ne peut siéger, que la feuille 
d'audience ou le jugement fasse mention, soit 
de l'empêchement, soit des causes de l'ab- 
sence du membre remplacé; qu'il appert, 
d'autre part, des conclusions prises devant 
le conseil de discipline, que le demandeur 
n'a élevé aucune réclamation sur ce point ; 
que le conseil ne s*est donc pas trouvé dans 
le cas de devoir donner les motifs de l'absten- 



1877, 1, 32, noie 3. — Eiposé dea molifa d'un, projet 
de mciiificalions h la loi du 8 mai 1848 (cli. des 
repr.. Doc, 1875-1876, p. 173, tn /Ine, amendement 6 
l'article 89). 
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tiOD soit du Juge de paix, soit de son premier 
suppléant ; 

D*où suit que ce moyen n*est également 
pas fondé ; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 95 de la loi des 8 mai i848- 
i5 juillet 1853, et 107 de la Constitution, en 
ce que le Jugement attaqué a tait application 
de Tarticle 9 d'un règlement qui punit des 
feiits commis par les gardes hors du service, 
et qui, partant, est illégal et contraire h Tar- 
ticle 95 susdit; 

Attendu que le fait reconnu constant à 
charge du demandeur est d'avoir, étant re- 
vêtu de son uniforme, mais hors de service, 
posé des faits de nature à porter atteinte à 
rhonneur de luniforme ou à la dignité de la 
garde ; 

Attendu que ce fait est prévu par un règle- 
ment de service, arrêté par le chef de la garde, 
le 12 août 1859, et approuvé par la députatlon 
permanente; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi de 
1848-1855 n'interdit au chef de la garde de 
prendre des règlements de service concernant 
les actes posés par les membres de la garde 
même hors de service, lorsque ces disposi- 
tions ont pour objet le maintien de la disci- 
pline et rhonneur de Tuniforme; 

Que si un pareil règlement ne peut attein- 
dre les actes de la vie privée des gardes, il 
n'en est pas de même lorsque ceux-ci, revêtus 
de leur uniforme et à raison de ce signe dis- 
tinctif de leur qualité de garde civique, com* 
ororaettent par leur conduite, la dignité rio* 
ftuence morale, et jusqu'à un certain point 
l'existence même de Tinstitutioa ; 

Attendu, en conséquence, que le règlement 
de service dont s'agit, quant au fait imputé 
au demandeur, est légal, et rentre dans la 
catégorie de ceux dont parle l'artiGle 93 de la 
loi ; qu'en prononçant l'une des peines corn- 
minées par cet article, le jugement attaqué 
n'a donc contrevenu k aucun des textes in- 
voqués; 

£t, attendu, pour le surplus, que la procé* 
dure est régulière ; 

Par ces motiiii, rejette... 

' Du 5 avril 1880. — î« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. • 



«•en. > 6 avril 1880. 

AFFAIRE CORRECTIONNALÏSÊE. — Jua 
de la chalfbbe du coiissil qui à prononcé, 
siégeant comme donseo^ler de ijl cour 
d'appel dans l'affaire. 

Le magistrat qtU est intervenu comme juge dans 
Vordonnance de la chambre du consdl qui a 
renvoyé un prévenu devant le trihunal correc- 
tionnel, et qui n'a pas pris part au jugement 
de condamnation rendu par ce irUnmat, peut, 
devenu conseUler à la cour d*appd, inter- 
venir à Varrét rendu sur Vappcl du con- 
damné (1). (Code d'inst. crim., an 257; 
loidul8julnl869, art. 95.) 

(WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, dé- 
duit de la violaUott de l'articie 95 de la loi 
du 48 juin 1869, applicable par analogit à la 
composition des cours d'appel, et sur ta vio- 
lation des principes généraux qui règlent 
l'ordre des juridictions, en ce que Tarrêt 
attaqué a été rendu avec le coaconrsde M. le 
eonseiiier Bergmann, lequel étant juge au 
tribunal de llallnea, a voté sur la mise en 
accusation et signé l'ordonnance de renvoi 
en police correctîoiinelle rendue parla cham*^ 
bre du conseil de ce tribunal le ^ avril 1819 : 

Considérant que l'article 95 précité con- 
cerne la composition des cours d'assises et ne 
peut être étendu à la composition des cours 
d*appel; que les incompatibilités ne s'éta- 
blissent pas par induction; que si le légis- 
lateur a cru devoir consacrer certaines garan- 
ties spéciales pour les accusés traduits devant 
les cours d'assises, à raison de la gravité des 
peines qu'ils peuvent encourir, il ne résulte 
ni du texte, ni de l'esprit de la loi, que l'arti- 
cle 257 du code d'instruction criminelle et ne 
Tarticle 95 précité seraient l'expression d*un 
principe général réglant l'ordre des juridic- 
tions k tous les degrés; que les juges qui 
composent les chambres du conseil statuent 
forcément, dans certains tribunaux, sur le» 
affaires par eux renvoyées au tribunal correc- 
tionnel; qu'il n'y a donc aucune raison pour 
que, en l'absence d'une prohibition formeUn 
de la loi, le juge qui a participé à un t^ ren^ 
vol et qui n'a pas connu de l'affaire en |»m* 
mier ressort, serait empêché de la juger en 
degré d'appel ; que le moyen invoqué à rappul 
du pourvoi n'est donc pas fondé; 



<i)Vor 



«MS. bel0e« S.niirs 1874 (oc ratacil, ISTS, 



Digitized by 



Google 



GOm BE CASSATION. 



H4 



€oiitid4niil, aa mrfhm, qM te pnMédtra 
est régulière et que la peine appliquée à nir 
son des faits reconoiis eoBSUnls est celle ^- 
bllepartalol; 

Par 066 moli£i, rejetU... 

Du 5 avril 48ML — 2* cb. — Prés. 
U. Vandenpeeïeboooi» président. — Ro^^ 
M. Leuaerts.--- CoacJ. eonf, M. ICéiot, avocat 
général 



ÉLECTIONS. — Location au mo». -~ 

DbMANM Wi 9IUBVVE. — OlIISSIOll DB 6VA- 

Tim. 

Doi/ é(r<! ca<^ V arrêt qui a omis de sUOiur mt 
la conclusion tendarU à ffomat ^'«a^ tabi- 
(o/ion est louée au mois, 

(HUAin, — C. REQUETTE.) 
AUkàT. 

LA COUR; — • Sur le moyen déduit de 
la violatioa àm articles îl" et 6 des lois élec- 
torales coordonnées, 1" de la loi du 26 août 
iS78, el M de U loi du 28 jttin laid, en ee 
(fue Farrét attaqué a reioséâeceiiipter à rex- 
posant pour le cens électoral me eontritadon 
personnelle imposée à son nom pour une 
maison kmé» an rn)9, fiilt dont il éenandaiê 
snbsidiaivemeiti à faire la preeve par toute 
voie de dvoit; 

Attendu q^*aMX terme» des artiefes i« et 6 
des lois électorales coordonnées, tes conlri- 
butions persoMielIes imposée» pour l^année 
entière entrent «n*compte po«r fa forniatton 
du cens, et que, suivant les articles 9^ et 31 
de la loi du 28 juin 1822, les habitations 
louées au mole sont considérées comme étant 
à Tusage des propriétaires ou bailleurs qui en 
doivent les contributions, bien qu'ils ne les 
habitent pas ; 

Attendu que la cour, en déddttnt que les 
contiibutions invoquées par le demandieur a se 
rapportentàune contribution personnelle dont 
il ne possède pas la base et qui a été abusive-^ 
ment portée sous son nom », et en ratant par 
suitecommen'étant ni pertlnenteni concluante 
la preuve offerte, n'a tenu aucun compte de la 
location mensuelle alliée par te demandeur 
pour justifier Pinscripiion sons son nom de 
rimpôt contesté, et a ainsi méconnu les dis- 
positions précitées qui lui permettent de se 
prévaloir de cet itnpôt s'il établit légalement 
que la maison dont il* s'agit est fouée au mois ; 

Par ces motif», casse... 

Du 5 avril 1880.- 2* ch.— Prés. U. Van- 



denpeereboom, président. — Ëapp. M. Le- 
naerts. — *ConcL conf. M. Mélot, avô<^t gé- 
néral. 



itLECTlOKS.— Vixsua locativs. — Eipbr- 
Tis». — Maisons ttws. — Mothnnk. — - 
Cai^cui.. 

EXPERTISE FISCALE. — Conthou. -- 

DSIUQIOS DK 9(OUVKLl4K RXPER11SS. — 

ArPUÊcuTiON OU iiroB. 
EXPERTS NOmiÉS PAR L'ADMINISTRA- 
TION. — Expert db la. pabtib. — 

VALiPnÉ. 

Bu maHère ékctoraUtlahiprescrU aux espsrts 
de considérer la moyenne d/t la valeur de 
dilférentes maisons types^ non yas comme 
Cexpresûtm de la vtueur localive réelle de 
rimmeuàle e^meriisé^ mais comme terme de 
comparaison de celte vateur. (Loi du 26. juil- 
let 1879, art. 6.) 

Le juge du fait a le duoil d^wg/fréder ^après Us 
éléments de la cause s'il y a Ueu d^écarler on 
^accueillir une eaperlise demandée pout: con- 
trôler rcû^erlise ficale sur la valeur locatiife. 

lorsque Vadminislraiion n*a chargé deux experts 
des évaluations qu'après (pie Vexpert de la 
partie eut procédé seuL et irrégulièrement et 
qfte d^ailleurs ce dernier a refusé ^accompor- 
gner les premiers, la partie est sans grief. 

(LANCKENS, c. — VOETS ET VANDEPABR.) 
ARRBT. 

LA COUR;-<SBr le premier moyen dédiiît 
de la violation de l'article <^t § 3w alinéa 2 dt 
la loi du 26 juittet 1879^, e» ce fue yarrét 
atliaqué décide que tesi experts du fisc étaiiBDt 
en droit de $> écarter dut diîffre donné par la 
moyeane maihénmlîque de» types qu'ils adr 
mettaient comme points de eemiiaraison, el en 
ce que la cour base sa décisiott sur lUie telle 
expertise : 

Attendu qu'une expertise fiscale^ provoquée 
par les défendeiffs a réduit,, en 1879^ la var 
leur locative de la maison occupée par le de< 
mandeur de 200 à 150 foancs.; qncv par suict 
de cette réduction, te montant total de se» 
impositions est devenu* insuffisant, pour L'élecK 
torat générai.; 

Attendu q^e le» experts, de l'administistion 
dédairent^ dan» teur procôs-vesbalv qu'ils, ont 
établi k valeur locative de k. maison dû êt^ 
mandeur par comparaison avec celle d» 
quatre maisons lypesqu'Us indiquent,. situées 
dans la vilte d'Anvevs, et évaluée» respective» 
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menl à une valear locative de 250, 200, 150 
et 125 francs; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que la moyenne de ces quatre évaluations étant 
de 206 francs, c'était cette dernière valeur et 
non celle de 150 francs qui devait nécessaire- 
ment être attribuée à sa maison ; 

Attendu, en effet, que l'article 6, § 3, de la 
loi du 26 juillet 1879 prescrit en termes for- 
mels aux experts de considérer la moyenne 
de la valeur de différentes maisons types non 
pas comme Texpression de la valeur locative 
réelle de Timmeuble soumis à l'expertise, 
mais comme terme de comparaison de cette 
valeur; 

Attendu que rien n'a été dit, dans les dis- 
cussions, pour donner à l'article 6 le sens que 
veut lui attribuer le pourvoi ; 

Qu'en disant, à la séance du sénat du 
25 juillet 1879 : « La moyenne de ces quatre 
valeurs étant de 225 francs, la maison critiquée 
recevra une valeur de 225 francs pour la dé- 
termination de l'impôt et du cens de son pos- 
sesseur, mais continuera à figurer pour 500 fr. 
sur la liste des types », M. le ministre des 
finances n'entendait nullement prescrire aux 
experts d'attribuer toujours et invariablement 
à la maison expertisée la valeur mathématique 
moyenne des types, alors que le texte de 
l'article 6 ne fixe cette moyenne que comme 
point de comparaison, mais qu'il s'est servi 
de ces expressions pour expliquer, à titre 
d'exemple, la solution qu'il donnait à une 
question tout autre que celle soulevée par 
le pourvoi et qui avait été posée au gouver- 
nement; 

Attendu, en conséquence, que, dans l'es- 
pèce, les experts se sont entièrement confor- 
més aux prescriptions de l'article 6 précité, 
auquel l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu en 
admettant leur avis; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 7 et 8 du code électoral, 
1, alinéa 2, de la loi du 26 juillet 1879, 30 
et 31 du code électoral et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que la cour écarte la demande 
subsidiaire de réexpertise ; 

Attendu que si, comme le soutient le pour- 
voi, la loi du 26 juillet 1879 n'interdit pas 
au juge électoral de prescrire, à la demande 
d'un intéressé, une expertise pour contrôler 
l'expertise fiscale sur la valeur locative, le 
juge du fait n'en conserve pas moins le droit 
d'apprécier d'abord et souverainement, d'après 
les éléments de la cause, l'inopportunité ou la 
nécessité d'accueillir pareille demande; 

Qu'en déclarant que les critiques du de- 
mandeur sur Icl fond de l'expertise fiscale ne 
sont pas de nature à être accueillies ni à mo- 
tiver une vérification nouvelle, l'arrêt attaqué 
n'a fait qu'user de ce pouvoir d'appréciation, 



et n'a nullement contrevenu aux textes invo- 
qués; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 79 de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare l'expertise 
régulière, bien qu'il ne soit pas constaté que 
le second expert officiel n'a été désigné par la 
commission qu'après refos du demandeur ou 
de son expert de participer à l'expertise; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que l'administration n'a chargé deux experts 
des évaluations dont s'agit, qu'après que l'ex- 
pert désigné par le demandeur eut procédé 
seul et irrégulièrement à l'évaluation de la 
maison et que, d'autre part, cet expert du 
demandeur a refusé d'accompagner ceux de 
Tadministration lors de leurs opérations; 

D'où suit que le troisième moyen manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette.. . 

Du 5 avril 1880. ■— Cour de cassation. — 
2« ch. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent.— ilapp. M, De Le Court. — Cond. canf. 
M. Mélot, avocat général. 



3« CB. - 6 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Père de famille. — Cow- 
TRrouTioN personnelle. — Décès de la 
FEMME. — Enfants. 

Le chef de famille occupant une mamn (me 
femme et enfants, est seul débiteur envers 
VElai de la contribution personnelle qui se 
rapporte à cette maison^ tant que dure son 
occupation, même après la mort de sa femme 
et sans division avec ses enfants qui ne doi- 
vent rien à l'Etat du chef de leur mère. (Loi 
du 28 juin 1822.) 

(DE ROY, — C. VOETS ET VANDEPAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1*^'' et 9 des lois 
électorales coordonnées, 1453 et U82 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué refuse de 
compter au demandeur la part qui lui revient 
à titre successif dans la moitié de la contri- 
bution personnelle revenant à sa mère du 
chef de la maison occupée par ses parents 
pour l'année du décès de la mère et les an- 
nées antérieures 

Attendu que, d'après la loi du28juinl822, 
celui qui occupe une maison est seul débi- 
teur de la contribution personnelle et qu'au- 
cune division de cette contribution n'est admise 
en faveur d'enfants, pères ou mères demeu- 
rant ensemble dans la même maison ; 
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Attenilu que le chef de famille occupant 
une maison avec femme et enfants est donc 
seul débiteur envers FËtat de la contribution 
personnelle qui se rapporte à cette maison ; 
et cette dette continue à lui incomber exclu- 
sivement après le décès de sa femme, tant 
que dure son occupation ; 

Attendu que les enfants de la femme pré- 
décédée ne sont tenus envers TEtat d'aucune 
part de .la contribution personnelle payée par 
leur père survivant, puisque la mère elle- 
même n*en a Jamais été débitrice et ne leur a 
transmis ni droit, ni obligation à cet égard; 

Que si, dans la liquidation de la commu- 
nauté dissoute par ce décès, entre le père sur- 
vivant et les enfants acceptant cette commu- 
nauté, ceux-ci sont tenus de leur part dans 
les sommes payées par le père du vivant de la 
mère à titre de contribution mobilière, ce 
n'est que vis-à-vis du père seulement, dont la 
dette personnelle entre en communauté aux 
termes de Tarticle 1409 du code civil, mais 
non vis-à-vis de FEtat qui n*a jamais été de 
ce chef créancier de la mère; 

Qu'au point de vue de leur cens électoral, 
ils ne peuvent donc, quant à cette part de con- 
tribution mobilière, invoquer le bénéfice de 
Tarticle 9 des lois électorales coordonnées, 
puisqu'elle n'a jamais été ni due, ni payée 
par leur auteur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
refusant de parfaire le cens général du deman- 
deur à l'aide d'une part de la contribution per- 
sonnelle payée par son père l'année du décès 
de la mère et les deux années antérieures, 
l'arrêt atuqué, loin de contrevenir aux textes 
invoqués, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1880.— 2«ch. --Très. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court.— Ccmc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



2*cH. ~ 6 avril 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscrption sur les listes. 
— Payement du cens diihant i^ délai 
LÉGAL. — Validité. 

Est valable rmcription sur les Mes éTun ci- 
toyen qui est reconnu avoir payé régutière" 
ment le cens durant les années 1877, 1878, 
1879. // n'importe que, en 1876, la contri- 
bution ait été contestée, 

(timbal, — c. verstraeten et boine.) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 4 de 
la loi du 29 décembre 1831 , en ce que l'arrêt 



dénoncé décide que le demandeur qui a établi 
sa contribution personnelle pour 1877 par 
une déclaration conçue dans les termes mêmes 
de la loi, c'est-à-dire en se référant pour les 
quatre premières bases de Timpôt à sa coti- 
sation de l'année antérieure, ne pouvait faire 
état de la taxe payée sur pied de cette décla- 
ration pour justifier son. cens électoral, par 
le motif que la cotisation de 1876, à laquelle 
il s'était référé, n'était pas légale; 

Attendu que, pour justifier son inscription 
sur les listes électorales à raison des imposi- 
tions personnelles et de «la patente, il suiBt 
qu'un citoyen établisse qu'il a été cotisé au 
taux déterminé par la loi pour l'année de 
l'inscription et pour les deux années anté- 
rieures; 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt 
dénoncé que le demandeur a été taxé en im- 
pôts personnels et patentes pour les années 
1877, 1878 et 1879 à une somme supérieure 
au cens requis pour être électeur provincial ; 

Attendu que quel qu'ait été le motif pour 
lequel la contribution de 1876 a été contestée, 
celle de 1877 a été déclarée et admise confor- 
mément à la disposition de l'article A de la 
loi du 29 décembre 1851 ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant qu'il 
n'y avait pas lieu de tenir compte au deman- 
deur, pour justifier son inscription sur la liste 
électorale, de l'impôt personnel payé par lui 
en 1877, 1878 et 1879 sur pied de la décla- 
ration par laquelle il s'était référé en 1877 à 
sa cotisation de l'année antérieure, l'arrêt 
attaqué a contrevenu à la disposition légale 
citée par le pourvoi ; 

Pas ces motifs, casse... 

Du 5 avril 1880.-2° ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
moTiL—Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

2« CB. - 6 avril 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel.— DÉLAIS.— Régu- 
larité. 

PATENTABLE. — Classification. — Com- 
pétence. 

En matière électorale, est régulier l'appel formé 
le 30 du mois contre une décision rendue 
le il et notifiée le ^^, 

La juridiction électorale est sans compétence 
pour contrôler Vexactilude de la classifica- 
tion d'un patentable (1). 

(dublet, — c. olivier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, vio- 
lation de l'article 47 des lois électorales cooiv 

(1) Voy. tuprà, p.JSS. 
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données, en ce que Tarrêt dénoncé déclare 
recevable rappel Interjeté par le défendeur 
Olivier plus de huit jours après la notification 
de la décision de la députation permanente, 
qui a été faite à celui-ci, bourgmestre de la 
commune de Recogne, par le commissaire 
d'arrondissement : 

Considérant que la décision de la députa- 
tion permanente a été transmise par le com- 
missaire d'arrondissement au défendeur en 
sa qualité de bourgmestre, aux fins d'en faire 
opérer la notification par un agent de la police 
communale ; 

Que Tarrêt attaqué décide avec raison que 
cet envoi ne peut être légalement assimilé à 
la notification prescrite par l'article 47 précité, 
laquelle a été admise en vue de fixer d'une 
manière certaine le point de départ du délai 
d'appel sans devoir recourir à aucune autre 
vérification ; 

Considérant que cet arrêt, appréciant les 
pièces produites et les conclusions du deman- 
deur, déclare ces conclusions inadmissibles et 
constate souverainement que la décision de la 
députation permanente, rendue le 17 janvier, 
a été notifiée le 23 au défendeur par le garde 
champêtre; que l'appel a été signifié le 30 et 
aiinsi dans le délai légal; 
Que, partant, ce moyen n'est pas fondé ; 
Sur le second moyen, violation des arti- 
cles i et 6 des lois électorales coordonnées, 
de l'article i'' de la loi du ^ août 1878, et 
fausse application du principe que la juridic- 
tion électorale est incompétente pour contrô- 
ler la classification d'un patentable faite par 
l'administration fiscale, en se refusant à exa- 
miner si l'appelant, patenté pour la profession 
de mairchand de chevaux renseignée au n° 5 
du tableau XIV annexé à la loi du 21 mai 
1819, n'exerce pas simplement la profession 
visée par le n^ 6 du même tableau; 

Considérant qu'il n'est pas contesté que le 
défendeur exerce le commerce de marchand 
de chevaux; que le demandeur se borne à 
critiquer la classification de la patente établie 
par le fisc; qu'il soutient et a demandé subsi- 
diairement à prouver qu'à raison du peu 
d'importance de ce commerce, la patente doit 
être rangée dans le n^* 6 dudit tableau ; 

Considérant que l'arrêt a rejeté celte offre 
de preuve et décidé que la juridiction électo- 
rale est sans compétence pour contrôler l'exac- 
titude de cette classification; 

Qu'il résulte, en effet, des articles 5, 6, 10, 
22 et suivants de la loi du 21 mai 1819 que 
la classification des patentables appartient 
exclusivement à l'administration fiscale; 
* D'où il suit qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
éénoneé n'a oontrevemi à aoeon des textes 
invoqués; 
Par ces motife, rejette... 



Du 5 avril 1880.— 2* ch.—Pn^. M. Tan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



î« CB. 



12 avrti 1880. 



ÉLECTIONS. — Exploit non enregistré. 
— MnjCE. — Procuration non enre- 
gistrée. 

Un pourvoi en cassation notifié par un expM 
non enregistré est nul (1). (Lois élect. coord., 
art. 58, 65; loi du 22 frim. an vn, art. 54 
et 47.) (Première espèce.) 

Est nid le pourvoi en cassation formé par k 
porteur d'une procuration qui n'a pas été enre- 
gistrée. (Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

(HATON, — G. LACWERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé parle 
sieur Hayon contre Tarrêt de la cour d'appel 
de Liège, en date du 11 mars 1880, par lequel 
il est ordonné que son nom sera rayé de la 
liste des électeurs pour les chambres dans la 
commune de Nassogne; 

Attendu qu'il ne conste pas que le pourvoi 
ait été notifié par un exploit enregistré? 

Attendu qu'aux termes des articles 58 et 65 
des lois électorales coordonnées, la requête 
en cassation doit, en matière électorale, être 
signifiée au défendeur dans les dix jours du 
prononcé de la décision attaquée et que l'ex- 
ploit qui constate cette signification doit être 
enregistré; 

Attendu qu'il résulte des articles 54 et 47 
de la loi du 22 frimaire an vii, que l'exploit 
non enregistré dans le délai légal est nul et 
qu'il est défendu aux juges de rendre aucun 
jugement sur des actes non enregistrés à 
peine d'être personnellement responsables des 
droits; 

Qu'il suit de Ik que le demandeur, foute 
d'avoir légalement établi qu1l a signifié en 
temps utile sa requête en cassation, doit être 
déclaré déchu de son recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1880. -- 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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(Deusnème etpèce.) 

(CUITTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Vu les articles 47 et 68, !)<> 56, de la loi du 
22 frimaire anvn; 

Considérant que la déclaration du recours 
en cassation a été faite au greffe provincial 
du Limbourg, au nom du demandeur, par un 
fondé de pouvoir spécial, sans qu'il conste 
que ce pouvoir ait été enregistré; 

Qu'aux termes de l'article 68, n<> 56, de la 
loi du 22 frimaire an vu, les procurations et 
pouvoirs pour agir, ne contenant aucune sti- 
pulation ni clause donnant lieu au droit pro- 
portionnel, sont soumis à renregistremeni et 
au payement d'un droit flxe ; 

Considérant que l'article 62 de la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1875 exemple, il 
est vrai, les actes de procédure en matière de 
milice du droit d'enregistrement, mais que 
cette disposition, même en supposant qu elle 
puisse s'étendre au pouvoir spécial dont parle 
l'article 59 de la même loi, dispense du paye- 
ment de Timpôt, mais non de la formalité de 
Feoregistrement; 

Qu'il résulte de là que la cour ne peut sta- 
tuer sur le recours en cassation formulé au 
nom du demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
H. Boug»^. — CancL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i» CB. <- 19 a^rU 1880. 

ÉLECTIONS. — Patentablk. — Classifica- 
tion. — Compétence. 

R apparUeal à radmnutralion fiscale de dé- 
cider si, en rmon de la diversité des ol^eis 
du commerce exercé par un négocianij il y a 
lieu d'imposer à celuirci deux patentes ou une 
patente unique, 

(dECAMPS, — G. HÉNIN ET BENOIt.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation : violation des articles 6 et 7 des lois 
électorales coordonnées, des articles 4, 10 et 
15 de la loi du 21 mai 1819 et du tableau 
n« XIV (statistique n« 555) annexé à cette loi, 
en ce que la profession de négociant, commer- 
çant ou trafiquant n'est soumise qu'à une seule 



et môme patente et ne pe«t être cotisée qu'une 
fois, quelle que soit la multiplicité des objets 
sur lesquels porte le négoce ou le trafic; qu'en 
conséquence, c'est à tort que l'arrêt attaqué 
a, dans l'espôce, tenu compte au défendeur 
Benoit de deux patentes : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que ce défendeur est trafiquant en coupons 
de drap et, en outre, trafiquant en vieux 
cuirs; que le fisc lui a, en cette double qualité, 
délivré deux patentes; 

Considérant que, d'après l'article 10 de la 
loi précitée, les patentables sont assujettis à 
un droit distinct pour chaque profession, in- 
dustrie, commerce ou métier qu'ils exercent» 
sauf le cas où ces professions ont de l'affinité 
entre elles ; 

Qu'il ressort de cette disposition et de Far- 
ticle 22 de ladite loi qu'il appartient exclusi- 
vement à l'administration fiscale de décider 
si, en raison de la diversité des objets qui 
font partie du commerce exercé par un négo- 
ciant, il y a lieu d'imposer à celui-ci deux 
patentes distinctes ou une patente unique; 

Qu'en ce cas, en effet, il s'agit de classer 
le patentable en tenant compte des conditions 
spéciales dans lesquelles il se trouve; 

D'où il suit qu'en déclarant que la juri- 
diction électorale est sans compétence, dans 
l'espèce, pour décider que la patente réguliè- 
rement délivrée à Benoît n'est pas valable- 
ment établie et en ordonnant que celui-ci sera 
porté sur la liste électorale revisée en 1879, 
pour les chambres législatives, la cour d'appel 
de Liège n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1880. — 2*ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean.— C^ncl. conf, U. Mélot» avocat général. 



s* CM. — 18 »TrU 1880. 

ÉLECTIONS.— Profession.— ExEhacB. — 
Cens. 

// appartient au juge du fond de déclarer souve- 
rainement qu'un citoyen exerce réellement la 
profession pour laquelle U est patenté et 
qu'ainsi il possède la base du cens. 

(PONCm, — C. HOTTON ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion : violation des articles 1, 6 et 7 des lois 
électorales coordonnées et du n^ 28 du ta- 
bleau XIV de la loi du 21 mai 1819 combiné 
avec Tanicle 1'^ de ladite loi, en ce que l'arrêt 
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attaqué, toat en constatant qu en réalité le 
sieur Hotton n*a pas effectué des travaux par 
entreprise pendant les années 1878 et 1879, 
lui reconnaît cependant les bases de la patente 
d'entrepreneur de travaux publics, en se fon- 
dant sur rintention qu'Hotton avait eue de 
continuer pendagnt lesdites années Texercice 
de la profession pour laquelle il était patenté 
antérieurement : 

Considérant qu'il est constaté par Tarrêt 
dénoncé que le défendeur a déposé, au cours 
de Tannée 1879, un cautionnement de 5,000 
francs pour concourir à une adjudication de 
travaux ouverts par l'Etat; qu'il est entrepre- 
neur de travaux publics depuis plusieurs 
années et cotisé comme tel ; qu'on ne peut 
suspecter de fraude ses déclarations en 1878 
et 1879, de même que les efforts qu'il a faits 
pour être déclaré entrepreneur ou adjudica- 
taire de certains travaux déterminés ; qu'enfin 
l'arrêt déclare qu'il est démontré que le défen- 
deur n'a pas abandonné sa profession; 

Considérant que cette appréciation est sou- 
veraine; qu'il en résulte qu'en déclarant non 
pertinente la preuve offerte et en décidant que 
le défendeur Hotton sera inscrit sur la liste 
des électeurs revisée en 1879, comme électeur 
général, la cour d'appel de Liège n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux frais. 

Du 12 avril 1880.— 2« ch.— Pr<i». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — Ctwu;/. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« cB. — 12 aTrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Location au mois. — 
Preuve. — Appréciation du iuge du fond. 

En matière éleclorale, il appartient au juge du 
fond d' apprécier si la preuve d^une loaition 
au mds a été fournie 9oU par documents^ toU 
par touteautre voie, 

(BRUGMANS, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. . 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
déduits de la violation des articles 1519 et 
1320 du code civil, de l'article 97 de la Con- 
stitution et des articles 1715, 1716 et 1736 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué ne 
tient aucun compte des pièces produites par 
le demandeur à l'appui de ses conclusions, 
ni de ces conclusio/is elles-mêmes, et ce, sans 
en donner aucun motif, et en ce que l'arrêt 
établit la durée du bail d'après l'usage des 
lieux, alors qu'il existait un contrat écrit; 



Attendu que la cour d'appel, après avoir 
visé les conclusions prises par le demandeur, 
a admis qu'il n'avait pas fourni la preuve de 
la location au mois ou à la semaine dont il 
se prévalait; qu'elle a donc considéré le 
document sur lequel ces conclusions s'ap- 
puyaient, et qui y était annexé, comme n'éta- 
blissant pas la location alléguée ; 

Que, par cette appréciation souveraine, elle 
a non seulement tenu compte de la pièce pro- 
duite et des conclusions prises, mais motivé 
le rejet de celles-ci; d'où il résuite qu'en fixant 
la durée du bail d'après Tusage des lieux, 
elle n'a pu contrevenir aux dispositions citées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1880.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



s* CI. — 18 avrU 1880. 

MILICIEN. — Engagement volontaire. — 
Conséquences. 

Le milicien incorporé qui contracte un engage- 
ment volontaire perd, pour la durée de cet 
engagement, tous les bénéfices de cette posi- 
«on(l).(ArrêtéroyaldulOnov 1870,art.6.) 

(duchéne.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
de ce que l'arrêté attaqué du 5 mars 1880 a 
accordé une dispense provisoire de senice 
en vertu des articles 27, 29 et 33 de la loi 
du 18 septembre 1873 à un milicien de 1879 
qui a contracté un engagement volontaire le 
i'"^ mai de la même année; 

Considérant qu'il résulte de l'extrait du 
registre matricule délivré le 27 février 1880 
et visé par la décision attaquée que Gustave 
Duchêne, incorporé le 28 avril 1879 comme 
milicien de la même année, a contracté, le 
1^ mai suivant, un engagement volontaire 
pour trois ans et un mois; 

Considérant que les travaux préparatoires 
de la loi du 3 juin 1870 démontrent claire- 
ment que les exemptions établies par l'arti- 
cle 29 de cette loi ne s'appliquent pas aux 
volontaires; que, sous ce rapport, aucune 
modification n'a été introduite par la loi du 
18 septembre 1873; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de 
l'arrêté royal du 10 novembre 1870, lesmili- 

(t) Cut.« SI tiwrhr 1876 (Pa»c.« 1876, 1, 106). 
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ciens peuvent être admis à contracter un en- 
gagement volontaire pour leurs corps respec- 
tif; qu'en contractant cet engagement, ils 
perdent pour sa durée la qualité de milicien 
el tons les bénéflces de cette position ; 

Considérant que la députation permanente, 
en accordant à Gustave Duchêne, malgré 
rengagement volontaire par lui contracté, 
une dispense exclusivement admise par la loi 
au profit des miliciens, a méconnu les dispo- 
sitions citées à Pappni du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 avril 1880. — «• ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naeris. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CI. - 18 avrU 1880. 

DÉPUTATIONS PERMANENTES JUGEANT 
EN MATIÈRE ÉLECTORALE.— Demande 

DE SUPPRESSION d'ÉCRITS. — DOMMAGES- 

iNTÉRÉTs. — Incompétence. 

Les députatians permanentes, jugeant en matière 
éiectorale, n'ont nulle compétence pour statuer 
sur les conclusions d'une partit réclamant la 
suppression d'un écrit prétenduement tn/'fi- 
rieuœ pour elle, avec une somme à titre de 
dommages-intérêts. 

(de POOTER, — C. VANDEPAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 452 
du code pénal, 1056 du code de procédure 
civile et 1582 du code civil, l<»en ce que Tarrét 
dénoncé décide que le juge électoral du pre- 
mier degré n*a compétence ni pour ordonner 
la suppression d'écrits injurieux produits 
devant lui, ni pour allouer des dommages- 
intérêts à raison de la production de ces 
écrits; 2® en ce que la cour elle-même se dé- 
clare incompétente pour ordonner la suppres- 
sion desdits écrits et pour condamner celui 
qui les a produits à une réparation pécu- 
niaire; 

Attendu que, devant la députation perma- 
nente d*Anvers, dans une contestation relative 
à ane réclamation électorale, le demandeur a 
conclu à la suppression d'un écrit prétendue- 
ment injurieux pour lui et à ce qu'il lui fût 
alloué une indemnité de 1,000 francs à raison 
du dommage souffert par la production de cet 
écrit; 

Attendu que ces conclusions portaient sur 
on intérêt purement civil; 

Attendu que les députations permanentes, 



jugeant en. matière électorale, ne peuvent sta« 
tuer que sur les contestations relatives à Fin- 
scription, à l'omission ou a la radiation des 
citoyens sur la liste des électeurs; 

Que, par conséquent, la députation perma- 
nente d'Anvers a fait, dans l'espèce, une juste 
application de la loi en décidant qu'elle n'a- 
vait pas compétence pour statuer sur les con- 
clusions du demandeur; 

Attendu que cette déclaration d'incompé- 
tence a été conflrmée par l'arrêt dénoncé; 

Attendu qu'il résulte de l'article ATS du 
code de procédure civile que les cours d'appel, 
lorsqu'il y a appel d'un jugement interlocu- 
toire ou d'un jugement définitif sur un incident 
ou sur une exception, ne peuvent évoquer le 
fond du procès et y statuer que dans le cas où 
elles infirment la sentence du premier juge; 

Qu'il suit de là que la cour de Bruxelles, 
confirmant la sentence par laquelle la dépu- 
tation permanente d'Anvers s'était déclarée 
incompétente, ne pouvait statuer sur les con- 
clusions prises par le sieur De Pooter et ten- 
dantes à la suppression d'un passage de la 
requête qui lui avait été signifiée, et à l'allo- 
cation de dommages-intérêts par application 
des articles 452 du code pénal, 1056 du code 
de procédure civile et 1582 du code civil ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt dénoncé 
constate que les pièces incriminées n'ont pas 
été produites directement devant la cour 
dans l'instance d'appel; que, par conséquent, 
l'arrêt dénoncé n'a violé aucune des disposi- 
tions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 12 avril 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dumont. -— ik>ncL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2e CI. ^ IS avril 1880. 
COUR D'ASSISES.— Liste DE viNGT-QUATRi 

JURÉS EFFECTIFS. — JURÉ DISPENSÉ. 

// importe peu qu'un juré incapable et dispensé 
par arrêt ait été porté sur la liste des trente 
jurés, du moment que le nombre de vingt- 
quatre y a figuré lors du tirage au sort du 
jury de jugement {{). 

(bijbhin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion : violation des articles 98, 99 et 108 de 

(1) Cass., i oovcmbre 1878 (Piiic, 1879, 1, 10) 
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la loi du 48 Juin i8<$9, en ce <|ae le steur 

Lambotte (Léopold), juge effectif au tribunal 
de commerce de Namur, a été porté sur la 
liste des trente Jurés titulaires : 

Considérant que si, aux termes de Tarli- 
cle'108 précité, on doit tirer au sort trente 
noms de jurés titulaires, et, en outre, quatre 
jurés supplémentaires pour le service de 
chaque session ou série, aucun texte de loi 
n'ordonne que la liste des trente fût com- 
plétée du chef qu'une erreur s'y serait glissée 
en y inscrivant, comme dans l'espèce, le nom 
d'une personne qui, à raison de ses fonc- 
tions, ne devait pas y être portée; que le lé- 
gislateur se borne à exiger, comme condition 
de rigueur, un nombre de vingt-quatre jurés 
capables ; 

Considérant que le sieur Lambotte a été 
rayé, en ladite qualité, par arrêt du 47 fé- 
vrier, et qu'après les dispenses accordées, la 
liste des Jurés titulaires comprenait encore 
les noms de viifgt-quatre jurés, réunissant les 
qualités voulues par la loi, lorsqu'il a été pro- 
cédé à la formation du jury de jugement ; 

Que, partant, ce moyen n'est pas fondé; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été remplies, et que la 
loi pénale a été Justement appliquée aux faits 
légalement constatés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 4880.— 2« cit.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
Jean. — ConcL conf M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



|re LU. — 14 avrU 1880. 
DROITS D'ENREGISTREMENT. — Mines. — 

ACQUISmON A LA DOUBLE VALEUR. 

En €08 (Tacquisition (Tun immeuble à la double 
valeur, daus le cas prévu par l'article JkA de 

. labidu 21 avril 4840, les droits d'enregis- 
trement sont dus sur la totalité de la somme 
que le propriétaire de Vimmeuble impose à 
l'exploitant. 

Cette solution s'applique à plus forte raison 
lorsque la vente à la double valeur a été le 
résultat de la libre stipulation des parties, 
quelle que soit d'ailleurs la qualification 
donnée {prix ou indemnité) à la somme payée 
par Vacquéreur (4). (Loi du 24 avril 4840, 
art. 44.) 



(I) Voy. les aatoritég cilëei daos les coDclasiuos 
do alAiilére publie. 



(sOCitfTÉ DIS aU1tD0miA«l8 DIS ^BODOn», — 
C. L'ADMINISTILATIOli DE l'ENREGISTREMSNT.) 

Aux termes de deux actes passés devant 
M" Buisserel, notaire, à Jemmapes, le premier 
les 26 et 27 août 4 875, le second ie 4 septembre 
suivant, la société demanderesse fit Tacquisi* 
tion de deux pièces de terre situées à Flénu, et 
les contrats d'achat portent la mention que ces 
ventes ont lieu à la double valeur, d'après la 
loi du 21 avril 4840 sur les mines; qu'à ce 
titre les vendeurs ont reçu de la société pour 
indemnité une somme égale à celle indiquée 
comme prix des parcelles vendues. Un autre 
acte en date des 22 et 25 octobre de la même 
année, reçu par M*" Hambye, notaire, à Mons, 
porte que la vente a été faite moyennant le 
prix de 4,896 fr. 25 c, stipulé à la double . 
valeur, la parcelle de terre vendue devant 
servir à Texploitation de la société. 

Lorsque ces actes furent soumis à la for- 
malité de Tenregistrement, le droit ne fut 
perçu que sur la valeur simple attribuée aux 
terres qui constituaient l'objet de ces ventes, 
et il en fut de même du droit deitranscription 
au bureau du conservateur des hypothèques; 
mais, le 28 août 4 877, l'administration décerna 
contre la Société des Produits une contrainte 
en payement de la somme de 672 fr. 51 c 
pour supplément de droit, en soutenant que, 
d'après l'article 45 de la loi du 22 frimaire 
an MI, le droit de vente doit être liquidé sur 
le prix exprimé et que ce prix comprend la 
somme totale que touche le vendeur pour la 
transmission de la propriété. 

La Société des Produits forma opposition à 
cette contraite. Elle prétendit que les trois par- 
celles de terre dont ils'agitdans les actes pré- 
cités étaient nécessaires pour les travaux de ses 
mines et ont été acquises comme telles; qu'en 
cas d'acquisition d'un terrain par le proprié- 
taire d'une mine, moyennant la double valeur, 
conformément k l'article 44 de la loi do 
24 avril 4810, la valeur simple encourt seule 
le droit de vente de 4 p. c. 

Le tribunal de Mons, par jugement do 
9 mai 4879, donna raison à l'administratioa. 
(Voy. ce Recueil, 5« partie, p.324 , année 4 879.^ 

La Société des Produits a dénoncé ce juge- 
ment à la cour de cassation, comme violant 
les articles 4, 45, n« 6, 47, 69, § 8, nM, de 
la loi du 22 frimaire an vu et 44 de la loi du 
24 avril 4840, sur les mines. 

D'après les articles 4 et 45, n^ 6, de la loi 
de frimaire, disait la demanderesse, le droit 
de transmission d'immeubles à titre onéreux 
est assis sur la valeur et cette valeur est déter- 
minée par le prix exprimé dans l'acte, sauf 
la faculté pour l'administration de la faire 
estimer par experts. L'impôt ne peut donc 
(tre assis que sur la valeur de cette chose. 
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donc sa valeor sJmple, el au cas d'expertise, 
Fopération donnerait incontestablement pour 
résultat cette même valeur (i). 

Le jugement attaqué semble passer con- 
damnation sur ce point et il insiste particu- 
lièrement sur une circonstance secondaire. 
L'acquisition d'un terrain nécessaire aux tra- 
vaux des mines à la double valeur n'est 
forcée qu'après un an d'occupation par l'ex- 
ploitant. Si l'exploitant achète avant cette 
époque, il y a là une vente purement volon- 
taire, et le prix consiste dans toute la somme 
que l'acquéreur consent à donner. Or, dans 
l'espèce, l'acquisition' s'est faite avant toute 
occupation. Cette distinction était présentée 
dans Taffaire jugée par l'arrêt de 186â, et la 
cour de cassation Ta repoussée. Si l'article 44 
de la loi sur les mines n'oblige pas l'exploi- 
tant d'acquérir le terrain d'autrui avant l'oc- 
cupation de plus d'une année, et ce à la dou- 
ble valeur, ni le texte, ni l'esprit de la loi ne 
lui défendent de le faire plus tôt avec le con- 
cours du propriétaire envahi. Lorsque les 
travaux qui rendent l'occupation nécessaire 
sont de natiu*e à devoir durer plus d'un an, 
s'il s'agit, par exemple, de l'enfoncement d'un 
puits d'exhaure, d'aérage on d'extraction, 
pourquoi empêcher les parties d'exécuter, dès 
le début, une obligation qui devra être exé- 
cutée infailliblement un an plus tard. La loi 
exige l'occupation plus qu'annale pour pro- 
téger l'exploitant contre l'impatience du pro- 
priétaire alléché par l'attrait d'un payement 
à la double valeur. Le fait de rapprocher 
volontairement la date, où une aliénation sera 
forcée n'en change pas le caractère. Du mo- 
ment que l'utilité publique est décrétée et 
avant toute poursuite judiciaire, l'expropria- 
tion comprise dans la zone des biens à expro- 
prier n'en demeure pas moins une vente 
forcée. La loi du 2 mai 1857 avait bien com- 
pris qu'il était parfaitement inutile d'attendre 
une durée d'occupation quelconque : quand 
il s'agit d'établir un chemin de fer d'exploita- 
tion, elle oblige, par son article 12, de payer 
le terrain avant toute prise de possession et 
à la double valeur. Le terme est toujours pré- 
sumé stipulé au proflt du débiteur, et ce serait 
aller contre le but de la loi, que d'aggraver 
la position de celui qui renonce au bénéfice 
du terme, surtout quand son intérêt lui com- 
mande d'y renoncer. L'exploitant, tenu d'ac- 
quérir après un an d'occupation imposée par 



(1) A Tappai de cette Ihé^e. la demanderpssi' citait 
on arrêt de cette cour rendu le 20 mars I8S2 sur les 
conelusionit conformes de M. Cloqoettb (Pasic, 1869, 
f 18; et elle invoquait la Jori!(pritdeoce unanime de 
looc les tribonaax de première instance qui ont eo à 
se prononcer tar la qaesUon. Cbarleroi, 4 mars 1889 



les besoins mêmes de son exploitation, a inté^ 
rêt à régler avec le propriétaire dès le début, 
lorsqu'il est certain que l'occupation va durer 
au delà d'une année. 11 évite ainsi de payer, 
durant l'orx;upation temporaire qui peut se 
prolonger indéfiniment, le double produit net 
annuel du bien occupé. Or ce double produit 
peut dépasser parfois l'intérêt légal du prix 
de vente même calculé à la double valeur. La 
valeur à payer deux fois est celle du terrain 
au moment où on l'achète. Acheter de suite 
est le moyen sûr pour l'exploitant de se garer 
d'une plus-value à venir. 

Sous l'empire de la loi de 1810, l'exploi- 
tant était seul juge de l'utilité qu'il y avait 
pour lai à occuper tel terrain d'autrui plutôt 
que tel autre, et dans quelle mesure. La loi 
du 8 juillet 1865 a modifié cette situation juri^ 
dique : d'après son article 2, l'occupation de 
terrains ne peut plus avoir lien que du con«- 
sentement du propriétaire, ou, à son défaut, 
qu'après autorisation du gouvernement, de 
sorte que depuis 1865, l'exploitant pressé 
d'occuper une parcelle de terre a un intérêt 
nouveau à régler définitivement et de suite 
avec le propriétaire. 

La demanderesse attribuait le revirement 
que constate le jugement attaqué dans la juris- 
prudence à l'intervention d'une autorité nou- 
velle : c'est un arrêt de la cour de cassation de 
France portant la date du 18 février 1879 qui 
donne sur la question gain de cause à la régie 
de l'enregistrement (2). 

Le pourvoi répondait aux motifs du juge- 
ment par des considérations que nous croyons 
devoir reproduire en substance. On demande, 
disait-on, quel sera le prix lorsqu'un conces- 
sionnaire de mines achète dans le cas de l'ar* 
ticle 44 de la loi du 21 avril 1810? Est-ce la 
valeur simple ou la valeur double? Toutes 
deux sont exprimées dans l'acte. La loi de 
frimaire entend asseoir l'impôt sur la valeur, 
et il n'est parlé de prix à l'article 15 que 
comme un moyen de la déterminer. Si l'ad- 
ministration récuse ce moyen, elle le remplace 
par une expertise. Le texte de l'article 44 
porte qu'au cas d'acquisition, on payera au 
propriétaire, non pas la valeur de son bien, 
comme au cas d'expropriation ou de vente 
volontaire, mais la double valeur : donc en ce 
cas le prix exprime plus que la valeur vénale 
de la chose vendue. 11 résulte des travaux pré- 
paratoires de la loi de 1810, et notamment du 



et 11 janvier 1863. Clocs et Borjbaii, VIII, p. 914. 
Recueil de rEnregUtrement, 1863, n« 5667. Mons, 
11 déetmbrt i«SS {Beig. jud,, 1889, 196); 14 dée. 
1860 {ibid., 1861, U2) ; 11 mai 1878 (inédit). 

(2) Dalloz, l!)79, I, p. 153. Joum. dupai., 1879, 
p. 430. 
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rapport de Stanislas Girardin qu'il a paru 
Juste de doubler rindemnlté, parce quHl s*agit 
d'imposer à la surface une servitude qui n'est 
jamais réciproque. De plus on impose Tobli- 
gatîon d'acheter le terrain au double de sa 
valeur comme une barrière aux occupations 
qui ne seraient pas commandées par une né- 
cessité impérieuse. 

Réponse. — L'article A de la loi de frimaire 
impose les valeurs comme base du droit pro- 
portionnel d'enregistrement, et pour ce qui 
concerne le droit sur les ventes d'immeubles, 
l'article 15 détermine comme base légale de 
la perception le prix exprimé dans l'acte, ou 
une estimation par experts, si l'administration 
juge convenable de la requérir. S'il est vrai 
que le prix payé par l'acheteur est considéré 
comme représentant la chose soumise à l'im- 
pôt, il n'en résulte pas que l'impôt ne puisse 
être perçu que sur la valeur simple de la chose; 
il est perçu sur le prix exprimé, alors même 
qu'il est plus élevé que la valeur réelle; et 
Merlin enseigne que le prix d'une vente est 
tout ce que le vendeur reçoit de l'acquéreur 
en échange de ce qu il lui vend, c'est toute la 
somme d'argent que, sous une dénomination 
quelconque, l'acquéreur tire de^a poche pour 
la faire entrer dans celle du vendeur (i). 

Il est hors de doute que le terrain de la sur^ 
face d'une mine a une bien plus grande valeur 
pour l'exploitant de la mine que pour tout 
autre, car faute de pouvoir occuper la surface, 
il serait parfois arrêté dans ses travaux et 
privé du bénéflce de sa concession; aussi 
quand on lui donne le droit d'occuper ce ter- 
rain, le lui fait-on payer au double de sa va- 
leur. Que représente le surplus? Est-ce une 
indemnité pour le propriétaire? En supposant 
que cela soit, c'est en même temps la plus- 
value que le terrain de la surface a pour l'ex- 
ploitant, car sinon il ne le payerait certaine- 
ment pas, et puisque ce surplus représente 
pour l'acheteur une valeur, il est logique que 
celte valeur entre en ligne de compte pour la 
perception des droits. 

La loi de 1840 force le propriétaire de la 
mine à payer la double valeur, bien entendu 
s'il veut acheter, mais personne ne peut l'y 
contraindre. Ce sera l'intérêt de la mine qui 
le guidera, et quand il voudra acquérir le sol, 
il ne manquera pas de comparer les profits 
qu'il pourra en retirer avec les frais que lui 
causera cette acquisition. Dans ce cas, pour- 
quoi pourrait-il se refuser à payer les droits? 
Est-ce parce que le législateur a décidé qu'il 
devrait payer la double valeur? 

La disposition de l'article 44 n'est pas seu- 
lement favorable au vendeur, elle ne l'est pas 



(I) Hkilir. Rép., V Surtnekèret III, n*3. 



moins à l'acquéreur, car si eUe n^existalt pas, 
l'exploitant qui a besoin du sol ne pourrait 
forcer le propriétaire à le lui céder, et si elle 
ne fixait pas le prix, le propriétaire pourrait 
réclamer une somme même supérieure an 
double de la valeur vénale. Le pourvoi sou- 
tient que le double prix est payé à titre d'in- 
demnité, et dans ce système de ce que la loi 
fixe une indemnité qui ne pourra être dépas- 
sée, et de ce que les droits ne doivent porter 
que sur le prix cx)nventionnel, il en résulte- 
rait que l'exploitant ne serait tenu d'acquitter 
ici le droit que sur la moitié, tandis que s'il n*y 
avait pas de loi, alors qu'il devrait payer le 
terrain tout autant ou peut-être même plus 
cher, tout le monde admettrait que les droits 
doivent être calculés sur la totalité du prix. 

L'argument le plus imposant à Tappni du 
pourvoi, c'est l'autorité de l'arrêt rendu par 
notre cour en 4862. Dans une matière aussi 
controversée, cette seule autorité saurait-elle 
suffire? Pour démontrer le bien-jugé de la dé- 
cision attaquée, nous pouvons invoquer à 
notre tour l'arrêt rendu le 48 février 4879 pv 
la cour de cassation de France, a Ni le texte, 
ni l'esprit de l'article 44, porte cet arrêt, ne 
permettent de décomposer en deux éléments 
distincts la somme dont cet article impose le 
payement au concessionnaire requis de foire 
l'acquisition du terrain dont il a pris posses- 
sion. Cet article ne fait nulle mention d'in- 
demnité de dépossession à payer au proprié- 
taire de la surface ; il se borne à lui donner 
le droit d'exiger du concessionnaire l'acqui- 
sition des terrains employés à l'usage de 
l'exploitation, puis il ajoute que pour l'éva- 
luation du prix, le terrain à acquérir sera 
toujours estimé au double de la valeur qu'il 
avait avant l'exploitation de la mine. La 
somme représentant ladouble valeur est donc, 
dans la pensée du législateur, ce prix pur et 
simple de l'acquisition imposée au conces- 
sionnaire. » 

Ces raisons sont décisives, et si l'on com- 
pare les articles 45 et 44 de la loi, il résultera 
de ce rapprochement que le législateur a 
soumiâ à des règles différentes le dommage 
temporaire qui ne donne lieu qu'à une indem- 
nité fixée au double de ce qu'aurait produit 
net le terrain détérioré, et le dommage 
permanent qui entraîne une acquisition for- 
cée. 

Dans son rapport, fait au nom de la com- 
mission législative, Stanislas Girardin disait 
également : « L'article 2â de la loi du ââ juil- 
let 4794 fixait aussi l'indemnité au double 
du dommage, mais, en cas d'achat, le prix ne 
s'élevait pas au-dessus de la valeur estimative. 
Néanmoins votre commission a pensé que 
l'intérêt de l'agriculture et le respect dû à la 
plus ancienne comme la plus préeiesse des 
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propriétés exigeaient que les exploitants fus- 
sent contraints |)oar leur propre intérêt d'y 
causer le moins de dommage possible. C*est 
pourquoi Tobligation d'acheter le terrain au 
double de la valeur leur a été imposée. » On 
constate encore ici une différence avec Tarti- 
cle i5, et le prix fixé par Tarticle U ne revêt 
donc aucunement le caractère d'une indem- 
nité. 

Aussi les arrêts rendus par la cour de cas- 
sation de France, sur des questions relatives 
à l'application de l'article 44, sont-ils unani- 
mes pour attribuer aux conventions prévues 
par cet article le caractère pur et simple d'ac- 
quisitions faites moyennant un prix double de 
la valeur réelle (i). 

Le jugement attaqué, sans discuter longue- 
ment la question générale que le pourvoi sou- 
lève, passe directement au cas particulier de 
la cause. En supposant que le droit de muta- 
tion ne puisse pas être imposé sur la totalité 
du prix, parce que ce prix ne résulterait pas 
d'une convention librement consentie par les 
parties, peut-on encore invoquer c«tte préten- 
due obligation lorsque les parties se sont 
mises tout à fait en dehors de l'article 44, 
comme l'a fait la Société des Produits ? En 
effet, cet article n'impose à l'exploitant des 
mines le payement de la double valeur, que 
si l'exploitant se trouve .dans les conditions 
prévues par la loi, à savoir, que l'occupation 
pour la recherche ou les travaux des mines ait 
privé le propriétaire du sol de la jouissance 
des revenus, au delà d'une année ; ou qu'après 
les travaux, les terrains n'aient plus été pro- 
pres à la culture. Or, en fait, la Société, des 
Produits n'était pas dans la situation prévue 
par l'article 44, pour être obligée d'acheter à 
la double valeur. 

Loin qu'il y eût occupation annale, il n'y 
avait pas d'occupation du tout; ce n'est que 
longtemps après son acquisition, même après 
plusieurs années, que la demanderesse a oc- 
cupé les terrains en question; elle était si 
éloignée d'en avoir besoin pour ses exploita- 
tions, que dans les actes d'acquisition, elle a 
réservé les droits des locataires à toutes in- 
demnités pour privation de jouissance. 

Aucune des circonstances relatées dans 
l'article 44 ne se rencontre dans l'espèce. Il 
n'y a ni occupation annale ou aucune autre, 
ni* besoin de la surface pour les travaux de la 
mine. Si le propriétaire de la surface a voulu 
vendre son terrain, il n'y était nullement 
obligé par la loi du 2i avril 1810, et l'exploi- 



(1) Voy. eas«. franc , "i décembre 4S57 'S.-V.. 
1858, 1, 57H); S^joiliel ÎSfài (ibid., I86f, 1,802); 
i août 1863 {ibùi., 1863, 1, 43i}; 18 novembre 1863 
(airf.,i864J,36). 



tant n'était pas non plus obligé de l'acquérir, 
de sorte qu'il a également agi de sa libre vo- 
lonté, et quand il a payé la double valeur, 
c'est par suite d'une convention particulière 
et non par la contrainte de la loi. 

La demanderesse prétend, avec Farrêt de 
1862, que s'il est incontestable que les tra- 
vaux devront durer plus d'un an, on peut faire 
des acquisitions sous l'empire de l'article 45 
(44?) En supposant qu'il en soit ainsi, qu'est- 
ce qui prouve que, dans le cas actuel, l'acqui- 
sition ait été faite dans ce but? Rien, sinon 
une simple affirmation de l'intéressé, qui, 
dans l'hypothèse contraire, devrait payer le 
droit. 

Le terme, nous dit-on enfin, est toujours en 
faveur du débiteur, c'est un bénéfice auquel 
il peut renoncer. Oui, mais il ne s'agit point 
ici d'un terme, il s'agit d'une condition Hne 
quâ non de l'application de la loi ; dans le cas 
du procès, l'exploitant n'est plus sous l'em- 
pire de la loi de 18i0, il fait avec le proprié- 
taire du sol des arrangements particuliers qui 
doivent être régis par le droit commun. 

En terminant sa réponse, le défendeur ren- 
voyait, pour le surplus, à la discussion appro- 
fondiede la question par M. Gamier, an Recueil 
de l'Enregistrement, livraison d'avril 1879, 
p. 203, et aux conclusions du ministère pu- 
blic devant le tribunal de Mons, rapportées 
dans la Belg.jud., 1879, p. 4456. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet dans les termes suivants : 

En voyant le tribunal de Mons, d'accord 
avec le ministère public, se séparer de votre 
arrêt du 20 mars 4862, nous avons vérifié les 
nouveaux éléments de discussion qui se sont 
produits depuis cette date : un arrêt de la 
cour de cassation de France du 43 février 
4879 est venu fournir une argumentation 
dont il est difficile de contester la force: à cet 
arrêt se rattachent les annotations de Dalloz 
et le mémoire soumis à la cour de c4issation 
par l'administration française, qui nous sem- 
blent décisifs et de nature à entraîner la con- 
viction de cette cour cx>mme elle a entraîné la 
nôtre (2). Nous croyons dotic devoir vous 
proposer le rejet du* pourvoi. Nous voulons 
d'abord déterminer avec plus d'attention qu'on 
ne l'a fait jusqu'ici le sens de la 4oi et l'esprit 
du législateur qui l'a conçue. 

« Les intérêts du propriétaire de la surface 
ont été réglés avec sollicitude par la loi du 
24 avril 4810, vis-à-vis de l'exploitant auto- 



{% Voy. Bép. pn-iod. de t'Enregûtremenl^ par 
Gariiirr, vol. XXVI, p.SO.1, urt. 5187. I.e mcmoirede 
rndiiiiui»lrttlioii est irèn rfiunrquiible. 
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riflé, vi»-à*vis du propriétaire de la mine. 
Ainsi, Farticle 45 fixe au double de ce qu*au- 
rail produit net le terrain endommagé l'in- 
demnité d'occupation due au propriétaire 
superficiaire : à cette loi se rattache, comme 
addition, Tarticle 2 de la loi du 48 juillet 
1865, qui a pour objet de soustraire le pro- 
priétaire à tout envahissement arbitraire ou 
forcé de l'exploitant. L'article H s'occupe de 
Tacquisition même du terrain sur lequel des 
travaux miniers ont été entrepris : ici, il s'agit 
textuellement d'achat et de prix du terrain 
occupé dans de certaines conditions; il n'est 
plus question, dans Tarticle 44, d'indemnité : 
le mode d'évaluation du prix est réglé par le 
paragraphe final, et la loi déclare que « le 
« terrain à acquérir sera toujours estimé au 
a double de la valeur qu'il avait avant i'ex- 
« ploitation de la mine ». Nous soutenons 
que, par cette déclaration, le législateur a 
reconnu que la valeur des terrains occupés, 
vendus» achetés dans ces conditions, avait 
acquis une plus-value ^considérable par le fait 
de la concession et de l'exploitation, et pour 
couper court à toute difficulté ou incertitude 
sur ce point, la loi a déterminé cette plus- 
value au double : double à titre d'indemnité 
dans le cas de l'article 45, double à titre de 
prix dans le cas de l'article 44. 

tt Recherchons dans quelles vues ont tra- 
vaillé les auteurs de la loi (1). Dans l'exposé 
des motifs, Regnauld observe qu'on a voulu 
à la fois (( désintéresser le propriétaire sans 
tt grever la condition des exploitants ». Dans 
le rapport de Stanislas Girardin, nous recueil- 
lons des observations qui ne sont pas sans 
intérêt; en effet, la loi imprime aux mines le 
caractère de la propriété foncière et il parais- 
sait assez naturel de leur appliquer l'article 682 
du code civil relatif au droit d'issue ou de 
passage par les fonds enclavés. « Cepen- 
« dant, ajoute l'orateur, votre commission a 
« pensé, comme le conseil d'Etat, qu'on ne 
a pourrait se borner à une simple indemnité 
« proportionnée au dommage. Le passage 
« pour la culture des terres étant une servi- 
« tude réciproque, l'équité n'exigeait que la 
« simple indemnité du dommage. Mais dans 
« l'exploitation des mines, il n'y a pas de 
« réciprocité entre le propriétaire de la sur- 
tt face et le propriétaire de la mine. Sous ce 
tt rapport, il était juste de doubler l'indemnité 
« et même le prix en cas d'achat. L'article 22 
« de la loi du 28 juillet 4791 fixait aussi 
tt l'indemnité au double du dommage ; mais 
tt en cas d'achat, le prix ne s'élevait pas au- 
tt dessus de la valeur estimative. » L'orateur 



(1) Voy. LocBÉ, IV, 408. 



ajoute que le respect dû à la propriété exi- 
geait que l'on imposât aux exploitants l'obli- 
gation d'acheter le terrain au double de la 
valeur, c'est-à-dire, comme le dit la loi, « an 
a double de la valeur qu'il avait avant l'ex- 
tt ploitation de la mine ». 

« Au surplus, l'idée de la double indemnité 
dudommage n'est pas nouvelle. M. Defacqz(2), 
rappelle qu'il existait dans le pays de Liège, 
au témoignage de Méan et de Sobet. Et Pere- 
zius expose sur tout cela une théorie qui 
réserve, en toute hypothèse, l'intérêt du pro- 
priétaire et celui de l'exploitation qu'il rat- 
tache à l'intérêt public (5). Le principe de 
l'indemnité pour dommage au propriétaire 
de la surface est donc bien ancien, aussi 
ancien que la justice; cette indemnité portée 
au double a reçu, dans la loi de 1791 (art. 22), 
un autre caractère, selon la volonté du pro- 
priétaire de la surface, qui pouvait exiger en 
entier le prix de sa propriété dans de cer- 
taines limites. Il n'a jamais été question \i 
d'indemnité en cas de vente; c'était le prix, 
c'était le prix simple, comme le dit Girardin; 
mais, dans les principes plus modernes, 
assurément plus conformes à la nature des 
choses, ce prix a été déclaré plus élevé pour 
le terrain après l'exploitation, après des 
travaux se rapportant à une mine concédée, 
qiie pour le terrain avant l'exploitation : h 
loi, proclamant cette plus-value acquise an 
propriétaire et imposée à l'exploitant, et vou- 
lant couper court à des incertitudes, à des 
exactions et à des tiraillements, a dit que le 
prix d'un terrain occupé avait doublé, sans 
plus, du moment (pi'il s'agissait de l'acbat- 
vente réglé par l'article 44 de la loi de 4840. 
C'est une mutation de propriété qui s'opère 
sous le règlement de la loi déclarant que cette 
propriété vaut pour l'exploitant, dans l'in- 
térêt de sa mine, le double de ce qu'elle aurait 
valu pour le premier venu avant l'exploi- 
ution. 

« En vérité, nous ne voyons dans le double 
prix que le prix indivisible d'un immeuble 
transmis dans de certaines conditions qui lai 
impriment une valeur supérieure à celle qu'il 
avait à la naissance, de ces conditions : c'est 
ce qu'exprime le rapport. Nous ajoutons que 
texte et rapport distinguent parfaitement les 
cas où l'on doit payer une indemnité double 
et ceux où l'on doit payer un prix double, 
attendu que par le fait de l'exploitation la loi 
a reconnu et déclaré que, entre l'exploitant et 
le propriétaire, tel immeuble a acquis une 
valeur d'achat-vente double de l'ancienne 
valeur vénale : ce fait, apparaissant dans un 



(3) Voy. Defacqe, Droit belffique^ vol. Il, p. 96. 
(3; PcBEZios, ad Cod., Ut. XI, Ut. VI. n* 1». 
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acte soumis à l'enregistrement, autorisait la 
perception des droits proportionnels an prix, 
au seul véritable prix légal exprimé dans 
l'acte. 

« Rien d'arbitraire dans tout ceci : le pro- 
priétaire de la surface, garanti par la loi pré- 
citée du iO juillet 1865, peut, en toute hypo- 
thèse, se contenter d'indemnités; il peut aussi 
obliger Fexploitant à acheter, dans des cas 
déterminés; Tachât offre un avantage à l'ex- 
ploitant : l'immeuble a pour lui une plus-value 
spéciale; quoi de plus juste que de faire par- 
ticiper le propriétaire de l'immeuble à l'avan- 
tage retiré par l'exploitant. La loi de i 79i 
n'avait pas tenu compte de cette plus-value ; 
la loi de 4810 a considéré que celle de i79i 
n'était pas juste ; elle a dit : Pour l'exploi- 
tant, cet immeuble déjà utilisé vaut le double 
de ce qu'il vaut pour le premier venu ; c'est 
une valeur incorporée à l'immeuble parla 
loi, comme il y a une valeur incorporée par 
les tribunaux, au nom de la loi, dans un 
immeuble exproprié pour cause d'utilité pu- 
blique. Si les transmissions pour utilité publi- 
que étaient soumises au droit fiscal, le prix, 
le prix dépassant même la valeur vénale avant 
les travaux d'utilité publique, ce prix que la 
Constitution, comme le codecivil, appelle juste 
et préalable indemnité, est bien une valeur 
de transmission reconnue par le juge et for- 
mant le prix qui serait exprimé dans l'acte 
et payé. La loi ne peut-elle donc pas recon- 
naître, en l'imposant, un prix d'achat consi- 
déré comme normal, comme réel dans cer- 
taines circonstances? 

« La valeur simple avant l'exploitation, ce 
n'est pasen vérité le prix de l'immeuble acheté 
en vertu de la loi de 1810 ; celte valeur simple 
n'est que le mode, la base, l'élément d'éva- 
luation : le prix réel et certain, c'est le dou- 
ble de cette valeur, et il ne nous semble 
pas permis, contrairement aux expressions 
mêmes de la loi, de trouver, dans la somme 
payée par l'acheteur et reçue par le proprié- 
taire de la surface moitié prix, moitié indem- 
nité. 

« Dans cet ordre d'appréciation, nous 
n'avons pas même à rechercher, au point de 
vue du fisc, comment l'enregistrement traite- 
rait cette prétendue indemnité se rattachant 
à une transmission immobilière réglée par la 
loi. — Nous n'avons pas non plus à rechercher 
s'il y a de même moitié prix, moitié indemnité, 
dans le cas que présente notre espèce actuelle, 
où l'exploitant, en vue de s'assurer une occu- 
pation future et prévue, s'accorde librement 
avec le propriétaire pour lui payer le double 
de la valeur simple estimée de commun ac^ 
cord et adoptée par l'administration : ici, 
dans un contrat libre, avant tout dommage, 
pour s'assurer une propriété immédiate, que 



paye l'exploitant? paye un prix double de 
la valeur simple estimée. Pourquoi? Parce 
que pour lui l'immeuble a une valeur d'ex- 
ploitation. Le vendeur, de quoi a-t-il souffert, 
puisque son terrain n'était pas occupé? De 
quel chef donc aurait-il pu exiger une in- 
demnité? Non : les contractants ont fait un 
achat-vente et, en payant le double de la 
valeur vénale simple, ils ont reconnu l'équité 
même de la loi qui a considéré que les ter- 
rains, dans des conditions déterminées, 
avaient acquis un prix supérieur, une valeur 
d'utilité qui s'est attachée à ces terrains. 
Tout, dans les opérations libres constatées 
par le jugement attaqué, a donc été le résultat 
de la volonté des parties. 

« De cet acte libre des parties, il résulte 
bien évidemment que, suivant l'appréciation 
même des intéressés, l'immeuble acheté avait 
vraiment acquis une plus-value sur u la valeur 
« qu'il avait avant l'exploitation ». Cette 
valeur a été exprimée dans l'acte à titre de 
prix se rapportant à une mutation Immobi- 
lière. Or, un pareil acte prpuve bien que la 
loi, en déterminant cette plus-value, n'a 
pas créé une valeur factice ou arbitraire; 
elle a dit une chose vraie en déclarant que, 
tant pour le cas de vente que pour le cas de 
dommage, prix et indemnité devaient être 
augmentés. L'acte libre des intéressés directs 
donne raison au législateur, donne raison à 
l'appréciation traditionnelle et séculaire, ainsi 
exprimée par Sohet : « Les maîtres des fosses 
tt peuvent se servir du terrain d'autrui pour 
a leur fosses, bures, chemins, autres aisances, 
« en payant double dommage et donnant cau- 
<f tion de remettre le fond en son premier 
« état (1). » Et la loi moderne, par une pro* 
gression de garantie, a concédé au proprié- 
taire la facultéd'imposer à l'exploitant l'achat 
forcé du terrain, en 1791 au prix simple, en 
1810 au prix double : cette dernière loi ju*- 
geant bien que la concession des mines aug- 
mentait tant au point de vue de l'utilité des 
exploitations que de l'intérêt public qui s'y 
rattache, la valeur réelle échangeable on 
d'affection de certaines catégories d'im- 
meubles. 

« Ainsi, le droit d'occupation du terrain 
donne à la fois à l'exploitant un avantage fort 
appréciable au point de vue de l'usage de la 
mine, et au propriétaire du sol le droit de 
retirer un avantage d'échange par rapport à 
l'exploitant même. La loi de 1810 a. reconnu 
et marqué les conséquences de cette situation, 
et pour peu qu'un jurisconsulte soit écono- 
miste, il reconnaîtra que l'augmentation de 
valeur d une catégorie d'immeubles résulte du 



(1) Voy. SoHiT, liv. Il, tii. S3, D«.12. 
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besoin qu'on en a et des offres qu'on fera 
pour les occuper ou les acquérir. 

(( Nous pourrons appliquer ici les réflexions 
fort sensées d'un vieux jurisconsulte, Coc- 
ceius, qui, dissertant sur le prix des choses, 
s'exprime ainsi : UtilUas illa non semper res- 
jncUur qnalis in se est, sed et qualis ei qui rem 
iibi comparatus est : is enim non tara spécial 
guid in se vel aliis, sed quid siH utile est (1). 
Ici l'acheteur donne un prix en rapport avec 
son intérêt : pour lui, l'immeuble vaut plus, 
car il en a joui et il doit en jouir encore; 
l'immeuble vaut plus que pour le premier 
venu; il faut donc payer un prix supérieur, et 
le maximum de ce prix est déterminé par la loi ; 
ce maximum est le double de la valeur avant 
la création de la propriété minière distincte. 
Cette valeur simple n'existe plus pour l'ex- 
ploitant : donc, le prix simple n'existe plus 
non plus ; c'est la valeur double qui existe, 
donc le prix double, le prix d'utilité, le prix 
d'affection, le prix d'échange économique. 
Du reste, Championnière a fait une réflexion 
fort juste, que qous répétons ici : a La diffé- 
« rence qui existe entre la véritable valeur de 
« la chose et son prix n'a rien qui répugne à 
a la vente. » En effet» la loi veille à ce que, 
au point de vue du fisc, le prix exprimé des 
immeubles vendus ne soit pas inférieur à la 
valeur vénale ou courante ; elle laisse toute 
liberté aux parties de surélever cette valeur : 
la loi de 4810 ne s'oppose nullement à ce que 
l'administration, pour constater une double 
valeur frauduleuse, prenne pour base de véri- 
fication ou d'expertise la valeur simple avant 
l'exploitation. 

« Considérons très brièvement ce que c'est 
que le prix des choses au point de vue écono- 
mique, ce qui constitue vraiment la valeur, 
qui n'est jamais absolue. La valeur de la 
chose est en rapport avec l'utilité variable ou 
moyenne ; si cette utilité augmente, la valeur 
augmentera et le prix comme conséquence. 
Tanli res valet quanti emptorem invenire po- 
test (S) : c'est une bien vieille maxime. C'est 
une maxime aussi, rappelée par Portails, que 
« le juste prix est le résultat de l'opinion 
« commune, tandis que le prix conventionnel 
« n'est que l'ouvrage des volontés privées qui 
« ont concouni à la fixer (5). n Sœpe confines 
fundos, dit encore la loi romaine, supràjustam 
œstimationem interest nostra acquirere (4). C'est 
cette maxime qui sert de fondement à la loi 
de 1810; il s'agit de ce que les économistes 



(1) Voy. CoccEios. Exereîtatione» curiotœ^ vol. II. 
Disp. 25, De vero rerum pntio. 
(1) Voy. Dîg.. nefurt., 47. 2. 
(?) PoRTiLis, Delà vente. Exposé de« rooliri. 
(4) Voy. pig.. De légatù. 11, Sieui fundus. 



appellent utilité directe ou indirecte, élément 
sine quà non de la valeur, base du prix (5). Il 
est vrai que la loi a établi un mode d'appré- 
ciation : elle a consulté, en vue d'un intérêt 
public consécutif, à savoir l'utile exploitation 
de la richesse souterraine, l'intérêt réel de 
l'exploitant qui doit pouvoir occuper des par- 
celles déterminées ; la loi même a consulté, 
d'autre part, l'intérêt du propriétaire foncier 
qui subit une lésion qu'il faut réparer juste- 
ment et largement; ces deux intérêts repré- 
sentent la relation économique : on voit la 
demande intéressée exprimant l'utilité actuelle 
ou future, mais certaine, directe ou indirecte, 
mais surélevée, et à cette demande en rap- 
port avec l'utilité que peut et que doit retirer 
l'acheteur, le vendeur opposera un prix dont 
les éléments indiqués par la loi seront, si Ton 
veut, assez semblables à une présomption 
légale de valeur, peu en rapport, il est vrai, 
avec les formes de la liberté économique des 
échanges, mais créant certainement un prix, 
un vrai prix, c'est-à-dire, selon Portails : « une 
« somme qui, comparée à la valeur d'une 
« chose, est réputée lui être équivalente ». 
Et Troplong, obser\'ant que la valeur d'une 
chose n'est pas la même pour tous, ajoute le 
principe de Cujas : prelii ratio varia, muHi- 
plex et mutabilis (6). Ne pourrions - nous 
pas ajouter : pretU ratio legalis fondée sur les 
raisons de droit et d'équité qu'inspirent, dans 
des circonstances données, les relations des 
hommes. 

tt Enfin, messieurs, que l'on dispute sur 
les mots prix et indem,nité, nous dirons tou- 
jours que l'article 43 de la loi de 1810 se sert 
du mot indemnité uniquement parce qu'il ne 
s'y agit que de dommages à réparer, que l'ar- 
ticle H se sert du mot prix uniquement parce 
qu'il ne s'y agit que de vente. Nous ajouterons 
avec la cour de cassation de France (arrêt du 
18 février 1879), se fondant sur l'article 545 
du code civil, qu'il s'agit « d'un prix qui in- 
tt demnise le propriétaire de la perte de sa 
« chose ». Et l'arrêt ajoute avec raison, en 
parlant de ce prix-indemnité ou de cette in- 
demnité-prix : « Ce que reçoit le vendeur 
« pour la cession de sa propriété et qui n'a 
« d'autre équivalent que cette propriété 
a même, est, quel qu'en soit le taux fixé par 
« les parties ou par la loi, exclusivement un 
« prix de vente au regard de la loi fiscale », 
sans que les qualifications des parties puis- 
sent dénaturer le caractère propre de leurs 



(5) Voy., sur tout eeU, les aalears iTéeoaoïnie 
politique, notamment : Say, Traité, vol. II. p. 464, 
PrinHpes fondamentaux ; Court, vol. I. p. 70 & 8i; 
Garrieii, 7« édii., dm 372 et 385. 

(6) Voy. TnoPLOKC, VetUe, 150. 
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conventions : achat d'immeubles et prix d'après 
les termes mêmes de l'article 44 ; vente et prix 
d*après la convention même des parties. 

« Moyennant ces observations et en nous 
référant aux remarquables observations de la 
régie française sur la question, nous concluons 
au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen unique de cas- 
sation tiré de la violation des articles 4, 15, 
n° 6, 17, 69, § 8, nM, de la loi du 22 fri- 
maire an VII, et U de la loi du 21 avril 1810, 
sur les mines : 

Attendu que la demanderesse se prévaut de 
certaines déclarations insérées dans les actes 
produits au procès pour soutenir que les 
ventes qui en font Tobjet ayant eu lieu dans 
le cas prévu par farticle U de la loi du 
21 avril 1810, le droit d'enregistrement ne 
peut être liquidé que sur la valeur simple des 
biens vendus; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 4 de 
la loi du 22 frimaire an vii, le droit propor- 
tionnel est assis sur les valeurs, Farticle 15, 
n® 6, dispose que pour toute transmission de 
propriété à titre onéreux de biens immeubles, 
cette valeur est déterminée parle prix exprimé 
dans l'acte de vente ou par une évaluation 
d'experts à la requête de l'administration ; 

Attendu que, suivant la remarque de Por- 
tails, dans l'exposé des motifs du titre de la 
Vente au code civil, la valeur de chaque chose 
n'est que l'estimation de son utilité, et le prix, 
c'est la somme d'argent qui est réputée être 
équivalente à cette valeur; 

Attendu que le prix comprend, en général, 
tout ce que le vendeur reçoit de Facquéreur 
en échange de la propriété qu'il lui aban- 
donne; 

Attendu qu'en accordant au propriétaire 
de la surface la faculté de contraindre le con- 
cessionnaire d'une mine à faire l'acquisition 
du terrain où il a éubli ses travaux, l'art. 44 
précité statue que le prix sera flxé par la voie 
de l'expertise, et prescrit aux experts de por- 
ter leur estimation au double de la valeur 
qu'avait le terrain avant l'exploitation de la 
mine; , 

Attendu qu'il n'est pas exact que la valeur 
à payer deux fois soit celle du terrain au mo- 
ment où on l'achète; qu'en effet, les travaux 
qui ont rendu nécessaire la prise de posses- 
sion peuvent remonter à une date plus ou 
moins reculée et que la valeur à telle époque 
ne correspond pas nécessairement à la valeur 
vénale au Jour de la transmission de la pro- 
priété ; 

Attendu qu'après avoir détaché la mine de 
la superficie et créé une propriété nouvelle. 



le législateur a voulu assurer à la superficie 
une protection spéciale, et que, dans son rap- 
port au Corps législatif, Stanislas Girardin 
présente Tallocation de la double valeur 
co|nme une mesure commandée par l'intérêt 
de l'agriculture et par le respect dû à la plus 
ancienne et à la plus précieuse des pro- 
priétés; 

Attendu que la valeur avant l'exploitation 
de la mine est uniquement signalée à l'atten- 
tion des experts comme la base de leur opé- 
ration ; que l'estimation au double de c^tte 
valeur détermine la somme à débourser par 
l'exploitant pour l'acquisition que lui impose le 
propriétaire du sol; 

Que celle-ci constitue donc, en réalité, le 
prix d'achat et que l'intervention de la loi pour 
en régler le montant ne modifie pas le carac- 
tère de la prestation ; 

Attendu que le projet élaboré en 1807 par 
le ministre de l'intérieur portait, à l'article 78, 
que l'évaluation du prix serait faite au triple 
de la valeur vénale; 

Attendu que le texte de l'article 44 de la loi 
de 1810 démontre que cette évaluation forme 
encore l'objet de la mission des experts; que 
c'est le prix du terrain à acquérir par l'exploi- 
tant, mais non pas une indemnité due à un 
titre quelconque qu'ils sont chargés de régler 
et que l'estimation du terrain au double de la 
valeur n'est toujours que l'évaluation du prix 
de vente; 

Attendu qu'en privant le propriétaire de la 
Jouissance du revenu au delà d'une année, ou 
en exécutant des travaux qui rendent le ter- 
rain impropre à la culture au bout de ce terme, 
le concessionnaire de la mine s'oblige, par la 
durée ou le mode de l'occupation, à l'acquérir 
au taux de i'estimation voulue par la loi; 

Que dans une telle situation l'exercice par 
le propriétaire du droit que lui garantit l'ar- 
ticle 44 engendre entre les parties des rap- 
ports qui procèdent du concours des deux 
volontés, de sorte que le fait, de part et d'au- 
tre, d'agréer pour l'acquisition et pour la vente, 
le prix légalement établi forme l'équivalent 
d'un accord commun et, partant, que c'est 
bien la double valeur qui doit servir d'assiette 
au droit proportionnel; 

Attendu que les déclarations qui figurent 
dans les actes de vente concernant la valeur 
simple et la double valeur sont inefficaces 
pour restreindre à la première la perception 
du drpit, d'autant plus qu'aucun texte n'auto- 
rise cette décomposition du prix et qu'elles 
aboutissent à introduire dans la loi une dis- 
tinction qu'elle n'a pas consacrée; 

Attendu, d'ailleurs, que la cause ne com- 
porte pas l'application de l'article 44 dont la 
violation est Invoquée; 
' Que cet article suppose que le concession- 
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nsire a pris possession du terrain pour l*ex* 
ploitatioj) de la mine et que le maître du sol a 
exigé qu'il en fit l'acquisition ; 

Attendu qu'il ne se rencontre, dans l'espèce, 
aucune de ces conditions ; que le jugement 
dénoncé constate que la Société des Produits 
n'occupait pas les terrains à l'époque des di- 
verses acquisitions et que même les actes 
de vente réservent les droits des locataires 
à toutes indemnités pour privation de jouis- 
sance; 

Attendu, en outre, que la société n'a pas 
non plus allégué qu'elle ait acquis les biens 
comme étant contrainte et forcée de céder aux 
exigences des propriétaires de la surface; 

Attendu, en conséquence, que les aliéna- 
tions dont il s'agit sont l'œuvre de la volonté 
libre des parties; que les contrats intervenus 
à cet égard, restent soumis aux règles du droit 
commun; que, si les actes font mention d'une 
valeur double, la valeur a été élevée à ce taux 
par l'accord des contractants et que toutes les 
sommes d'argent qui ont passé de l'acquéreur 
entre les mains des vendeurs pour l'achat des 
terrains doivent servir de base à la liquidation 
du droit d'enregistrement; 

Attendu que la demanderesse soutient en 
vain que l'exploitant, obligé d'acquérir après 
une année d'occupation, a tout intérêt à trai- 
ter avec le propriétaire dès le début, soit afin 
d'échapper au payement de l'indemnité pour 
une occupation passagère, soit afin de se ga- 
rer éventuellement d'une plus-value avenir 
du terrain; 

Attendu, quel que soit le motif déterminant 
de l'acquisition, qu'une semblable conven- 
tion n'en réunit pas moins les éléments du 
contrat de vente ordinaire et en subit les rè- 
gles nonobstant toutes les déclarations rela- 
tives à une valeur simple et au doublement de 
cette valeur; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement dénoncé ne con- 
trevient à aucune des dispositions citées à 
l'appui de la requête ; 



(I) CaM., 18 octobre 1877 (Pamc, 1877, I. 398); 
18 ovril f8''8 {ibid., 1878, 1, 908) ; 13 joio 1878 {ibid., 
1878, 1,288). M. le proconar ffénéral Faidbr. »uprà, 
p. 10; LàDRBHT, Primeipes de droit cnn(, XVI, n« 178. 
AnootalioDS de Dalloi, 1876, 1, 195). 

M. le procareor général DiiiiEU, sor l'arrél de 
notre eoor de cat^alion do 30 Jola 1815. « Il est vrti 
que lo cour de eastsaiion ne peut jamais aonnler oa 
•rrél itir le Mul motif qu*il a mal apprécié le aeof 
d'an acte et si, aux termes de Tortlele 1134 do code 
civil, Ira conventions légalement formées tiennent 
UeB de loi à ecox qui les ont faitec, il ne 8*cBSui( 
pas qu'on arrêt est sujet à casattion par cela seul 
ngêV a Tîolé la loi des parties. A eM effcl, il est né- 



Par ces motife, r^tle le pounroi ; condamM 
la demanderesse aux frais et à Undemnitédé 
150 francs envers le défendeur. 

Du 14 avril 1880. — l"" ch. -^ Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Key- 
molen. — ConcL conf. M. Faîder, procureur 
général. — PL MM. Orts et L, Leclercq. 



lr« cB. — 16 avril i880. 

INTERPRÉTATION DE CONTRAT. — Dé- 
cision soïTVTiRAïNE. — Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBBLIQUE. — TRANSFERT 
DE PROPRIÉTÉ. 

Uinierprétation de la volonté des parties con- 
tractantes est du domaine souverain du juge 
du fait et échappe au contrôle de la cour de 
cassation (1). 

L'acte de Vautorité publique qui décrète une 
expropriation n'a pas pour e/fet de placer hors 
du commerce les biens destinés à être expro- 
priés ; ceux'd ne cèdent d*étre à la libre 
disposition du propriétaire quà partir du 
jugement qui constate l'accomplissement des 
formalités prescrites. {Loi du 27 mai 1870, 
art. 11.) 

En conséquence^ le propriétaire a le droit de 
donner à bail le bien fYappé d^ expropriation^ 
avec faculté pour le preneur de réclamer une 
indemnité du chef de résiRalion. 

L'expropriant est mis aux lieu et place de Vex- 
proprié (2). 

(société DES TRAVAUX PUBLICS ET VUXE DE 
BRUXELLES, — C. BRASSDiNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du 7 avril 1879, inséré dans la 
PastcrisiCy 1879, 11,269. M. le premier avocat 
général Mesdaçh de ter Kiele prit les conclu- 
sions suivantes : 

« L'interprétation de cette clause de non- 



ee«saire que le jugement ou l'arrêt renferme une 
contravention formelle à la loi générale ; maia, ponr 
loi appliquer ce principe, on ne doit pas coi»fondre 
l'interpréta lion qu'on donne à on acte avec les con- 
séquences qu'on tire, en point de droii, 4e cette 
inierprélalion une fois admise. Du moment que, en 
respectant te sens que la eoor a donné à un aete, oa 
prouve que c*e8i préeisémrnt le contraire qu'elle 
aurait dû conclure de son iuterpréiation, on éial»Ut 
par cela seul que Tarrét doit éire annulé. • 

BoRCEHirc, Introduction, cli. XVil, tome l«%p. 501, 
éd. fr. 
(9) Cass., 91 mai 1870 (Piaic. i97Q, l, 379). 
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indemnité, insérée dans le bail, n*est pins à 
faire devant vous, par le motif que le sens 
s'en trouve irrévocablement fixé par Tarrèt 
attaqué. Rien que la stipulation porte que, 
en cas d'expropriation, le locataire ne pourra 
réclamer aucune indemnité, ce qui semble dire 
pas une, la cour de Bruxelles n'en a pas 
moins statué que cette expression, d'une 
portée restreinte, ne s'entend que des récla- 
mations du chef de la perte de jouissance, à 
l'exclusion de celles qui procèdent d'un double 
loyer, d'impenses, de délogement, etc. Une 
décision de cette nature git en fait, attendu 
qu'elle est déterminée par la seule volonté des 
parties, laquelle se meut en toute liberté, 
sans autre entrave que le respect dû à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs. Or, rechercher 
la direction que cette volonté d'action a prise 
est toujours et nécessairement une question 
de fait, variable suivant les circonstances et 
indépendante de la loi. Sans doute Tappré- 
dation qu'en fait le juge est, comme tous les 
jugements humains, sujette à erreur; la volonté 
créatrice du droit pourra être méconnue, 
violée même, mais l'intérêt particulier en 
ressentira seul l'atteinte ; une simple erreur 
de fait ne constitue qu'un mal jugé et ne 
donne jamais ouverture à cassation. « Il 
« n'entre point dans les attributions de la 
« cour de cassation de réformer tous les juge- 
« ments iniques, de corriger toutes les erreurs 
« judiciaires. A la vérité, le juge abuse de son 
« pouvoir lorsqu'il porte une décision injuste 
« sur le fait contesté entre les parties; mais 
« par une telle décision il ne blesse que Tin- 
« térêt privé, au Heu qu'il porte à la fois 
« atteinte à l'intérêt public et à la puissance 
(c législative lorsqu'il viole les dispositions de 
a la loi. ))(Rapportde la section centrale, sur 
l'article 95 de la Constitution. Pasnumie, 1 831 , 
1, p. 499, note 5.) 

(( Sur ce point donc, l'arrêt échappe à 
votre censure et notre devoir est de nous 
incliner devant toutes les décisions de fait, si 
peu conformes d'ailleurs qu'elles puissent 
être à notre sentiment individuel ; 

« Il n'en est pas de même de cet autre 
argument, invoqué eu ordre subsidiaire, et 
tiré de l'article ii21 du code civil, c'est-à-dire 
d'un défaut de qualité dans le chef du bailleur 
à l'effet d'obliger le locataire vis-à-vis de l'ex- 
propriant. Ce n'est pas stipuler au profil d'un 
tiers que de convenir qu en cas d'expropria- 
tion, le locataire n'aura droit à aucune in- 
demnité; le bailleur a un intérêt incontestable 
à écarter d'avance tout ce qui aurait pour 
résultat de diminuer la valeur vénale de Tim- 
flieuble; an nombre des circonstances qui 
affectent cette valeur et la déprécient, il faut 
ranger le droit du locataire à la continuation 
de sa jouissance. Si donc l'existence d'un bail 



forme obstacle à la disposition immédiate du 
bien, si une indemnité de dépossession est 
due au locataire, tout ce qui lui sera alloué de 
ce chef viendra en déduction du prix prin- 
cipal. En effet, entre deux immeubles de 
conditions du reste égales, mais dont l'un 
serait affermé tandis que l'autre serait libre, 
il est manifeste que si, pour rompre le bail, on 
est obligé de compter avec Toccupeur, le 
second sera plus avantageux; généralement 
même il est aisé de chiffrer cette différence; 
or, si la dépréciation affecte le fonds même,, 
il est impossible qu'elle n'exerce pas son in- 
fluence directement sur le prix qui le repré- 
sente. 

a Au demeurant, le bailleur est seul inté- 
ressé vis-à-vis de l'expropriant; c'est avec lui 
seul que, en principe, l'indemnité doit être 
réglée; le locataire n'a qu'un droit dérivé, et 
s'il est appelé à le débattre en face de l'ex- 
propriant, ce n'est que dans un but de sim- 
plification, en vue de prévenir de regrettables 
surprises et des appréciations divergentes 
dans le calcul d'indemnités multiples, il est 
vrai, mais procédant toutes d'une seule et 
même cause. Ce qui revient à dire que toutes 
les indemnités allouées au locataire se pren- 
nent sur celle que l'exproprié aurait reçue 
s'il avait occupé lui-même le fonds. 

« 11 en résulte que tout bailleur a un in- 
térêt indéniable à stipuler qu'aucune indem- 
nité ne sera due au locataire, en cas d'expro- 
priation et, pour l'avoir décidé autrement, 
l'arrêt attaqué aurait encouru votre censure 
si, d'autre part, il ne s'appuyait sur un consi- 
dérant de fait tiré de la volonté des parties et 
que nous avons discuté en premier lieu. 

a Conclusions au rejet (i). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
excès de pouvoir et violation des articles 1 i 08, 
iii9, 1122, ii5i, 1135, 1150, 1156, 1163, 
1709, 1737, 1743 du code civil, des articles 1 
et 8 de la loi du 27 mai 1870, des articles I 
et 19 de la loi du 17 avril 1835, en ce que 
l'arrêt attaqué méconnaît le véritable carac- 
tère que les articles précités donnent au droit 
de l'expropriant et viole la force obligatoire 
des conventions avenues entre parties en 
accordant une indemnité à un locataire à qui 
aucun contrat ne l'assurait et dont le bail 
portait même une clause de non-indemnité 
en cas d'expropriation : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le bail consenti au profit du défendeur 



(i) La diMOulon do second moyen n« présentait 
qa*on intérêt spécial à la eaase. 
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Edouard Brasslne contenait la clause suivante : 
« Le locataire souffrira les grosses répara- 
tions qui pourraient devenir nécessaires pen- 
dant la durée du bail et il ne pourra réclamer 
aucune indemnité aux bailleurs, lors même que 
ces réparations dureraient plus de quarante 
jours et non plus en cas d^expropriation. » 

Considérant que si, malg^ré les termes de 
cette stipulation, la cour de Bruxelles a alloué 
à Edouard Brassine des indemnités du chef 
de double loyer, remboursement d'impenses, 
frais de délogement et de réinstallation, c'est 
parce que, suivant elle, le bailleur n'a rien 
stipulé à leur sujet et que son intention a été 
uniquement d'éviter que le locataire pût pré- 
tendre à une indemnité pour perte de jouis- 
sance; 

Considérant que l'interprétation de la vo- 
lonté des parties contractantes est du domaine 
souverain du juge du fait et échappe au con- 
trôle de là cour de cassation ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que le pre- 
mier moyen manque de base; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles ii08, 1422, 1154, 1155, 1150, 1156, 
1159, 1160. 1165, 1709 du code civil, arti- 
cles 1 et 8 de la loi du 27 mai 1870, arti- 
cles 1 et 19 de la loi du 17 avril 1855, arti- 
cle 11 de la Constitution et 515 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé, méc^onnaissant 
l'effet de l'arrêté royal d'expropriation, la loi 
du contrat et en même temps le principe que 
l'indemnité doit être juste, c'est-à-dire égale 
au dommage causé par la violation d'un droit, 
alloue une indemnité au locataire qui con- 
naissait l'imminence de l'expropriation au 
moment où il a reçu la maison : 

Considérant que la loi ou l'arrêté royal qui 
décrète une expropriation pour cause d'utilité 
publique n'a pas pour effet de placer hors du 
commerce les biens destinés à être expropriés; 

Que ceux-ci ne cessent d'être à la libre dis- 
position du propriétaire qu'à partir du juge- 
ment par lequel il est décidé à leur égard que 
les formalités prescrites par la loi pour con- 
stater l'utilité publique ont été remplies; 
(loi du 27 mai 1870, art. 11); 

Que, dès lors, le bail contracté sans fraude 



(i) Loi do U ilécembre 17b9. art. 49. • Les corps 
DiQoieipsax auront deux esp^es df fondions à rem- 
plir, les nnos proprei an pouvoir munieipal, les 
autres propres k l'adminisi ration générale de TElat, 
et déléguées par elles aux municipalités. » Régle- 
menl des ▼iiles du 19 janvier 182i, art. 83, ïc^., du 
plat pays du i3 juillet 1825, art. 80. 

Sur la distinction entre les Tonctions propres k la 
commune et celles d'administration générale, voyez 
LiBBa, Hist, critique du pouvoir municipal^ p. 470. 

?fotons ieî que I arréié royal du 19 février 1836 a 



et avant ce jugement, en faveur d*iu) tiers, 
engendre pour celui-ci, vis-à-vis du proprié- 
taire ou bien de l'expropriant mis en son lieo 
et place, des droits dont il ne peut être privé 
sans indemnité; 

Considérant qu'il est juste, à la vérité, de 
tenircompte, dans l'évaluation de l'indemnité, 
des chances de résolution du bail, et notam- 
ment de celles résultant de l'éventualité d'une 
expropriation auxquelles le locataire s'est 
exposé en contractant ; 

Mais, considérant que l'arrêt dénoncé n'a 
point refusé de faire la part de cet élément 
d'évaluation ; 

Qu'il déclare, en fait, que, dans les cir- 
constances de la cause, on ne peut argumenter 
contre le locataire de ce que le décret d'ex- 
propriation est antérieur au bail, puisque rien 
ne démontre que lorsque les parties ont con- 
tracté, le locataire devait s'attendre avoir 
donner une suite prochaîne au décret; 

D'où il suit que le second moyen manqoe 
également de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1880. — 1« ch. — PrA. M. De 
Longé, premier président.— -/{app. M. Beckers. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Lejeune, 
Guillery, Bilaut et Hahn. 



\r* en. — 88 avrU 1880. 

GRANDE VOIRIE. — Alignement. — Recc!» 
— Emprise. — Indemnité. — Administration 
communale. — Dommages. — Cause immé- 
diate. 

Uautoriié communale ne détermine Calîgnemeni 
de la grande voirie qu'à titre de déléguée du 
pouvoir central (1). (Loi du 50 mars 1836, 
art. 90, n» 7.) 

Les dépenses de grande voirie ei notamment 
les emprises faites sur les riverains, pour son 
élargissemeni, sont à la charge de PElal, 

VartkU 50 de la loi du 16 septembre 1807 est 
implicitement abrogé par les articles ii et 
iùSdelaConstUutioni^), 



été bientôt moiliflé par les arlieles 76 el 90, n* 7. de 
la loi commanale. (lostriielloo du miaislre dea tra- 
vaux pablica du i féfrier 1840 à N. le gonTemeor do 
Haloaot. Wttbkkiis« Comment, de ta lui eommumale, 
art. 76, p. 142.) Gasa., 98 juillet l873(PAtic., 1873. 1, 
271). Sebeaii, Droit de police dee amteUe commii- 
fuifix, p. 83. 

(2) Gasa., f janvier 1838. Rapport de M. m Gia- 
cii, an nom de la aeeilon eentrtiede la cbainbro dat 
repr. aur In loi dn !•' février I8U (19 aaal tsa. 
ATotiil.. lin loaoûtl8i2). 
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Le juge du fond apprécie souverainement la 
cause directe d'undommage, ainsi que Vesis- 
tence d^une faute (i). 

(ÉtIt belge, — C. LA VILLE DE BRUXEIXES 
ET COENAES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 5 mai 1879. (Pàsic. 1879, 
II, 224.) 

L'ËUt prétendait que Taccident qui avait 
détérioré la maison du sieur Coenaes était le 
fait de la ville; le plan d'alignement qui Tas- 
snjetlissait à la servitude non œdi/icandi était, 
disait-il, Fœuvre de la ville; cette maison 
était destinée à être acquise aux frais de la 
ville pour rélargissement de la rue; la prohi- 
bition légale qui empêchait d'y faire aucune 
réparation nMntéressait que rembeilissement 
de la ville; 

Grâce à Taccident qui est son fait, la ville 
obtient, ^ans bourse délier, le recul auquel 
tendaient les mesures adoptées par son con- 
seil communal, dans sa délibération du 25 avril 
4863. L'Etat, qui n'y est pour rien, se voit 
condamner à payer 55,000 francs; 

Tout, dans cette situation, est absolument 
étranger à TEtat; 

La cour apprécie, non la situation créée par 
raccident, mais le fait accompli du recul, et 
dans ce fait accompli elle ne voit que Tappli- 
cation régulière et normale de la législation 
qui met à la charge de TEtat l'exécution des 
alignements de la grande voirie; 

La détérioration de la maison, l'impossi- 
bilité de la restaurer ne sont que des aspects 
différents sous lesquels se présente la situa- 
lion créée par l'accident et, pour supputer les 
conséquences decet accident, il fallait prendre 
cette situation telle qu'elle résultait du fait de 
la ville et des lois sous l'empire desquelles 
elle se produisait ; 

L'Etat avait en perspective, mais très 
éloignée, l'obligation de payer la valeur du 
terrain nu, rien de plus. La ville, par son 
fait, a précipité le dénouement; comment 
l'Etat peut-il être tenu de payer autre chose 
que la valeur du terrain, alors surtout qu'il 
est constaté par. l'arrêt que la ville n'a pas 
modifié les obligations légales de l'Etat? 

En concluant au rejet du pourvoi, le mi- 
nistère public exposa que l'obligation pour la 
ville d'indemniser le sieur Coenaes, à raison 



(1) Casa., 3 mai 1861 (Pasic.. 1861, 1, i08). 

(2) Ssatsu, ùu droit de potiet detconâeilt commu- 
naux, n* 69. 

(3) Dans tes Principes de droit civil, W, n* 5i9, 
M. LivaERT easeigoe que looles les fois qu'il 8*agit 
d*oD fail dommageable, eo deliors des coofeotions, 

PÀSIC, 1880 — l^* PàRTIB. 



du recul, ne pouvait dériver que de l'une de 
ceç deux causes, à savoir, i^ une faute dans 
l'exécution des travaux exécutés par elle 
(art. 1582), 2<' l'élargissement de la rue, en 
vertu du nouvel alignement. 

« La première de ces suppositions se trouve 
définitivement écartée par l'arrêt attaqué^ lors- 
qu'il décide que la ville n'a commis aucune 
faute et n'a pas, par son fait, modifié les 
obligations légales de l'Etat. Ainsi vient à 
tomber le grief tiré de la violation des arti- 
cles 1582 et suivants. 

« D'autre part, s'il est vrai que le nouvel ali- 
gnement est déterminé en conséquence d'une 
délibération du conseil communal, cette réso- 
lution est du nombre de celles que les com- 
munes sont obligées de prendre par déléga- 
tion de l'autorité supérieure, dans l'intérêt 
général de la nation (2); associées par la loi 
à la gestion de la grande voirie, les mesures 
qu'elles décrètent relativement à cet objet 
demeurent soumises à l'avis de la députation 
permanente, ainsi qu'à l'approbation du chef 
de l'Etat, qui les fait siennes et peut les rejeter ; 
ce n'est donc pas la commune qui statue en 
définitive. Aussi l'Etat reconnait-il l'obligation 
de payer au défendeur, Coenaes non seulement 
la valeur de l'emprise qu'il incorpore dans 
son domaine, mais encore la moins-value de 
là partie restante; 

« Actuellement, son objection principale, la 
voici. D'après mes calculs, dit-il, l'élargisse- 
ment de la rue ne devait s'opérer qu'au fur 
et à mesure des démolitions, et l'indemnité ne 
pourrait se calculer qu'à raison d'un terrain 
libre de constructions. Or, c'est la ville qui, 
par son fait, a hâté cette échéance, de telle 
•sorte que s'il doit être tenu compte au défen- 
deur de la valeur des bâtiments, cette situa- 
tion est complètement étrangère à l'Etat; 

« La réponse est que le débiteur n'est jamais 
tenu que des conséquences directes de son 
fait ; entre le dommage subi et l'événement 
qui l'a engendré, il faut toujours et nécessai- 
rement un rapport de causalité qui détermine 
la responsabilité, qui rattache le fait à son 
principe ; si la conséquence n'est que loin- 
taine, la responsabilité s'efface et disparait, 
la loi n'y a plus égard; dammim remotum, disait 
Dumoulin, non est in consideratione {De eo 
quod inlerest,n''ild\ Pothier, des Obligations^ 
partie I, ch. Il, n« 167, édit. Tariier, 1. 1*', 
p. Ai) (5). Et c'est là une erreur très com- 



la partie lésée doit être eomplètemeol indemnisée. 



pour les eaoses indirectes du délit oo qnasi- 
déilt. Il nous oAt dilB<!ile de partager ici le sentiment 
de ee docte juriseonsulle, par le motif que, quelle 
que soit la cause dn dommage, fût-elle même le plus 
époovanuble des forfaits, son auteur n'en répond 

9 
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mune que de confondre la cause avec l'occa- 
sion; toujours est-il que c'est là une question 
de fait; or Taitêt décide que « la ville n'a pas 
modifié les obligations légales de l'Etat; que 
les démolitions et reconstructions exigées à 
l'occasion des travaux de la ville ont eu pour 
cause unique, directe et immédiate le nouvel 
alignement... » 
Conclusions au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1879, de l'article 50 de la loi du 
16 septembre 1807, de» articles 1582, 1585 
et 1584 du code civil, ainsi que de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt, sans tenir 
compte de l'arrangement qui a amené la dé- 
molition de la maison détériorée de Coenaes, 
l'abandon d'une parcelle de terrain à la voie 
publique et l'érection d'une construction nou- 
velle, a condamné l'Etat à payer toutes les 
indemnités dues de ce chef à Coenaes; 

Considérant que l'arrêt reconnaît que la 
rue des Fabriques, appartenant à la grande 
voirie, fait partie du domaine public de l'Etat; 

Considérant que, si l'autorité communale et 
provinciale intervient dans les questions d'ali- 
gnement qui concernent cette voirie, c'est 
uniquement comme pouvoir administratif, 
ainsi que cela résulte de l'arrêté du 29 février 
1856 et des articles 76 et 90 de la loi du 
50 mars 1856; 

Qu'il n'en reste pas moins certain que les 
dépenses de la grande voirie et le payement 
de la juste indemnité due au propriétaire 
exproprié par suite d'un alignement sont à la' 
charge de l'Etat; et que cette indemnité, pour 
être juste, doit être complète; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
ne fait obstacle à ce principe; 

Que le décret du 11 décembre 1789 ne 
concerne que la constitution des municipa- 
Utés, et que l'article 50 notamment se borne 
à déterminer quelles sont les fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal; 

Considérant que le pourvoi ne signale pas 
la relation de cette aisposition organique avec 
les faits de la cause, pas plus qu'il n'indique 
en quoi et comment l'arrêt dénoncé aurait 
violé ledit article ; 



jimais qoe dans la mesure de ce qoi en est la consé- 
qoenee oaturelie et directe; ao delà, la caosalitë 
maoqoe de certitode, elle s'efface, et avee elle Tini- 
potabillté ; d*autre8 faits étrangers peavent y avoir 
ajooté leur infloenee, tels que la faate de la victime 
même on le liasard; e*est pourquoi, c pour que 
l'agent puisse être déclaré coupable de doi ou de 



Considérant que si l'article 50 de la loi du 
16 septembre 1807 porte que le propriétaire 
qui fait démolir volontairement sa maison, 
comme lorsqu'il est forcé de la démolir^jar 
vétusté, n'a droit à indemnité que pour la 
valeur du terrain délaissé, cette disposition, 
incompatible avec l'article 11 de la Constitu- 
tion, se trouve abrogée par l'article 158 sui- 
vant ; qu'au surplus cet article ne peut senir 
de base au pourvoi, qui discute non l'étendue 
de l'indemnité de recul, m^ le point de 
savoir qui doit la payer; 

En ce qui concerne la violation des arti- 
cles 1582, 1585 et 1584 du code civil: 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne fait 
aucune mention de l'arrangement qui sert de 
base à l'argumentation du demandeur, et que 
celui-ci prétend être intervenu entre la ville 
de Bruxelles et Coenaes au sujet de la démo- 
lition des maisons dont il s'agit ; que s'il con- 
state que c'est la ville de Bruxelles qui a 
autorisé Coenaes, avec l'aj^robation de la 
députation permanente, à reconstruire ses 
maisons et qui lui a prescrit un alignement 
l'obligeant à céder une partie de sa propriété 
à la voie publique, il reconnaît en même 
temps et à bon droit que la ville de Bruxelles 
n'a procédé que comme autorité communale, 
chargée par délégation de l'exécution de l'ar- 
rêté royal du 12 août 1865; 

Que l'arrêt constate également et souverai- 
nement, d'une part, que c'est l'alignement 
prescrit qui est la cause unique, directe et 
immédiate des démolitions et reconstructions 
imposées à Coenaes, ainsi que de l'emprise 
d une partie de son terrain ; et, d'autre part; 
que la ville de Bruxelles, qui par son fait n'a 
pas modifié les obligations légales de l'Etat, 
n'a commis aucune faute; 

Considérant qu'il importe peu que les 
travaux de l'égout collecteur exécutés par la 
ville de Bruxelles soient ou ne soient pas la 
cause de la demande d'alignement faite par 
Coenaes, puisque, dans l'un comme dans 
l'autre cas, la juste indemnité à laquelle 
celui-ci a droit pour privation d'une partie 
de sa propriété doit lui être payée par l'Etal, 
qui a décrété l'alignement par l'arrêté royal 
du 12 août précité et qui profite de l'emprise 
faite en l'incorporant dans son domaine; 

Considérant, quant à la violation de l'a^ 
ticle 97 de la Constitution, que l'arrêt, dont 



faute, en ce qui concerne ces conséquences, il faut 
que son action en ail été la cause déterminsnle. Si 
elle y a seulement donné occasion, Tlncolpé n*en est 
pas responsable, bien que ces conséquences ne se 
fussent point produites, si l'action n*eût pas été com- 
mise. • (Ha 08, Prineipei généraux du droit pind 
3«édlt., I, n«î97.) 
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rexpëdiUon en copie Jointe aux pièces atteste 
qu'il a été prononcé en audience publique, est 
motivé sur tous les chefs des conclusions sou- 
mises tant aux juges de première instance que 
d'appel ; 

Considérant qu'en décidant, dans ces cir- 
constances, que TEtat belge est tenu envers 
Coenaes des indemnités à payer, restant en 
litige devant la cour d'appel de Bruxelles, 
l'arrêt dénoncé n*a violé aucune des disposi- 
tions Invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1880. — 1" ch. — Pr^. M, De 
Longé, premier président. -^ Rapp, M. Pardon. 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. — - PL MM. Lejeune et 
Leclercq. 



i'« ca. 



98 a^rU 1880. 



ACTION POSSESSOIRE.— REGEVAEiLirt. — 

Domaine pubuc. — Voirie vicinàls. 

Les communes sont hahiUs à acquérir pour leur 
domaine public, même par prescription; par- 
tant elles sont recevables à exercer toute action 
tendant à réprimer le trouble apporté à U 
possession de ce domaine (1). 

Le domaine public n'est imprescriptible qu'à 
Fégard des personnes privées seulement. 

Vartide J^ de la loi du ^ mors 1876, en n'avr 
torisant les actions possessoires que relative- 
ment aux immeubles ou droits immobiliers 
susceptibles d'être acquis par prescription, 
n'a d'autre objet que de maintenir les prin^ 
cipesdu eodeainl au titre de la Prescription, 

(la ville de GAND, — C. MIGOM.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Gand du 26 février 1 879. 
^ASiG. 1879, ru, 548.) 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdacb de ter Kîele a rap- 
pelé à la cour sa jurisprudence relativement 
^ la propriété et à la possession des biens du 
domaine public , notamment ses arrêts des 
18 juillet 1878 et 15 janvier 1880; il s'est 
attaché ensuite à démontrer que la loi récente 
du 25 mars 1876 n'avait pas pour objet de 
dépouiller le domaine d'une garantie jugée 
indispensable à sa conservation, mais unique- 



(I) Cass., 15 juirier 1880 (tuprà, p. 55). Zacbari^ 
AuBBT e( Ead, 3« édtt., $ 185, n* i, tome II. p, iiB, 
DucKOCQ, Traité d*9 édif. pukties, p, 9. D*aprèf Qne 
jorispraiieDce cootUnte eo Fraote, une acUon pof- 
sesBoirc peQl, entre partiealien, avoir pour objet 
un terra fn dépendant do domafne piibNe, fezception 



ment de restreindre le bénéSce des actions 
possessoires aux immeubles, ainsi qu'aux 
droits immobiliers susceptibles d'être acquis 
par prescription , à l'exclusion des universa- 
lités de meubles et des servitudes disconti- 
nues ou non apparentes, protégées par la 
complainte dans l'ancien droit (ord. de 1667, 
tit. XVIII, art. !•' ; Coût, de Paris, art. 98; de 
Ghewiet, partie III, tit. lA VI, art. 6; Dam- 
houdere, Praf. civ,, cap. XL, n« 12.) 

« II résulte du texte adopté, a dit M. Âlbérie 
Âllard dans son rapport sur la réforme du 
code de procédure, que le projet n'admet 
l'action possessoire qu'en matière îmrno^ 
bilière. Presque tous les auteurs interprètent 
déjà en ce sens la loi actuelle, par argument 
de l'article 3 du code de 1806. De plus, il faut 
que l'immeuble ou le droit réel immobilier 
soit susceptible d'être acquis par prescription. 
D'où cette conséquence que l'action posses^ 
aoire ne sera pas reçue au regard des servi- 
tudeâ discontinues ou non apparentes. » 
(P. 59.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 4 de la 
loi dû 25 mars 1876, notamment des n«* 1 et 
5 de cet article ; de la violation et de la fausse 
application des articles 2226 et 538 du code 
civil ; du décret des 22 novembrc-1*» décem- 
bre 1790, notamment dans son préambule et 
dans son article 2, § 1^, et de la violation des 
articles 559, 540 et 541 du code eivil com- 
binés avec l'article 544 du même code ; 

Considérant qu'ils'affit» dans l'espèce, d'un 
bien dépendant du domaine public com- 
munal; 

Considérant que la commune est babile à 
acquérir pour le domaine public, même par 
prescription ; que partant elle est recevable à 
exercer toute action tendant à réprimer le 
trouble ou l'atteinte portée à sa possession; 

Considérant que si le législateur, guidé par 
des raisons d'ordre social, a déclaré impres* 
criptibles les biens entrés d«is le domaine 
public, c'est à Tégard des personnes privées 
senlemenft ; 

Considérant que le jugement attaqué mé- 
connaît les principes qui précèdent; que lé 
système ^n'il consacre est d'autant moine ad- 
missible qu'il conduirait à cette étrange coft- 



d'imprescriptibilité d*on terrahi domanial ne pou- 
▼nrt être opposée qne par l'État..^ Conseil d*Élat, 
fl arrfl 1848 fD. P.. 1819, f , S6) ; eiat. fr., f5 aoei 
1839 (t6ûf.. 1859. 1. 352); 6 mars 1878 (ibid., 1878, 
1. 309) { 19 Juin 1877 (ibid., 1879. f, 199). 
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séquence de faire tourner contre le domaine 
public le privilège que la loi a établi en sa 
faveur; 

Considérant que Tarticle A de la loi du 
25 mars 1876 est invoqué à tort par le juge- 
ment attaqué ; que cet article n'a d'autre objet 
que de « maintenir les principes du code civil 
au titre de la Prescription »; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que le jugement attaqué, en déclarant non 
recevable Taction de la demanderesse, qui 
tendait à faire réprimer un trouble apporté 
par les défendeurs à la possession d'une dé- 
pendance du domaine public de la ville de 
Gand, a contrevenu aux textes cités à l'appui 
du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 23 avril 1880. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Til- 
lier. — CancL conf. M. Mesdach de ter Kieie, 
premier avocat général. — PL MM. Edmond 
Dolez et Orts. 



|r« cB. — 28 avrU 1880. 

CHEMIN DE FER. — Responsabilité. — 
Livret réglementaire. — Indemnité. — 
Convention. 

LEtat, exploitant le chemin de fer, peut vala- 
blement stipuler qtie^ en cas de perte de mar- 
chandises dont le transport Im est confié, il 
ne sera tenu qu*à une somme déterminée de 
dommages-intérêts (1). (Code civil, arti- 
cle 1152.) 

(l'état belge, — C. RUYS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 51 juillet 1876. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 115^ et 1152 du code civil 
en ce que le jugement dénoncé a méconnu la 
force contractuelle du tarif sous l'empire du- 
quel l'expédition du colis perdu avait eu lieu : 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state que l'expédition du colis perdu ou volé 
a eu lieu sans assurance et aux conditions de 
l'article 18 du tarif réglementaire internatio- 
nal belge-rhénan ; 

Considérant que les conditions contenues 
audit tarif forment entre l'Etat exploitant, le 
chemin de fer et l'expéditeur des objets à 
transporter, des conventions licites qui pui- 
sent leur légalité dans l'article 1152 du code 



(I) Cttss., 9 janvier 187i)(PAgic., 1879, I. 50). 



civil; que cet article permet, en effet, de fixer 
à une certaine somme le montant des dom- 
mages-intérêts à payer par la partie qui man- 
que d'exécuter la convention; 

Qu'il s'ensuit qu'en allouant à la partie 
défenderesse, à titre de dommages-intérêts, 
une somme supérieure à celle qui est déter- 
minée par le tarif réglementaire belge-rhénan, 
le jugement attaqué a méconnu la force obli- 
gatoire d'une convention légalement formée, 
et contrevenu ainsi aux articles 1154 et 1152 
du code civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1880. — 1" ch.— Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Tillier. 
— (kmd, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — P/. M. Lejeune. 



i» CH. — 29 aTiil 1880. 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. - 

Hypothèque. — Stipulation pour un tiers. 
— Acquiescement du créancier. — Mani- 
festation AUTHENTIQUE. — DÉCISION DE 

FAIT. — Suffisance de motui-s. 

V existence des conditions légales de la subro- 
gation co^nventionnelle est souverainement 
appréciée par le juge du fond. 

V acquiescement du créancier à une stipulation 
d'hypothèque faite à son profit par un tiers 
sans mandat peut résulter d'un ensemble de 
faits autheniiquement constatés dans Fade de 
prêt. 

Une confusion de motifs dans un jugement n'é- 
quivaut pas à une absence de motifs. 

(DU)I0N, — c. d'EGGER, FRANCART et LAMBERT.) 

Les époux Didion invoquaient trois moyens 
de cassation à rencontre de l'arrêt de la cour 
d'appel de Liège du 19 février 1879 (Pasic, 
1879, II, 117). 

Premier moyen : violation de Farticle 1250 
du code civil, combiné avec les articles 1517, 
1319, 1315 et 1166 du même code, en ce que 
l'arrêt dénoncé admet, au profit de d'Egger, 
une subrogation conventionnelle, alors qu'il 
résulte de l'acte même du 25 janvier 1867, 
que d'Egger n'a pas été présent à cet acte et 
ne l'a pas signé, et en ce que le même arrêt, 
après avoir constaté ce fait, puise dans le 
même acte étranger à d'Egger une prétendue 
ratification par d'Egger des faits posés par 
Francart lors de la passation dudit acte. 

En droit, disaient les demandeurs, pour 
que Francart pût valablement subroger d'Eg- 
ger dans les droits de la caisse hypothécaire, 
il lui eût &llu une procuration spéciadie; 
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Francart ne pouvait suppléer, à cette procu- 
ration en se portant fort pour d'Egger. 

La stipulation pour un tiers, telle que la 
prévoit Tarticle 1120 du code civil, n'est pas 
admissible en matière de subrogation. L'ar- 
ticle 1250, n° 1, porte : « que la subrogation 
doit être expresse et faite en même temps que 
le payement. » La personne subrogée, n'étant 
pas présente au moment de la subrogation, 
ne contracterait que lors de sa ratification, et 
au moment de celte ratification la créance 
étant éteinte ne se prêterait plus à une subro- 
gation. 

Francart ne pouvait donc agir pour d'Egger 
qu'en qualité de mandataire. Or, il n'avait 
pas cette qualité; l'arrêt ne la lui donne pas; 
toute sa démonstration, au contraire, tend à 
établir qu'il a pu accepter sans procuration 
et que d'Egger a valablement ratifié. 

k supposer même que l'article 1120 soit 
applicable en matière de subrogation, d'Egger 
n'a pu être subrogé dans les droits.de la caisse 
hypothécaire que par ratification de l'engage- 
ment pris en son nom. L'arrêt le proclame : 
u Tant qu'il, n'y a pas eu ratification, porte- 
t-il, le contrat ne peut sortir ses effets. » 
Comment, suivant le même arrêt, la ratifica- 
tion s'est-elle produite ? 11 a payé, répond 
l'arrêt, les 115,000 francs dus à la caisse hy- 
pothécaire, et celle-ci a reconnu, dans l'acte 
de subrogation, avoir reçu le payement 
de d'Egger. 

Mais l'arrêt consute que d'Egger n'éuit 
pas présent à l'acte, que « Francart, au nom 
de d'Egger, a accepté la subrogation dans les 
droits de la caisse, en lui remboursant la 
somme de 115,000 francs. » C'est Francart 
qui a etffectué le payement dans lequel la 
cour de Liège veut trouver la ratification* de 
d'Egger; mais qui ne voit que si Francart n'a 
pas de pouvoir pour stipuler, il ne peut en 
avoir pour ratifier? 

Deuxième moyen : violation de l'article 1 250 
du code civil et des articles 2, 5, -14 et 76 de 
la loi du 16 décembre 1851, en ce que l'arrêt 
dénoncé a admis la validité, à l'égard de la 
dame Didion, d'une subrogation convention- 
nelle, alors que le créancier subrogé ne figure 
pas à l'acte de subrogation et n'y est pas pré- 
sent par un mandataire porteur d'une procu- 
ration authentique, et qu'il ne conste d'ail- 
leurs d'aucune ratification authentique de 
l'acte parle créancier prétenduement subrogé 
dans des droits hypothécaires. 

A supposer que Francart ait agi en vertu 
d'une procuration, rien n'établit qu'elle fût 
authentique. L'authenticité est exigée pour 
accepter une hypothèque. (Laurent, XXX, 
r"U0et441.) 

Les articles 2 et 5 de la loi de 1851 exigent 
l'authenticité de la procuration pour la su- 



brogation hypothécaire. (Martou, I, n« 181.) 

En vertu de ces mêmes articles, la forme 
authentique serait indispensable, s'il pouvait 
être question de ratification. Or, l'acte du 
25 janvier n'est pas un acte de ratification. 

Une autre violation de l'article 5 résulte de 
ce que la mention de l'acte du 25 janvier a 
été inscrite en marge de l'inscription de 1862, 
comme si d'Egger avait participé à l'acte. 
L'intervention de Francart a été passée sous 
silence ; l'acte n'a pas été publié tel qu'il a été 
passé. 

Troisième moyen : violation de l'article 97 
de la Constitution, de l'article Ul du code 
de procédure civile et de l'article 7 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt a admis 
au profit de d'Egger une prétendue ratifica- 
tion dont, en fait, il constate et prouve l'inexi- 
stence, ce qui équivaut à l'absence de motifis. 

Francart a agi avec ou sans mandat. L'arrêt 
combine ces deux situations, sans dire la- 
quelle des deux lui fait admettre une subro- 
gation valable en faveur de d'Egger. 

Il y a confusion de motifs. De plus, Tarrêt 
admet une prétendue ratification dont ses 
motifs prouvent l'inexistence. L'arrêt n'est 
donc pas motivé. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit en substance : 

« La discussion de ce pourvoi n'est pas 
sans difficultés; ce qui lui donne, au premier 
aspect, une grande apparence de fondement, 
c'est l'affirmation par la cour de Liège d'une 
proposition fort douteuse, condamnée par 
votre arrêt du 29 mai 1863, à savoir que l'ar- 
ticle 76 de Ja loi de 1851 n'exige pas l'authen- 
ticité pour accepter une hypothèque; mais 
l'espèce actuelle se présente à votre examen 
dans des conditions bien différentes de celle 
de 1865; pour cette dernière l'emprunteur, 
à l'occasion de l'acquisition d'un immeuble, 
avait reconnu devant notaire que les fonds 
affectés par lui au payement du prix lui avaient 
été donnés en prêt par les sieurs Démets ; en 
garantie de cette obligation, il consentait que 
les prêteurs eussent tous les privilèges dont 
le vendeur aurait joui, si l'acquéreur était * 
resté débiteur, sur son prix d'acquisition, de 
toute la somme empruntée. 

« Les prêteurs Démets ne sont pas inter- 
venus à Cet acte, et, de plus, il est à remarquer 
que l'inscription sur le bien vendu lut prise, 
non à leur requête, mais d'office par le con- 
servateur des hypothèques. 

« En cet état, vous avez décidé, pour des 
raisons sur lesquelles il n'est pas à présumer 
que jamais vous voudrez revenir, qu'il n'y 
avait là qu'une promesse unilatérale d'hypo- . 
thèque, sans acceptation de la part du créan 



Digitized by 



Google 



154 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



çier, sans lien de droit çgoiractuel : partant, 
le contrat était resté imparfait jusqu'à ce que 
la volonté du bénéûciaire fût authentiquement 
constatée; or, cette manifestation ne pouvait 
résulter d'une inscription d'office. 

« Combien est différente la situation ac- 
tuelle ! D'Egger, le créancier, il est vrai, n'est 
pas non plus intervenu à l'acte de subrogation 
du 25 janvier 186*7, comme il n'avait pas 
donné à Francart de mandat authentique à 
l'effet de Ty représenter; formalité tout à fait 
superflue à raison du droit puisé par Fran- 
cart dans l'article 1421 du code civil, de sti- 
puler une hypothèque pour d'Egger,en retour 
des fonds appartenant k ce dernier et qui 
formaient le prix de la subrogation. Là git 
l'intérêt qu*avait Francart à stipuler cette ga- 
rantie au proAt de d'Egger, et il n*en faut pas 
davantage pour le dire parfaitement qualifié 
à ces fins. 

« Cet intérêt, s*il était contesté et s'il pou- 
vait se discuter devant vous, trouverait sa 
justification dans le rappel des circonstances 
qui ont précédé l'acte au 25 janvier et dont 
le jugement du tribunal de Marche, confirmé 
en appel, nous révèle l'existence. 

(( il y est dit que, 'dans cet acte du 25 jan- 
vier, les sieurs Francart et Didion, interve- 
nants, « ont déclaré que la somme de 115,000 
a francs payée à la caisse hypothécaire par 
<( d'Egger est la même que celle qui a été 
« empruntée le 18 décembre 1866, suivant 
tt acte passé devant M* Martha, le même jour ; 
« que ladite somme qui, diaprés le même 
« acte, aurait été remise à Didion, a été re- 
« tenue à la demande de ce dernier par Fran- 
tf cart (1), pour être employée au rembour- 
(( sèment qui précède; qu'en conséquence, 
« ledit acte de prêt est considéré comme non 
« avenu, en tant seulement qu'il constate la 
« remise des fonds entre les mains de Didion; 
tt mais que toutes les clauses et conditions 
« de Tacte sont applicables à la présente 
« crëance de 115,000 francs résultant de la 
« subrogation, comme si elles étaient ici re- 
« produites. » 

tt De cette constatation il ressort que, de- 



(i) Cette préeaotioa avait sa raison d*étre dans 
eetle circonstance, que le 18 décembre 1866, Didion 
n'était encore acquéreur du domaine de Sainte «Ger- 
trude que par un acte sous seing privé remontant à 
ld63, et que la transcription D*eut lieu que le 80 dé- 
cembre 1868'; c'est pourquoi les fonds ne tardèrent 
pas k recevoir une autre destination ; au lieu d^étre 
remis k Didion qui ne pouvait donner bypothèqoe, 
ils furent appliqués k la subrogation dans la créance 
àe la caisse hypothécaire, première en rang. Ce fut 
robjet de Tacte du 25 Janvier 1867. 

(S) De là l'observation très Juridique, selon nous 



puis le 18 décembre 1806, tout au moiii5, 
Francart était demeuré nanti dSin capital de 
115,000 francs appartenant à d'Egger et poar 
compte de celui-ci ; de là l'intérêt incontes- 
table pour Francart, le 25 janvier 1867, en 
même temps qu'il affecte ces fonds à la subro- 
gation consentie par la caisse hypothécaire, 
de stipuler au profit de d'Egger et de se pro- 
curer ainsi à lui-même sa décharge (art. 1 1 21 ). 

tt Mais, dès ce moment (25 Janvier 1867) el 
sans avoir à rechercher si d'Egger aura cette 
stipulation pour agréable, une ch06e est cer- 
taine et définitivement acquise, c'est le lien 
de droit qui se forme entre le cédant et le 
cédé, entre la caisse et Francart, et nous 
sommes fondé à dire : La convention est par- 
faite, il y a demande et réponse, duorum fn 
idem placUum comeTisus; et si cet accord est 
revêtu de l'authenticité nécessaire (ce qui n'est 
pas contesté), que veut-on de plus (2)? 

tt Libre à d'Egger de faire sfenne, $*il le 
veut, la stipulation ouverte à son profit, c'est 
chose à régler entre Francart et lui ; mais au 
regard de la caisse hypothécaire, qui est désin- 
téressée et qui ne réclame rien, au regard 
surtout des créanciers inscrits en ordre ulté- 
rieur, où puiseraient-ils le fondement d'une 
prétention quelconque? 

tt L'acte du 25 Janvier 1867 n*est donc pas 
étranger à d'Egger, puisqu'il est tout en sa 
faveur et que d'un mot, d un signe de sa vo- 
lonté, il le fait irrévocablement siert. 

« Cette volonté s*est-elle effectivement ma- 
nifestée? L^arrêt l'affirme, mais dans des 
termes qui sont pour les demandeurs une 
nouvelle source de griefe. La cour d*appel 
atteste que d'Egger a ratifié Tacceptation de 
Fhypothèque faite en son nom par Francart, 
et 1^ demandeurs d'en conclure que la rati- 
fication, si elle doit résulter de l'acte du 
25 janvier, n'a pu être l'œuvre que de Fran- 
cart, attendu que d'Egger n'y est pas inter- 
venu, d'où la violation de la foi due à un acte 
authentique I C'est tirer trop d'avantage d'une 
expression impropre qui rend mal la pensée 
de la cour. A la place du mot ratificnim, qui 
n*est pas dans la loi, mettez celui ^'acqvk»ce- 



de la commission spéciale instituée par te goûter- 
nement pour la préparation du projet de réforme da 
système hypothécaire, lorsqu'elle déclare : • Il n*y 
a rien 4 dire aux contrats de prêt pafsés avec consti- 
tution d'fiypothèqof , dans lesquels les notaires font 
Intervenir un clerc déclarant que les fonds prêtés 
apparUennent k un liera au nom duquel il les donne 
en prêt et stipule hypothèque. Celte hypothèque 
peut fort bien éire inscrite et datera du Jour même 
de l'inscription. » (Dbleibcqui, CommêtiUtitt de ta 
lai du 16 ditwdff 1851, n* 381. — Contré : UDasar, 
Prineipet de droit eivU, XXX, n» 45S.) . 
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ment, qui est mieux en situation, et la parti- 
cipation de d'Egger s'éclaire d*un jour tout 
nouveau. 

tt La ratification, le mot Tindique, vient 
nécessairement après coup; elle confirme uoe 
chose faite ou promise. L*acquiescement, au 
contraire, peut être concomitant; que de fois 
même ne s*annonce4-ii pas par des actes an- 
térieurs qui l'impliquent et le présagent? La 
remise, par d*Egger à Francart, de ses capi- 
taux, bien longtemps avant le 25 janvier 1867, 
n'est-elle pas de ce nombre? 

« Qu'avait à rechercher le juge du fond? 
Pas antre chose que de savoir si d'Egger a 
déclaré vouloir profiter de la stipulation faite 
en sa faveur. En d'autres termes, une simple 
manifestation de consentement; or, ce con- 
sentement peut s'exprimer par des faits aussi 
bien que par des paroles; et c'est ici que la 
cour de Liège, dans la plénitude de son arbi- 
tre, par une appréciation souveraine, décide 
que « d'Egger a ratifié l'acceptation de l'hy- 
ff pothèque faite en son nom par Francart ; 
« qu'il a, en effet, payé de ses deniers les 
« il 5,000 francs dus à la caisse hypothécaire, 
« et que celle-ci a reconnu, dans l'acte de 
« subrogation, avoir reçu ce payement de 
« d'Egger. » 

« La cour ajoute, enfin, que « les tiers ont 
a éplement été avertis de la subrogation par 
« Tinscription faite, le 11 février 1876, en 
tt marge de finscriplion du 15 décembre 
« 1862. » 

« La loi n'en demande pas davantage ; la 
volonté des parties est manifestée par un acte 
irréctisable, dont l'existence ne peut être mé- 
connue: eadem vis est tacUi quam exvressi; 
expresse ou virtuelle, la volonté de d Egger 
est également certaine. 

« Aussi, la violation de l'article 1121 n'est- 
elle pas invoquée. 

« Serait-il vrai que l'article 1250, n'» 1, 
aurait été méconnu? Mais ici encore la cour, 
réitérant l'affirmation du tribunal de première 
instance, atteste que les conditions légales 
pour la validité de la subrogation convention- 
nelle se rencontraient dans la cause, ce qui 
Ole aux griefs des demandeurs toute espèce 
de fondement sur ce point. 

« L'aurait-il du moins été, par rapport, 
soit avec la foi due à l'acte authentique du 
25 janvier, soit avec la solennité requise pour 
la subrogation à des droits hypothécaires ? 
(Loi du 16 décembre 1851, art. 2, 5, et 76.) 

« Pas davantage, attendu que l'arrêt, d'ac- 
cord avec la teneur de l'acte- précité, constate 
que d'Egger n'était pas présent au contrat, ni 
en personne, ni par fondé de pouvoir authen- 
tique ; et que, d'autre part, la subrogation a 
été consentie à son profit dans ledit acte. 

« Dans ces conditions, il est satisfait ^ ce 



que la loi commande dans l'intérêt des tiers, 
et les époux Didion, moins que tout autre, ne 
pourraient se plaindre d'un manque d'infor- 
mation, puisque le sieur Didion est intervenu 
dans l'acte de subrogation et que tous deux 
en ont eu une connaissance certaine par la 
mention îgoutée, le 11 février 1867, à l'in- 
scription originaire du 15 décembre 1862. 

(( Enfin, dit-on, l'acte de subrogation a été 
inscrit au registre des hypothèques, comme 
si d'Egger y avait participé, laissant de côté 
l'intervention de Francart ! Mais dès là que 
d'Egger s'était approprié le bénéfice des sti- 
pulations faites à son profit, le rôle de Tinter- 
venant avait pris fin et sa personnalité venait 
à disparaître; par contre, ce qui importait 
aux créanciers inscrits en ordre ultérieur, 
c'était d'apprendre le nom du nouveau sub- 
rogé; or, dit la cour, cet avertissement leur 
a été donné par l'inscription du 11 février 
1867, de manière que tous les griefs des 
demandeurs viennent à disparaître jusqu'au 
dernier (1). » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation de l'article 1250 du code civil, 
combiné avec les articles 1517, 1519, 1315 
et 1166 du même code, en ce que l'arrêt dé- 
noncé admet au profit de d'Egger une subro- 
gation conventionnelle* alors qu'il résulte de 
l'acte même du 25 janvier 1867, reçu par 
M^' Martha, notaire, que d'Egger n'a pas été 
présent à cet acte et ne Ta pas signé et en ce 
que le même arrêt, après avoir constaté ce 
fait, puise dans le même acte, étranger à 
d'Egger, une prétendue ratification par celui-ci 
des faits posés en son nom par Francart lors 
de la passation dudit acte; et sur le second 
moyen, tiré de la violation du même arti- 
cle 1250 et des articles 2, 5, 41 et 76 de la 
loi du 16 décembre 1851, en ce que ledit arrêt 
admetlavalidité, à l'égard de la dameDidion, 
d'une subrogation conventionnelle, alors que 
le créancier subrogé ne figure pas à l'acte de 
subrogation et n'y est pas représenté par un 
mandataire porteur d'une procuration autben^ 
tique, et qu'il ne conste, d'ailleurs, d'aucune 
ratification authentique de l'acte par le créan- 
cier prétenduement subrogé dans des droits 
hypothécaires : 

Considérant que l'arrêt attaqué et le juge- 
ment du tribunal de Marche du 11 août 1877, 
dont il adopte les motifs, consutent l'exts- 



(1) Ladiscussloo du troisième moyen ne présen- 
tant qa*an intérêt spécial ft la cause, nous noas dis- 
pensons de la reproduire. 
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tence des conditions lé^les de la subrogation 
conventionnelle ; que, par suite, le pourvoi 
manque de base en tant qu'U s'appuie sur la 
violation de l'article 1250 précité ; 

Considérant que, si le défendeur d'Egger 
n'a pas assisté en personne au contrat du 
25 janvier 1867, il n'en était pas moins au 
pouvoir du juge de déduire son acquiescement 
à cet acte d'un ensemble de faits authentique- 
ment relevés dans ce document, sans contre- 
venir en aucune manière aux autres dispo- 
sitions de la loi invoquées dans le premier 
moyen ; 

Considérant qu'il est ainsi satisfait à toutes 
les prescriptions de la loi du 16 décembre 
1851 concernant la solennité des actes de 
subrogation à des droits hypothécaires, et que 
c'est à tort que le deuxième moyen accuse la 
violation des articles 2, 5, 44 et 76 de la- 
dite loi ; 

Sur le troisième et dernier moyen, tiré de 
la violation de l'article 97 de la Constitution, 
de l'article 141 du code de procédure civile 
et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que l'arrêt dénoncé admet au profit de 
d'Egger une prétendue ratification dont, en 
fait, il constate et prouve l'inexistence, ce 
qui équivaut à l'absence de motifs : 

Considérant que, fût-il vrai que l'arrêt atta- 
qué laissât planer un doute sur la position 
prise par Francart dans l'acte du 25 janvier 
1867, cette décision n'en serait pas moins 
motivée au vœu de la loi ; 

Qu'en effet, au point de vue de l'acquiesce- 
ment' donné par d'Egger aux actes de Fran- 
cart, elle affirme que cet acquiescement existe 
et elle en trouve la preuve dans deux faits au- 
tbentiquement constatés par l'acte prérappelé, 
à savoir : le payement fait par d'Egger de ses 
deniers des 115,000 francs dus à la caisse 
hypothécaire et la reconnaissance de celle-ci 
d'avoir reçu ce payement de d'Egger ; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 avril 1880. — l** ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Sanchez de Aguilar. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
— Pi, MM. Le Jeune, Louis Leclercq et 
Dolez. 

Observations. — La simultanéité des deux 
conditions requises par l'article 1250, n** 1, 
pour la validité de la subrogation conven- 
tionnelle, à savoir : le payement par un tiers 
en même temps qu'une déclaration expresse 
de subrogation par le créancier, cette exi- 
gence, disons-nous, fait naître la question de 
savoir si elle est un obstacle à ce qu'un tiers, 
non pourvu d'un mandat authentique, stipule 



valablement une subrogation d'hypothèque 
en faveur du propriétaire des capitaux affec- 
tés au payement (art. 1121). 

Nous supposons tout d'abord que l'intérêt 
du stipulant ne soit pas mis en question, at- 
tendu que régulièrement il a tout avantage, 
par des conventions de cette espèce, à justi- 
fier vis-à-vis de son commettant de l'accom- 
plissement du mandat qu'il en a reçu ; il y 
trouve sa décharge. 

Mais, cette objection écartée, les créanciers 
inscrits postérieurement pourraient-ils invo- 
quer la nullité de la subrogation et prétendre 
que la ratification du bénéficiaire n'ayant été 
produite qu'après le payement, ce dernier de- 
venu pur et simple a opéré l'extinction de la 
dette avec tous ses accessoires ? 

Une question préalable vient se poser ici : 
une contestation de o«tte nature est-elle ap- 
puyée sur un intérêt? Car, s'il est démontré 
que le payement était subordonné à la subro- 
gation et* qu'à défaut de celle-ci, il ne s'est 
pas réalisé, la créance primitive avec son hy- 
pothèque aurait continué de subsister au profit 
du premier Inscrit, demeuré saisi. 

Telle nous paraît effectivement être la si- 
tuation dans le cas indiqué. Comme il s'agit 
d'apprécier la portée et les effets d'un contrat 
consensuel, c*est à la volonté des parties qu'il 
faut s'attacher, dans le but de déterminer la 
direction que cette volonté a prise. Or, dans 
la pensée d'aucune, il ne s'agit d'un payement 
pur et simple; la chose était même impossible, 
attendu que le porteur des fonds n'en avait 
pas la propriété, et que, pour payer valable- 
ment, il faut être propriétaire de la chose 
donnée en payement (art. 1258). Le manda- 
taire verbal n'entend pas faire un payement 
qui libère le débiteur, son intention est de 
négocier une affaire, de procurer au tiers, 
dont 11 apporte les capitaux, un placement en 
retour duquel il stipule la subrogation ; pas 
de subrogation, pas de payement; tels sont les 
avantages réciproques de ce contrat synallag- 
matlque, que la volonté des parties réunit en 
un même accord et que nulle puissance hu- 
maine ne saurait disjoindre. Sint ut snni, atU 
non sint. (Cass. franc., 7 avril 1858; Dalloz, 
1858, 1, 156.) 

' Si, en cet état, la négociation est soumise 
à l'agrément de celui qui a fait les fonds, mais 
qui n'était pas au contrat, certes on en pourra 
conclure que jusqu'à la ratification qu'il en 
aura donnée par acte authentique, la subro- 
gation au profit, du tiers n'a pas pris nais- 
sance; mais pour lors, le payement non plus 
n'aura pas éteint la dette, puisque la condition 
qui en est inséparable n'est pas encore accom- 
plie. La créance subsiste donc avec l'hypo- 
thèque qui la garantit et, au regard des ci^an- 
clers postérieurs, il n'Importe qu'elle soit ou 
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demeurée dans le patrimoine da prêteur de 
fonds originaire, ou passée dans celui de 
quelque cessionnaire. 



if ca. — 7 mal 188O. 
ENQUÊTE. — Reproche. — Certificat sur 

LES FAITS REIJkTIFS A LA CAUSE. -- INCAPA- 
CITÉ ABSOLUE DU TÉMOIN. 

Umcapacité dont est frappé le témoin qui a 
donné des certifictils sur les faits relatifs au 
procès est absolue et rend son témoignage 
suspect non seulement dans la cause en vue 
de Inquelle Vatteslation a élé délivrée^ mais 
dans toute contestation à laquelle ces faits se 
rapportent. (Code de proc. civ.,art.2S5.) 

* (assurances générales, — C. LA COMPAGNIE 
d'aSSLUANCES « LA BELGIQUE ».) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Tournai, du 10 décem- 
bre 1878. (Belgjud., XXXVII, 1468.) 

Le sieur Delhaye, propriétaire de deux 
maisons contigués, habitées Tune par Hanotte, 
Tautre par Dubois, les avait fait assurer con- 
tre rinc«ndie par la Compagnie des Assu- 
rances Générales. 

De son côté, le sieur Hanotte fit assurer 
son risque locatif par la Compagnie la Bel- 
gique. 

A la suite d'un sinistre qui atteignit les 
deux bâtiments, les Assurances Générales, 
après avoir réglé Tindemnité avec le proprié- 
taire aux droits duquel elles s'étaient fait 
subroger, agirent en responsabilité contre 
Hanotte et contre la Compagnie la Belgique, 
aux fins d'obtenir Tindemnité due par cette 
dernière, conformément à Farticle 58 de la 
loi du 11 Juin 1874. 

La Belgique demanda à prouver que F in- 
cendie avait commencé dans la partie du bien 
occupée par Dubois. Les Assurances Géné- 
rales, au contraire, soutenaient qu'il avait pris 
naissance dans rhabitaiion de Hanotte. 

Sur quoi, interlocutoire du 24 juin 1878* 

Hanotte et la Belgique firent entendre cinq 
témoins, qui tous furent reprochés par les 
Assurances Générales, à raison de certificats 
qu'ils avaient donnés sur les faits du procès. 
Cette circonstance ne fut pas déniée, et il en 
résulta qu'Hanotte ne put atteindre la preuve 
qu'il avait demandé à fournjr ; mais la Com- 
pagnie la Belgique, séparant sa cause d'avec 
celle de son assuré, prétendait que ce repro- 
che ne pouvait lui être opposé, par le motif 
qu'elle n'avait ni sollicité, ni obtenu aucun 



certificat de ces mêmes témoins; elle se disait, 
en conséquence, recevable à se prévaloir de 
l'enquête. Ce système obtint la consécration 
du tribunal, et de là le pourvoi. 

En concluant à la cassation, le ministère 
public fit observer que, « au système arbitraire 
de l'ordonnance de 1667, qui abandonnait 
les cas de reproches à la sagesse du juge, le 
code de procédure en a substitué un autre 
qui en est comme le contre-pied. Aujourd'hui 
les causes de suspicion sont rigoureusement 
déterminées par la loi, il est interdit d'en 
suppléer; mais, par contre, toutes sont impé- 
ratives de leur nature, en ce sens que, si le 
reproche est purement facultatif au regard de 
la partie qui a le choix de le proposer ou de 
le passer sous silence, par contre il est impé- 
ratif, il s'impose au juge avec l'autorité et la 
force d'un veto absolu. Dès lors, le témoin 
qui en est frappé se trouve légalement exclu 
et la mission du juge se borne à en vérifier 
l'existence. 11 y a présomption légale d'in- 
capacité, nulle preuve n'est admise à ren- 
contre. 

« Au nombre de ces causes figure le fait 
d'avoir donné des certificats sur les faits rela- 
tifs au procès. L'expérience n'a que trop dé- 
montré que nombre de personnes, d'une pro- 
bité du reste incontestable, cédant à une 
disposition naturelle, se laissent involon- 
tairement aller à rapporter des faits qui sont 
à leur connaissance, moins par le souvenir 
qu'elles en ont retenu que par le récit qu'elles 
en ont fait une première fois. Quand cette 
relation n'a été que verbale, la loi n'y attache 
pas une importance suffisante pour détruire 
la confiance due au témoin ; mais, lorsqu'elle 
se trouve consignée par écrit dans un docu- 
ment qui, en tout temps, peut lui être opposé, 
il y a de justes motifs de craindre, ainsi que 
le fit observer le tribun Perrin, que sa foi soit 
engagée (Locré, IX, p. 295, n" 55), et dans 
cette situation le témoignage perd toute va- 
leur, par le motif qu'il ne faut pas que le té- 
moin se trouve dans cette alternative pénible, 
ou de trahir la vérité ou de se manquer à lui- 
même. 

« Quoique cette cause de reproche ait été 
instituée en vue de déjouer le calcul de ceux 
qui d'avance se sont assurés par écrit de la 
déposition du témoin {testes allegati), encore 
est-il que la loi ne fait aucune distinction et 
que le certificat, soit qu'il ait été sollicité, soit 
même qu'il ait été donné spontanément, en- 
traîne cette conséquence que le témoignage 
de son auteur n'est plus d'aucun poids. 

« Le tribunal n'avait donc qu'une chose à 
faire^ du moment où le reproche était arti- 
culé, c'était d'en reconnaître l'existence et, 
après l'avoir constatée, d'appliquer la loi telle 
qu'elle est, sans restriction. » 
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AHRÉT. 

LA COUR; —Sur Tunique moyen, pris de 
\tk violation des arlicles 285 et 291 du code 
de procédure civile : 

Considérant que le fait dont la preuve avait 
été admise par le Jugement du tribunal de 
Tournai du 24 juin 1878, consistait à fixer le 
lieu où rincendie avait commencé, que ce fait 
a été, selon le même jugement, Tobjet d*une 
enquête commune ; 

Considérant que le jugement dénoncé con- 
state que les cinq témoins entendus dans cette 
enquête ont été reprochés par la partie de- 
manderesse pour avoir donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès; 

Considérant qu'après avoir reconnu en 
fait le fondement de ces reproches et avoir, 
par suite, écarté Tenquète tout entière en ce 
qui concernait le premier défendeur Hanotte, 
le jugement dénoncé a refusé d'appliquer cette 
décision à Tégard du second défendeur, et a 
fait fruit en sa faveur de ces témoignages qu'il 
venait de repousser ; 

Considérant que Tarticle 285 du code de 
procédure civile est conçu en termes généraux 
quant au reproche dont il s'agit, qu'il frappe 
de suspicion toute personne qui aura donné 
des certificats sur les faits relatifs à la cause ; 

Considérant que c'est le fait même de la 
délivrance du certificat, liant en quelque sorte 
le témoin à sa déclaration écrite et pesant sur 
la liberté de ses déclarations ultérieures qui 
rend ce témoin suspect; que cette incapacité 
procède donc d'un fait qui est tout personnel 
au témoin; qu'elle est, par suite, absolue et 
non relative ; 

D'où il suit que le jugement dénoncé, en 
maintenant comme valables à l'égard de la 
société défenderesse les témoignages de l'en- 
quête, a fait une distinction arbitraire qui 
viole le texte et l'esprit de l'article 285 du 
code de procédure civile invoqué par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 mai 1880. — l«ch. — Prés. M< De 
Longé, premier président. —Rapp, M. Cor- 
bisier de Méautsart.— Conc/. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Beernaert et Leclercq. 



fr 



ca. ~ 7 mai 1880. 



MISE EN DEMEURE. — Interpellatiojï. — 
Acte insuffisant. — âpprécution sou- 
veraine. 

A défaut d*une sommation, ta preuve de la mise 
en demeure du dMteur ne peut être établie 
que par une reconnaissance de celui-ci, ou 



par un acte contenant une interpellation dont 
il a dû nécessairement induire qu*U était mis 
en demeure, (Code clv., art. 1159.) 
Le juge du fond àppréde souverainement le 
caractère d^une correspondance invoquée à Utre 
de mise en demeure (1). 

(l'état, — G. LA société BELGE DES GHEMIKS 
DE FER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 2 août 1876, ainsi conçu : 

« Attendu que la convention intervenue 
entre l'Etat belge et la société Intimée ne 
porte pas que, sans qu'il soit besoin d'acte et 

{)ar la seule échéance du terme fixé pour la 
Ivralson des locomotives dont il s'agit, ladite 
société serait en demeure : 

« Attendu qu'aucune sommation de rem- 
plir ses engagements n'a été signifiée à ladite 
société ; 

« Que s'il est vrai que, dans la correspon- 
dance échangée entre elle et l'Etat belge, 
celui-ci a insisté à plusieurs reprises pour que 
le marché convenu reçût son exécution dans 
le plus bref délai possible, faisant remarquer 
que tout retard dans les livraisons lui causait 
une véritable préjudice, ladite société, qui 
seule était engagée vis-à-vis de l'Etat, ne s'est 
néanmoins jamais reconnue comme sommée 
personnellement de s'exécuter, qu'on ne peut 
donc pas considérer cette correspondance 
comme renfermant un acte équivalent d'une 
mise en demeure ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, 
la cour, entendu M. l'avocat général Van 
Schoor, et de son avis, déclare l'appelant sans 
griefs » ; 

Pourvoi par l'Etat belge fondé sur la fausse 
interprétation, la fausse application et la vio- 
lation de l'article 1159 du code civil. L'arrêt 
constate, en effet, que tous les éléments con- 
stitutifs d'une mise en demeure régulière sont 
réunis dans l'espèce : volonté du créancier 
d'exiger l'exécution de l'obligation, notifica- 
tion de cette volonté au débiteur, preuve 
légale que cette notification est arrivée à la 
connaissance du débiteur sans que celui-ci ait 
pu se méprendre sur les intentions de son créan- 
cier. Et cependant l'arrêt refuse d'appliquer 
à ces actes les effets de la mise en demeure, 
par le seul motif qu'à ces éléments manque 
la reconnaissance faite par le débiteur qu'il 
a été sommé d'exécuter la convention. 



(I) Cafls., 7 décembre 1829 et 2 janvier f8.t2 
(Pasic, 18S2, 1« 319). Haute cour de Hollande, 8 dé- 
cembre 1848. Var oer Horert, Verzameling van 
arreMttn^ bwrg^rKjk regt^ X« 161. 
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C*est sgouler à la loi une condition qui 
ne s'y trouve pas. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

« Toute mise en demeure implique un 
caractère obligatoire; le créancier ne se con- 
tente pas d'inviter le débiteur à s'exécuter, il 
la contraint et le somme d'une voix impé- 
rative. 

tt La sommation par acte d'huissier a tou- 
jours ce caractère; 1 article 1159 du code civil 
le lui attribue dans tous les cas; mais, en 
dehors d'elle, se présente une inflnité d'actes 
innomés, revêtant des formes différentes, 
dont il est impossible à priori de déterminer 
les effets. Leur incertitude même lisilt que 
l'appréciation en échappe à tout règlement 
positif: incerH vnceria régula est; c'est pour- 
quoi la loi a dû se contenter d'une équiva- 
lence, dont les tribunaux sont Juges dans 
chaque cas particulier. 

« Les décisions de cette espèce n'intéres- 
sent pas la loi, elles sont de pur fait, par le 
motif qu'elles impliquent la recherche de la 
volonté des parties. La loi romaine déjà ne 
leur attribuait pas une ' portée différente : 
« Mora fieri intelligitur non ex re, sed ex 
« personne, id est, si interpellatus opportuno 
« loco, non solverit; quod apud judicem 
« examinabitur; nam dilficilis est hujus rei 
« deflnitlo. Divus quoque Plus Tullio Balbo 
<{ rescripsit, an mora facta intelligaïur, 
i< neque constitutione uUa, neque juris auc-* 
« torum quaestione decidi posse; cùm sit 
« magis facti quam juris (1) ». (Dig. XXH, 
tit. 1, 32.) 

<( La loi range sur la même ligne que la 
sommation des faits non moins probants, d'où 
résulte la certitude de la faute du débiteur. Ce 
n'est donc pas assez que le créancier ait voulu 
exiger la livraison, si son intention n'a pas 
été comprise, si le débiteur n'a pas eu con- 
science de son retard; il faut qu'il se sente et 
se sache sommé de s'exécuter ; or c'est là un 
fait qui dépend nécessairement des circon- 
stances, dé la teneur des paroles ou des actes 
du créancier, et dont il était naturel d'aban- 
donner l'appréciation au juge ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation et fausse applica- 
tion de l'article 1139 du code civil, en ce que 
l'arrêt dénoncé décide qu'en l'absence d'une 



(i) Cajas (Naples. 172t. VUI, p. 761. B.). « SI 
qoBratar, an mora facta lil, de facto qucrUor, non 
de Jure... Deniqve hoc lotum facU e«t, non jarii. » 



sommation par acte authentique pour con- 
stituer la Société belge des cnemins de fer 
en demeure, la correspondance échangée 
entre parties n'a pu tenir lieu d'une sem- 
blable sommation, par le motif que ladite 
Société ne s'est jamais reconnue comme 
sommée personnellement de s'exécuter : 

Attendu que, d'après l'article 1139 0. civ., 
le débiteur est constitué en demeure par une 
sommation ou par autre acte équivalent; 

D'où il suit qu'à défaut d'une sommation, 
la preuve de la mise en demeure du débiteur 
ne peut être établie que par une reconnais- 
sance de celui-ci ou par un acte contenant 
une interpellation dont il a dû nécessairement 
induire qu'il était mis en demeure d'exécuter 
son obligation ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant 
souverainement les documents du procès, 
déclare que de la correspondance échangée 
entre les parties il résulte que la société 
défenderesse n'a pas dû se considérer comme 
sommée personnellement de s'exécuter ; 

Attendu qu'en déduisant de cette consta- 
tation de fait la conséquence que la corres- 
pondance entre parties ne renfermait point 
un acte équivalent à une mise en demeure, 
la cour de Bruxelles n'a point contrevenu au 
texte cité à Tappui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1880. — 1« ch. — Prés, M. De 
Longé, premierprésident.—Aaf?^. M. Beckers, 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Lejeune, 
Landrien et De Volder. 



|r«cB. — 18 mal 1860 
1» POURVOI.— RÉGULARITÉ. — Production 

DU JUGEMENT ATTAQUÉ. 

2* BREVET. — Base de la concession. — 
Etendue de la demande. — Compétence 
respective de l'administration bt des 
TRmL'NAux. — Durée du brevet de per- 
fectionnement. 

1» Tout demandeur en cassation est tenu, àpdne 
de déchéance, de déposer au greffe de la cour 
la copie signifiée, ou, à défaut de signification, 
une expédiii4m de V arrêt ou du jugement dont 
il demande la cassation, (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 5, n« 5.) 

// ne suffit pas delà transcription de cette déci- 
sion dans les qualités d^un second arrêt, dont 
la cassation est également demandée et qui 
serait produit en due forme (â). 



(i) ScBBTTBH, Trailé dei pourvois, n« 77; eauK., 
lis mars 1877 (Pasic, 1877, I, 281); cagt. fraoç., 
13 avril 1 830 (Dauoz. ▼• Cast, , 864 S»). 
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2* La canccêsUm d*un brevet est obligatoire pour 
le gouvernement lor$que la demande en est 
faite régulièrement (\). (Loi du 24 mal 1854.) 

Eue n'implique aucune appréciation de la wm- 
veaulé ou du mente de son objet et se donne 
, aus risque» et périls de Vimpétrant, sans pré- 
judice du droit des tiers (2). (Arrêté royal, 
24roaM854,art. 14.) 

L'administration est seule juge de l'accomplisse- 
ment des formalités préalables à la concession 
(loi du U mai 1854, art. 19), comme il est 
au pouvoir exclusif des tribunaux de vérifier^ 
Inexistence des droits civils qui en dérivent (5). 
(Con«t., art. 92.) 

Le brevet de perfectionnement prend fin en 
même temps que le brevet primitif, (Loi du 
24 mal 1854, art. 15.) 

(VàN MAKU, — C. VAN DEN KERKHOVEN.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d*appel de Gand, le premier interlocutoire du 
5 Juillet, et le second définitif du 24 juillet 
1879. (Pahic, 1879, 11,526.) 

Le moyen principal était divisé en cinq 
paragraphes, résumés comme suit : 

1» Violation de l'article 19 de la loi du 
24 mai 1854. 

2^ Fausse application de rarilcle 107 de la 
Constitution ; 

5^ Fausse application de Tarticle 2 de la 
loi du 2i mal 1854; • 

4'> Violation de l'article 15 de la même loi; 

5^ Fausse application de son article pre- 
mier. 

Dans le moyen subsidiaire, le demandeur 
accusait la violation dudit article premier, par 
fausse aupllo^tion des articles 15 et 25, alinéa 
final de la même loi. 

Le demandeur prétendait que Tarticle 19 
de kl iol, en conférant au ministre de Tinté- 
rieur le pouvoir exclusif de constater Tacoom- 
pllssoment des formalités prescrites pour 
l'obtention d'un brevet, lui donne droit et 
qualité pour apprécier la demande. Aucune 
autorité no peut contrôler la décision minis- 
térielle sur ce point. Un brevet, même délivré 
sans demande préalable ne serait pas nul, 
personne ne pi>uvant t*ontrùler les actes du 
ministre sur i^ point, si ce n*est les chambres 
législatives; en annulant un arrêté mlDisiériel 



• i <c<wn»H t«Mit«s ht fbr«Mlîl4s |ir«4)erile«« Il a^ii de 
%«l«iir «4 et 4i|E»îi««ti«i qa'à Vé^rà ilct€«w4iiiMUt 



en cette matière, Tautorité judiciaire Êiit une 
fausse application de Tanicle 107 de la Cou- 
stitution. 

L*article 2 de la loi de 1854, ajoutait le de- 
mandeur, doit se combiner avec les suivants 
et notamment avec les articles 15 et 19. Or, 
Tarticle 19 montre que Tinterdiction d'examen 
préalable ne s'applique qu'au fond et non aaï 
formalités. La délivrance d'un brevet d'inven- 
tion, en place d'un brevet de perfectionne- 
ment, n'Implique pas, de la part du ministre, 
d'autres vérifications que n'impliquent en gé- 
néral les dispenses d'une obligation légale. 

Le défendeur opposa au pourvoi une fin de 
non-recevoir, en tant qu'il était dirigé contre 
le premier arrêt, faute de production de celle 
décision ; puis des moyens de fond' qui furent 
consacrés par l'arrêt de la cour. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Klele conclut au rejet de la requête. Après 
avoir appuyé la fin de non-recevoir, il dit en 
résumé : 

« il est de principe certain que pour pou- 
voir profiter d'une exception , au droit com- 
mun, il faut rapporter la preuve directe et 
positive du fait sur lequel elle s'appuie. 

« Le breveté est demandeur en contre- 
façon ; pour établir le fondement de son action 
il est tenu de justifier d'un droit privé {lei 
privaia), sans lequel il lui est interdit de pro- 
céder plus avant. (Ac/ori incumlnt probatio,) 

« De leur côté, les tribunaux devant les- 
quels le bénéfice d'un brevet est Invoqué ont 
le devoir de rechercher, non pas si les for- 
malités préalables à son obtention ont été 
accomplies, mais le fond du droit, la nature 
de ce titre, son étendue, le privilège qu'il 
confère; et, à cet effet, ils ne doivent pas 
s'arrêter à son apparence extérieure, à l'éti- 
quette qu'il porte, mais à sa réalité, à son 
efficacité intrinsèque. 

« En procédant à cet examen, la cour de 
Gand a constaté que, bien que le demandeur 
n'eût sollicité du gouvernement, en 1872, 
qu'un brevet de perfectionnement à une in- 
vention brevetée en 1854, il en a cependant 
obtenu un nouveau brevet d'invention : d*où 
la conséquence que ie ministre de l'intérieur, 
en disposant comme il Ta fait, a excédé la 
mesure, il a statué ulirà petUa; quod fecU, 



de brrvH, Il se conlère ••««■ droil ; il le constate 
|to«r •nUnt qve TinveDiioa réanissc les caraeiéres 
derobjeibr«%Hab1c.* /«mT.. ■• Î55. 1. ^'avethaii. 
•« témm^ tmr U loi de f 8Si. « U déebntioa de ni- 
■i«tre B^ d^avtre ftorvée qacdc dcclarrr qac cet for- 
iMlit^Mit éié rcaiplîes. « 
t3i Pic*uei<kui,«*»9i. 
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nonpotuU, Et comme, en cette matière, le rôle 
du gouvernement se borne à une simple véri- 
fication de rac4;omplissement des formes ex- 
trinsèques de la demande, qu'il est simple 
certiflcateur de leur existence, sans aucun 
examen du mérite de Tobjet, la cour en a dé- 
duit cette conséquence logique et invincible, 
que Tarrètë de 187â ne peut valoir que comme 
brevet de perfectionnement; et de là ce corol- 
laire final, tiré de l*article 15 de la loi, que, 
puisque le brevet de perfectionnement ne peut 
survivre au brevet d'invention auquel il se 
rattache, comme ce dernier est expiré avec 
son terme, celui de 1872 se trouve frappé de 
nullité radicale. 

« Le raisonnement suivi n'est pas moins 
irréfutable, que les prémisses sur lesquelles il 
s'appuie sont juridiques. Tandis que, sous 
l'empire de la loi de 1817, une certaine lati- 
tude était laissée au gouvernement dans la 
collation des brevets, aujourd'hui, depuis la 
loi de 1851, on ne les sollicite plus de sa ju- 
ridiction gracieuse, on les prend : il est requis 
de les délivrer, comme le serait un conserva- 
teur des hypothèques, un receveur de l'enre- 
gistrement ou de consignations; et l'octroi 
vaut ce que vaut la demande (1). 

« C'est donc une erreur que de prétendre, 
avec le demandeur, que la cour de Gand au- 
rait pénétré dans un domaine qui n'est pas le 
sien, en annulant un brevet octroyé par l'au- 
torité administrative. Cet acte reste debout 
et continue de subsister; mais on ne saurait 
méconnaître au pouvoir judiciaire cette pré- 
rogative essentielle, de n'accorder aux actes 
de l'administration que les seuls effets que la 
loi leur attribue. 

« Or, l'arrêt attaqué le proclame, en con- 
cédant un brevet d'invention qui ii'avait pas 
été sollicité, l'administration a franchi les li- 
mites de sa compétence, elle était sans pou- 
voir; dès ce moment, elle n'a plu8 de titre à 
la protection des tribunaux, et ses actes arbi- 
traires demeurent privés de sanction. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au pourvoi, en tant 
qu'il est dirigé contre l'arrêt du 5 juillet 1879 : 

Considérant que l'article 5, n<» 5, de l'arrêté 
du 15 mars 1815 exige, k peine de déchéance, 
que le demandeur joigne au mémoire intro- 
ductif la copie signiGée ou, à défaut de signi- 



(1) « Aotant demandé, aatant obtenu ». disent 
jasteroent MM. Olir et Picard, n** 286 et 363. 

ibid., n* 376. « Le ministre doit soivre la qoalifi- 

eatioo donnée par l'impétrant à sa requête 

• Fùt-elle Inexacte, il doit Tadopter. » 



fication, l'expédition de l'arrêt dont il demande 
la cassation ; 

Considérant que l'arrêt du 5 juillet n'est 
joint à la requête ni en copie signifiée, ni en 
expédition ; 

Que si l'arrêt du 24 juillet, qui fait partie 
des pièces annexées au pourvoi, renferme les 
conclusions des. parties ainsi que le dispo- 
sitif de l'arrêt du 5 juillet, cette mention que 
nécessitait la rédaction des qualités de l'arrêt 
du 24 juillet, ne peut cependant tenir lieu de 
la copie signifiée ou de l'expédition de l'arrêt ; 
que, par suite, le demandeur a encouru la 
déchéance ; 

En ce qui concerne l'arrêt du 24 juillet 1 879 : 

Sur le moyen principal et le moyen subsi- 
diaire réunis, pris de la violation des arti- 
cles 15 et 19 de la loi du 24 mai 1854 par 
fausse application' des articles 1 et 2 de cette 
loi, ainsi que de l'article 107 de la Constitu- 
tion ; de la violation de L'article 1"" de la même 
loi par fausse application des articles 15 et 
25 alinéa final suivants : 

Considérant qu'à la différence de la loi du 
25 janvier 1817, sous l'empire de laquelle la 
concession d'un brevet d'invention, de per- 
fectionnement ou d'importation était faculta- 
tive pour le gouvernement, et supposait ainsi 
un examen préalable de la demande, la loi du 
21 mai 1854, en rendant cette concession 
obligatoire, dispense l'administratidn de tout 
examen préalable, l'affranchit de toute ga- 
rantie de la réalité, de la nouveauté ou du 
mérite de l'Invention, et déclare en même 
temps que la concession se fait aux risques 
et périls de celui qui la sollicite et sans pré- 
judice aux droits des tiers; 

Considérant que la conséquence de ce prin- 
cipe nouveau, c'est, d'une part, que le mi- 
nistre de l'intérieur n'a pas à se préoccuper 
du mérite de l'invention, ni à s'enquérir, pour 
délivrer son arrêté, du point de savoir s'il 
s'agit d'une invention, d'un perfectionnement 
ou d'une importation ; qu'il doit s'en rap- 
porter à la spécification que l'impétrant a 
donnée à sa découverte, dans la description 
claire et complète qui doit accompagner la 
demande, laquelle seule doit servir de base à 
l'arrêté de concession ; et, d'autre part, que 
le pouvoir judiciaire a le droit de rechercher 
quelle est la véritable nature de la découverte 
brevetée, de la constater et de lui reconnaître 
les seuls et véritables effets que la loi lui 
attribue ; 

Que cela résulte encore de la combinaison 
des articles 1, 2, 5, 15 et 25 de la loi, aux 
termes desquels les différentes espèces de 
brevets sont soumises à des régimes différents 
de taxe et de durée ; 

Que vainement le demandeur prétend que 
Farrêt du 24 juillet a empiété sur les attribu- 
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lions du ministre de l'intérieur en violant les 
limites séparatives du pouvoir Judiciaire et 
du pouvoir exécutif et, de plus, les disposi- 
tions indiquées de la loi du 24 mai 1854; 
qu'en effet, s'il est vrai que l'administration 
est seule compétente pour décider la question 
de savoir si les formalités .préalables à la 
concession d'un brevet ont éié ou non accom* 
plies, il est certain également que toutes les 
Questions qui peuvent surgir à l'occasion de 
1 arrêté ministériel constitutif d'un brevet, 
sont exclusivement du ressort des tribunaux 
lorsque, comme, dans l'espèce, elles ont pour 
objet la validité du titre concédé et, par suite, 
les droits civils qui dérivent de ce titre; 

Considérant que, par appréciation souve- 
raine de tous les éléments de Tinstruction, y 
compris l'objet même de la découverte, tel 
qu*il est spéciGé par Van Maele, dans la 
description annexée à sa demande, l'arrêt 
dénoncé déclare que Van Maele n'a voulu et 
entendu solliciter qu'un brevet de second per- 
fectionnement ayant uniquement pour objet 
l'application, à la cbarrue spéciale dont il est 
Tinventeur breveté, d'un couteau propre à 
arracher les chicorées ; 

Considérant que c'est à bon droit que 
l'arrêt décide que, dans ces circonstances, 
l'administration, en accordant à Van Maele un 
brevet d'invention, est sortie du rôle que la' 
loi lui assigne et qu'en déclarant, en outre, 
que le brevet délivré à Van Maele, le 50 no* 
vembre 1873, ne pouvait valoir que comme 
brevet de perfectionnement, ledit arrêt a Jus- 
tement interprété et appliqué à l'espèce les 
dispositions légales relatives à la matière; 

Considérant, quant à ce brevet, que l'arrêt 
dénoncé consute également qu'il a été obtenu, 
alors que le brevet primitif auquel il devait se 
rattacher était expiré depuis plus de quatre 
années ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 15 
de la loi précitée, le brevet de perfectionne- 
ment prend fin en même temps que le brevet 
primitif; 



(I) Naicr, Codé de eommtrtt révisé, III, ■• 17i7. 
CAftBi-CHAOViAD, Proc. civ,, III, qQBSk I5SI biâ, 
EiROOABo-Bfivma, TraUé de» faiUitm, n« VH^ Brux., 
30 tTril 1874 (Pisic, i87i. II, 217) e( le» eoadutf Uu 
«OBrornes de M, l'avocat général Vah Bkrcbbm 
(Ae/^.yiM^M XXXII, 995). 

Pareilltment, un créancier qui n'a pas fignré 
dans le jugement fixant Tonvertyre de la faUlile n'a 
pas le droit d'interjeter appel de ee jugevenl; il ne 
pcnt qn'y former opposition. Aix, 6 avril 1870 (D., 
1871, II, i0)( Rennes, l«r mai 1876 (D^ 1878, II, 
907). Conirâ, lâéga, U aoAt 1869 (Pasic., 1871, II. 
8i) et les conclusions conformes de M. Ta vocal gêné* 
rai Mahcottt {Belg. jud., XXIX, !i80). 



Qu'il s'ensuit que le brevet dont il s'agit 
était frappé de nullité radicale et que l'arrêt, 
en le décidant ainsi, loin de contrevenir aux 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi, 
en a fait une saine et Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 mal 1880. — i" ch. — Préa M. De 
Longé, premier président. — Rafp. M. Par- 
don. — Qmd.'cônf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. —P/. MM. Beernaert, 
Devos, De Mot et Dubois. 



lr« cB. — 07 mai 1S80. 
FAILLITE. — JUGRMBlfr DÉGLARAtlF. — 

Défadt d'oppositiow. — Appel. 

Le drdt d^âfpd n*e9t ouvert qu'aux p&rtki en 
première mstênce. 

Le fàUli n*est pas partie au jugement dédaraUf 
de M fMlUe, prtmancée sur requête (Tm 
créancier, sans qu'il y ail été appelé (1). 

// a le droit de tierce^i^pposithn, sans pouvoir, 
omisso medio, recourir directement àlauoiê 
de rappel. (Loi dn 18 avril 1851, arl. 475.) 



(SMJLELEN, — C. 



LE CUBATEUR A 

SMAELEN.) 



LA FAILUTB 



Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du n juillet 1 879. (Pasic , 187d, 
II, 551.) 

En concluant au rejet de la requête, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a &it obseprer a que la demanderesse semblait 
ignorer ce principe fondamental de procédure, 
que la cour d'appel est une jundiction de se- 
cond degr^et que nul n'est reçu à sa barre 
s'il n'a passé par un tribunal de premier res- 
sort. On n'est pas partie dans une instance 
pour y avoir intérêt, mais seulement quand 
on y a figuré comme demandeur, comme dé- 



Aatre chose est d*étre partie an prooèa et antre 
chose d'y avoir intérêt. Celte dlstioolion. fondée sor 
In nature des choses, se tronve nettemeni marqnée, 
enire autres, dans deux lois spéciales, élrangères, Il 
est vrai, k la procédure, quoique réglant accessoire- 
ment celle-ci i la {n, lc code électoral da f 8 mai 
1873, dont l'article 41 confère le droit d'appel aux 
parties qui on! été en iiulmnee devant In 4épotntion 
permanente, cass., 19 fé?rier 1878 (Pssic, 1878, I, 
186); puis l'article 48 de la loi du 18 septembre 1873, 
sur la milice, aux termes duquel toutes les décisions 
des conseils de milice sont susceptibles d'appel de la 
part lies inUressés, 
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fendeur ou comme intervenant; en un mot, 
lorsqu'on y a été appelé et mis à même d'y 
conclure. Hors de là, les jugements, de même 
que les contrats, n'ont d'effet qu'entre les 
parties et s'il est des personnes qui, bien 
qu'étrangères au procès, en ressentent l'at- 
teinte, le droit de tierce opposition leur est 
ouvert. C'est cette'faculté que consacre l'ar- 
ticle 475 de la loi du 18 avril 1851; si le failli 
a quelque intérêt à faire tomber le jugement 
qui a prononcé sa déchéance commerciale 
sans qu'il y ait été appelé, qu'il y forme 
opposition, et le tribunal appréciera sa con- 
testation ; mais il ne saurait lui être accordé 
de prendre une allure désordonnée, de fran- 
chir les barrières de la procédure et d'aller 
porter directement en cour souveraine des 
griefs que le juge de premier ressort n'eût 
pas manqué d'accueillir, s'ils avaient été bien 
fondés (1). 

« En vain est-il objecté que la position du 
failli est alors moins favorable que celle des 
créanciers, qu'il ne lui est accordé que huit 
jours pour former son opposition, tandis que 
ces derniers ont un délai de quinzaine à dater 
de la publication du jugement. 

« Le reproche, fût-il fondé, ne saurait être 
un obstacle à l'exécution de la loi. Mais le 
motif de cette différence avait déjà flxé l'at- 
tention du Tribunat, lors de la discussion de 
l'article 457 du code de commerce de 1808. 
(LocRÉ, XII, p. 197, n» 15.) 

« Ne perdons, d'ailleurs, pas de vue que, qui- 
conque entreprend le négoce et traite à crédit 
sort du droit commun et se soumet par cela 
même à une police spéciale; que la plus 
grande prudence s'impose au négociant, et 
que ce n'est pas au moment où sa présence 
au siège de ses entreprises est le plus néces- 
saire qu'il lui est facultatif de l'abandonner ; 
la loi fait de son absence sans autorisation un 
cas de banqueroute simple. On est parti de là 
pour en conclure, avec infiniment de vraisem- 
blance etde raison, que naturellement le failli 
est informé de sa déchéance avant tout autre, 
et bien avant maint de ses créanciers, séparés 
de lui par une longue distance ; c'est pourquoi 
il était conséquent d'accorder à ces derniers 
un délai plus long. Mais pour l'un comme 
pour l'autre, pour le créancier comme pour 
le failli, dès là qu'ils n'ont pas été parties au 
procès, ils n'y peuvent entrer qu'en suivant 
la voie de l'opposition, et ce n est qu'après 
avoir succombé dans celle-ci qu'ils peuvent 
adresser leur recours à un juge supérieur; 

a L'art. 473 le déclare en termes suffisam- 
ment clairs et de manière à ne laisser aucun 



(I) > Le prinripf , rn eetie niAtièrr, c'est que ioai«' 
demande doit passer par deux degrés de Juridiction; 



doute que l'on peut fort bien être Intéressé 
dans un procès sans y prendre part. » 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, pris de la fausse application et de 
la violation des articles 465 et 473 de la loi 
du 18 avril 1851, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse à la demanderesse le droit d'appeler 
du jugement qui déclare sa faillite, quoique la 
demanderesse fût encore dans le délai fixé 
par l'article 465 précité : 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux, le droit d'appel appartient uniquement 
à ceux qui ont été parties en première in- 
stance ; 

Attendu que la législation^ en matière de 
faillite n'a pas innové à cet égard ; 

Que l'article 465 de la loi du 18 avril 1851, 
loin de consacrer semblable innovation, im- 
plique nécessairement l'idée que l'appel n'est 
formé que par l'une des parties : le délai du 
recours ayant pour point initial la significa* 
tion du jugement, laquelle ne se fait qu'aux 
parties ; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'un jugement 
lèse les intérêts de personnes qui ne sont pas 
engagées au débat, quelque grave que soit le 
préjudice, pour qu'elles aient le droit d'inter- 
jeter appel de la décision ; 

Que leurs intérêts sont protégés par la dis- 
position de l'article 474 du code de procé- 
dure, qui permet à ces personnes de se 
pourvoir contre la sentence par la tierce 
opposition ; 

Attendu que l'article 473 de la loi précitée 
de 1851 ouvre cette voie contre le jugement 
déclaratif de la faillite et contre celui qui fixe 
l'époque de la cessation de payement en fa- 
veur de tous les intéressés qui n'ont pas été 
parties au jugement; 

Qu'à ce sujet, la loi ne fait aucune distinc- 
tion entre le failli et les autres intéressés; 

Qu'au contraire, le failli est textuellement 
cité au nombre de ceux à qui la tierce oppo- 
sition est dévolue, lorsqu'ils n'ont pas été 
parties au procès ; 

Attendu que ce texte démontre que, dans 
la pensée du législateur de 1851 , le failli peut 
n'être pas partie au jugement déclaratif de sa 
faillite ; 

Attendu que cette hypothèse se réalise 
lorsque, comme dans l'espèce, la faillite a été 
prononcée sur la requête d'un créancier, sans 
que le fiadlli ait été appelé; 



voilA U règle géoéraie. • (BoiTAao. Proc. eiv.. Il, 
p. 4, n» 668.; 
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D*où la conséquence que la demanderesse, 
intéressée à faire rapporter le jugement dé- 
claratif de sa faillite, devait, à celte fin, re- 
courir à la tierce opposition, mais que son 
appel n'était pas recevable ; 

Attendu que Tarrèt attaqué, en le décidant 
ainsi, ne contrevient, dès lors, à aucun des 
textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1880. — 1"' ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. De Becker et De Mot. 



1r« c8. — 27 mal 1880. 

1« POURVOL — Recevabilité. — Jugement 
en dernier ressort. — demande unique. 
— Causes distinctes. 

2« FOI DUE A UN ACTE AUTHENTIQUE. 

3<> MOTIF SURABONDANT.— Motifs d'ail- 
leurs suffisants. 

4^ ENREGISTREMENT. —Marchés de tra- 
vaux PUBucs. — Droit fixe. — Obliga- 



(I) Coortrai, 5 jaHlet 1879 .Pasic, 1880. Hl, U); 
AoTefi», <>8 novembre 1879 (Belg.jud., XXXVIII. 505); 
M. le proenr. gén. Db Pabpb {BHg. jud., XXXV, 513). 

Conlrà, Arlon. 1" roors 1877, inédit, et Bormaiis, 
Code de prcc. eiv., I, n*» 397, p. 577, noie (î« édil.). 

A l'occasion de l'article 33 de la loi du 25 mars 
1876, on s'est demandé si, poor éluder le« consé- 
quences d'un jugement en premier ressort, il est 
faeulratif ft des parties qui se trouvent. Tune vis-à- 
vis de l'autre, en état de compte courant, d'extraire 
de l'actif de ce compte certains postes à leur choix 
et d'en réclamer le payement immédiat par action 
séparée, sans attendre le règlement 6nal? 

Ce serait un moyen facile de déjouer les lois sur 
la compéten<*e et ie ressort. Il faut répondre que, dés 
qu'un compte courant est ouvert, les rapports de 
eréiiiié ft débité n'ont pas le caractère de vraies 
créances, dans le sens propre du mot ; chacune des 
parties n'est ni créancière du montant de toutes les 
sommes portées 4 son actif, ni débitrice de tout ce 
qui figure A son passif; le doit, aussi bien que 
l'avoir, ne consiste jamais que dans la dilTérence 
entre ces deux situations et cette différence ne peut 
s'établir qn'ft l'aide d'un règlement final. C'est pour- 
quoi les règles relatives à la compensation et ft l'im- 
putation légale des payements ne sont pas appli* 
eables à cette matière, on si l'on veut admettre une 
compensation, elle ne se fait que sur l'ensemble du 
eompte. (fimuR, Cours de droit commercial, 1866, 1, 
p. 379. NoBLBT, Du compte courant, n»'71. Lausent, 
Prineipee de droit civil, XVII, n« 639. DBUHiRRB et 
Lbpoitvir, Droit corn,, III. n« 335.; 



TiON. — Exécution d*un acte antérieur. 

— Convention nouveli^. — Cautionne- 
ment. 

5<> SUBROGATION CONVENTIONNELLE. 

— Concours de subrogation légale. 
6« CASSATION PARTIELLE. — Compensa- 
tion partielle des frais. 

i^ Une action tendant au remboursement de 
divers droits d'enregistrement, perçus sur des 
quittances distinctes, contient autant de chef» 
différents dont le cumul est interdit pour la 
détermination du ressort (1). (Loi du 25 mars 
4876, art. 23.) 

2^^ Ne méconnaît pas la foi due à un acte authen- 
tique /a décision qui en détermine les éléments 
par des constatations de faits et d'après Tt»- 
tention des parties (2). (Code civil, arti- 
cle 1519.) 

3** Un motif surabondant^ même mal fondé, ne 
peut entraîner la cassation d'une décision 
d'ailleurs suffisamment motivée et riqv^ 
Hère (3). 

4« La loi du ijuin 1855 s'applique limUaiive- 
ment aux contrats de marchés pubUcs soumis 
antérieurement au droit proportionnel d^enre- 
gistrement par la loidu 22 frimaire an vn (4). 



Dans ce même ordre d'idées, M. Bormars, dans son 
excellent commentaire de la loi du 25 mars 1876 (I, 
p. 577, note) demande si un marchand, après avoir 
vendu à crédit jour par jour des denrées pour une 
somme globnie de 400 francs par exemple, devra 
assigner son débiteur en payement, devant le juge 
de paix, par le motif que le compte se décompose en 
un<^ inffnité de ventes distinctes, dont chacune isolé- 
ment rentre dans la compétence de ce magistrat en 
dernier ressort? 

Et d'abord, en re qui concerne la preuve, l'ar- 
ticle 1346 du code civil veut que toutes les demandes, 
k quelque titre que ce soit, qui ne seront pas entiè- 
rement justifiées par écrit, soient formées par un 
même exploit. Et pour ce qui est de U compétence, 
nous dirons avec M. le procureur général De Pabpc 
que : « en réglant leur eompte, en arrêtant à une 
somme unique les diverses sommes dues aupara* 
vaut, les parties ont remplacé par une nouvelle coa- 
vention, par un nouveau fait juridique, par une cause 
unique, les diverses eonventions, les divers faits qoi 
avaient donné naissance A ces dettes distinctes. • 
iBelg.jud.,XSXy,51i,) 

(2) Le juge du fait eonslale rexistence et le sens 
du contrat ; aussi longtemps quMI se meut dans ces 
limiter, il ne saurait contrevenir ft la loi $ mais il vio- 
lerait Tartielc 1319 du code civil, ail méconnaissait 
le texte clair et positif d'un instrument authentique. 
Cass., 91 octobre 18.*(2 (Pasic, 1853, I, 54). Demo- 
LOMBB, XII, no 388, édit. belge. 

(3) Cass., 19 janvier 1880, «M;>rà, p. 57. 

(4) Cass., il décembre 1863 (Pasic, 1863, 1, 146). 
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Notamment elle ne s'applique pas à une cession 
de créance consenfie par un Uers étranger au 
contrat de marché. 

Chaque acte contenant obligation ou libération 
est sownis à un droit d^ enregistrement propor- 
tionnel distinct. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 4.) 

5^ Une sulfrogatian conventionnelle n'est ni 
rexécution, ni le complément^ ni la consom- 
mation de Vaete constitutif de la créance, mais 
bien une convention nouvelle susceptible d^un 
second droit d'enregistrement (i). (Loi da 
22 frimaire an vu, art. 68 § 1", n« 6.) 

Une subrogation conventionnelle dans un privi- 
lège ne peut être assimilée à un cautionne- 
ment. 

La stipulation d'une sulnrogation convention- 
nelle, quoique en concours avec une subrogation 
légale, donne ouverture à un droit propor- 
tionnel d'enregistrement (2). (Loi du 22 frim. 
an vu, art. 4.) 

N'est pas légalement subrogé aux droits du 
créancier, par le seul effet de r article 1166 
du code civil, celui qui, n'étant tenu ni avec 
le débiteur ni pour lui, en vertu d'un contrat, 
acquitte la dette de ce dernier. (Code civii, 
art. 1251,8 5.) 

6<» En cas de cassation partielle, une partie des 
dépens peut être mise à charge du deman- 
deur (l). 

(L^ÀDMimSTRÀTION DE L*EMREGISTRE1IENT, — 
C. liÀ VILLE DE BRUXELLES ET LÀ SOCIÉTÉ DES 
TRAVAUX PUBUCS.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 10 mai 
1879 {Betg.jud., XXXVII, 712). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a donné les conclusions suivantes : 

« La discussion porte en premier lieu sur 
la fin de non-recevoir opposée au pourvoi et 
dont le siège est dans Tarticle 23 de la loi du 
25 mars 1876. 

<c Aux termes de cette disposition : a Si la 
(( demande a plusieurs chefs qui proviennent 
« de la même cause, on les cumulera pour 
« déterminer la compétence et* le ressort. 

« Slls dépendent de causes distinctes, 
« chacun des chefe sera, d'après sa valeur 



(1) CiAiPiomiièBietRiciDD, Traité dêê droimfnt- 
regisirememt, édil. fraoç., Il,n»l5!23; Mebliii. Rrp., 
V* Liquidation, p. 3i7; cass. fraoç., 23 février I87i 
(D., I87i, ï, 376). 

(2) Dalloz, v« Enregistrement, n« ii€3. Ne pas et 
eooicaler de la subrogation légale lor«qa*elle ef U(e, 
et stipuler une subrogation eonvenliouuelle, e*e8t 
•Jouter aux effets de la loi et renforcer la position du 
subrogé; e*e8t done lai proearer un avantage, dans 

PASie., 1880, l^* PAaTO. 



«Ipropre, Jugé en premier ou en dernier res- 
tt sort. » 

tt Mais si la loi nouvelle présente cet avan- 
tage de mettre un terme à une controverse 
qui n*a duré que trop longtemps, par contre 
les parties sont loin de tomber d'accord sur 
le sens de ces mots : Causes distinctes. ivMimé 

« Qne faut-il entendre par cause de ia'de- 
mandeî 

a Dans notre pensée, cette expression n*a 
pas un sens différent de celui qui lui est attri- 
bué dans Tarticle 1551 du code civil, qui fait 
de Tidentité des causes un élément essentiel 
de la chose Jugée. Or, en cette matière, la 
cause s'entend du fait juridique qui constitue 
le fondement du droit (A). 

« Dans Tespèce, Faction intentée a pour 
objet le remboursement de douze sommes 
distinctes, bien spécifiées et par leur montant 
et par leur date, chacune de moins de 2,500 
francs, payées à titre de droit d'enregistre- 
ment, sur le pied de 1 p. c, à raison d'au- 
tant de payements de prix d'immeubles ac- 
quittés par la ville à la décharge de la Société 
des travaux publics, et la prétention consiste 
dans l'affirmation que ces payements jouis- 
saient de Fexemption de tout droit, inscrite 
dans l'article 2i de la loi du 17 avril 1835. 

tt La demande puise donc son fondement, 
non dans le contrat de 1871, mais dans cha- 
cun de ces payements; condictio indebiti; et, 
partant, nous constatons douze réclamations 
complètement distinctes, quoique présentant 
entre elles beaucoup d*analogre et souvent la 
même raison de décider; dès lors, leur réu- 
nion dans un même exploit n'a pu les sous- 
traire à la règle du dernier ressort. 

a II est si vrai qu'elles ne peuvent se cu- 
muler, que chacune a son régime propre et 
particulier et quant au point de départ de la 
prescription biennale, laquelle commence à 
courir à dater de chaque perception, et quant 
aux effets de la chose jugée qui ne peuvent 
s'étendre de Tune à l'autre. 

« La confusion en est d'autant moins pos- 
sible que pour onze de ces quittances, le 
jugement attaqué rejette l'existence d'une 
subrogation conventionnelle, tandis qu'il l'ad- 
met pour celle reçue par le notaire Rommel, 
le 22 mai 1875. 



l'éventualité où la première viendrait il manquer, 
dès lors, du moment où le contrat opère, le droit 
d'enregistrement devient exigible. 

(3) C*est une eon»équtnce du principe que la 
partie qui succombe est condamnée aux dépens 
(code proc.eiv., ari. 150). 

(4) CoLMCT os Sartbrrb, Cours OHaiytique de code 
eivit, V, p. 637. Laoskht, Principes de droit eivit, 
XX, p. 80. 
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« Dans ces circonstances, H faur., avec la 
loi de 1876, revenir au principe foniilamental 
rappelé par Merlin (Hép., v" Demcr ressort, 
§ VI, p. 455), ù savoir : (( Que la réunion de 
fi plusieurs contestations dans une seule et 
i( même instance ne les idenliOe pas; et que 
a ce n'est pas à Tunité ou à la multilude des 
« instances, mais à l'unité ou à la multitude 
a des objets litigieux, qu'il faut faire a^enr 
(( tion poiir savoir si un tribunal est saisi 
« d'une ou plusieurs causes à la fois. » {Quoi 
çapita, totsentcntiœ,) 

<( Cette fin de non-recevoir ne saurait donc 
nous arrêter davantage. 

« Au fond, le tribunal de Bruxelles établit, 
avec raison, une différence entre les diverses 
quittances, suivant qu'elles ont été données 
avec ou sans subrogation conventionnelle. 

« Pour onze d'entre elles, il décide que 
eette subrogation n'existe pas, et il en donne 
une raison péremptoire, c'est que les ven- 
deurs, créanciers du prix, ne sont pas inter- 
venus dans cette partie de l'acte d'où elle 
devrait dériver. Or, comme la subrogation 
conventionnelle exige, à peine de n'exister 
pas, une déclaration expresse du créancier 
(code civil, art. 1250, n^ i), nous avons la 
preuve certaine qu elle n'a pu se produire. 

a C'est, du reste, là une question de fait, 
comme toutes celles qui ont pour objet la 
recherche de la volonté des parties; elle se 
meut en dehors de la loi, aès lors, il ne 
nous appartient pas d'en vérifier l'exactitude. 
(Cass., 4 janvier 1851 (Pasic, 1851, 1, 157.) 

« Mais, en même temps qu'il écartait, par 
des motifs aussi judicieux, rh> polhôse d'une 
subrogation conventionnelle, le tribunal n'a 
pas vu que ces divers payements s'étaient 
s^ccomplis dans des conditions telles que, 
d'une part, ils ne procuraient pas l'exemption 
du droit d'enregistrement instituée par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 17 avril 1855, tandis que, 
d'autre part, ils opéraient une véritable nova- 
tion de créance, par la substitution d'un nou- 
veau créancier (la ville) à l'ancien qui était 
désintéressé. (Cod. civ., art. 1271.) 

(( Il ne fait pas de difficulté que les acqui- 
sitions d'immeubles à l'amiable, en vue d'une 
expropriation décrétée, et pour ne pas recou- 
rir h celle-ci, jouissent de la franchise du 
droit, au même titre que l'expropriation 
même (1). 

« Si donc la Société des travaux publics 
avait elle-même acquitté directement le prix 
des immeubles compris dans la zone d'expro- 
priation, nul doute que le bénéfice de l'art. 24 
de la loi de 1835 lui eût été acquis; mais ce 



(t) CaM.,22inoI 1865 (Pasic, 1865.1, 32i), et M mai 
1877 1P48IC., 1877,1,288). 



que les parties ont voulu, ce n'e$t pas un 
payement extinclifdela dette, tel que l'énonce 
l'article 1254 du code civil; la ville, baille- 
resse de fonds, a appliqué ceux-ci à satisfaire 
les vendeurs, à l'intervention de la société, 
laquelle a promis de reconnaître la ville 
pour bien et dûment créditée de Timpopt dn 
payement fait par ell^, à la décharge de la 
société. 

« Si ce n'est pas là une subrogation con- 
ventionnelle que, à tout prix, l'on voulait 
écarter, c'est, à ne pas s'y méprendre, une 
novation dans toutes les conditions détermi- 
nées par la loi ; ce qui la caractérise et loi 
imprime un sceau indélébile, c'est l'interven- 
tion de la société débitrice, à l'effet de recon- 
naître in ipso contraclu son nouveau créancier 
(art. 1271). 

« Et si cette novation existe, il y a pne 
nouvelle convention, et pariant, un droit de 
1 p. c. à payer. L'article 4 de la loi du 22 fri- 
maire an vu établit le droit proportionnel 
pour les obligations ou libérations de sommes 
et valeurs; la quotité en est fixée à 1 franc 
par iOO francs dans farticle 69, § III, dont le 
n^ 5 énumèrc, d'une manière générale, tous 
les actes contenant obligation de sommes. 

(( Cependant, après avoir minutieusement 
relevé toutes les circonstances de fait consti- 
tutives d'une novation, le tribunal, fermant 
les yeux sur les conséquences juridiques d'un 
payement semblable, décide pour droit qu'il 
n'est pas dû de droit proportionnel* à raison 
de ces mêmes actes. 

(( La contradiction entre la loi et le juge- 
ment est si manifeste que nous n'avons à re- 
chercher qu'une seule chose, celle de savoir 
si le moyen a été présenté, s'il rentre eflFecli- 
vement dans les termes de la'requête. 

« Sans nous difsimuler que l'objectif prin- 
cipal de la demanderesse est la cassation, à 
raison de ce que la subrogation convention- 
nelle aurait été indûment écartée, nous ne 
pouvons cependant passer sous silence les 
développements donnés au moyen dans le 
cours du pourvoi, et qui en expliquent la 
portée. Non seulement les articles 4 et 69. 
§ III, n** 5« précités de la loi du 22 frimaire 
an vu sont expressément dénommés au nom- 
bre de ceux qui ont été violés, mais la deman- 
deresse a pris soin de mettre en relief l'op- 
position du jugement avec la loi. « Qu'on 
« admette, dit-elle, pour un instant, avec le 
« tribunal, que les actes litigieux ne contien- 
*i nent que des quittances avec subrogation 
« légale au profit de la ville, n'est-il pas évi- 
te dent que la libération qui en résultera pour 
« la société à l'égard des vendeurs, n'a rien 
« de commun avec le contrat de marché con- 
« clu entre la société et la ville et donnera 
a ouverture au droit de quittance? ». 
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u Bientôt aprôB, discutant la nature des 
rap{>oit8 juridiques nés de ces actes entre la 
•ville et la société, radroinistralîon libelle son 
grief dans les termes suivants : a Ces rapports 
<( sont créés par les aaes litigieux, ils ne re- 
« montent nullement au contrat de marché, 
« Us con9tiiuent la société débUrice, envers la 
« ville, de sommeg qu'elle s'oblige à rembourser 
« par annuités^ et la situation qu'ils établissent 
« reste soumise à l'empire des principes gêné- 
<c raux déposés dans les articles A et 69, § III, 
tf n^ i, de la loi du i% frimaire an vn. 

« Il n'est donc pas douteux, ajoute-t-elle 
ff pour finir, qu'en faisant rentrer dans les 
tf termes de la loi du 4 juin 1855 les diverses 
a appréciations des actes litigieux présentées 
« dans le jugement du 10 mai 4879, le tri- 
« bunal a mal appliqué cette loi et vjolé les 
<c articles 4 et G9, § HI, n^ 5, de la loi du 
<f 2S frimaire an vn. ? 

<( Bientôt nous discuterons cette loi de 1 855 
iH la. part prépondérante que le tribunal lui a 
attribuée; bornons-nous, pour Le moment, à 
déûnir la portée du grief de la demanderesse, 
lorsqu'elle se plaint de Tobstacle tiré de cette 
même loi et qui a empêché le tribunal d'aper- 
cevoir ia nature des nouveaux rapports nés, 
en 1875, entre la ville et la société. 

« Assurément le mot de nffvati^n ne s'est 
pas rencontré sous ça plume, mais qui qa porte 
Je nom, si la chose y est, dans sa substance 
et sa réalité, avec tous ses caractères propres 
et essentiels, caractéristiqjues d'une situation 
légale, définie et bien connue? 

a Les articles 4 et j69 de la loi de Tan vn 
ne le contiennent pas davantage; ce qu'ils 
recherchent, pour l'assujettir au droit pro- 
portionnel, c'est l'existence d'une obligation, 
quelque nom qu'on lui donne, un rapport de 
créancier à débiteur; or, cette obligation est 
relevée dans le jugement, donc elle existe ; 
elle a pris naissance dans les douze actes liti- 
gieux, voilà eu deux mots le grief du pourvoi. 
satisfait à ce qu'exige l'article 8 de l'arrêté 
du 15 mars 1815, aux termes duquel : « La 
« requête contiendra également un exposé 
a sommaire des moyens que le demandeur 
« voudra employer et l'indication des lois 
« qu'il prétendra avoir été violées, faute de 
« quoi elle sera réputée cqmme non avenue. » 

« Mais alors même ique, à défaut d'un li- 
bellé suffisant, le pourvoi dût être écarté re- 
lativement à onze des douze quitunc^s en 
litige, encore le jugement aurait-il encouru 
votre censure, à l'égard de celle du 22 mai 
4875, devant M"" Rommei, an sujet de laquelle 
l'existence d'une subrogation couventionnelle 
n'est pas déniée. 

« Ici le tribunal accueille la dérogation au 
dnoit commun, tirée de la loi du A juin 1855 
ât, après avoir f«dt entMi* dans le prix du 



D?arcbé tous le$ avantages consentis par la 
ville, il spécifie con^me tel l'pbligation qu'elle 
a contractée de liquider, au moyen d'avances 
sur hypothèque, les dépenses à faire pour 
l'expropriation ou l'acquisition k l'amiable 
des immeubles compris dans les zones d'ex- 
proprialion. 

« Mais quand il s'agit de déterminer le prif 
du marché, notamment à l'eiïet de servir de 
basp ^ la perception du droit d'enregistre- 
pient, ce qui le constitue, ce ne soi)t pas les 
avantages mêmes, tels qu'ils ont été accordés, 
mais uniquement leur valeur et ce, d'après la 
détermination arbitraire . des parties, toutes 
les fois qu'ils ne consistent pas en argent. 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. U.) Autre 
chose est donc Tobligation souscrite par la 
ville d'ouvrir un crédit, autre chose le profit 
qu'en retirera l'entrepreneur. 

(( Et si cet avantage pre^d la forme d'une 
convention additionnelle, d'une obligation de 
sommes, par exemple, indépendante du con- 
trat de marché, ou n'en dérivant pas nécessai- 
rement {essentiale negotii), ne devient-il pas 
évident qu'il est dû pour chaque disposition 
distincte autant de droits particuliers (loi du 
22 frimaire an \ii, art. 4 et 11; cass., 11 dé- 
cembre 1862, Pasic, 1865, I, 156), et que 
nous nous trouvons en présence, non plus 
d'un contrat de marché public pur et simple, 
soumis au seul droit fixe de 1 fr. 70 c, mais 
d'un contrat complexe, d'une* location d'ou- 
vrages mélangée d'une ouverture de crédit, 
entre autres, et que la seule volonté des par- 
ties a fait surgir comme un occidentale negotii. 
Dans cette partie de la convention la loi de 
1855 cesse d'opérer; l'immunité qu'elle con- 
fère s'étendra bien au prix du marché, ma|s 
non k toutes les conventions accessoires qui 
viendront s'y ajouter, sans en faire des parties 
nécessaires et intégrantes. 

« A plus forte raison en sera-l-il ainsi de 
la réalisation du crédit ouvert, et de toute 
espèce de transport ultérieur de créances, sous 
forme de subrogation conventionnelle. 

(( Il est si vrai que ces douze quittances 
constituent autant d'actes primitifs et origi- 
naires qui ne se confondent pas avec le 
contrat de 1874, bien qu'ils en dérivent, 
que pour ce marché deux parties seulement 
se sont trouvées en présence, tandis que pour 
les autres il fallut de plus le concours des 
vendeurs d'immeubles, à l'eifet de créer une 
nouvelle situation juridique et de consentir, 
soit une subrogation expresse, soit une no- 
vation. . 

« Que telle soit effectivement la portée 
restreinte de la loi du i juin 1855, c'est ce 
qui ressort de l'état de la législation anté- 
rieure et des modifications qu'on a voulu y 
apporter. 
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u Sous Tempire de la loi du 22 frimaire 
an vu, en effet, il était perçu un droit de 50 c. 
par 100 francs sur les adjudications au rabais 
et marchés pour constructions et fournitures 
dont le prix devait être payé par le Trésor 
national, ou par les administrations centrales 
et municipales, ou par des établissements pu- 
blics (art. 69. § II, n« 5). 

« Naturellement les soumissionnaires 
avaient soin d'ajouter au prix du marché le 
montant du droit, qui, en définitive, retombait 
à la charge du trésor. La loi de 1855 s'est pro- 
posé de supprimer cette circulation inutile 
de fonds, ainsi que* les écritures et les frais 
qu'elle entraînait; au droit proportionnel 
elle a substitué un droit fixe. 

<( Supposons actuellement que le contrat 
de 1874, au lieu d'être postérieur à la pro- 
mulgation de la loi de 1855, eût précédé 
celle-ci, est-il un instant douteux qu'il eût 
donné lieu à la perception d'autant de droits 
distincts qu'il contenait de dispositions indé- 
pendantes l'une de l'autre et que, outre le 
droit de 50 c. par 100 francs pour le marché 
de constructions (art. 69, § II, n"" 3), il en eût 
encore été dû un autre, du chef d'obligation 
de sommes, à raison de l'ouverture de crédit, 
et ultérieurement un troisième, en cas de 
novation ou de subrogation conventionnelle? 

« Or, quelle autre modification la loi de 
1855 est-elle venue apporter, si ce n'est celle 
de la substitution d'un droit fixe au droit 
proportionnel sur un marché de constructions, 
toutes les autres dispositions de la législation 
de l'an vu demeurant maintenues? 

« Ces considérations pourraient nous dis- 
penser d'examiner cette question très subsi- 
diaire d'une subrogation légale résultant de 
la combinaison de l'article 1251, n<> 5, avec 
Tarticle 1166 du ccfâe civil; car l'existence de 
cette dernière simultanément avec l'autre ne 
forme pas obstacle à la perception du droit 
sur ce supplément de garantie stipulé par la 
ville. 

« Mais déjà votre premier arrêt du 11 mai 
1877 (Pasic, 1877, I, 288) entre les mêmes 
parties a rejeté bien loin l'hypothèse d'une 
obligation quelconque dans le chef de la ville 
au profit des vendeurs, et il a déclaré que la 
société est seule débitrice envers eux, parce 
que seule elle s'est engagée. 

(( L'invocation inopportune de l'art. 1166 
ne saurait modifier la nature de ces rapports 
et, sans doute est-ce la première fois que vous 
entendez jeter dans le débat cette disposition, 
à l'appui d'une'prétendue subrogation légale. 
On est obligé avec d'autres, ou pour d'autres, 
dans les cas tels que ceux-ci, de codébition, 
de caution, de détenteur hypothécaire, en 
vertu d'une obligation spéciale, mais aussi 
longtemps quf le débiteur principal n*est pas 



en demeure, il ne saurait être accordé an 
créancier de franchir cet intermédiaire et de 
prendre prétexte de Farticle 1166 pour attein- 
dre la personne des tiers qu*aucun lien de 
droit n'oblige envers lui. (Res inter altos 
acta.) 

« Ces motifs nous déterminent à vous pro- 
poser la cassation demandée. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi et déduite de ce 
que le jugement attaqué n'a pas été rendu en 
dernier ressort : 

Attendu que la demande formée parles 
parties défenderesses devant le tribunal de 
première instance tend à la restitution de 
douze sommes perçues sans droit, par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, sur pareil 
nombre de quittances authentiques de prix 
de vente d'immeubles et que chacune de ces 
sommes est inférieure à 2,500 francs; 

Attendu que si, réunies, les sommes qui 
forment les chefs de la demande excèdent ce 
chiffre, cette circonstance est indifférente au 
point de vue de la détermination du taux du 
ressort, parce que chacun de ces chefs de 
demande provient d*une cause distincte, à 
savoir, une des douze perceptions préten- 
duement illégales, opérées successivement et 
séparément par l'administration sur les quit- 
tances en question; 

Attendu que les défenderesses, en préten- 
dant que tous les chefs de la demande ont pour 
cause unique un contrat conclu antérieure- 
ment entre elles, confondent la cause, c'est- 
à-dire le fait juridique qui sert de fondement 
immédiat à la demande, avec \ei moyens 
invoqués en vue de la justifier; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte, à forliori, que chacune des 
sommes réclamées par les défenderesses ne 
peut être envisagée comme faisant partie 
d'une créance plus forte qui est contestée; 

Qu'il suit de là que les articles 23, § 1 , et 24 
de la loi du 25 mars 1876 sont sans applica- 
tion à la cause et, par une conséquence ulté- 
rieure, que la première fin de non- recevoir 
n'est pas fondée ; . 

Sur la seconde fin de non-recevoir opposée 
au pourvoi et déduite de ce que le jugement 
attaqué se borne à trancher souverainement 
une question d'interprétation de convention : 

Attendu que le pourvoi donne à décider le 
point de savoir si les actes de quittance de 
prix de vente d'immeubles avenus entre les 
défenderesses d'une part et des tiers vendeurs 
d'autre part doivent être soumis à i'enregis- 
trment proportionnel comme contenant une 
subrogation conventionnelle du privilège du 
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vendeur, c'est-à-dire une question d^applica- 
tion des lois sur la matière aux faits du pro- 
cès, tels qu'ils sont reconnus et flxés par le 
Juge du fond ; que le pourvoi est donc rece- 
vable ; 

Sur le moyen unique de cassation déduit 
delà violation des articles 1465, 1519, 1522, 
1582, 1594, 1598, 1604, 1650 du code civil; 
des articles 1250 et 1251 du même code ainsi 
que des articles 4 et 69, § III, n*" 5, de la loi 
du 22 frimaire an vu; flnalement de la fausse 
application, partant de la violation de la loi 
du 4 juin 1855, en ce que le jugement attaqué 
refuse à des subrogations consenties par des 
actes authentiques de quittance le caractère 
conventionnel à raison duquel elles sont sou- 
mises à Tenregistrement proportionnel, et 
aussi, en ce que le jugement attaqué décide 
que, même dans Thypothèse où les subroga- 
tions en question auraient le.caractère conven- 
tionnel, elles seraient exemptes de Tenregistre- 
ment proportionnel comme faisant partie des 
conditions d'un marché conclu entre la ville 
de Bruxelles et la société des travaux publics ; 

Attendu que le jugement attaqué constate : 

1*" Que tous les actes de quittance, sauf 
celui reçu par le notaire Rommel à la date 
du 22 mai 1875, ne contiennent, de la part de 
la ville de Bruxelles, que la réserve de son 
droit de subrogation légale, aux termes de 
rarticle 1251, § 5, du code civil et, de la part 
de la Société des travaux publics, que la 
reconnaissance des faits auxquels la ville de 
Bruxelles attache cette subrogation comme 
conséquence ; 

2<» Que les vendeurs, créanciers de la So- 
ciété des travaux publics du chef du prix de 
vente, ne sont pas intervenus dans les décla- 
rations échangées entre les deux .autres par- 
ties; 

5" Que les parties n*ont pas entendu don- 
ner leur consentement à un contrat de subro- 
gation volontaire; 

Attendu que, en déterminant de cette 
manière les éléments de onze des quittances 
litigieuses et en interprétant les intentions 
des contractants, le jugement attaqué n'est 
pas en contradiction avec le texte de ces 
quittances tel qu'il est rapporté parmi les 
motifs de ce jugement; que la décision atta- 
quée n'a donc pas méconnu la foi due aux 
actes authentiques ni violé l'article 1519 du 
code civil ; 

Attendu, d'autre part, que le moyen, en 
tant que fondé sur la violation de l'article 1250 
du code civil combiné avec les articles 4 et 9, 
§ 5, n^ 5, de la loi du 22 frimaire an vu, 
manque également de base, puisque des faits 
souverainement constatés il résulte que les 
éléments essentiels de la subrogation con- 
ventionnelle exigés par l'article 1250 font 



défaut dans les onze actes dont il s'agit et 
que, par suite, ceux-ci ne peuvent être assu- 
jettis à l'enregistrement proportionnel, tomme 
contenant semblable subrogation ; 

Attendu que, relativement aux mêmes 
actes, il est superflu d'examiner la question 
de savoir si, en admettant subsidlairement 
que les défenderesses peuvent invoquer soit 
la loi du 4 juin 1855, soit un droit de subro- 
gation légale, le jugement attaqué a contre- 
venu aux dispositions de cette loi ainsi 
qu'aux articles 1165, 1519, 1522, 1582, 
1594, 1598, 1614, 1650 et 1251 du code 
civil ; 

Qu'en effet, le dispositif du jugement atta- 
qué est, en tout cas, suffisamment justifié, par 
le motif que lesdits actes ne renferment au- 
cune subrogation conventionnelle ; 

Attendu, au contraire, que l'examen de 
cette question s'impose en ce qui concerne 
l'acte de quittance reçu par le notaire Rommel 
à la date du 22 mai 1875, dans lequel, d'après 
le jugement attaqué, il se trouve une stipula- 
tion subsidiaire, mais formelle, de subroga- 
tion conventionnelle ; 

Attendu que l'exposé des motifs de la loi 
du 4 juin 1855 et le rapport déposé' au nom 
de la section centrale de la chambre des 
représentants, dans la séance du 51 mai, 
. prouvent que la volonté du législateur a été 
simplement d'étendre à tous les marchés qui 
intéressent TEtat ou toute autre administra- 
tion publique i'exemption du droit propor- 
tionnel auquel ces sortes d'actes et les cau- 
tionnements y relatifs étaient soumis par 
l'article 69, § 2, n<»" III et 8 de la loi du 22 fri- 
maire an VII et que diverses dispositions par- 
ticulières avaient déjà consacrée en faveur de 
certains marchés conclus avec le gouverne- 
ment; 

Attendu qu'il suit de là que l'enregistre- 
ment au droit fixe, établi par la loi du 4 juin 
1855, s'applique limitativement aux actes qui 
étaient soumis antérieurement au droit pro- 
portionnel en vertu des dispositions précitées 
de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Attendu que, d'après son texte formel, 
l'article 69, § 2, r\^ 5, de cette loi, reproduit 
d'ailleurs sans modification par la loi du 
4 juin 1855, n'avait trait qu'à l'acte même de 
marché conclu entre l'entrepreneur et l'ad- 
ministration publique; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit pas 
de l'acte de marché conclu entre la ville de 
Bnixelles et la Société des travaux publics 
le 18 mars 1874, mais d'un acte postérieur 
qui, outre un payement, constate, de la part 
d'un tiers; étranger au contrat de marché, une 
cession de créance et de privilège au profit 
de la ville de Bruxelles contre la Société des 
travaux publics; 
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Attendu, il est vrai, que le jugement atta- 
qué croit pouvoir justifier sa décision en di- 
sant que cet acte, comme tous les autres actes 
litigieux, n'est que la réalisation du crédit 
ouvert promis par la ville, à la Société des 
travaux publics, d'après une des stipulations 
du contrat de marché et n'a d'autre but que 
de fixer le chiffre pour lequel la ville est cré- 
ditée ainsi que de lui attribuer les garanties 
hypothécaires promises également par l'acte 
démarché; 

Attendu, que ces motifs, en les supposant 
fondés sur l'exacte interprétation des docu- 
ments et des faits du procès, ne sont pas suf- 
fisants aux fins d'établir que l'acte du 2^2 mai 
1875 devrait être considéré comme rentrant 
dans le contrat de marché, serait visé, à ce 
litre, par l'article 69, § il, n'* 5, de la loi du 
22 frimaire an vu et pourrait profiter, par 
suite, de l'exemption du droit proportionnel 
en vertu de la loi du 4 juin 1855; 

Attendu, en effet, qu'en vertu de l'article 4 
de la loi du 22 frimaire an vu, chaque acte 
contenant obligation, libération, condamna- 
tion, collocation, liquidation ou transmission, 
est soumis à un droit d'enregistrement pro- 
portionnel distinct, suivant les quotités déter- 
minées par l'article 69 ; 

Que, pour qu'un des actes visés par les 
articles 4 et 69 échappe à l'enregistrement 
proportionnel, sous raison d'un acte, précé- 
demment enregistré, il ne suffit pas qu'il se 
réfère k ce dernier acte, qu'il ail, avec lui, 
des rapports plus ou moins directs, il faut, 
d'après l'arlicle 68, § I, n° 6, qu'il ne con- 
tienne que l'exécution, le complément et la 
consommation de l'acte antérieur ; 

Attendu que, bien loin d'avoir ce caractère, 
la subrogation dont il s'agit est totalement 
étrangère aux conditions dépendantes ou dé- 
rivant nécessairement du contrat de marché, 
et qu'elle serait susceptible d'être imposée à 
part, conformément à l'article 11 de la loi du 
22 frimaire an vu, même si elle était contenue 
dans un seul acte avec le marché ; que cette 
subrogation n'est pas prévue par le contrat 
du 18 mars 1874, même comme une suite 
possible ou accidentelle de l'exécution du 
marché, circonstance qui résulte des tertnes 
du contrat, tel qu'il est rapporté parmi les 
motifs du jugement attaqué, et qui achève de 
démontrer que, bien loin de pouvoir être 
considéré comme l'exécution, le complément 
et la consommation du marché, l'acte litigieux 
contient une convention nouvelle tout à fait 
indépendante du contrat primitif; 

Attendu qu'en vain le Jugement attaqué 
prétend aussi faire profiter la subrogation du 
privilège Immobilier dont il s'agit des béné- 
fices de la loi du 4 juin 1855, sous prétexte 
que cette subrogation participerait de la 



nature des cautionnements mis par cette loi 
loi sur le même pied que le marché lui-même; 

Attendu qu'une subrogation convention- 
nelle dans un droit immobilier de privilège ne 
peut être assimilée à un contrat de cautionne- 
ment dont les éléments sont tout différents; 

Que, du reste, la loi du 4 juin 1855 ne 
souffre pas l'interprétation accueillie par le 
jugement attaqué, puisque Particle 69, §111, 
n"^ 8, de la loi du 22 frimaire an vu, auquel 
la loi nouvelle se réfère, a exclusivement 
trait, d'après son texte formel, aux caution- 
nements de sommes et objets mobiliers, aux 
garanties mobilières et aux indemnités de 
même nature; 

Attendu que, des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que le jugement attaqué a 
violé les dispositions de la loi du 4 jtiin 1855 
en les étendant à un acte qu'elles ne régissent 
pas; 

Attendu que les motifs tirés, par le Juge- 
ment attaqué, de la loi du 4 juin 1855 une 
fois écartés, il n'y a plus lieu de rechercher 
si à part la stipulation de subrogation con- 
ventionnelle contenue dans l'acte du 22 mai 
1875, la ville de Bruxelles est admissible à 
invoquer un droit de subrogation légale ; 

Attendu, en effet, que le caractère subsi- 
diaire de cette stipulation ne lui enlève pas 
sa valeur, ni ses effets juridiques, et n'altère 
pas la faculté, que la ville puise dans l'acte, 
d'utiliser ladite subrogation en toute hypo- 
thèse, soit séparément, soit concurremment 
avec son prétendu droit de subrogation légale; 

Que, dès lors, et ce dernier droit lui ap- 
partînt-il réellement, l'acte du 22 mai 1875 
devrait néanmoins rester soumis à l'enregis- 
trement proportionnel ; 

Attendu,' au surplus, que la ville ne petit 
invoquer un droit de subrogation légale à 
raison du payement constaté par ledit acte; 

Attendu, en effet, que d'après les consta- 
tations du jugement attaqué la Société des 
travaux publics est seule intervenue à la vente 
et n'a stipulé que pour elle-même ; que, con- 
formément à l'article 1165. du codé civil, 
elle a donc seule assumé des obligations 
envers le vendeur ; 

Que la ville de Bruxelles étant restée étran- 
gère au contrat et n'étant par suite tenue ni 
avec ni pour la Société des travaux publics, 
n'avait aucun intérêt d'acquitter le prix de la 
vente, condition exigée par l'article 1251 , § 111, 
pour que le payement à la décharge d'un débi- 
teur donne lieu à la subrogation légale; 

Attendu que l'article 1166 du code civil, 
dont le jugement attaqué argumente spéciale* 
ment, n'est ici d'aucune application, puisque 
l'obligé du débiteur n'est pas tenu avec on 
pour ce dernier, en vertu d'un contrat, au paye- 
ment de la dette, ce que suppose TantoleiSM 
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i lllf inais peut seulement être contraint à 
remplir les engagements du débUeur,sicelui-ci 
rcsie en défaut et ce, en vertu du principe 
consacré par rarlicle 2095 du code civil ; 

Que de ces dernières considérations il 
résulte que le jugement attaqué a également 
violé les articles 1 165 et 1251 du code civil 
invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu parle 
tribunal de première instance séant à Bruxelles 
le iO mai 4879 en tant qu'il a déclaré qu'il 
n'est pasdûde droit proportionnel à raison de 
l'acte reçu par le notaire Rommel, le 22 mai 
1875 et que les défenderesses sont fondées à 
réclamer la restitution des droits levés par 
l'administration sur ledit acte ; 

Rejette le pourvoi pour le surplus; 

DU que les frais du Jugement du 10 mai 
1879 et ceux de l'instance en cassation seront 
supportés à concurrence des onze douzièmes 
par le demandeur et h concurrence d'un 
douzième par la partie défenderesse. 

Du 27 mai 1880. — l»"* ch. — Prés. M. De 
longé, premier président. Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. en partie conf. M. Mes- 
dach de 1er Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Lejeune, Dolez et Guillery. 



3« eu. -- 19 avrU 1880. 

PATENTE. — Meunier. — Marchand dk fa- 
rine. -T~ CLASSIFICATiON. 

En mt^ière de patente, il appartient à l'admi- 
nistration de déiejininer la classification des 
patentables et notamment si un meunier qui 
moud pour son compte doit être imposé comme 
.marchand de farine (1). (Loi du 21 mai 
1819, tableau 111, § 5, art. 6, 22 et suiv.) 

(GOSSIEAU, — C. DEBUSCHER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation : 
violation de l'article 7 des lois électorales 
coordonnées, du § 5, du tableau n<> V[ et du 
S 5, du tableau n^" III, de la loi du 21 mai 1819, 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt dénoncé admet la légalité de la patente 
dont le défendeur se prévaut, alors qu'il n'en 
possède pas les bases et en ce qu'il s'est re-. 
fusé à epmlner ce moyen : 

Considérant qu'il est constaté par Tarrêt 
attaqué : 

1** Que le défendeur est inscrit au rôle des 
contributions comme meunier et, en outre, 
mnm marchand de farines; 

i\) Cas., i% avril 1880 (iu|w4, p. 115). 



S*" Que le demandeur reconnaît que le dé- 
fendeur exploite un moulin à farine, mais 
soutient que la patente distincte de marchand 
de farines qu'il a prise a été classée et cotisée 
indûment d'après le tarif B de la loi pré- 
citée ; 

D'où il suit que le demandeur ne oonteste 
point l'exercice de cette dernière profession, 
mais uniquement l'importance du commerce 
qui a servi de base à la classiGcation ; 

Considérant que, d'après le § 5 du tableau 
n^ m annexé à la loi du 21 mai 1819, le meu- 
nier qui, comme dans l'espèce, moud la farine 
pour son commerce particulier est soumis à 
un droit séparé et doit, en ce eas, en faire la 
déclaration comme négociant ou comme bou- 
tiquier ; 

Considérant 4ue cette déclaration a été faite 
et acceptée comme marqhand; que FarrÔt 
énonce que la patente délivrée par le fisc 
démontre qu'il a considéré que le défendeur 
n'était pas un boutiquier, mais un négociant 
de farines et qu'il en possède les bases ; 

Considérant qu'il résulte des articles 6, 22 
et suivants de ladite loi qu'il appartient exclq- 
sivemeiU à l'administration fiscale de déter- 
miner la classification des patentables ; que, 
dès lors, en déclarant son incompétence pour 
contrôler l'exactitude de celte classification et 
en se refusant ainsi à examiner l'étendue plus 
ou moins importante des afiîaires qui soqt 
l'objet du commerce dont il s'agit, la cour 
d'appel de Bruxelles n'a contrevenu à aucun 
des textes invoqués ; 

Par ces motifs* rejette... 

Du 19 a^il 1880.— 2" ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gén^ 
rai. 



2« GB. -- 19 ayril 1880. 

PATENTE. — Fabricant de Grosses. — 
Travau. avec les FU.S. — Exemption. 

Est affranchi du droit de patente le fabricant de 
brosses travaillant avec ses deux fils, lesquels 
ne peuvent être considérés comme ouvriers, 
(Loi du 22 janvier 1849, art. l'^^) 

(ministre des finances, — c. SÉNÉCAUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : tlOT 
lation du § i", du tableau n* XII, et du 
S"" alinéa du § ^'^ du tableau n^ 1, annexés à 
la loi du 21 mai 1K19, violation de l'article 1®' 
de la loi du 22 janvier 1849, en ce que la 
décision attaquée déclare soumis an droU de 
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patente un fabricant de brosses qui ne tra- 
vaillé qu*avec ses deux fils : 

Considérant que la loi du 22 janvier i849, 
article i"", exempte du droit de patente cer- 
tains artisans et notamment les brossiers, 
lorsqu'ils sont assistés seulement de leurs 
femmes et de leurs enfants dans Texercice de 
leur profession ; 

Considérant que la décision attaquée, après 
avoir constaté en fait que le défendeur, fabri- 
cant de brosses, travaille avec deux ouvriers 
qui sont ses fils, déclare qu'il est tenu du 
droit de patente à raison des deux ouvriers 
qu'il emploie; 

Qu'en statuant ainsi, ladite décision contre- 
vient expressément à la disposition précitée 
de la loi du ai janvier 1849; 

Par c^s motifs, casse la décision de la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
d'Anvers, du 9 janvier 1880, en tant qu'elle 
juge que le défendeur est patentable du chef 
de sa profeâsioil de brossier. 

Du 19 avril 1880.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



s* CB. — 00 aTrtl 1880. 
PATENTE. — Plafonneur. — Travail avec 

UN OUVRŒR. 

f^eêt poê soumis à un droit de paienie dislinct, 
comme marchand, le plafonneur travaillant 
avec un ouvrier. (Loi du 21 mai 1819, ta- 
bleau XII, § 2.) 

(le MmiSTRE DES FINANCES, — C. BRUYNSEEI^.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de la loi du 21 mai 1819, 
tableau X[l,$ 2, et 2^ section, n^' 18, on ce que 
la décision attaquée a compris les plafonneurs 
parmi les artisans soumis à une cotisation 
distincte comme négociants, du chef de la 
fourniture des matières et matériaux qu'ils 
mettent en œuvre : 

Attendu que l'arrêté dénoncé constate en 
*- fait que le défendeur a exercé en 1879 la pro- 
fession de plafonneur travaillant avec un ou- 
vrier et en induit la conséquence qu'il devait 
être soumis à un droit de patente distinct 
comme marchand, n^* 6 du ubieau XIV, pour 
les approvisionnements qu'il achète et vend à 
sa clientèle ; 

Attendu que la profession de plafonneur 
D*étant pas explicitement désignée par la loi 
du 21 mai 1819, doit, aux termes de l'art. 5 



de cette loi, être cotisée conformément à celle 
de plâtrier et badigeonoeur ou blanchisseur de 
murs, reprise au tableau X!I,2« section, n«18: 

Attendu que le § 2 dudit tableau XIl spé- 
cifie expressément ceux des contribuables 
désignés dans ce tableau qui sont passibles 
d une cotisation distincte, comme négociants 
ou boutiquiers du chef des matières et maté- 
riaux qu'ils mettent en œuvre et que cette 
énumération ne comprend pas les plâtriers on 
badigeonneurs ; 

Attendu, en conséquence, qu*en accueillant 
la réclamation du défendeur tendante à être 
imposé comme marchand n^ 6, outre sa pa- 
tente de plafonneur avec un ouvrier, la déci- 
sion attaquée a contrevenu audit tablean 
n«XII,§2; . 

Par ces motifs, casse l'arrêté de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial 
d'Anvers, du 6 février 1880, en tant qu'il 
admet la réclamation du défendeur d'être im- 
posé comme marchand n^ 6. 

Du 20 avril 1880.— 2« ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. -r Haptp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



s* ca. ^ 06 avril 1880. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Fu^ 
MAJEUR. — Père. — Fondé de pouvoirs.— 

NULUTÉ. 

I En matière de miUce, le père qui ne pourtfoit en 
I casealion pour son fils majeur doit être porteur 
d'une procuration qui reste annexée à la dé- 
claration, le tout à peine de nullité (1). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 58.) 

j (brogniez.) 

! ARRÊT. 

I LA COUR;— Sur le moyen déduit de la 
1 violation et de la fausse application de Tarti- 
' cle 27, de la loi du 5 juin 1870-18 septembre 
1873, en ce que la décision attaquée eût dû 
être prononcée c^nditionnellement, le mili- 
cien qui en est l'objet ayant un frère appar- 
tenant à la même levée : 

Considérant que le pourvoi a été formé le 

21 mars 1880 par François Brogniez au nom 

. de son fils Alexandre, milicien de la levée de 

j 1877, reporté sur la liste de tirage de 1880; 

Considérant qu'Alexandre Brogntez ayant 

, accompli sa dix-neuvième année avant le 

1*"' janvier 1877, était majeur à la date du 

pourvoi ; 

Considérant qu'aux termes de Tar^cle 58 

(fl) Voyex Jahiii, n« 430. 
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de la loi da 48 septembre 1875, le recours en 
cassation appartient à l'intéressé contre la 
décision qui prononce sa désignation pour le 
service et que, d'après Tarticle 59, la décla- 
ration du recours doit être faite par le deman- 
deur en personne ou par un fondé de pouvoirs 
spécial dont la procuration doit rester annexée 
à la déclaration ; que c'est là une formalité 
substantielle dont Finobservation entraine la 
nullité du poui*voi ; 

Considérant que François Brogniez n'a 
produit au greffe de la province aucune pro- 
curation l'autorisant à se pourvoir en cassation 
au nom de son fils majeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1880.— 2« ch.— Pr^. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. cmf, M. Mélot, avocat 
général. 



9e cH.— 07 avril 1880. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Inter- 
ruption. — Acte d'instruction. — Juge 
mcoMPÉTENT. — Qualité du prévenu. 

Une amqnation donnée devant un tribunal cor- 
rectiannel, du chef de délit de chasse commis 
par un juge suppléant, interrompt la prescrip- 
tion, bien que la cour d^appel flU seule com- 
pétente pour statuer sur la poursuite d'un 
magistrat. Il suffit que les actes d'instruction 
ou de poursuite' aient été faits par un officier 
ayant caractère pour y procéder à raison de 
la nature du fait incriminé (1). {Loi du 
17 am7 1878, art. 21. 

(le procureur général près ijk COUR d'appel 

DE GAND, — C. DEMEY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application et de la violation des arti- 
cles 13 do la loi sur la chasse du 26 fé\rier 
1846, 22 du code d'instruction criminelle, 
20, 21 , 22 et 28 du code de procédure pénale, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré prescrite 
faction publique suivie contre le défendeur 
et n'a point considéré comme un acte inter- 
ruptif de la prescription l'assignation qui lui 
a été signifiée à la requête du procureur du 
roi à Ypres, en se fondant sur ce que ce ma- 
gistrat n'avait pas compétence pour faire don- 
ner cette assignation : 



(I) L*arrél annulé est rapporté dans la Pasicrisii, 
1880,11. 158. Conf. CaM.,6B0Ût 1877 (Pasic, 1877 J. 
390). Haob, PrtMÎpn généraux du droit pénal, 
9» éd. II. n« 1343. 



Attendu que la prescription de Faction en 
matière criminelle est fondée non seulement 
sur ce que la.société n'a plus intérêt à la re- 
pression d'une infraction dont le souvenir est 
effacé, mais encore sur la présomption qu'a- 
près un certain laps de temps, les preuves que 
l'accusé pouvait avoir pour établir son inno-' 
cence ou atténuer sa culpabilité pourraient 
n'être plus entières et sur ce qu'il serait con- 
traire à l'équité de le poursuivre quand l'inac- 
tion du ministère public a pu lui faire croire 
qu'il n'avait point à préparer les éléments de 
sa défense et à conserver la preuve des faits 
qui pouvaient le justifier; 

Attendu que cette présomption et ces mo- 
tifs d'équité n'existent plus quand le ministère 
public a mis l'action publique en mouvement 
et posé des actes d'instruction pour recher- 
cher les auteurs des faits incriminés ou des 
actes de poursuite pour faire appliquer les 
peines comminées par la loi ; que c'est pour 
ce motif que les articles 20, 21 et 22 du code 
de procédure pénale établissent que, s'il a été 
fait des actes d'instruction et de poursuite, la 
prescription est interrompue; 

Attendu que, d'après les termes menées de 
ces articles, les actes de poursuite ou d'in- 
struction interrompent la prescription même 
à l'égard de ceux qui n'y sont pas impliqués; 

Que l'on doit induire de là que le législa- 
teur considère ces actes comme étant dirigés, 
non contre une ou plusieurs personnes déter- 
minées, mais contre tous ceux qui pourraient 
avoir pris part à l'infraction poursuivie et 
qu'ils ont pour objet la répression de cette ^ 
infraction prise en elle-même et abstraction 
faite de la personnalité des inculpés; 

Qu'il suffit donc pour interrompre la pres- 
cription que les actes d'instruction ou de 
poursuite aient été faits par un officier ayant 
caractère pour y procéder à raison de la' na- 
ture du fait incriminé ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que le défendeur a été cité devant le 
tribunal correctionnel d'Ypres en vertu d'un 
réquisitoire du procureur du roi près de ce 
tribunal, en date du 9 octobre 1879, comme 
prévenu d'un délit de chasse commis le U sep- 
tembre précédent; 

Qu'après plusieurs remises successives de 
l'affaire, toutes fixées à des intervalles moin-^ 
dres que le délai de la prescription en matière* 
de chasse, le défendeur a fait connaître à 
l'audience qu'il était suppléant du juge de 
paix à Hooghiede ; sur quoi le tribunal s'est 
déclaré incompétent, et que moins d'un mois 
après cette déclaration d'incompétence, le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Gand 
a fait assigner le prévenu devant ladite cour; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'en décidant, dans ces circon- * 
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stancéis, qu'il n'y avait pas Heu de considérer 
comme un acte interrupUf de la prescription 
ia citation donnée au défendeur à la requête 
du procureur du roi d'Ypres; que, partant, 
plus d'un mois s'était écoulé entre la perpé- 
tration du délit et le premier acte de pour- 
suite valable et que, par conséquent, l'action 
était prescrite, l'arrêt a faussement interprété 
les articles 20, 21 et 22 du code de procédure 
pénale et y a contrevenu ainsi qu'aux autres 
textes cités par le pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 27 avril 1880.— 2« cb.— Pr4». M. Van- 
denpecreboom, président. — Rapp, M. Du- 
mpnt. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
nérai. 



2< CI. — 87 avril 1880. 
MARQUE DE FABRIQUE.— Vente ou ptm 

EN CIRCULATION DB PRODUITS REVETUS D*UNE 
MARQUE CONTREFAITE. 

Larticie 184 du code pénal punissait non seur- 
lefncnt la contrefaçon des inslruments à l'aide 
desquels les marques ont été apposées, mais 
celle des marques elles-mêmes. Cest dans le 
^ens le plus large que la loi use du mot mar- 
que, sauf, pour les objels fabriqués^ les for- 
malités prcscriles de conservation, Varlïcle 
précité atteignait à la fois Vusage d*une 
fausse empreinte et le fait d'avoir sciemment 
vendu ou mis en circulation des objets sur les- 

Îuels pareille marque est apposée, La loi du 
*' avril 1879, en prononçant une peine plus 
douce, n*a pas modifié dans son essence la 
législation antérieure (1). (Code pénal, 
art. 184; loi du 1" avril 4879, art. 8, litt. 
C, art. 17.) 

(CATANZARO , — C. MOLL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de Tarticle 184 du code 
pénal et de la fausse interprétation de Far- 
ticle 8, litt. C, de la loi du 1"" avril 1879, 
en ce que Tarrêt attaqué décide que la légis- 
lation nouvelle a apporté une Innovation et 
et que farticle 184 du code pénal ne punis- 
sait pas le fait d'avoir vendu sciemment des 
produits revêtus d'une marque contrefaite. 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît que 
le défendeur a sciemment mis en vente ou en 
circulation des billes de jus de réglisse re- 



(I) t 'urréi annulé e«l i apporté 4aQ8 U pi^icKisii, 
(880. II. 73, 



Vêtues de la marque de fabrique contrefaite: 
Catanzaro ; 

Attendu que, néanmoins, il prononce son 
acquittement, par la raison qull a commis le 
fait dont il s'agit antérieurement à la mise 
en vigueur de la loi du 1'' avril 1879 sur les 
marques de fabrique et sous Tempire du 
code pénal de 1867 par lequel il n*était pas 
prévu ; 

Attendu que, suivant rarticle 184 dudit 
code (article abrogé aujourd'hui, en tant qu il 
s'applique aux marques, par Tarticle 17 delà 
loi du 1" avril 1879), sera puni de trois mois 
à trois ans d'emprisonnement et pourra être 
condamné à Tinterdiction conformément à 
l'article 55 celui qui aura contrefait le scean, 
timbre ou marque soit d'une autorité quel- 
conque, soit d'un établissement privé de 
banque, d'industrie ou de commerce, soit 
d'un particulier ou qui aura fait usage des^ 
sceaux, timbres ou marques contrefaits ; 

Attendu que l'exposé des motifs du titre 
sous lequel se trouve cette disposition 
énonce textuellement qu'elle s'applique non 
seulement à la contrefaçon des instruments à 
l'aide desquels les marques sont apposées, 
mais encore à celle des marques elles-mêmes ; 

Attendu que le rapport de la commission 
de la chambre des représentants reproduit la 
même pensée ; qu'on y lit, en effet, que ledit 
article ne s'arrête pas à distinguer entre la 
contrefaçon de l'instrument et l'Imitation de 
la marque obtenue par un procédé quelcon- 
que; qu'il frappe ces faits de la même peine; . 
qu'il s'applique à l'usage de faussesempreintes 
isolées de tout titre, telles que les scellés ; 
que c'est dans le sens le plus large que la loi 
use du mot marque; qu'il exige seulement, 
quant aux marques appliquées sur des objets 
fabriqués que les formalités spéciales néces- 
saires pour qu'elles soient reconnues par la loi 
aient été remt)lies; 

Attendu que de ces documents il appert 
donc que l'article 184 atteignait l'usage d'une 
fausse empreinte, et, partant, le fait d'avoir 
sciemment vendu ou mis en circulation des 
objets de commerce sur lesquels pareille 
marque est apposée; 

Attendu que l'article 191 du même code 
prévoit le délit, distinct dans ses éléments, 
de l'usurpation du nom d'un fabricant, et si 
le rapport déjà cité, indiquant la portée do ce 
dernier article exprime qu'il ne trouve pas 
son application lorsque le nom, à raison de 
la manière dont il est disposé, constitue une 
véritable marque, il ne s'ensuit pas que l'imi- 
tation frauduleuse d'une telle marque échappe 
h toute pénalité et spécialement à celles com- 
minées par l'article 184, mais simplement 
que l'article 191 ne lui est pas applicable; 

Attendu que c'eçt en attribu^^t k Texposé 
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des tnotlfs de la loi dn i^ avril 4679 une au- 
torité aui ne peatlui être accordée, alors qu'il 
s'agit de Pinterprétatlon d'ane loi antérieure, 
que l'arrêt y trouve la justification de sa 
thèse; que ce document, exprlmâl-il d'uue 
manière plus affirmative qu'il ne le fait, la 
pensée que le code pénal de i867 ne punis- 
sait pas la mise en vente de marchandises 
munies d'une fausse marque, encore cette 
opinion ne pourrait prévaloir contre les ter- 
mes généraux de Farticle 484 précité et contre 
le commentaire qu'ont fait de cette disposi- 
tion les commissions extra-parlementoire et 
législative qui avaient mission d'en ilxer la 
sens; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
acquittant le défendeur l'arrêt attaqué a mé- 
connu la portée de l'article 484 dudit code et 
contrevenu à la disposition litt. G. de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 4«' avril 4 879, qui remplace 
cet article et prononce une peine plus douce; 

Par ces motifs, casse Taprêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles le 4 février 4880 en 
tant qu'il déboute la partie civile, seule deman- 
deresse en cassation, et la condamne aux 
dépens. 

Du27 avril 4880.— 2*ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, présidenr. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélol, avocat général. — 
PL MM. De Mot, Wilbaux et Beaulieu. 



2« eu. — 4 mai 1880. 

CONDAMNÉ MILITAIRE.— Abskmce D'appel. 
— Cour mu^itaihb. 

lUst sans juridkiiott la cour militaire qiU n'a pas 
été saisie régulièremenl par un appel interjeté 
d'tt» jugement da conseil de guerre qui a con- 
damné un soldat à l'incorporation dans une 
ctmpagm de correctiên- 

(dohbhée.) 

ARRÊT. 

LA COUR: — Vu le pourvoi; 

Considérant que le demandeur a été con- 
damnéduchèf de désertion, le 5 mars 1880, 
par le conseil de guerre du Brabant, à une 
année d'incorporation dans une compagnie 
de correction ; 

Que le procès-verbal dressé par l'auditeur 
militaire et deux officiers militaires constate 
que le demandeur, ayant comparu devant eux, 
a déclaré ne pas vouloir Interjeter appel de ce 
Jugement; qu'aucune pièce produite ne dé- 
montre que l'auditeur générai aurait, de son 
côté, formé appel ; 

Consi(Jér$mt «jue \^ coHf mlUtaire ^ i^éan^ 



moins confirmé ce Jugement par arrêt du 
25 mars; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que cette cour était sans juridiction 
pour statuer; qu'en le faisant, elle a commis 
un excès de pouvoir et expressément contre- 
venu à la règle fondamentale de son institu- 
tion ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 4880. — î*' ch. Prés, M. Vanden- 
pôereboom, président. — Rapp, M. Bonjean. 
— Concl. conf, M. Faider, procureur géné- 
ral. 



2« CH. — 4 mal 1880. 

MiLlGË. — Conseil db milice. ~ Reuisb a 

UNB PROCHAINB SBS8I0N. 

On ne peut appeler^ devant le conseil de revision, 
d'une décision du conseil de milice qui se borne 
à remettre une affaire à une prochaine session 
pour statuer au fond sur un^ réclamation 
subsidiaire, (Loi du 18 septembre 4875, 
art. 48.) 

(le oouverikeur de la provincb d'amverSi 

— G. TORPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi dirigé contre 
la décision du conseil de revision de la pro- 
vince d'Anvers en date du 35 mars 4880; 

Vu l'article 48 de la loi sur la milice modi- 
flée par celle du 48 septembre 1873; 

Attendu qu aux termes de cet article, Tau- 
torité militaire ne peut appeler des décisions 
des conseils de milice que dans le cas Qix il 
s'agit d'aptitude physique au service; 

Attendu que la décision du conseil de mi- 
lice dont l'autorité militaire a interjeté appel 
devant le conseil de revision ne statuait pas 
sur l'aptitude physique au service du sieur 
Torfs, mais remettait simplement à une 
deuxième session la mesure à prendre à 
l'égard de ce milicien, celui-ci ayant déclaré 
qu'il avait une réclamation subsidiaire à pro- 
duire du chef du service de frère ; 

Attendu qu'il suit de là que l'appel n'était 
pas recevable et qu'en y faisant accueil et sta- 
tuant au fond le conseil de revision a coo- 
trevenu à l'article 48 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 4880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl, çonf. M, Faider, procureur f^énéral, 



Digitized by 



Google 



i56 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



9« CI. - 4 mal 1880. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Chambre du 
CONSEIL. — Juges. — Avocat assumé. — 
Omission de constater l'empêchement des 
autres magistrats. 

Est nulle Vordonnance de la chambre du conseil 
composée de deux juges effectifs et d'un avo- 
cat assumé, sans quHl ait été fait mention de 
fempéchement des autres juges ou juges sup^ 
pléants (i). (Loi da 18 juin 1869, arl. 203.) 

(le procureur général a gand, — 
c. cnapelynck.) 

arrêt. 

Là COUR; — Vu )a demande en règlement 
de juges, formée par le procureur général 
près la cour d'appel de Gand ; 

Vu Fordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance d*Ypres, en 
date du 12 septembre 1879, qui renvoie Raoul 
Cnapelynck devant le tribunal correctionnel 
du même siège comme prévenu de coups et 
blessures volontaires; 

Vu, d'autre part, Tarrêt de laieour d*appel 
de Gand du 29 mars dernier, qui annule la 
citation donnée à Raoul Cnapelynck en exé- 
cution de cette ordonnance ainsi que tout ce 
qui s*en est suivi et se déclare sans juridiction 
pour connaître des faits de la prévention ; 

Considérant que ces décisions contraires 
ont acquis Tautorité de la chose jugée ; qu'il 
en résulte un conflit négatif arrêtant le cours 
de la justice et qu'il y a, dès lors, lieu à rè- 
glement de juges; 

Considérant que Tordonnance du 12 sep- 
tembre 1879 a été rendue par deux juges 
effectifs et par le sieur Riebuyck, qui n'est pas 
juge suppléant, mais qui a été assumé, sans 
qu'il soit fait mention* dans l'ordonnance, de 
Tempêchement des autres juges ou juges 
suppléants ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 203 
de la loi du 18 juin 1869, ce n'est qu'à défaut 
de suppléant qu'un avocat attaché au barreau 
et, à son défaut, un avoué, docteur en droit, 
peut être appelé à compléter le tribunal, en 
suivant l'ordre du tableau ou celui des nomi- 
nations ; que cet avoué n'ayant pas en lui- 
même, comme le juge suppléant, la mission 
et le caractère légal du juge et les circon- 
stances spéciflées par la loi autorisant seules 
sa désignation, il est indispensable que ces 
circonstances soient constatées; 

Considérant que toutes les prescriptions 

(1) Cass., SI (iv. i878(pAtic., 1878, 1. 136); cast. fr., 
9 aTdl 4878 (D. i879, 1. 39). 



relatives à la composition régulière des cours 
et tribunaux sont d'ordre public; 

Que les chambres du conseil participant à 
l'exercice du pouvoir judiciaire ne peuvent, 
si elles ne sont régulièrement composées, 
saisir valablement les tribunaux par leurs 
ordonnances; 

Par ces motifs, statuant, par voie de règle- 
ment de juges, annule l'ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance d'Ypres en date du 12 septembre 
1879... 

. Du 4 mai 1880.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — Concl, conf M. le procureur général 
Faider. 



<• CB. — 4 mal 1880. 

ESCROQUERIE. —Délivrance de ijk chosk. 
— Délit consommé. 

En matière d'escroquerie, on doit considérer 
comme accomplie la délivrance de la chose, 
lorsqu'une marchandise expédiée au destina- 
taire frauduleux a été arrêtée en route par le 
vendeur qui lui donne une autre destination. 

(le procureur général a liège, — 
c. bronckart et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi de M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Liège; 

Sur le moyen de cassation pris de la vio- 
lation de l'article 496 du code pénal en ce 
que l'arrêt attaqué, alors que toutes les con- 
ditions constitutives de l'escroquerie étaient 
établies, 

l^' A acquitté les trois défendeurs de deux 
des chefs de la prévention cotés sous les 
n"^ 6 et- 7 de l'assignation, par le motif que 
des marchandises k l'adresse : J. Bronckart, 
à Liège, ne sont point parvenues en cette ville 
et ont reçu en cours de route, pat* suite de la 
découverte de la fraude, une autre destination, 
et qu'ainsi, n'ayant pas été mises à la dispo- 
sition des prévenus, la délivrance dans le sens 
donné à ce mot par l'article 496 du code 
pénal n'a pas eu lieu ; 

2^ Et en ce que le même arrêt les a acquittés 
de trois autres chefs de la prévention cotés 
sous les n^"* 2, 4 et 8 de ladite assignation, 
en se fondant sur ce que les marchandises, 
quoique commandées par J. Bronckart pour 
et au nom des trois défendeurs, ont en réalité, 
été expédiées à J. Bronckart-Florkin , rue 
Sainte-Marguerite, n<»59, et qu'ainsi Tescro- 
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querie n'a pas été consommée par la remise 
ou la délivrance de ces marciiandises; 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que la cour d*appèl constate, 
en fait, Texpédilion des marchandises, leur 
changement de destination en cours de route 
par suite de la découverte de la fraude; qu'en 
droit, elle en déduit le défaut de délivrance, 
élément légal du délit d'escroquerie; 

Que, sous ce dernier rapport, sa décision 
est soumise au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Considérant que les mots remue ou déli- 
vrance n'ont pas été déflnis par les rédacteurs 
du code pénal ; 

Qull en résulte qu'ils doivent être pris 
dans leur sens naturel et juridique; 

Considérant que, si le mot remise itnplique 
l'idée d'une tradition réelle, le mot délivrance 
comporte, dans le langage des lois civile et 
commerciale, dans celai du négoce et des af- 
faires, une portée et une signification plus 
étendues; 

Considérant que la délivrance des objets 
mobiliers s'opère, en cas de vente, par d'au- 
tres modes encore que par la mainmise de 
l'acheteur sur la chose vendue; 

Qu'elle doit se faire, à moins de convention 
contraire, au lieu où était cette chose au mo- 
ment de la vente et que, par suite, il est de 
principe que lorsque celle-ci a lieu sur com- 
mande et que le vendeur et l'acheteur habi- 
tent des localités différentes, l'expédition 
vaut livraison ; 

Considérant qu'il n'est nullement néces- 
saire qu'il y ait remise opérée entre les mains 
des auteurs du délit ; qu'il suffit qu'elle ait 
lieu entre celles d'un intermédiaire chargé de 
recevoir pour eux par un manda exprès ou 
tacite et que, la vente étant d'ailleurs parfaite, 
le vendeur se dessaisit, l'acheteur est investi 
de la possession par cela seul que le voitu- 
rier accepte le transport ; que la marchandise 
voyage aux risques et périls de cet acheteur 
et qu'elle est si bien mise à sa disposition 
qu'il peut, avant son arrivée à destination, la 
transmettre à un tiers ; 

Considérant que, dès lors, en envisageant, 
comme élisive de la délivrance et par suite du 
délit, la seule circonstance que, dans l'es- 
pèce, les vendeurs avaient pu, par suite de la 
fraude, rentrer en possession des marchan- 
dises expédiées, l'arrêt attaqué a faussement 
interprété cette expression et, par suite, violé 
l'article 496 précité; 

Sur la seconde branche du même moyen : 

Considérant qae Tarrêt s'est approprié les 
constatations du jugement sur les 2% 4"^ et S'' 
faits repris dans l'assignation et que, par 
suite, il resté établi que les marchandises 
expédiées i"" par Barth et Sterelci, ^ par Jac- 



ques Equey 3® par Bonnet frères, quoique 
commandées par J. Bronckart, pour* et au 
nqm de Tassociation formée par les défen- 
deurs ont été, en réalité, expédiées à J. Bronc- 
kart-F|prkin, rue Sainte-Marguerite, n® 59; 

Considérant qu'il en résulte que les ven- 
deurs n'ont pas expédié des marchandises à 
la prétendue maison J. Bronckart, mais uni- 
quement au coinmerçant désigné par la déno- 
mination et le domicile ci-dessus indiqués ; 

Que celui-ci étant resté le seul destinataire 
des marchandises livrées, l'expédition n'a pu 
se faire pour compte ou an profit d'un autre 
et que, dès lors, les manœuvres employées 
par les prévenus n'avaient pas amené à leur 
profit une remise effective ou une délivrance 
légale ; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt 
(Mnoncé a décidé que l'un des éléments de 
1 escroquerie faisait défaut pour les trois chefs 
de prévention repris dans la seconde branche 
du moyen ; 

Vu le pourvoi formé par Emile Marlier 
contre le même arrêt, signalant la violation 
de l'article 496 du code pénal, en ce que cet 
arrêt l'a condamné à trois peines de quatre 
moisd'emprisonnement et i 00 francs d'amende 
chacune pour faits d'escroquerie commis au 
préjudice de Hirsbrumer, de Gros et de Cha- 
devil, faits repris à l'assignation sous les 
n~5. Set 9; 

Considérant une la procédure est régulière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées et qu'il a 
été fait une juste application de la loi pénale 
aux faits légalement constatés ; 

Par ces motifs, statuant sur le pourvoi de 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Liège, casse l'arrêt rendu dans la cause 
par cette cour en tant qu'il a acquitté les 
défendeurs Bronckart, Marlier et Thirifaysde 
la prévention d'escroquerie pour les faits 
commis au préjudice de Félix Audenard et 
Bensa frères... 

Du 4 mai 1880. — 2« ch. — Prés, H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl, conf. M. Faider, procureur 
général. 



^ GB. — 4 mai 1880. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. —Individu. 
— Société. — Gérant. — Transport de 
POUDRE. — Contravention. 

En matière pénale, on ne peul poursuivre qu'une 
personne désignée comme responsable et nulle- 
ment un être moral comme une société com- 
merâate. 
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En mniièrt de transport irrégulier de pouire^ 
le fjémnt d'une telle stociété eat responsable, au 
point de vue de la loi pénale, des contraven- 
tions aux lois qui règlent ce transport. 

Le juge n'est pas obligé de rencontrer dmns ses 
motifk tous les arguments produits à Vappui 
des moyens ou exceptions de défense. 

( UBBRECHT. ) 
AAKÉT. 

LA COUR ; — Vu les deux moyens de cas- 
sation, le premier accusant la violation et la 
fausse application de rarticle 8 de Farrété 
royal du 21 mars 1815, en ce que Tarrèt atta- 

2ué a condamné le demandeur, simple préposé 
es fabricants Coopal et C^% lesquels sont, en 
droit, les seuls expéditeurs du transport ôf 
poudre à tirer dont il s'agit ; 

Le second, violation de Farticle 97 de la 
Constitution, en ce aue Tarrêt dénoncé n*a 
pas répondu à la fin de non-recevoir opposée 
dans les conclusions du demandeur, qui exci- 
pait de ce que Texpéditeur, tel que l'entend 
ledit arrêté, était Coopal et C", alors même 
que Libbrecht aurait signé Texpédition et 
alors, tout au moins, que celui-ci n'ayant prêté 
que le 29 juillet 1879 le serment prescrit par 
Tartiele 25, il ne pouvait être déclaré l'expé- 
diteur responsable des transports faits par la 
poudrerie avant cette date; 

Considérant, sur les deux moyens réunis, 
que l'arrêt attaqué, appréciant les faits de la 
cause et les conclusions de l'intimé, ici de- 
mandeur, déclare qu'en juin 1879, celui-ci, 
directeur de la poudrerie de Wetleren et gé- 
rant de la société Coopal et C***, a expédié et 
fait transporter sans autorisation, de Wetteren 
à Termonde et de Termonde à Anvers, en un 
seul voyage, deux barils contenant chacun 
25 kilogrammes de poudre à tirer; qu'il lésa 
expiés à Tahon, qui les lui avait commandés; 

Considérant qu'en déduisant de cette con- 
statation quiest souveraine, que Libbrecht est, 
comme expéditeur, seul responsable de ces 
transports, la cour d'appel a suffisamment ré- 
pondu à l'exception, qui tendait à rejeter cette 
responsabilité sur la société Coopal et C'% et 
elle a fait application du principe d'après 
lequel, sous l'empire de notre législation, 
la responsabilité pénale est individuelle; 
qu'ainsi, elle ne peut atteindre que l'auteur 
de l'infraclion et non un être moral ou col- 
lectif; 

Considérant, d'autre part, qu'aucun texte 
de loi n'impose aux tribunaux l'obligation de 
rencontrer, dans les motifs de leurs décisions, 
les divers arguments invoqués à l'appui d'un 
moyen ; que tel est le caractère de la circon- 
stance accessoire, énoncée dans les conclu- 



sions, que Libbrecht n'avait pas, à la 4ate do 
fait incriminé, prêté le serment mentionné 
dans l'article 25 dudit arrêté; que la non- 
prestation de ce serment ne pouvait avoir pour 
conséquence d'enlever au demandeur la qualité 
de directeur-gérant que l'arrêt lui a reconnue 
à cette date ni de faire disparaître la respon- 
sabilité qu'il a encourue à raison des trans- 
ports délictueux qu'il a fait opérer ; que, dès 
lors, cette circonstance ne pouvait avoir au- 
cune influence dans ce débat ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'aucun de 
ces moyens n'est fondé; 

Considérant, pour le surplos, que les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que la 
loi pénale a élé justement appliquée aux foits 
légalement constatés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1880.— 2* ch. — l>r<fe. M. Yan- 
denpeiereboom, président. — Rapp. Bl. Bon- 
jean. — Concl. conf. M. Faider, procureiu" 
général. PL M. L. iacobs. 



2« cH. - »0 a¥rU 1380. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Pièces produites. 
— Délai. — Réponse. 

En matière électorale, lorsque le juge d'appel se 
prévaut de pièces tardivement produites par 
appelant, il ne peut empêcher ^adversaire de 
faire la preuve contraire par des documents 
produits même hors des délais. (Lois élect., 
art. 48, 49.) 

(GOSSIEAU, — C. GOTFART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 7 des lois électo- 
rales coordonnées, 1^' de la loi du â6 août 
1878, 1519 et 15^ du code civU, et de la 
fausse application de rarlide 49 des lois 
électorales, en ce que la cour a refusé de tenir 
compte des pièc^ produites jpar le deman- 
deur à l'appui de ses conclusions et ne l'a 
pas admis à faire la preuve du fiait par lui 
articulé : 

Considérant que Coffart, rayé de la liste 
des électeurs provinciaux par décision de la 
députation permanente, s'est pourvu en ^ppel 
le 6 février et n'a produit aucune pièce ^ 
l'appui de son pourvoi dans le délai fixé par 
l'article 48 des lois électorales coordonnées; 
que, le mars, son conseil a déposé des con* 
chisions et y a joint un extrait de la Msie 
électorale mentionnaat notamment un impôt 
foncier de 10 (îr. 61 c. payé fi^r iioffaK à 
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Ni?eIIes; que, le 8 mars, rintiipé contesta 
par ses conclusions le payement d'un impôt 
foncier quelconque par Goffart à Nivelles, 
offrant la preuve du fait articulé; que, pour 
établir celte preuve, il produisit à laudience 
du 1 fl mars, deux pièces dont Tune, émanée 
da receveur des contributions, constatait 
qoe Goffart n'a pas été repris aux rôles de la 
ville de Nivelles pour les exercices 1877 et 
1878; 

Considérant que la coUr n'a tenu aucun 
oompte de cette dernière pièce et a écarté la 
preuve, par le motif que celle-ci ayant dû être 
tiaite par écrit et Finlimé n'ayant pas produit 
au greffe de la cour, dans les délais fixés par 
Tarticle 49 des lois électorales, les mémoires, 
pièces oq documents dont il entendait se pré- 
valoir, il n'y avait, pas lieu de proroger ce 
délai dans l'espèce ; 

Considérant qu'en prenant exclusivement 
pour base de sa décision h pièce tardivement 
produite, le 6 mars par l'appelant, la cour n'a 
pu, sans méconnaître la disposition de l'arti- 
cle 49 précité, repousser comme tardive la 
preuve offerte par l'intimé, le 8 mars et tentée 
par écrit le H ; que la preuve contraire étant 
de droit, il est inadmissible que les délais 
accordés à l'intimé pour la faire lie lui seraient 
pas acquis chaque fois que la cour se prévaut 
de pièces tardivement produites par l'appe- 
lant; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1880.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Raffp. M. Le- 
naerts. — QmcL eonf. M. Mélot, avocat 
général. 



^ ce. — 20 «lyrll 1880. 

ÉLECTIONS. — ÏNDiGÉNAT. — Déclaration. 
— Date. — Tardiveté. 

U condUian (Tindigénat doit, pour le droit élee- 
terfli. esiskr avant ta ctôture des Ustes (5 sep- 
tembre); cette date n'a pas été modifiée par la 
iisposHi&n transitoire de tarticte iède la hi 
du i^ juillet 1879. Eh conséquence, lindigé- 
iraf na p» être reconnu à un individu qui »'« 
fait qu'après le 3 septembre la déclaration 
autorisée par la loi du 1*^ avril 1879, arti- 
cle 4. (Lois élect., art. 4 et 20; loi du 
28 juillet 1879, art. U;M du l^avril 1879, 
art. 4.) 

(lAMSSENS ET KERSTENS, — G. JONCKERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de \» violatiou dea articles 4 et 23 de | 



la loi du 18 mai 1872, en ce que l'arrêt atta- 
qué tient compte au défendeur d'une option 
de patrie faite après le 5 septembre : 

Attendu que l'arrêt attaqué, sans examiner 
si ie défendeur était, comme il le soutenait, 
dispensé de toute formalité pour posséder la 
qualité, de .Be[ge, par suite de la déclaration 
faite par son père, le 24 décembre 1855, con- 
formément à la loi d\i 22 septembre de cette 
année, n'a ordonné son maintien sur les listes 
électorales d'Anvers pour 1880 qu'à raison 
de la déclaration de nationalité qu'il a faite 
lui-même, le 24 octobre 1879, selon l'art. 9 
du code civil et en vertu de l'article l""* de ia 
loi du 1" avril 1879; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 4 des 
lois électorales coordonnées, la condition 
d indigénat doit exister avant la clôture défi- 
nitive des listes, laquelle est fixée au 5 sep«- 
tembre de chaque année par l'article 26; 

Attendu que l'article 1 4 de la loi du 26 juil- 
let 1879, en décidant par mesure transitoire 
qu'en 1879 les listes électorales ne seraient 
provisoirement arrêtées que le 14 octobre au 
lieu du 14 août, et en prolongeant également 
de deux mois les délais pour les actes ulté- 
rieurs qui se rapportent à la revision des 
listes, n'a pas entendu modifier la loi générale 
quant au moment où doivent exister les con- 
ditions de l'électorat ; 

Attendu que, d'après l'article 4 de la loi 
du 1^' avril 1879, les formalités prescrites par 
les articles 1, 2 et 5 ne créent de droits pour 
ceux auxquels elles peuvent faire acquérir ou 
récupérer la qualité de Belge, qu'après leur 
accomplissement; 

Attendu qu'au 5 septembre 1879, le défen- 
deur ne possédait donc pas la qualité de 
Belge, en vertu d'une déclaration de nationa- 
lité qu'il n'a faite que postérieurement ; qu'en 
le maintenant néanmoins sur les listes de 1880 
à raison de cette déclaration, l'arrêt attaqué 
a faussement interprété l'article 14 de la loi 
du 26 juillet 1879 et contrevenu, par suite, 
aux articles 4 et 26 des lois électorales coor- 
données et 4 de la loi du 1^' avril 1879 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril iSSO,— ^ ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

fi« CH. — eo avrU 1880. 

ÉLECTIONS COMMUNALES. — Réclama- 
tion. — DËiJii. 

Une réclamaliçn relative ii la liste électorale 4e 
Calmpll^out parvenue au greffe provincial Ifi 
25 décembre 1879 est régulière et reeevMe 



Digitized by 



Google 



160 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



aux termes de tarrélé royal du 5 novembre 
prie en vertu du dernier alinéa de la loi du 
26 juillet 4879. (Loi da 26 juillet 1879, 
art. li. Arrêté royal du 5 novembre 1879, 
art. 1*».) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. VERSTREKEN, 
VOETS ET VAN DE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article U de la loi 
du 26 juillet 1879 et de Tarticle l*' de Tar- 
rélé royal du 5 novembre 1879 : 

Attendu qu*en suite de l'arrêté royal du 
5 novembre 1879 pris en vertu du dernier 
alinéa de rarticle 14 de la loi du 26 juillet de 
la même année, la date à laquelle, suivant les' 
lois électorales coordonnées, les listes de- 
vaient être provisoirement arrêtées a été 
reportée au 15 novembre pour la commune 
de Calmpthout ; d'où il est résulté que le délai 
pour réclamer expirait, dans cette commune, 
le 25 décembre ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en repoussant 
comme tardive une réclamation relative aux 
listes de ladite commune parvenue au greffe 
provincial le 25 décembre, l'arrêt attaqué 
contrevient aux dispositions invoquées; 

Par ces motife, casse... 

Du 20 avril 1880. — 2* ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl, eonf. M. Mélot, avocat général. 



2« GB. — 80 avrU 1880. 
ÉLECTIONS. — Agent d'affaires pour son 

COMPTE. 

Vageni d*aftaires qui traite les affaires pour les 
personnes qui s'adressent directement à lui 
n'est pas soumis aux justifications requises de 
la part des agents qui traitent les affaires 
d^un patron auquel ils sont attachés. (Loi du 
21 mai 1819, Ubl. XI; loisélect., art. 11.) 

(t'SAS, — G. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse Interprétation des articles 54 et 66 de 
la loi du 9 juillet 1877 et de la violation des 
articles 1, 2, 3 et 6 du code électoral, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que pour sa patente 
d'agent d'affaires l'intimé était tenu de pro- 
duire une déclaration ou un certificat, et, par 
suite, de désigner la personne qui l'emploie 
et !• rétribue; 



Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que T'Sas n'est pas attaché en qualité d'agent 
d'affaires k un patron déterminé, mais qu'il 
se borne à traiter des affaires pour les per- 
sonnes qui s'adressent à lui dans ce but; 

Considérant qu'un tel agent, patenuble 
Vivant le tableau n^ XI annexé à la loi du 
21 mai 1819, n'est pas tenu de faire les justi- 
fications requises par l'article 11 des lois 
électorales coordonnées pour pouvoir s'attri- 
buer le bénéfice de l'Impôt auquel sa profes- 
sion l'assujettit; que la cour, en ne lui portant 
pas en compte le montant de sa patente faute 
d'avoir fait lesdites justifications et en ordon- 
nant, par suite, sa radiation de la liste des 
électeurs généraux de Borgerhout, a méconnu 
les textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerehoom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. ~ 80 fkTrll 1880. 
ÉLECTIONS. — PtfEUVES. — Apprégation. 

— PoUVOm DU JUGE. 

n appartient au juge électoral d^interpréier les 
termes d^une demande de preuve et d^appré- 
der la pertinence de son admission. 

(jANSSENS ET KERSTENS, — G. BERTELBT, 
RKNOÎT.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Suf les trois moyens de 
cassation déduits : le premier, de la violation 
des articles 1519 et suivants du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué méconnaît la foi due 
aux conclusions des parties; le deuxième, de 
la violation des articles 7 de la loi du 5 juil- 
let 1871, 6 de l'arrêié royal du 50 novembre 
1871 et 97 de la Constitution, en ce qu'il est 
décidé que l'intimé a dû payer sa patente à 
Anvers, alors que rien n'établissait et que 
l'arrêt ne constate pas que l'intimé se serait 
trouvé à Anvers le 2 janvier, ou que, s'étant 
trouvé à l'étranger à cette date. Il est rentré 
dans le pays par Anvers ; le troisième, de la 
violation de l'article 65 de la loi du 9 juillet 
1877, en ce que, au mépris de la règle que le 
domicile du batelier est au lieu de sa rési- 
dence, s'il en a une, la cour a maintenu l'in- 
timé sur les listes d'Anvers où il reconnaît ne 
pas résider, sans que celui-ci ait établi et sans 
que l'arrêt constate qu'il n'avait pas ailleurs 
de résidence effective d'un an au moins : 

Attendu qu*anx termes de l'article 21, { 2, 
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des lois électorales coordonnées, les bateliers 
ne doivent être inscrits au lieu de leur rési- 
dence que si cette résidence a été effective 
durant au moins une année ; 

Attendu que les demandeurs offraient de 
prouver que, depuis de lonprues années, l'in- 
timé habitait Bruyelie, arrondissement de 
Tournai, où il était inscrit comme domicilié 
encore à la fin de novembre 1879; 

Attendu que cette articulation n'étant ni la 
reproduction, ni absolument Téquivalent des 
termes de la loi, les juges du fait ont pu, à 
son égard, user du droit dMnterprétation et 
décider que la portée en était insufBsante, 
sans méconnaître la foi due aux conchisions 
des parties, et, partant, sans contrevenir à 
Farlicle 1519 du code civil; 

Attendu que la cour d'appel ayant, en vertu 
de son pouvoir souverain, rejeté la preuve 
offerte, le maintien du défendeur sur les listes 
de la ville d'Anvers était la conséquence légi- 
time et nécessaire de cette décision et ne de- 
vait pas être autrement motivé; 

Attendu que, vainement, les demandeurs 
tentent de reporter sur le défendeur la charge 
de certaines justifications; que celui-ci n'avait 
rien à prouver étant protégé par la présomp- 
tion attachée à l'inscription; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cun des moyens proposés ne peut être ac- 
cueilli ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 20 avril 1880. — 2« cji. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. -— ConcL œnf. M. Mélot, avocat 
général. 



9e cB.- 80 avrU 1880. 
ÉLECTIONS. — Acte d'appel. — Formes 

LÉGALES. 

En matière électorale, Venvoi par lettre recom- 
tnandée, dans les délais légaux, au greffe pro- 
vindal, de copie de VejsploU avec requête d^ap- 
peU préalablement notifiées à Vintimé, suffit 
pour régulariser le recours. (Lois élect., 
art. i8.) 

(DEPOORTER, — C. HAMBROUCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 47 et 48 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non recevable l'appel inter- 
jeté par exploit signifié à la requête du de- 
mandeur au défendeur, alors qu'un double de 

PASIC, 1880.— l^* PARTIE. 



l'exploit avait été remis au greffe provincial 
dans le délai légal : 

Considérant qu'aux termes de l'article 48 
précité, l'appel est fait par déclaration, soit 
en personne, soit par fondé de pouvoir au 
greffe de la province ; il est dénoncé par ex- 
ploit à la partie intimée ; l'appel peut être 
également interjeté par exploit signifié k la 
personne ou au domicile de la partie intimée; 
un double de l'exploit est, dans ce cas, remis 
au greffe provincial; 

Considérant que, par exploit du 9 février 
1880, enregistré, l'huissier Lemmens, agis^ 
sant à la requête des demandeurs, partie 
appelante, a signifié au défendeur, partie 
intimée, copie d'un écrit, signé par le premier, 
adressé à MM. les président et conseillers de 
la cour d'appel de Bruxelles, relatant qu'il 
interjette appel de la décision rendue entre 
eux, le 26 janvier précédent et indiquant les 
motifs à l'appui; 

Que l'huissier certifie avoir laissé copie tant 
dudit appel que de son exploit au notifié ; 

Qu'il ajoute : avoir en outre envoyé par. 
lettre recommandée copie du même appel 
ainsi que du présent exploit à Bl. le greffier 
provincial de la province d'Anvers, et qu'en 
effet, ce fonctionnaire constate avoir reçu les 
pièces, le 11 février suivant; 

Considérant que, sans tenir compte de ces 
dires d'un acte authentique, l'arrêt de la cour 
d'appel déclare « que le demandeur a adressé, 
par lettre recommandée, augreffe provincial de 
la province d'Anvers la requête par laquelle 
il interjetait appel »; « 

Considérant que, dans le procès actuel, 
l'acte initial de la procédure d'appel est l'ex- 
ploit du 9 février notifié au défendeur; qu'on 
objecte vainement que cet exploit ne contient 
que copie de l'acte d'appel et qu'il ne consti- 
tue pas l'acte d'appel proprement dit; 

Considérant, en effet, qu'il ressort des 
discussions auxquelles a donné lieu l'art. 24 
de la loi du 5 mai 1869, reproduit littérale- 
ment dans ses deux premières dispositions 
par ledit article 48, que le législateur a voulu 
simplifier les formalités de Fappel, tout en 
exigeant que, par l'un des deux modes laissés 
au choix de l'appelant, la partie intimée et le 
greffier provincial chargé de la transmission 
des pièces soient, l'une et l'autre, dûment 
touchés et avertis du recours formé contre la 
décision de la députation permanente; 

Considérant que ce double but a été plei- 
nement atteint par les significations faites dans 
la cause; 

Que la loi n'a pas déterminé les énoncia- 
tions que ces significations doivent contenir, et 
qu'il suffit que, d'après leur contenu, l'intimé 
n'ait pu se méprendre sur la volonté de l'appe- 
lant de frapper d'appel la décision intervenue; 

U 



Digitized by 



Google 



lOi 



JURIâPRUDJBNCE D£ BELGIQUE. 



Conf idérant qae cette volonté se manifeste 
clairement lorsque rbuissier agit non seale- 
ment en verta d'un ordre verbal ou écrit de 
son client, mais en vertu d'une requête signée 
de lui et motivée et qu il la notifie avec son 
exploit; que la copie qui en est laissée par 
cet officier ministériel, avec la copie de l'ex- 
ploit à l'intimé, se trouve ainsi authentique- 
ment certifiée, et que, Jointe à celle-ci, elle ne 
forme pluâ qu'un ensemble et pour ainsi dire 
un seul acte dont les diverses énonciations 
se lient entre elles et se complètent l'une 
l'autre ; 

Considérant que l'envoi du double de Tex- 
ploit et de la copie de la requête au greffe 
provincial a eu lieu par lettre recommandée à 
la poste de Matines; qu'il a été formellement 
reconnu, dans les discussions delaloide 1869, 
qu'un tel mode de remise était régulier ; 

Considérant qu'en déclarant l'appel ainsi 
formé non recevable, l'arrêt attaqué a fait de 
l'article i8 des lois électorales coordonnées 
une fausse application et qu'il a contrevenu à 
Tarticle i7 des mêmes lois; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 20 avril 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ùmcL cmf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



3* co. - 80 et 27 avrU 1880. 
ÉLECTIONS. — Notifications d'exploits. 

— LEfTRES RECOMMANDÉES. — FORMALITÉS 
LÉGALES. 

En autorisant Venvoi des exploits par lettres 
recommandées, les lois électorales ne dérogent 
pas au principe de la remise de ces actes à 
personne ou domicile, et ne dispensent pas 
des formalités légales exigées pour assurer à 
Vassigné la connaissance des notifications qui 
M sont destinées. 

Première espèce. 

(GEENRITS, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
fausse interprétation et violation des arti- 
cles 56, 37 et 40 des lois électorales coor- 
données et de l'article 08 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué décide 
qu'un exploit notifié par lettre recommandée 
est valable, bien qu'il n'ait pas été présenté 
au domicile de l'assigné et ne soit pas par- 
venu à celui-ci : 

Considérant qu'aux termes de l'article 68 



du code de procédure civile les exploits sont 
faits à personne ou domicile ; 

Que les lois électorales ne dért)gent pas à 
ce principe en permettant aux huissiers de 
transmettre par lettre recommandée à la poste 
les exploits qu'ils ont à notifier ; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt dénoncé que la lettre portant noti- 
fication au demandeur de la réclamation fo^ 
mée au sujet de son inscription sur les listes 
électorales ne lui a pas été remise; 

Qu'elle a été simplement présentée, le 
20 novembre 1879, à un domicile que le 
demandeur avait quitté depuis plus de cinq 
mois ; 

D'où il suit que l'exploit dont il s'agit n'a 
été notifié ni à la personne, ni au domicile 
du demandeur; 

Que si, comme l'énonce l'arrêt attaqué, le 
facteur des postes a mentionné, au dos de la 
lettre recommandée, que Geenrits était a parti 
sans adresse » de son ancien domicile, cette 
circonstance ne dispensait pas les défendeurs 
des formalités exigées par le code de procé- 
dure civile pour assurer à l'assigné la con- 
naissance des poursuites dirigées contre lai; 

Que, dans cet état de faits, en déclarant la 
notiûcation valable et en rejetant la fin de 
non-recevoir opposée par le demandeur, 
l'arrêt attaqué a contrevenu à la disposition 
de l'article 68 du code de procédure civile : 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 4880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Concl. M. Mélot, avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

. (de MEUTER, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation des articles 56, 57, 6i des lois électo- 
rales coordonnées et 68 du code de procédure 
civile, en ce que les défendeurs n'ont point 
prouvé que leur réclamation «^ la dépura- 
tion permanente avait été notifiée au deman- 
deur : 

Considérant que le demandeur a dénié, 
devant la cour d'appel, que la réclamation des 
défendeurs lui eût été notifiée; 

Que c'était aux défendeurs de fournir la 
preuve de cette notification ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate : 

!<" Que la lettre recommandée portant noti- 
fication de la réclamation dont il s'a^ài a étô 
déposée au bureau de la poste, soua l'adressa 
indiquée par le demandeur lui-même comma 
étant son domicile; 
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)• Que le demflttdear a en eonnaissanee de 
h réclamation formée contre son inscription 
sar les listes électorales ; 

Considérant que ces deux faits, les seuls 
qui soient établis suivant Tarrêt, ne répon* 
dent pas aux conditions exigées pour la 
signification des exploits, et ne renversent 
pas, par conséquent, la dénégation du deman- 
deur; 

Qu'en effet, si toutes tes règles prescrites 
par le code de procédure civile ne doivent 
pas être nécessairement suivies pour les noti- 
fications à Caire en matière électorale, il im- 
porte cependant d*observer, en tant qu'elles 
se concilient avec la faculté accordée aux 
huissiers de transmettre leurs exploits par la 
poste, les formalités sans lesquelles la notifi- 
cation manquerait son but; 

Considérant que la notification prescrite 
par Tarticle 36 des lois électorales coordonnées 
a pour obfet d'avertir Ilntéressé de la contes- 
talion soulevée au sujet de son inscription sur 
la liste des électeurs ; 

Qu'il n'est mis à même de défendre le droit 
qu'on lui conteste qu'autant qu'il ait été rerois, 
soit à sa personne, soit à son domicile, une 
copie de l'exploit de notification et de la re- 
quête adressée à la députatlon permanente ; 

Que c'est là une formalité substantielle 
dont l'omission entraîne la nullité de la noti- 
fication ; 

Considérant qu'il ne conste en rien de la 
remise de ces copies au demandeur ; 

Que la notification, dès lors, n'a pas été 
régulière, et qu'en la déclarant valable, Tar- 
rêt dénoncé a contrevenu à l'article 36 des 
lois électorales coordonnées et à l'article 68 
du code de procédure civile; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 avril 1880.— 2Fch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» CD. >- 86 awU 1880. 
ÉLECTIONS.— Titre successif.— Légataire 

PARTICULIER. 

£fi flio^èr^ électorale^ le légataire pmrHouUer a 
droit de compler les amntages du litre succès- 
»U à partir du décès de son auteur. (Lois 
élect., art. 9.) 

^JEOUBNS, — G. DANEBLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation de rarllcle 9 des lois électorales coor- 
données oombiné^ avec les articles i, % S, 6, 



7 des mômes lois, avec les articles 1044 et 
1018 du code civil et les articles ^ et 147 de 
la loi du 5 frimaire an vn, en ce que la cour 
d'appel a refusé d'attribuer au demandeur les 
contributions payées sur le bien, objet de son 
legs particulier, antérieurement à la date de 
l'acte de délivrance : 

Considérant que le lé^taire à titre particu- 
lier d'un immeuble, quoiqu'il n'ait pas la 
saisine et n'acquière par conséquent pas de 
plein droit la possession de cet immeuble, en 
devient néanmoins propriétaire dès l'ouvei^ 
ture de l'hérédité; 

Qu'il est, en ce qui concerne -son legs, le 
successeur du testateur et peut, dès lors, aut 
termes de l'article 9 des lois électorales coor- 
données, se prévaloir des impositions fon- 
cières doni son auteur était tenu du chef dit 
bien légué; 

Qu'il résuke de l'exposé des motifs de la 
loi électorale du 18 mai 187â que, d'après 
les principes que cette loi consacre/ la trans- 
mission par décès emporte la transmission 
du cens afférent au fonds qui fait l'objet d'ui^ 
legs particulier; 

Que le légataire devient censitaire, comme 
il acquiert la propriété du legs par le fait de 
la mort de son auteur; 

Que les hérUiers légaux ne succèdent pas 
à la part du cens relative au legs ; qu'ils n'ont^ 
aucun droit à se compter la contribution fon- 
cière assise sur l'immeuble dont le testateur ^ 
disposé en faveur du légataire ; 

Que s'ils Font payée, en raison de la jouis- 
sance qu'ils conservent Jusqu'à lai délivrance 
du legs, ces payements ont été eflfectués en ac- 
quit de l'impôt qui grève le bien légué et, 
partant, à \at décharge du légataire proprié- 
taire; 

Qu'il suit de là cpi'en refusant ati deman- 
deur le droit de s'attribuer Timpôt payé, anté- 
rieurement à la délivrance du legs, pour là 
ferme qui lui a été léguée, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu à l'article 9 des lois électorale» 
coordonnées ; 

Par ces motife, casse... 

lyu 26 avril 1880.--2«cb.— Pr<fe. Bf. Van- 
denpeercboom, président. — Rapp, M. Ôer 
Rongé. — Concl. conf. M, Mélot, avocat gé^ 
néral. 



2« CH. — 86 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — NATioNALrrÉ. —Hollandais. 
— Déclaration. 

Uartiàle 1«, $ 2, d^ to loi du 22 septembre 1835 
et Vartide ^dela loi du 1^ avril 1879 s*ap* 
pliquent à tous les Hollandais sans distinguer 
lelieudeleurt 
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En conséquence, un individu qui est né en Bel- 
gique d'un Hollandais et qui n'a pas fait sa 
déclaration de nationaliié dans Vannée qui a 
suivi sa majorité, a pu, s'il résidait en Belgi- 
que avant le 7 férrier 183i, /a faire valable- 
ment en vertu de la loi du 1" avril 1879. 
(Code civ., art. 9; loi du 22 septembre 
1855; loi du !«' avril 1879, art. 3.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. DYCKERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR-; -^ Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 1^ du code électo- 
ral, 1, 3 et 4 de la loi du 1'^ avril 1879, et 
9 du code civil, en ce' que Tarrêt attaqué a 
admis la déclaration de naturalité faite par le 
défendeur devant le gouverneur d'Anvers, en 
vertu de Tarticle 3 de ladite loi, alors qu'il se 
trouvait dans le cas de Tarticle 1^% ne pouvait 
faire de d^éciaration valable que devant Tan- 
torité communale et ne pouvait invoquer Far- 
ticle i, puisque son père ne réunissait pas les 
conditions prescrites par Tarticle 5; 

Attendu qu'il résulte de Farrêt attaqué que 
le défendeur né à Contich, le 5 octobre 1816, 
d'un père originaire d'une des provinces sep- 
tentrionales de l'ancien royaume des Pays- 
Bas, a toujours continué à résider en Belgique 
depuis sa naissan{;e et que, n'ayant fait aucune 
déclaration de nationalité dans l'année qui a 
suivi sa majorité, il a fait, le 9 août 1879, 
devant l'autorité provinciale d'Anvers, celle 
exigée par l'article 3 de la loi du l'** avril 
1879; 

Attendu que le défendeur, bien que né en 
Belgique, n'a pu acquérir par sa naissance 
d'autre nationalité que celle de son père ; 

Que celui-ci étant en 1816 originaire des 
provinces septentrionales du royaume des 
Pays-Bas, son flis a toujours eu, comme lui, 
la qualité d'habitant de ces provinces, c'est- 
à-dire celle de Hollandais ; 

Attendu que l'article l^'S § 2, de la loi du 
22 septembre 1835 et l'article 3 de la loi du 
l*' avril 1879, s'appliquent à tous les Hol- 
landais sans distinguer le lieu de leur nais- 
sance ; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur, 
établi en Belgique avant le 7 février 1851 et 
ayant continué d'y résider depuis, a pu, en 
vertu de Tarlicle 5 de la loi du 1*' avril 1879 
acquérir la qualité de Belge par une déclara- 
tion conforme à la loi de 1835, faite devant 
l'autorité provinciale, seule compétente pour 
la recevoir; 

Attendu que la déclaration du défendeur est 
antérieure à la clôture définitive des listes 
électorales revisées en 1879; 

D'où suit qu'en le maintenant sur ces listes 



à raison de cette déclaration, Farrèt attaqué 
n'a pas contrevenu aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1880.— 2« ch^— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2« GH. - 86 avrU 1880. 
ÉLECTIONS. — Cassation. —Intérêt. 

Est sans intérêt à se pourvoir en cassalion le 
citoyen auquel son maintien sur les listes a été 
accordé par le juge du fond, malgré une er- 
reur sur la date de sa naissance, qui nepesl 
mettre en doute son ideniUé, 

(VANDE GHETN, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du pour- 
voi : 

Considérant que l'arrêt attaqué, appréciant 
les pièces produites, déclare souverainement 
qu'en présence de l'identité du demandeur, 
clairement constatée, avec la personne des 
mêmes noms, profession et demeure, inscrite 
sur les listes électorales. Terreur sur la date 
de sa naissance ne saurait lui porter préjudice 
et motiver une nouvelle inscription : 

Qu'en conséquence, il décide que le deman- 
deur ne sera pas inscrit une seconde fois sur 
les listes électorales d'Anvers; 

D'où il suit que le droit, réclamé par le 
demandeur, lui étant formellement reconnu, 
il est sans intérêt pour se pourvoir contre cet 
arrêt ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1880.— 2«ch.— Pré». BL Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Concl, conf M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» en. 



26 aTrU 1880. 



ÉLECTIONS. — Possession des bases. — 
Preuve. — BIention des roi.es. 

Ne peut être di$pensé de la justification du 
cens le citoyen qui invoque des bases qui sont 
contredites par les présomptions résultant des 
énonciations du rôle, 

(MASSART,» — c. VERHU1.ST, BOISNE ET VER- 
STRAETEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1, 2, 5, 6, 7 et 13 des 
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lois électorales coordonnées, en ce que la 
cour a dispensé Verhulst de tonte justification 
du cens lui attribué, alors que les énoncia- 
tions des rôles ne lui permellaient dlnvoquer 
ce cens que pour une quotité indéterminée : 

Considérant que Verhulst a été inscrit sur 
la liste des électeurs provinciaux de Hérent 
comme délégué de sa mère veuve, à raison 
d'un impôt personnel de iO fr. 94 c. et d'un 
impôt foncier de 46 fr. 67 c, tandis que d'a- 
près les extraits des rôles cet impôt foncier est 
dû par la mère et par ses enfants; 

Considérant que la présomption qui pro- 
tège Finscrit est énervée par cette énoncia- 
tlon des rôles; qu'il lui incombe, dès lors, 
d'établir que sa mère veuve peut s'attribuer 
dans cet impôt une part suffisante pour par- 
faire son cens; que la cour, en le dispensant 
de toute justification à cet é^ard, a méconnu 
les dispositions citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 26 avril 4880.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, Bf. Le- 
naerts.— Co«c/. conf, M. Mélot, avocat général. 



S^CB. 



27 avrU 1880. 



ÉLECTIONS. — Demande de radiations con- 
currentes. — Demande d'évocation dans 
l'une des affaires. — Cour d'appel. — 
Limites de la cause. — Appréciation. — 
Exploit. — Lettre recommandée. — Huisi- 
SŒR. — Régularité. 

Dans une affaire électorale où la radiation d'un 
citoyen de la liste générale et de la liste pro- 
vinciale a été poursuivie par deux personnes 
différentes et oit la députation, sans prononcer 
la jonction, a statué, par un seul arrêté^ la 
cour d'appel a pu prononcer sur la demande 
en évocation formée contre un seul demandeur 
primitif par le défendeur, sans s'occuper de 
Vautre, 

En adressant au greffe provincial, par lettre 
recommandée^ l'exploit de notification d^une 
requête en évocation, rhuissier a agi régutiè- 
rement, (Lois élect., art. 69.) 

(DUBLBT, — c. RUELLE ET SULEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article iâ 
des lois électorales coordonnées, modifié par 
l'article 44 de la loi du 26 juillet 4879, en ce 
que l'arrêt dénoncé déclare recevable une de- 
mande d'évocation qui n'a été signifiée ni à 
Suleau, l'une des parties en cause, ni au gref-* 
fier provincial i 



Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait : 4^ que la députation permanente du 
Luxembourg, saisie de deux requêtes, l'une 
signée par Dublet et tendante à la radiation 
de Ruelle de la liste d^s électeurs généraux 
de la commune de Libin, l'autre signée par 
Suleau et tendante à la radiation du même 
électeur de la liste des électeurs provinciaux, 
a statué sur toutes deux par un seul et même 
arrêté autorisant une preuve testimoniale, 
sans ordonner néanmoins la jonction des deux 
affaires ; ^"^ que le sieur Ruelle, aujourd'hui 
demandeur en cassation, a adressé à la cour 
d'appel de Liège une demande d'évocation 
.qui ne vise que la réclamation de Dublet et 
qui n'a été signifiée qu'à lui; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, que Suleau n'était pas partie en cause 
devant elle, la cour de Liège a apprécié sou- 
verainement les faits de la cause et les ré- 
troactes de la procédure, et qu'en déduisant 
de là que Ruelle n'était point tenu de signifier 
audit Suleau la requête à fin d'évocation, 
l'arrêt dénoncé n'a point contrevenu au texte 
cité par le pourvoi et en a fait, au contraire, 
une juste application; 

Attendu qu'en adressant au greffe provin- 
cial, par lettre recommandée à la poste, un 
double de l'exploit par lequel il avait notifié 
à Dublet sa requête à fin d^évocation, l'huis- 
sier instrumentant a pleinement satisfait an 
prescrit du paragraphe final de l'article 42, 
dont la disposition a pour but de faire con- 
naître la demande d'évocation à la partie in- 
timée et au greffier chargé de transmettre les 
pièces à la cour qui doit évoquer l'affaire et 
statuer définitivement sur les conclusions des 
parties; 

Qu'il résulte, en effet, de l'article 64 des 
lois électorales coordonnées qu'en matière 
électorale les notifications à faire par les 
huissiers peuvent se faire par lettre recom- 
mandée à la poste ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 4880.— 2« ch,— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rdpp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 27 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Acte d'appel. — Exploit, 
— Notification. — Douicile. 

Est valable fade d'appel en matière électorale 
notifié à un domicile que l'intimé avait indi- 
qué dans une déclaration faite à l'administra- 
tion locale et auquel d'ailleurs avait été signi^ 
fié^ sans réclamation, l'exploit iniroductif 
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(HEUTZ, — C. JANSSENS ET KSRSTBlfS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Snr le second moyen, tiré 
de la violation de l'article 68 du code de pro* 
cédure civile, en ce que Tarrêt attaqué admet 
la validité de Facte d'appel, sans statuer sur 
une enquête qui avait été faite en vue de 
prouver que cet acte n'avait pas été notifié au 
domicile de Tintimé : 

Attendu que l'acte d'appel a été notifié à 
un domicile que le demandeur lui-même avait 
pris en 1877, dans une déclaration expresse 
faite à l'administration locale; que, de plus, 
l'exploit introductif d'instance avait été sifcni- 
fié à ce même domicile et n'avait donné lieu 
à aucune réclamation ; 

Attendu que, dans ces circonstances con- 
statées par l'arrêt, la cour d'appel a pu, sans 
contrevenir à la loi, décider que le demandeur 
n'avait pas à se plaindre de l'erreur qu'il pré* 
tendait avoir été commise; 

Que le second moyen n'est donc pas non 
plus fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Ccncl. conf. M. Mélot, avocat général. 



i«CB. 



27 aTrU 1880. 



ÉLECTIONS.— Impôt foncier. — Immeubles 
woccupÉs. — Payement. — Base du gens. 

Possède les bases du cens électoral celui qui est 
tenu, en vertu d'un titre légal, du payement 
de contributions directes dues à VEtat, attei- 
gnant le taux déterminé par les lois. Ce prin- 
cipe s'applique au propriétaire d'immeubles 
inoccupés qui n*a pas régulièrement réclamé 
un dégrèvement. 

(vOETS et VANDE PAER, — c. ULLENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi pris de la violation et fausse application 
des articles 1 et 6 des lois électorales coor- 
données, 8i de la loi du 5 frimaire an vn et 
unique de la loi dp 3 avril 1851, en ce que 
l'arrêt attaqué a compté dans le cens éiecto* 
rai du défendeur un impôt foncier grevant des 
bâtiments complètement inoccupés : 

Considérant que possède les bases du cens 
électoral celui qui est tenu, en vertu d'un 
titre légal, du payement de contributions di- 
rectes dues à l'Etat atteignant le taux déter- 
miné par la loi ; 



Goosidérant que, si le propriëUirt d'vit 
maison inhabitée ou d'une usine en non-acti- 
vité peut se pourvoir en remise ou modération 
de l'impôt foncier, il doit, à peine de dé- 
chéance,' d'après les termes formels de la loi 
du 3 avril 1851, présenter sa réclamation 
dans le délai de trois mois, à partir du l'' jan- 
vier qui suit immédiatement l'année de l'in- 
habitation ou de l'Inactivité; 

Considérant que la cour d'appel constate 
souverainement que pour aucune des trois 
années 1877, 1878, 1879, le défendeur na 
réclamé la remise de la contribution foncière, 
frappant son usine en non-activité et qu'il n'en 
a pas été dégrevé ; 

Considérant qu'en présence de la disposi- 
tion législative prérappelée, la cour a déduit 
à bon droit de ces faits la légalité de la coti- 
sation du défendeur et celle du payement de 
l'impôt et que, par l'arrêt attaqué, en écar- 
tant la preuve offerte en termes subsidiaires 
par le demandeur et en rejetant définitive- 
ment sa réclamation, elle n*a ni violé, ni 
faussement appliqué les textes de loi cités par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1880.— î« ch —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Omd. conf. M. Mélot, avocat gé^ 
néral. 



s* CB. - 27 avrU 1880 

ÉLECTIONS. — FONCTiONNAmE amovible. — 
Déclaration de domicile. 

L'article 21 des lois électorales^ en disposant 
qu'un fonctionnaire amovible ne peut être 
inscrit sur les listes que dans la commune où 
il réside à raixon de ses fimciions, subordonne 
l'inscription sur les listes à la réalité de la 
résidence dans cette commune. Celui qui a 
déclaré vouloir conserver son domicUe dans 
la ville où U résidait avant sa nominatitm 
doit être inscrit sur les listes de cette ville. 

(JANSSENS et KERSTENS, — C. SLEECEX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation et de la fausse interprétation 
des articles 102 et 106 du code civil et 21 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que, par sa déclaration do 
10 juillet 1879, le défendeur a pu conserver 
son domicile à Anvers, bien que ce ne fût pas 
son domicile à son entrée au service de l'Etat 
et écarte l'oflfre de preuve des demandeurs : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qD< 
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le défendear, précédemment professeur à 
l'Ecole normale de Lierre» a é(é, le 10 jaillet 
4879, nommé inspecteur de l'enseignement 
primaire à Bruxelles et que, le m^me jour, il 
a fait la déclaration de vouloir conser\'er son 
domicile à Anvers; 

Que Tarrêt constate, en outre, souveraine- 
ment d'après les piôces produites, que pendant 
le temps que le défendeqr a rempli les fonc- 
tions de professeur à TEcole normale de 
Lierre, il n'a pas cessé de résider & Anvers, 
où il est né; 

Attendu que Tarticle 21 des lois électorales 
coordonnées, en disposant que les fonction- 
naires amovibles ne peuvent être inscrits sur 
les listes électorales que dans la commune où 
ils résident à raison do leurs fonctions, subor- 
donne Tinscription à la réalité de la résidence 
dans cette commune; 

Que le défendeur, n'ayant jamais résidé à 
Lierre, n'avait donc pas' perdu son domicile 
électoral h Anvers lorsqu'il a été appelé aux 
fonctions d'inspecteur de l'enseignement pri- . 
maire, et a pu, par conséquent, conserver ce 
domicile pour l'exercice de ses droits électo- 
raux par sa déclaration du 10 juillet 1879; 

Attendu que Tappréciation faite par la cour 
d'appel de la pertinence des faits que les de- 
mandeurs offraient de prouver est également 
souveraine ; 

Par* ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Le Court. -— Concl conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« CB. — 27 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Décision de ia députation. 
— NoTiritATiON. — Preuve. — Signature 
DU notifié. 

Est suffisante la notification d'une décision de 
la députation permanente faite par un acte de 
notification que le notifié a signé et qu'il ne 
peut, par conséquent, être admis à critiquer 
soit qluant à la remise dune copie de Vacte, 
soit quant aux indications de date et de noms, 

(chevalier. — G. CLERBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits, le premier, de la violation et 
fausse application des articles 50 et A^ des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que lorsque l'agent qui notifie 
l'arrêté de la députation permanente en retire 
récépissé, ce récépissé fait foi jusqu'à inscrip- 



tion de faux, et le deuxième de la violation des 
articles Ul du code de procédure civile et 79 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué ne 
donne aucun motif pour écarter la conclusion 
du demandeur fondée sur ce que la copie de 
la notification n'indiquait ni la date de l'arrêté, 
ni le nom de celui contre l'inscription duquel 
la réclamation était faite : 

Attendu que, pour combattre Texception 
dé tardiveté 4'appel qui lui était opposée, le 
demandeur a soutenu, par ses conclusions, que 
la notification lui faite, le 7 février 1880, de 
l'arrêté de la députation permanente qui re 
jetait sa réclamation,^tait nulle et non avenue, 
et n'avait donc pu faire courir le délai d'appel; 

Qu'à l'appui de ce soutènement, il alléguait 
et offrait de prouver que la copie lui laissée 
de ladite notification, bien que mentionnant 
que copie lui avait été donnée de l'arrêté no- 
tifié, n'indiquait ni la date de cet arrêté, ni 
le nom de celui contre l'inscription duquel la 
réclamation avait été dirigée et qu'aucune 
copie de l'arrêté ne lui avait été remise; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur a signé lui-même l'acte de noti- 
fication par lequel le garde champêtre de 
Marcq déclara lui avoir laissé copie de la dé- 
cision attaquée et en induit avec raison 
qu'aux termes des artices 30 et ^5 des lois 
électorales coordonnées, cette circonstance 
s'oppose à ce que le demandeur soit admis à 
faire la preuve contraire ; 

Attendu que ces motifs de l'arrêt repoussent 
eu même temps les deux critiques élevées par 
le demandeur contre la validité de la notifica- 
tion, puisque, s'il reste acquis qu'il a reçu 
copie de l'arrêté, celui-ci a fait connaître les 
indications de date et de nom qu'il se plaint 
de n'avoir pas trouvées dans Tacte de noti- 
fication ; 

Attendu, en conséquence, qu'en considé- 
rant la notification dont s'agit comme étant 
à tous égards suffisante pour faire courir le 
délai d'appel, l'arrêt attaqué n'a contrevenu 
à aucun des textes invoqués ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1880. — 2* ch.--Pr(?<. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. BI. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Bïélot, avocat gé- 
néral. 



2» CH. — 27 avrtl 1880. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Not^ica- 
TiON. — DÉPÔT. — Lettres recommandées. 
— Régularité. 

Est régulière et recevable ta réclamation formée 
contre une inscription électorale et dont la 
notification et le dépôt au greffe promncial ont 
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eu iieu par lettres recommandées, dans les dé- 
lais légaux vérifiés par le juge du fond même, 
(Lois élect., art. 56, 57.) 

(VOETS ET VAN DE PAER, — C. VAN ROEY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 56, 57, 64,des lois élec- 
torales coordonnées, 68 du code de procédure 
civile et U de la loi du 26 juillet 1879, en i*jt 
que Tarrêt attaqué décide que la députation 
permanente n'a pas été valablement saisie, 
bien que la réclamation des demandeurs, dé- 
posée au greffe provincial le 25 novembre 1 879 , 
eût été notifiée le même jour, c*est-à-dire en 
temps utile, au domicile du défendeur; 

Considérant qu1l est reconnu par Tarrêt 
dénoncé que la réclamation formée par les 
demandeurs contre Tinscription du défendeur 
sur les listes électorales, réclamation remise 
au greffe provincial le 25 novembre, était ac- 
compagnée d'un bulletin postal d'après lequel 
ta lettre recommandée, transmettant l'exploit 
qui notifiait cette réclamation au défendeur, 
avait été, le même jour, déposée à la poste; 

Que l'arrêt constate, d'autre part, que la- 
dite lettre est arrivée à Berchem, le 25 no- 
vembre, et qu'il n'est i)as contesté qu'elle a 
été remise immédiatement au défendeur; 

Qu'il résulte de là que les demandeurs ont 
satisfait à la disposition finale de l'article 56 
des lois électorales coordonnées; 

Que la preuve exigée par cette disposition 
ressort, en effet, et de l'attestation consignée 
par l'huissier dans son exploit et du récépissé 
de la poste ; 

Qu'il n'y a pas, en ce qui concerne le fait 
de la notification, à rapprocher l'heure de la 
remise au greffe de celles du dépôt à la poste 
et de l'arrivée à destination ; 

D'où il suit qu'en déclarant les demandeurs 
non recevables dans leur réclamation, l'arrêt 
dénoncé a contrevenu à Farticie 56 des lois 
électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 avril 1 880. — 2« ch. — />ré«. M. Van- 
denpeerebom, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« eu. — 8 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — MÉDECIN MiLiTAmE. — Dé- 
claration DE DOMICILE. — VALIDITÉ D*UNE 
DÉCLARATION ANTÉRŒURE. 

Doit faire déclaration de conservation de domi- 
die le mâfedii mUitate dû^iwUié et résidant 



à Anvers et nommé pour Bruxelles, bien que, 
antérieurement, étant de résidence à Gand, il 
eût déclaré vouloir conserver son domicile à 
Anvers, (Lois élect.,'art. 61.) 

(CÉLARIER, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduil de la violation et fausse application 
de l'article 21 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué, tout en recon- 
naissant qu'avant d'être appelé par ses nou- 
velles fonctions à Bruxelles, le demandeur 
était domicilié à Anvers et qu'il a déclaré 
vouloir conserver ce domicile, refuse cepen- 
dant de reconnaître cette déclaration comme 
valable et lui refuse tout effet sous prétexte 
qu'elle est tardive : 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 des 
lois électorales coordonnées, les militaires en 
activité de service ne peuvent être inscrits sur 
la liste que dans la commune où ils résident 
à raison de leurs fonctions à l'époque de la 
revision annuelle, à moins qu'ils ne déclarent 
vouloir conserver le domicile qu'ils avaient 
au moment où ils ont accepté ces fonctions ; 

Attendu que le demandeur, médecin mili- 
taire dans l'armée belge, ayant été appelé, 
le 17 avril 1879, à exercer ses fondions à 
Bruxelles, ne pouvait être inscrit que sur les 
listes électorales de cette ville, lors de la re- 
vision de 1879, puisqu'il ne prouve pas que, 
du 17 avril au l^' août, il ait déclaré vouloir 
conserver un domicile électoral dans une au- 
tre commune; 

Attendu que le demandeur Invoqiie à tort 
la déclaration qu'il a faite à l'autorité com- 
munale d'Anvers, le 21 juillet 1878, alors 
qu'il exerçait ses fonctions à Gand, de vouloir 
conserver son domicile dans la première de 
ces villes; 

Qu'en supposant qu'au moment où il l'a 
faite, cette déclaration ait pu lui attribuer un 
domicile à Anvers, elle n'a pu le dispenser 
d'en faire une nouvelle dans le même but lors 
de sa nomination du 17 avril 1879, puisque 
ce n'était qu'à cette condition qu'il pouvait se 
soustraire à l'application de la règle générale 
introduite par l'article 21 ; 

Attendu qu'indépendamment des termes 
formels de cet article, aucun doute ne saurait 
subsister à c«t égard en présence des expli- 
cations données par M. le ministre de la jus- 
tice et acceptées, sans contradiction aucune, à 
la séance du sénat du 28 juin 1877 ; 

Que pour faire comprendre le s^s et la 
portée de la règle nouvelle consacrée par l'ar- 
ticle 21, BL le ministre citait précisément 
l'exemple d'un officier qui, appelé k occupe^ 
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des fonctions à Anvers, aarait déclaré une 
première fois vouloir conserver son domicile 
à Bruxelles, et qui, nommé ensuite à Gand, 
devait, pour conserver ce' même domicile à 
Bruxelles, en faire la nouvelle déclaration ; 
« il faut, ajoutait Torateur, qu'il s'agisse d'une 
vériuble conservation, c'est-à-dire qu'il n'ait 
pas perdu son domicile à Bruxelles pour en 
acquérir un autre à Anvers »; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
décidant que le demandeur n'a pu être inscrit 
qu'à Bruxelles, faute d'avoir déclaré en 4879 
vouloir conserver son domicile à Anvers, l'ar- 
rêt attaqué n'a point repoussé comme tardive 
la déclaration du 21 juillet 1878, mais a fait 
une juste application de l'article 21 des lois 
électorales coordonnées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1880. — 2« cli. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Ravp, M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« en. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS. -— Inscription au rôle. — 
Présomption. — Preuve contraire. 

Celui qui est inscrit au rôle des patentes a en 
sa faveur une préstmption de possession des 
baseSy et c'est à celui qui entend combattre 
cette présomption défaire la preuve contraire, 

(MASSART, — C. STIÉNON, VERSTRAETEN ET 
BOINE.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles Ul et 470 du code de 
procédure civile, et 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué a omis de statuer sur la 
conclusion du demandeur tendante à faire 
imposer aux appelants certains devoirs de 
preuve, et en ce que ledit arrêt a méœnnu la 
foi due aux conclusions des parties, le de- 
mandeur ayant réellement offert une preuve 
en concluant à la réserve d'une preuve con- 
traire : 

Considérant que la décision attaquée con- 
state, en fait, que Stiénon a été inscrit au rôle 
des patentes de 1876 à 1879, d'où elle induit 
qu'il existe en sa faveur une présomption qui 
subsiste jusqu'à preuve contraire ; 

Considérant 'que ce motif justifie pleine- 
ment le rejet des conclusions subsidiaires du 
demandeur tendantes à faire imposer aux 
appelants la preuve de la possession par 
Stiénon des bases de sa patente; 

Considérant que le demandeur n'a null«« 



ment offert par ses conclusions de prouver 
des faits de nature à détruire la présomption 
existante au profit de Stiénon; qu'il s'est 
borné à demander que la preuve contraire lui 
fût réservée pour le cas où ses conclusions 
subsidiaires seraient accueillies^ éventualité 
qui ne s'est pas réalisée; que la cour, en sta- 
tuant comme elle l'a fait, n'a donc contrevenu 
à aucun des textes cités à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, présic^ent. — Rapp, M. Le- 
naerls. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



?• CB. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Exploit. — Huissier. — 
Lettre recommandée. — Remise. 

Les lois électorales, en autorisant Vusage des 
lettres recommandées^ n'ont pas dispensé les 
huissiers d'observer les dispositions du code 
de procédure relatives aux mesures à prendre 
pour assurer la remise des copies aux notifiés^ 
cette remise étant de Vessence de la notifica- 
tion, (Lois élect., art. 37; code de proc. 
civ., art. 68.) 

(EECKHOUT, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUB; -- Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 57 
des lois électorales coordonnées et 68 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare valable une réclamation contre la for- 
mation des listes électorales qui n'a pas été 
notifiée à l'intéressé et n'a pas été présentée 
à son domicile réel : 

. Considérant. qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que le demandeur est inscrit sur les 
listes électorales comme domicilié à Anvers, 
rue Klapdorp, 4, et qu'il s'est lui-même attri- 
bué c^ domicile dans son acte d'appel ; que la 
lettre recommandée contenant la copie de la 
réclamation des défendeurs a été présentée 
en temps utile et dans la forme légale à ce 
domicile, mais n'a pas été acx^eptée, u le de- 
mandeur y étant inconnu » ; d'où la cour a 
induit que les défendeurs avaient fait ce qui 
dépendait d'eux, rien ne les obligeant à re- 
courir à une notification par huissier à per- 
sonne ou domicile ; 

Considérant que les lois électorales, en 
permettant aux huissiers de transmettre par 
lettre recommandée, aux risques et périls des 
requérants, les exploits à notifier, n'ont «|-j 
d'autre but que de faciliter les récbimationn 
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et d'éviter les frais de déplacement des offi- 
ciers ministériels, mais qu'elles n'ont pas 
dérogé aux prescriptions du code de procé- 
dure civile relatives aux mesures à prendre 
pour assurer la remise des copies aux notifiés; 
que cette remise est de Tessence de la notifi- 
cation et que l'arrêt- attaqué, en déclarant 
valable la notification faite au demandeur par 
cela seul que la lettre recommandée a été 
présentée au domicile lui attribué par la liste 
électorale, sans constater que cette lettre lui 
a été remise ou qu'elle a été refusée par lui 
ou par ses préposés, a contrevenu aux dispo- 
sitions citées à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, casse...' 

Du 5 mai 1880. — S" ch. — Prés. Bi. Van- 
denpeereboom^ président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — ConcL conf. BI. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* cB. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS. -^ Appel. — Forme. — 
Validité. 

Est valable rappel en matière électorale, formé 
au moyen d'une requête motivée et signée, 
contenant déclaration d'appel, jointe à l'on- 
ginal de l'exploit enregistré dont un double 
avec la requête a été envoyé par lettre re- 
commandée au greffe provincial et remis dans 
te délai légal. (Lois élect., art. i8.) 

(NAVEZ, — G. TAN MOER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 47 et 48 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non recevable un appel 
formé par exploit dont un double a été remis 
au greffe provincial : 

Considérant que le demandeur a, par le 
ministère d'un huissier, fait signifier au dé- 
fendeur copie d'une requête motivée et signée, 
dans laquelle il déclarait frapper d'appel la 
décision rendue entre eux ; que cette requête 
est jointe à l'original de l'exploit dûment en- 
registré, dont un double avec copie de la re- 
quête a été ensuite envoyé par lettre recom- 
mandée au greffe provincial et y a été remis 
dans le délai légal; 

Considérant que la volonté de l'appelant 
de déférer à la juridiction supérieure la con- 
testation jugée en premier degré par la dépu- 
tation permanente, a donc été portée de la 
manière la plus certaine à la connaissance 
de l'intimé et du fonctionnaire chargé de la 
transmission des pièces et ce, par un acte 



authentique émané de l'officier ministérM 
compétent; 

Considérant qu'il a, dès lors, été ^atisfaU 
aux prescriptions essentielles exigées par le 
législateur comme cx)nstitutives de l'appel par 
le second mode indiqué dans ledit article iS 
et qu'en déclarant, dans l'espèce, l'appel non 
recevable, l'arrêt dénoncé a contrevenu aux 
dispositions légales invoquées par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 mai 1880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CB. — 8 mal 1880 

1' ÉLECTIONS. — Immeubles acquis e» 
COMMUN. — Transmission. — Jouissance, 
— Cens. 

2<* MOTIFS. — Appréciation par le juge de 
pièces produites. 

1° Si des actes authentiques de vente de biens à 
plusieurs laissent incertain le point de savoir 
à qui ces biens appartietidront en définitive, 
ces actes transfèrent néanmoins la propriété 
aux personnes désignées comme acheteurs qui, 
jusqu'à transmission de ces biefis par décès, 
en jouissent et en recueillent en commun les 
avantages: il n'y a làni substitution prohibée, 
ni pacte successoire (Code civ., art. 1582, 
1585 et 158i.) 

2° L'appréciation faite par le juge de pièces 
produites à Vappui d'une inscriptùm sur les 
listes, constitue un motif. 

(TORFS et CREMERS, — C. VAN DTOL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation et fausse application des articles 1 
et 6 des lois électorales coordonnées, 1582, 
1585 et 1584, 1150 et 896 du code civil, ou 
tout au moins de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué a compté au 
défendeur, pour parfaire son cens électoral, 
des contribiitions foncières relatives à des 
biens qui n'ont été acquis personnellement 
par lui ni pour le tout, ni pour partie, et a 
rejeté les conclusions prises par les deman- 
deurs sur ce point sans en donner de motif; 

Considérant que l'arrêt attaqué ordonne 
l'inscription du défendeur sur la liste des 
électeurs généraux de Borgerhout ; 

Qu'il fonde son dispositif sur l'appréciation 
faite par la cour des pièces produites au 
procès ; 
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Une celte apprédstioii, indiquée tomme h 
raison détermioante de la décision, constitae 
an motif; 

Que Farrêt satisfait, dès lors, à rartide 97 
de la Constitution; 

Considérant que, si les actes authentiques 
de vente cités dans l'arrêt dénoncé laissent 
incertain le point de savoir à qui les biens 
qui en font Tobjet appartiendront en déflni- 
tive, ils n'en transfèrent pas moins immédia- 
tement la propriété aux personnes qui s*y 
trouvent désignées comme acheteurs et parmi 
lesquelles le défendeur fî^re; 

Que le droit de propriété de ces personnes 
est transmis, à leur mort, aux acheteurs sur- 
vivants , mais qu'elles jouissent des bieni 
vendus, leur vie durant, à titre de proprié- 
taires ; qu'elles recueillent en commun les 
avantages de la propriété, de même qu'elles 
en supportent les charges ; 

Que la chance stipulée au profit de l'un des 
acheteurs se concilie avec les articles 4582, 
4583 et 458i du code civil; qu'elle n'imprime 
aux actes dont il s'agit ni le caractère d'une 
substitution prohibée, ni celui d'un pacte 
successoire ; 

D'où il suit qu'en attribuant au défendeur 
la quotité de l'impôt foncier correspondante 
à sa part de propriété, l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
.quées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Ronce. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2«cH. " 8 mal 1880 

ÉLECTIONS. — Recours en cassation. — 
Requête signée d'une croix. — Nullité. 

En malière électorale, est nulle la requête en 
cassation qid ne porte pas de signature, et on 
ne peut admettre comme en tenant lieu le 
signe en fçrme de croix qui y aurait été 
apposé en présence de témoins, 

(ODUFRÉ, — C. JANSSEKS ET KERSTENS.) 

Arrêt conforme à la notice et confirmant 
ane jurisprudence constante. 

Du 3 mai 4880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl conf. M. Mélot, avocat général. 



s» Cl. — 8 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Patents. — Huissiers fai- 
sant DES ventes publiques. — Genb. 

Les huissiers faisant habituellement les ventes 
publiques n*ont pas le droit de prendre, outte 
leur jmfente d'huissier, une patente de direc- 
teur ou entrepreneur de ventes, (Loi du 
24 mai 4849, tabl. XIY.) 

Une patente supplémentaire prise dans le cou- 
rant de Vannée n'est lé-gale que « le paten- 
table apporte des changements qui modifient 
la nature de sa profession, ou qm la rangent 
dans une classe supérieure. (Même loi, art. 4â 
et 45.) 

(PASQUASY, — G. JANSSENS ET KERSTENS») 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 4 
et G du code électoral, 4, 2, 5, 40 et 45 de la 
loi du 24 mai 4819, ainsi que des dispositions 
contenues aux n">â0, 25 et 26 du tttbIeauXlV, 
annexé à cette loi, en ce que l'arrêt dénoncé 
a décidé que le demandeur, patenté comme 
huissier pour 4877, n a pas le droit de s'attri- 
buer une patente d'huissier faisant des ventes 
publiques, cette seconde patente étant illégale 
parce qu'elle formerait un supplément à la 
première : 

Attendu que, si le tableau XIV, annexé à 
la loi du 21 mai 4849, désigne comme paten- 
tables sous deux numéros différents les huis- 
siers et les directeurs ou entrepreneurs de 
ventes publiques, on ne peut pas induire de 
là que l'huissier qui procède habituellement 
à des ventes mobilières est assujetti à deux 
patentes distinctes ; 

Qu'en effet, l'huissier qui, dans des ventes 
à l'encan, constate les enchères et l'adjudica- 
tion des objets vendus, n'est pas pour cela 
directeur ou entrepreneur de ventes publi- 
ques ; qu'il puise le droit de procéder à ces 
ventes dans sa qualité d'huissier, et dans les 
dispositions légales qui organisent Foffîce 
ministériel qu'il remplit ; 

Attendu qu'il suit de là que la patente que le 
demandeur a prise dans le cours du deuxième 
trimestre de l'exercice de 1 877 «comme huis- 
sier faisant des ventes publiques ne peut être 
considérée que comme une patente supplé- 
mentaire à celle qu'il avait prise antérieure- 
ment comme huissier ; 

Attendu qu'il résulte des articles 42 et 45 
de la loi du 24 mai 1819 que le droit de pa- 
tente est réglé pour l'année entière au début 
de chaque exercice et ne peut être augmenté 
dans U cours de l'année, sauf pour ceux qui 



Digitized by 



Google 



472 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



entreprenneni un commerce ou métier qu^ils 
n^exerçaient point, ou qui apportent des chan- 
gements à la nature de la profession pour la- 
quelle ils sont cotisés ou qui donnent à cette 
profession une extension qui les range dans 
une classe supérieure de patentables, ou qui 
vont se fixer dans une commune d'un rang 
supérieur à celle dans laquelle ils ont été 
cotisés ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'arrêt dénoncé, en décidant que le défendeur 
n'a point le droit de faire état de la contri- 
bution de 13 fr. 20 c. qu'il a payée sur pied 
de la déclaration supplémentaire de patente 
qu'il avait adressée au receveur dans le cours 
du deuxième trimestre de 4877, et en ordon- 
nant qu'il serait rayé de la liste des électeurs 
généraux d'Anvers, n'a contrevenu à aucune 
des dispositions légales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 4880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Dumout. 
— CancL conf. M. Mélot, avocat général. 



S«cH. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS.'— Déclaration de nationa- 
UTÉ. — Erreur de fait. — Juge du fond. 

// appartient au juge du fond de reœnnaîlre que 
c'est par mie d'une erreur évidente qu'un tn- 
dividUy en faisant une déclaration de natio- 
nalité en vertu de la loi du 4*' avril 1879, a 
invoqué un de^ articles de cette loi, tandis 
qu'il y avait lieu d'en invoquer un autre. 

(JAKSSENS et KERSTENS, — C. ENGWEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 1<^' du 
code électoral, â de la loi du 1» avril 1879, 
1319 et suivants du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué déclare le défendeur Belge en 
vertu dudit article 2, bien que celui-ci n'ait 
pas fait l'option prévue par cet article, mais 
celle prévue par Farticle 3 de la même loi, 
ainsi que le constate la copie authentique 
de l'acte d'option ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que 
c'est par suite d'une erreur manifeste que, 
dans la déclaration de nationalité qu'il a faite 
le ^S janvier 1879 devant le gouverneur 
d'Anvers, le défendeur a invoqué l'article 3 
de la loi du 1"" avril 1879, et qu'il est constant 
que c'est de l'article 2 de cette loi qu'il a 
voulu réclamer le bénéfice ; 

Attendu que cette Interprétation de Tacte 



du i8 juin 1879 est souveraine et échappe aa 
contrôle de la cour de cassation; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le dé- 
fendeur se trouvait réellement dans les con- 
ditions requises par l'article 2 de la loi pour 
recouvrer la qualité de Belge, et que les for- 
malités qu'il a remplies à cette fin sont aussi 
réellement, à part Terreur susdite, celles qae 
prescrit cet article; 

D'où suit que l'arrêt attaqué n'a pas con- 
trevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1880. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



â« CB. -- 8 mal 1880. 
ÉLECTIONS. — Copie d'exploit. — LEmiE 

RECOMMANDÉE. — PRÉSENTATION. 

Un notification de copie d'exploit adressée par 
lettre recommandée doit nécessairement être 
présentée par la poste dans le délai légal; 
elle doit être remise au destinataire en son 
domicile ou reptsée par lui. 

(PEETERS, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. • 

LA COUR; —Sur le moyen déduit delà 
violation de l'article 36 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt interlocutoire 
du à mars 1880 a considéré comme valable 
une notification de la réclamation alors que 
cette notification n'a été remise au demandeur 
que le â6 novembre ; 

Considérant qu'il résulte de la décision 
attaquée que l'exploit de notification adressé 
au demandeur par lettre recommandée à la 
poste a été présenté dans le délai légal au 
domicile indiqué, rue Haute, n*" ai, à Anvers, 
mais qu'il résulte, d'autre part, de deux récé- 
pissés joints au double de la notification déposé 
au greffe de la province, que la seule copie 
dont cette notification fasse mention a été 
successivement adressée au demandeur à 
Anvers et à Schilde, comme le constate, d'ail- 
leurs, la décision de la députation perma- 
nente; 

Considérant que le demandeur soutient 
n'avoir reçu la lettre recommandée que le 
36 novembre et en produit l'enveloppe portant 
un timbre postal de cette date; qu'il incombe, 
dès lors, aux défendeurs d'établir que la no- 
tification lui en a été faite en temps utile; 

Considérant qu'il ne suflBt pas pour la >*ali- 
dité de cette notification que la lettre recoo)« 
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mandée contenant la copie de Texploit soit 
présentée par la poste dans le délai légal au 
domicile indiqué; qu'il faut, en outre, que 
cette copie soit remise au destinataire ou qu'il 
ait refusé de la recevoir; que si rien n'est 
constaté à cet égard et si la lettre non remise 
est ensuite envoyée au destinataire à une autre 
adresse, où elle ne lui parvient qu'après l'ex- 
piration du délai légal, la déchéance est en- 
courue ; 

Considérant que la décision attaquée, en va- 
lidant, dans les circonstances de fait ci-dessus 
indiquées, la notification de la réclamation, a 
contrevenu aux dispositions citées à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, c^sse... 

Du 3 mai 1880. — 2« ch, — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Qmd. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



feCH. 



8 mal 1880. 



ÉLECTIONS.— Impôt foncier.— Décharge. 

— Modération. — Conséquences légales. 

— Cens. 

En matière dk impôt foncier, il faut distinguer la 
décharge ou réduction de Vimpôt, de la re- 
mise ou modération résultant desinistres. Dans 
le premier cas, la base de rimpôt manque; 
dans lé second cas, elle n'est point altérée, 
(Loi des 45-25 septembre 4807 ; iirrêté des 
consuls du 28 floréal an vuu loi du d sep- 
tembre 4855.) 

(vALLEZ, — C. GILLEMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, 
pris de la violation des articles 2, 5, 6, 45 
des lois électorales coordonnées et de la 
fausse inierprélation de l'article 57 de la loi 
des 45-25 septembre 4807, en ce qu'aux 
termes de cette loi, la remise ou la modéra- 
tion de l'impôt par suite de grêle ou autre 
événement extraordinaire constitue un vérita- 
ble dégrèvement qui fait disparaître la base 
de rimpôt; que l'impôt remis n'existe plus 
et ne peut plus entrer en ligne de compte 
pour former le cens électoral; que c'est donc 
à tort que l'arrêt attaqué a considéré la remise 
comme une indemnité : 

Considérant que l'article 57 précité a con- 
servé aux demandes en remise totale ou en 
modération partielle de l'impôt foncier le ca- 
ractère légal qu'elles avaient précédemment; 
qu'on y lit, en efiFet, que les propriétaires 
pourront se pourvoir comme par le passé. 



lorsqu'ils subissent la perte totale ou partielle 
de leur revenu par des grêles, gelées, inonda- 
tion ou autres intempéries ; 

Considérant que Tarrêlé des consuls, du 
2i floréal an vin (44 mai 4800) dislingue ces 
demandes de celles en décharge ou en réduc- 
tion tendant au dégrèvement total ou partiel 
de la contribution foncière; 

Que ces deux catégories de demandes, sou- 
mises à des formalités et à des règles admi- 
nistratives différentes, ne sont pas de même 
nature et ne dérivent pas du même principe ; 

Considérant, en eflfet, que, d'une part, dans 
les demandes en décharge ou en réduction, 
le réclamant invoque un droit absolu, conteste 
la débition totale ou partielle de l'impôt et 
que, si sa prétention est admise, il est jugé 
que son obligation pour le tout ou partie n'a 
jamais eu d'existence légale ; d'où la consé- 
quence que, la base de l'impôt manquant, 
tous les prétendus droits électoraux basés sur 
elle disparaissent également; 

Considérant, d'autre part, que c'est dans 
un but d'humanité et pour protéger les inté- 
rêts de l'agriculture que, si, pendant l'année, 
un contribuable, dans le principe justement 
taxé, perd par un événement extraordinaire 
tout ou partie de ses récoltes, la loi autorise 
la remise ou la modération de sa cotisation ; 

Que, régulièrement établie, elle continue à 
subsister pendant tout le cours de l'année et 
que la restitution qui en serait ultérieurement 
obtenue n'empêche pas que les payements 
ont été faits valablement, en vertu d'une obli- 
gation qui n'a pas cessé d'exister; 

Considérant que le législateur belge a 
maintenu cette distinction; que, lors de la 
discussion et de l'adoption de la loi du 8 sep- 
tembre 4865, on a fait ressortir la différence 
entre les ordonnances de décharge et celles 
en restitution de l'impôt et qu'il a été affirmé 
de la manière la plus nette, dans le rapport de 
la section centrale d'abord, dans le discours 
de l'un des orateurs entendus ensuite, que 
celui qui obtient la remise ou la modération 
de l'impôt et, par suite, sa restitution totale 
ou partielle, n'en possède pas moins les bases 
de cet impôt; que le gouvernement, par l'or- 
gane de 11. le ministre des finances, s'est com- 
plètement approprié ce principe; 

Considérant, dès lors, qu'en tenant compte 
au point de vue du cens électoral de l'impo- 
sition foncière, sans déduire la somme obtenue 
à titre du modération, l'arrêt attaqué a sai- 
nement interprété l'article 57 de la loi des 
45-25 septembre 4807 et'qu'il n'a, par suite, 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
citées par le pounoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
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denpedreboom, pi^ésldent. -^ Rapp, M. Bou« 
gard. -— ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CB. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Requête signifiée. 
— Remise au greffe provincial. — Lettre 
recommandée. — validité. 

Est régulier Vappel formé par une requête mo- 
tivée et signée, jointe à l'original de rej^pMt 
signifié à rintimé et dont un double avec copie 
de la requête a été adressé par kttre recom- 
mandée, et remis dans le délai légal au greffe 
provincial. 

(van MOER, — C. M GHEYNST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation de Farticle 48 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrêt attaqué a déclaré recevable un appel 
interjeté par un mode autre que ceux prévus 
par ledit article 48 et par les articles 4519 
et 1520 du code civil, en ce que ledit arrêt 
n'a pas admis comme exactes les énonciations 
d'un exploit d'huissier, acte authentique : 

Considérant que le défendeur a, par le mi- 
nistère d'un huissier, fait signiiier au deman* 
deur copie d'une requête motivée et signée, 
dans laquelle il déclarait frapper d'appel la 
décision rendue entre eux; que cette requête 
est Jointe à l'original de l'exploit, dûment 
enregistré, dont un double, avec cx)pie de la 
requête, a été ensuite envoyé, par leitre recom- 
mandée, au greffe provincial et qu'il y a été 
remis dans le délai légal ; 

Considérant que la volonté de l'appelant, 
de déférer à la juridiction supérieure la con- 
testation jugée en premier degré par la dépu- 
talion permanente, a donc été portée de la 
manière la plus certaine à la connaissance et 
de l'intimé et du fonctionnaire chargé de la 
transmission des pièces et ce, par un acte 
authentique émanant de l'officier ministériel 
compétent; 

Considérant qu'il a, dès lors, été satisfait 
aux prescriptions exigées par le législateur 
comme constitutives de l'appel par le second 
mode indiqué dans ledit article 48 et que l'ar- 
rêt attaqué a fait de cette disposition légale 
une juste application ; 

Considérant qu'en ne s'arrêtant pas aux 
énonciations par lesquelles l'huissier a, dans 
son exploit, qualitié les signiûcations qu'il 
posait, cette décision n'a ni violé, ni fausse- 
ment appliqué les articles 1519 et 15:20 du 
coda civil ; que l'au.thenticité est attachée par 



la loi aux dires relatant les fiitg que Fhuissier 
a pour mission de constater et ne peut évi- 
demment s'étendre aux qualifications qu'il 
donne aux actes ; que, sons ce rapport encore, 
le moyen n*est pas fondé; 

Sur le second moyen signalant la violatioa 
de rarCic4e 21 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué attribue au 
défendeur, en dehors des conditioiis exigées 
par cet article, un domicile autre que celui oà 
il résidait en vertu de ses fonclioos, et la 
violation des articles 1519 et 1520 du code 
civil, en refusant la foi due aux conclusions do 
défendeur, alors que celles-ci cotaient, avec 
offre de preuve, que l'appelant ne résidait 
pas à Malines, à raison de ces fonctions, au 
1^' août 1879; 

Considérant que, devant la députation per- 
manente comme devant la cour d*appel, le 
.demandeur a contesté Tinscription du défen- 
deur sur les listes électorales de la ville de 
Malines, pour l'unique motif que celui-ci n'est 
pas et n'a jamais été occupant principal de la 
maison sise à Malines, Biest, n'' 19; que telle 
est la teneur de la conclusion prise par lai 
devant la cour de Bruxelles; 

Considérant que le moyen proposé manque 
complètement de base en fait ; qu'il se produit 
pour la première fois devant cetle cour et qu'il 
est non recevable ; 

Par ces motifi», rejette... 

Du 5 mai 1880. —2" ch. — Pré». H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. -r Concl. cùnf. M. Mélot, avocat gé- 
néraL 



ÉLECTIONS. — Absence de cotisation ou 

DE RÉCLAMATION. — NON-INSCRIPTION. 

Le patenté qui n*a pas été cotisé ou qui rCa pfu 
rédamé avant la clôture des listes n'a auam 
tUre constatant la possession du cens. 

(LAENERS, — c. VOETS ET VANDB PAER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 6 
et 8 du code électoral, 8 de la loi du 5 juillet 
1871 et 5 de la loi du 26 août 1878, en ce 
que l'arrêt dénoncé déclare tardive et inopé- 
rante une réclamation faite, le i oetobr«i 1879 
du chef de l'absence de cotisation pour une 
patente déclarée le 30 août at pour laquelle 
le réclamant n'avait point reçu de billot d» 
contribution : 

Considérant q/m la denandAur a fût, le 
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30 août 1879, sa déclaration de patente ; que 
cette déclaration n'a pas été saivie de coti- 
sation ; 

Que, d'autre part, le demandeur n'a ré- 
clamé devant la juridiction fiscale que posté- 
rieurement an 3 septembre; 

Que, dans ces circonstances, ne justifiant, 
au moment de la élôture des listes électorales, 
ni d'une cotisation, ni d'une réclamation faite, 
conformément à l'article 8 de la loi du 5 juil- 
let 4871, il n'a produit, en temps utile, aucun 
titre constatant sa possession du cens; 

Qu'il s'ensuit qu'en décidant que la récla- 
mation du demandeur est tardive et inopé- 
rante an point de vue électoral, l'arrêt atta- 
qué n'a pas contrevenu aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1880.— 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CI. — 10 mai 1880. 

ÉLECTIONS — Patente. — Déclaration 
UTILE. — Cotisation tardive. 

Le retard de cotisation ne peut nuire à un pa- 
tentable qui a fait ia dédaraUon dans le délai 
utile. 

(SOMBRS, — G. de KOCK.) 

arrêt. 

LÀ COUR; —Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 6 et 8 du code 
électoral, 8 de la loi du 5 juUlet 1871 et 5 dé 
la loi du 26 août 1878, en ce que l'arrêt at- 
taqué refuse de tenir compte au demandeur 
d'une déclaration faite en temps utile et régu- 
lièrement cotisée par le juge fiscal le 10 oc- 
tobre 1879 : 

Attendu que le demandeur a fait, le 50 août 
1879, une déclaration de patente de cordon- 
nier avec un ouvrier ; qu'il a été régulière- 
ment cotisé de ce chef pour l'année entière, 
mais que le rôle supplétif sur lequel il a été 
porté n'a été rendu exéc^itoire que le 10 oc- 
tobre et que l'avertissement-extrait du rôle ne 
lui a été délivré que le 12 du même mois; 

Attendu qu'aux termes d^ l'article 6 des lois 
électorales coordonnées modifié par l'article 5 
de la loi du 26 août 1878, les déclarations 
de patente sont valablement faites jusqu'au 
51 août, pour que rimp6t puisse contribuer 
à former le cens électoral de l'année; 

Que si l'administration tarde jusqu'après 
l'époque de la cUflure définitive des listes à 



dresser et arrêter le rôle pourune déclaratiOB 
faite dans le délai utile et qu'elle admet, ce 
retard ne peut nuire au contribuable, ni l'em- 
pêcher de se prévaloir de cet impôt pour être 
porté sur les listes électorales; 

Que lorsque le demandeur s'est vu con- 
tester, le 25 novembre 1879, le droit de com- 
prendre dans son cens l'impiftt de sa patente, 
il a donc pu valablement opposer à celte 
réclamation la cotisation faite seulement le 
10 octobre, et qu'il n'avait pas à justifier 
d'une réclamation adressée à la juridiction 
fiscale pour la conservation de droits qui ne 
lui ont été nullement contestés par Ï;admini9- 
tration, puisqu'il a été cotisé conformément à 
sa déclaration ; 

Attendu qu'en considérant, dans ces circon- 
stances, comme inefficace une déclaration de 
patente faite avant le 31 août, parce qu'elle 
n'a été suivie de cotisation qu'après le 5 sep- 
tembre, l'arrêt attaqué a donc contrevenu 
aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1880. — .2*ch.— Pr4«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, If. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2«co. — limai 1880. 

ÉLECTIONS. — Demande de preuve. — Ap- 
préciation DU JUGE. 

// appartient au juge élecforal d'apprécier Pu- 
lililé et la pertinence d'une preuve offerte et de 
Vécarter si les faits allégués doivent être con- 

* sidérés tomine démentis par les circonstances 
et les actes de la cause. 

(VOETS ET van DE PAER, — G. HUYBRECHTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi pris 
de la violation et de la fausse application de 
l'article 1551 du code civil, de la violation de 
l'article 7 des lois électorales coordonnées et 
de Tarlicle l'^ § 2 et 5, de la loi du 26 août 
1878, en ce que l'arrêt dénoncé rejette l'ofifre 
de predve faite par les demandeurs, par le 
motif que l'arrêt de 1878 constate que Van de 
Paer et Verraeiren n'ont pas fourni la preuve 
à laquelle ils avaient été admis en cause du 
défendeur actuel ; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne repoussa 
pas les conclusions des demandeurs en se 
fondant sur l'exception de chose jugée résultant 
d'unedécision précédemment rendue; qu'après 
avoir constaté les rétroactes d'une précédente 
instance électorale dirigée contre le défendear 
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par Fun des demandeurs et par Constant 
Yermeiren,qui ne figure plus dans Tinstance 
actuelle, il en conclut que les demandeurs 
sont dansTimpossibilité de prouver les faits 
qu'ils allèguent; qu'il ajoute que ces faits 
manquent d^ailleurs de précision suffisante, 
et qu'ils doivent être, dès à présent, consi- 
dérés comme démentis par les circonstances 
et les actes de la cause ; 

Considérant que ces dernières apprécia- 
tions de la cour d'appel sont souveraines et 
échappent au contrôle de la cour de cassation ; 
que l'arrêt n'a donc contrevenu à aucune des 
dispositiçns légales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il mai 1880.— 2« ch.-- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. 



11 mai 1880. 



ÉLECTIONS. — Impôts des enfants. — 
DÉCÈS .DU PÈRE. —Décision en fait. 

La constatation en fait de la mort du père du 
contribuable échappe au contrôle de la cour de 
cassation, 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. VAN DE CLERCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation des articles i, 7, 9 du code 
électoral, 1517, 1519 et 1520 du code civil 
et du contrat judiciaire lié entre parties par 
leurs conclusions, en ce que l'arrêt, se met- 
tant en dehors non seulement des faits de la 
cause, mais desdites conclusions, se base sur 
le prétendu décès du père du défendeur pour 
reconnaître à ce dernier la fraction d'impôts 
contestée, alors que ce décès n'était même 
pas allégué par le défendeur et était contredit 
par les demandeurs, qui offraient de prouver 
que le bien grevé était commun au père et 
aux enfants, ce qui supposait nécessairement 
l'existence du père : 

Considérant que la cour a reproduit, parles 
motifs de son arrêt, la mention des rôles con- 
statant que l'impôt contesté est exclusivement 
inscrit au nom des enfants de Jean-François 
Yan de Clerck ; que c'est là la base réelle de 
sa décision; que si, pour repousser les con- 
clusions subsidiaires des demandeurs, elle 
s'est prévalue du décès des père et mère du 
défendeur, cette constatation en fait échappe 
au cx)ntrôle de la cour de cassation ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 4 et 2S du code électoral, en ce 
que Farrèt attribue le foncier du père aux 



enfants, par le motif que le père serait décédé, 
sans constater que ce prétendu décès serait 
antérieur au 5 septembre ou même au 3 no- 
vembre 1879: 

Considérant que l'arrêt attribue aux enfants 
de Jean-François Van de Clerck l'impôt foncier 
inscrit au rôle en leur nom et ne constate nul- 
lement que le bien auquel cet impôt se rap- 
porte aurait été antérieurement indivis entre 
eux et leur père; que ce moyen manque par 
conséquent de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1880.— 2« ch.-- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ri^fp. H. Le- 
naerts. — Concl. concl. M. Mélot, avocat gê- 
ner^. 



2«cH. — 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Impôt personnel. — Occc- 
PANT. — Contestation. — Preuve. 

L'occupant a droit à Vimpôt personnel^ et c'est à 
celui qui conteste ce droit d'établir le fonde- 
ment de sa contestation. (Loi du 28 Juin 1822, 
art. 6.) 

(VOETS ET VAN DE PAER, — C. SWKECK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 7, § 4, des lois électo- 
rales coordonnées et 97 de la Constitution, 
en ce que la cour a compté au défendeur poar 
son cens électoral une contribution person- 
nelle inscrite au nom du propriétaire de la mai- 
son, sans constater qu'il a la qualité de prin- 
cipal occupant, et sans viser les conclusions 
des demandeurs lui contestant cette qualité; 

Attendu que la cour a basé sa décision sur 
l'article 6 de la loi du 28 juin 1822 aux termes 
duquel la contribution personnelle est due 
par tous ceux qui, propriétaires ou non, 
occupent des habitations ou bâtiments, et sur 
le principe que celui qui invoque une excep- 
tion doit en justifier le fondement ; qu'elle en 
a conclu que le défendeur pouvait, à titre 
d'occupant et sans être astreint à une preuve, 
s'attribuer le bénéfice de l'impôt personnel 
inscrit au nom du propriétaire, et qu'il in- 
combait aux demandeurs d'établir les circon- 
stances exceptionnelles qui seraient de nature 
à lui enlever ce droit ; 

Attendu que les demandeurs n'ont nulle- 
ment contesté par leurs conclusions la qua- 
lité de principal occupant dans le chef du 
défendeur; que renversant les rôles, ils ont 
prétendu subordonner l'existence de son droit 
à la condition qu'il fournisse lui-même b 
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. preuve de cette qualité ; que la cour a, à bon 
droit, rejeté cette préienlion par les considé- 
rations ci-dessus indiquées, et qu elle n*a pu 
contrevenir à lanicle 97 de la Constitution 
en ne visant pas des conclusions non prises; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1880.— 2« ch.— Prés, m! Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerls. — CotwL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i« en. - 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Intervention. — Notifica- 
tion. — Tiers réclamants dans une autre 
instance. 

Vinterveniion Rectorale dirigée contre un indU- 
vidu qui demandait ion inscription ne doit 
pas être notifiée à des tiers réclamants dans 
une autre instance contre le même individu. 

(MEYNNE, — C. VANDENBRANDE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application des articles 58, 
§ 4, 55 et 56 des lois électorales coordonnées, 
1519 du code civil : 

Considérant que le demandeur Meynne est 
intervenu devant la dépulalion permanente 
du conseil provincial de la Flandre occiden- 
tale dans une instance où Hector Vanden- 
brande demandait pour lui-môme Tinscriplion 
de son nom sur les listes électorales de 
Bruges ; 

Qu'il n'y avait pas, dans celte instance, de 
tiers réclamant; 

Que De Coninck et Versluys, auxquels 
Mevnne aurait dû, suivant Tarrêt déroncé, 
notifier son intenention , réclamaient, dans 
une autre^ instance étrangère à Meynne, la 
radiation du même Vandenbrande des listes 
d'Assebrouck ; 

D'où il suit qu'en déclarant nulle Tinter- 
vention du demandeur pour n'avoir pas élé 
notifiée aux tiers réclamants, Tarrèt^itlaqué a 
contrevenu aux articles 56 et 58, § 4, des lois 
électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 mai 1880.— 2* ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Qmcl. conf. M. Mélol, avocat gé- 
néral. 



rASic, 1880. — 1" PAiiTnu 



S« CB. - 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente.— Boutiquier. — 
Marchand de lait. 

Le boutiquier patenté comme tel peut être aussi 
patenté comme vendeur de lait. (Loi du 21 mai 
1«19, tabL XIV. n»» 6 et 52; Ubl. VI, 
n«5.) 

(STUYCK, — C. VOBTS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion, violation des articles 6 et 8 du code 
électoral ; 6, 10, 22 et du tableau VI, n<> 5, de 
la loi du 21 mai 1819; des articles 1519 et 
suivants du code civil, en ce que, sans qvCû 
fût méconnu que le den.andeur vend ilu lait 
et a élé cotisé de ce chef par le Juge flsctal, 
l'arrêt dénoncé refuse au demandeur le droit 
de se prévaloir de la patente qui lui a été 
délivrée : 

Considérant que le demandeur est patenté 
comme boutiquier et, en outre, comme mar- 
chand de lait; que Tarrêt dénoncé reconnaît 
qu'il a débité du lait en 1879 en petites me- 
sures dans sa boutique ; 

Considérant qu'à tort l'arrêt décide, dans 
ces circonstances, que le demandeur, étant 
patenté comme boutiquier, n'est pas passible 
d'une patente spéciale de ce dernier chef; 

Qu'en effet, d'après le n" 5 du tableau VI 
et le n^ 6 du tableau XIV, annexés à la loi du 
21 mai 1819, les boutiquiers sont soumis à 
un droit particulier s'ils font tout autre débit 
ou exercent tout autre commerce, nominative- 
ment désigné dans cette loi ; 

Considérant que la profession de vendeur 
de lait fl^re au tableau XIV, n* 52, sans dis- 
tinpnier en quelle quantité la vente a lieu ; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en déci- 
dant que le montant de cette patente ne sera 
pas compté au demandeur pour la formation 
des listes électorales et en rejetant ainsi sa 
réclamation, la cour d'appel de Bruxelles a 
contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 mai 1880.— 2« ch.^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
Jean. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

2< CB. — 11 mai 1880. 

ÉLECTIONS.— Patentes. —CLASsn'iCATiOBr. 
— Pouvom DE l'administration. 

Le marchand de bois patenté comme tel peut 
être en outre patenté comme marchand de 
charbon. 

12 
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n appartient à Tadministration de statuer sur 
Vaffinil^ des professions ou de classer les par 
tentabtes. 

(VAM OBRS, — C. VOETS Wt VANDB FARR.) 
AE&ÉT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation, violation et fausse interprétation du 
tableau VI, n° 3, et du tableau XIV, annexés 
à la loi du Si mai 1619, des articles i, 2, 5, 
6, 10, de la même loi; i, 6, des lois électo- 
rales coordonnées et du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, établi par la lot des 16- 
S4 août 1700 et des articles 26, 29, 50 et 106 
de la Constitution, en ce que Tarrêt attaqué 
décide que la patente de marctiand de bois, 
délivrée par le fisc, suffisait pour autoriser 
l'exercice de la profession de marchand de 
efaarbons : 

Considéi'ant qu'il est constaté par Tarrôt 
dénoncé que le demandeur a été patenté 
comme négociant h raison de son commerce 
de bois et, en outre, comme marcHand de 
eiiarbons; qu'il posséKle, par conséquent, la 
base de ces deux patentes; 

Considérant que, d'après l'article 10 de la 
loi précitée, les patentables sont assujettis à 
un droit disUnet pour chaque profession, ïn^ 
dustrie, commerce ou métier qu'ils exercent, 
sauf le cas où ces professions ont de Taffiiiité 
entre elles; 

Considérant qu'il ressort de cette disposi- 
tion et des articles 22 et suivants qu'il appar- 
tient exclusivement à l'adminlstrailon fiscale 
de décider si, k raison de la diversiu^ des 
objets qui font partie du commerce exercé par 
un négociant, il y a lieu d'imposer à celui-ci 
dëuK patentes distinctes ou une patente uni- 
que ; qu'en ce cas, en effet, il s'agit de classer 
le patentable en tenant compte des conditions 
spéciales dans lesquelles il se trouve ; 

Considérant que la délivrance des deux 
patentes distinctes démontre que le fisc a re- 
connu que Taffinité n'existait pas; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le juge électoral est sans qualité pnur 
contrôler Ja résolution que l'administration 
fiscale a adoptée dans l'espèce; que, dès lors, 
en décidant que le demandeur n'a pu être as- 
treint à la patente spéciale qui lui a été dé- 
livrée comme marchand de charbons et qu'il 
ne peut s'en prévaloir pour la formation du 
cens électoral, l.'arrèt dénoncé a contrevenu 
aux textes invoqués à l'appui du pourvoi; 

Par cedîuotifs, casse... 

Du 11 mai 1880. -2« ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Ctmd, eonf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2«C9. ^11 mal 18B0. 
ÉLECTIONS. — DÉCÈS de ia mèr» a»U& 14 

GLÔTIAB DES LISTES. —DKOITS DES ENFANTS 

— Contribution psasoNN^us due pae le 

PÈKB. 

Un citoyen ne peut se prévaloir, au point de vue 
électoral, de droits qu'il tient de sa mère morte 
après la clôture des listes. (Lois éiect., arti- 
cles 4 et 26.) Le moyen de cassation tiré de 
ces dispositions peut être suppléé d'office, 

La contribution personnelle est due par le mari 
et la dette fiscale n'est point modifiée par U 
mort de la femme. (Loi du 2B juin 182i, 
art. 6 et 12.) 

(VOETS ET VAMÛB PAEH, — C. VAN AEEN.) 
ARHET. 

LA COl]R; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, en date 
du 10 avril 1880 : 

Considérant qu'il consie dudit arrêt que 
la dame Van Aken-Çîeefs, mère du défendeur, 
e3t morte le 15 septembre 1879; 

Que le défendeur, qui se prévaut des droits 
qu'il tient d'elle, ne réunissait donc pas les 
conditions de l'électorat au moment où ces 
conditions doivent exister d'après les art. i 
et 26 des lois électorales coordonnées; 

D'oji il suituinc l'arrêt attaqué, en confir- 
mant la décision qui ordonne 1 inscription dn 
défendeur sur la liste des électeurs généraux 
d'Anvers, a contrevenu aux dispositions pré- 
rappelées des lois électorales; 

Considérant que la formation des listes 
(^'électeurs étant essentiellement d'ordre pu- 
blic, le moyen de cassation tiré de ces dispo- 
sitions peut être suppléé d'office; 

Considérant, d'ailleurs, que l'arrêt dénoncé 
contrevient aux textes cités % l'appui du 
pourvoi ; 

Que les demandeurs invoquent la violation 
des articles 6 de la loi du 28 juin 182S ; 1 et 
9 des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attribue au fils d'une mère décédée une 
part dans la contribution personnelle payée 
par son mari survivant ; 

Considérant qu'aux termes des articles 6 
et 12 de la loi du 28 juin 1822, le mari, chef 
de la communauté, est seul débiteur envers 
l'Etat de la contribution personnelle afférenUi 
à la maison qu'il occupe avec sa famille; 

Que le décès de sa femme ne change pu 
cette situation; 

Que la mère du défendeur n'a jamais été 
tenue de la contribution litigieuse et qu'elle 
n'a pu, dès lors, lui transmettre à cet égard 
ni obligation, ni droit; 
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Que, si les sommes payées par le mari à 
titre (impositions personnelles entrent dans 
le passif de la communauté et si les enfants 
en doivent compte à leur père, ils n'en sont 
en rien responsables vis-à-vis de TEtat, qui 
n'a jamais été, de ce clief, créancier de leur 
mère; 

Qu'ils ne peuvent donc se prévaloir d'une 
charge que celle-ci n'a pas eu à supporter; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué, en attri- 
buant au défendeur une part des impositions 
personnelles dues et payées par son père, a 
contrevenu aux lois dont les demandeurs in- 
voquent la violation ; 

Par ces motifs, casse... 

Du il mai 1880.— 2» ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Eapp. M. De 
Rongé. — Cond. conf, M. Mélot, avocal gé- 
néral. 



^•CH. ->llmal 1880. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Déclaration. 
— Constatation. 

Le juge d% fond décida saweraùkement qm le» 
formaliùés preicrilca pour la co^ee^vatm du 
donùcUe orU éU observées. (L.ois éied.. arlh- 
cleîl.) 

(VOBTS JET VANBE PAEB» — C. MXftGKX.) 
AR&ÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit.de la violation de l'article 21 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué a ordonné le maintien du dé- 
fendeur sur la liste électorale d'Anvers, quoi- 
que celui-ci n'ait pas fait la déclaration ex- 
presse de vouloir conserver son domicile élec- 
toral à Anvers : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, tant 
d'après les déclarations remues dans l'enquête 
ordonnée par la députation permanente que 
d'après les documents produits et les circon- 
stances de la cause, que lorsque le défendeur, 
qui est employé au chemin de fer de l'Etat, a, 
au mois de mai 1879, transféré sa résidence 
à Borgerhout, il a déclaré formellement à 
Taulorilé communale d'Anvers vouloir con- 
server son domicile légal à Anvers où il est 
né et où il a toujours été domicilié; 

Attendu qu'en décidant, d'après ces consta- 
tations souveraines, que le demandeur s'est 
conformé aux prescriptions de l'article 21 des 
lois électorales coordonnées pour conserver 
ses droits électoraux à Anvers, l'arrêt attaqué 
n'a pas contrevenu à Tarticle précité; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 11 mal 1880.— Sp ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. - Rapn, M. De 
Le Court. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



«•cB. -limai 1880. 



ÉLECTIONS. 
Rejet. 



Demande ve frkfve. — 
défaut de motifs. 



Le juge ne peut, sans motiver sa décision, rejeter 
une demande de preuve de faits tendant à 
combaUre les présomptions résultani fme 
inscription sur les rôles. 

(GYSSELS, — c. VOETS ET VAMDiE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyep déduit de la 
violation de l'article 97 de 1^ Constitution et 
de 1 article 9 de la loi du 22 juin 1822. en ce 
que, sans donner aucun motif, l'arrêt dénoncé • 
écarte, sans la rencontrer, la conclusion sub- 
sidiaire tendante à être admis à la preuve 
d un hh pertinent, à savoir, que le deman- 
deur éiait coproiiriélaire avec sa sœur de la 
maison dont i! invoquait le personnel pour 
moitié, et que cette maison était louée par 
parties au mois, suivant l'usage local ; 

Considérant que, devant la cour, le deman- 
deur a stfbsidiaîrement offert d'établir, par 
toute voie de droit, témoins compris, qu'il est 
copropriétaire avec sa sœur de la maison sise 
rue Bogaerde, frappée d'une contribution 
de 57 fr. 95 e. ; que cette maison est louée à 
an tamtHes différentes par petites parties et 
appartements; qu'il n'y a aucun locataire 
principal; que toutes ces locations sont faites 
au mois ou à la semaine et qu'il est d'usage 
à Anvers de ne pas louer à l'année dés bâti- 
ments de cette espèce ; 

Considérant que la cour s'est bornée k con- 
stater qae les contributions assises sur cet 
immeuble sont Inscrites au nom de la sœur du 
demandeur et que celui-ci n'a pas prouvé 
qu'il serait en dvqit de s^en attribuer la moi- 
tié; qu'elle a en conséquence rejeté sa récla- 
mation ; . 

Considérant que, par celte décision, die a 
virtuellement écarté la peuve offerte; qu'en 
ne motivant en nien ce rejet, elle a contrevenu 
a l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du il mai 1880. — 2^ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, J^. Le- 
naerts. — Çoncl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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S« CD. — 11 mai 1880. 
ÉLECTIONS. — DÉCLARATION DE DOMICILE. 

— Epoque. 

Pour se conformer à Farticle 21 des lois élec- 
torales, Voffider doit faire la déclaration de 
domicile voulue ;wr cette disposition avant le 
i^ août qui suit son entrée en fonctions, 

(BAESENS, — C. JANSSENS ET KER.STEN.S,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de Tarticle Si des lois électo- 
rales coordonnées; 

Attendu que, pour pouvoir être inscrit sur 
les listes électorales dans une commune autre 
que celle où il réside à raison de srs fonc- 
tions, le militaire en activité de service doit 
faire la déclaration prescrite par Tarticle 21 
des lois électorales coordonnées avant le 
.1^' août qui suit son entrée en fonctions, 
puisque, à défaut de cette déclaration, il ne 
peut se soustraire à Tapplication de la rè^'le 
générale dudit article lors de la revision de 
Tannée : 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt atta- 
qué et reconnu par le demandeur que celui-ci, 
domicilié à Anvers, lors de sa nomination 
dans Tarmée en 1878, a été, au mois de mars 
de cette année, envoyé à Gand où il est resté 
en garnison jusqu'à ce Jour ; 

Qu'au 19 mars 1878, il a été rayé du re- 
gistre de la population d'Anvers et que, par 
lettre datée de Gand, du 21 juillet 1879, il a 
déclaré à Tadministration communale d'An- 
vers vouloir conserver son domicile électoral 
dons celte dernière ville; 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare, en 
outre, souverainement que le document pro- 
duit par le demandeur pour établir qu'il avait 
déjà manifesté cette intention antérieurement 
au 1^' août 1878 ne constate pas qu'il Tait 
fait par la déclaration écrite ou verbale 
exigée par l'article 21 ; 

Attendu en conséquence, que le demandeur, 
n'ayant pas fait de déclaralion contraire avant 
le 1*"' août, a dû être inscrit à Gand lors de 
la revision de 1878; qu'il a, par suite, perdu 
dès r^tte époque, le droit de conserver un 
domicile électoral ailleurs que dans In com- 
mune où SCS fonctions l'obligent à résider et 
n'a pu, dès lors, réclamer utilement ce domi- 
cile à Anvers par sa déclaration du 21 juil- 
let 1879; 

Qu'en considérant celle-ci comme tardive, 
et en ordonnant par suite la radiation du de- 
mandeurdes listes électorales d'Anvers, Tarrêt 
attaqué, loin de contrevenir à Tarticle 21 des 



lois électorales coordonnées, en a fait une 
juste application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1880.— 2« ch. — Pr^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
CouiL — Ctmc/. canf. M. Méloi, avocat gé- 
néral. 



S« cH. — 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Réclamation fiscale. — 
Délai. — Régularité. 

La réclamation fiscale du chef dlmposUion insuf- 
fisante est réffulièremeni faite dans le dtlai de 
trois mois à partir de ta délivrance de Paver- 
iissemenl-extrait; il suffit que cette réclama- 
tion soit formée avant la clôlure des listes 
pour conserver le droit du réclamant, 

(jANSSENS ET KERSTENS, — C. SCHUI..) 
ARRÉr. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, vio- 
lation des articles 8 de la loi du 5 juillet 1871 
et 8 du code électoral, en ce que Tarrêt attaqué 
ne fait courir le délai de trois mois pour la 
réclamation fiscale du chef d'insuffisance 
d'imposition, réclamation qui a été formée 
en 1878 et en 1879 au mois de juillet, qu'à 
dater du deuxième avertissement-extrait re^ 
au mois de mal, tandis que ce délai courait 
dès la réception du premier avertissement 
insuffisant qui a été délivré chaque année au 
courant du premier trimestre; 

Considérant que Tavertis.sement-extrait du 
rôle, dont la délivrance fait courir le délai cn- 
déans lequel la réclamation fiscale doit être 
faite, est celui qui concerne la cotisation 
attaquée du chef d'insuffisance ; 

Considérant qu'il résulte des documents du 
procès et des constatations de Tarrêt que cet 
avertissement a été délivré pour l'année 1878, 
le 6 mal, pour Tannée 1879, le 15 mai et que 
les réclamations pour taxe insuffisante à rai- 
son de la cotisation mentionnée en ces extraits 
ont été formées respectivement les la et 
25 juillet, par conséquent avant l'expiration 
du terme de trois mois ; qu'en fait ce moyen 
manque de base; 

Sur le second moyen, violation de Tarti- 
cle 4 du code électoral, en ce que ledit arrêt 
compte au défendeur pour 1879 un supplé- 
ment d'impôt qui n'existait pas au 3 septem- 
bre, n'ayant été cotisé par le juge fiscal que 
le 26 septembre; 

Considérant que la déclaration en supplé- 
ment de patente a été faite par le défendeur 
pour Tannée de l'inscription, longtemps avant 
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le 3 août; qo*e!le a été suivie, comme il vient 
d'être dit, d'ane réclamation devant le juge 
fiscal intentée dès le 25 juillet, c est-à-dire 
avant la clôture des listes, dans le délai fixé 
par Tarticle 4, pour la constatation de Texis- 
tence des conditions de Télectorat; 

Considérant qu'il a, dès lors, usé des 
moyens mis par la loi à sa disposition pour 
prémunir son droit électoral contre toute 
atteinte pouvant résulter de Tomission ou de 
Tinsuffisance de sa première cotisation ; 

Que le recours exerce conformément aux 
conditions déterminées, par Tartlcle 8 de la loi 
du 5 juillet 1871 et 'avant la date du 5 sep- 
tembre, assure au <K)ntribuable, si plus tard 
il veut demander son inscription sur les listes 
électorales, le droit d'invoquer les contribu- 
tions déclarées^ même si la réclamation fiscale 
a été rejetée et qu'à plus forte raison, il doit en 
être ainsi si cette réclamation a été accueillie 
et suivie d^une cotisation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1880.— 2«ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
dard. — CancL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



!• cH. — 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscription contestée. — 
Silence de l'intéressé. — Pouvoir du 

JUGE. 

Lorsque celui dont on conteste l'inscription ne 
produit ni défeme m réponse^ le juge est au-- 
torisé à juger sur tes pièces jointes aux conclu- 
sions des poursuivants. 

(CALLUUX, — c. DE CONINCK ET VERSLUYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
violation et fausse interprétation des arti- 
cles i, 4, G, 7, ^0, 23, 55 et 56 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt atta- 
qué, méconnaissant la présomption légale qui 
s'attachait à l'inscription du demandeur sur 
les listes électorales, a ordonné sa radiation, 
alors qu'aucune preuve contraire n'était venue 
détruire cette présomption; 

Considérant que la cour d'appel décide que 
le demandeur ne justifie pas, pour l'exercice 
1877, du payement d'un ensemble d'imposi- 
tions atteignant le taux du cens de l'électorat 
général, en se fondant sur les pièces versées 
au procès ; 

Qu'elle ne méconnaît donc ni la présomp- 
tion qui s'attache à l'inscription sur les listes 



électorales, ni la nécessité de l'énerver ou de 
la détruire par des présomptions ou une 
preuve contraire,' ni l'obligation incombant 
au tiers réclamant d'en supporter le fardeau; 

Qu'elle constate, en effet, que le deman- 
deur ne s'est pas présenté devant elle pour 
répondre à la contestation dont son inscrip- 
tion était l'objet et que, dès lors, les seules 
pièces dont elle ait pu faire état étaient celles 
jointes aux conclusions des défendeurs; 

Considérant, dès lors, que le moyen n'est 
pas fondé et que l'arrêt attaqué n'a contre- 
venu à aucune des dispositions légales citées 
à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du li mai 1880.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebooin, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf, M. Alélot, avocat gé- 
néral. 



i« CH. — 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Demande de preuve. — 
Faits. — Appréciation du juge. 

Le juge électoral apprécie souverainement si des 
faits dont on demande la preuve offrent assez 
de préciaion pour être admis et si d'ailleurs 
ces faits peuvent être considérés comme dé- 
mentis par les circonstances et les actes de la 
cause. 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. HUYBRECHTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi pris 
de la violation et de la fausse application de l'ar- 
ticle 4551 du code civil, de la violation de l'ar- 
ticle 7 des lois électorales coordonnées et de 
l'article i«', §§ â et 5 de la loi du i6 août 
1878, en ce que l'arrêt dénoncé rejette l'ofifre 
de preuve faite par les demandeurs, par le 
motif que l'arrêt de i878 constate que Yande 
Paer et Vermeiren n'ont pas fourni la preuve 
à laquelle ils avaient été admis en cause du 
défendeur actuel : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne repousse 
pas les conclusions des demandeurs en se 
fondant sur l'exception de chose jugée résul- 
tant d'une décision précédemment rendue; 
qu'après avoir constaté les rétroactes d'une 
précédente instance éle<*torale dirigée contre 
le défendeur par l'un des demandeurs et par 
Constant Vermeiren, qui ne figure plus dans 
l'instance actuelle, il en conclut que les de- 
mandeurs sont dans l'Impossibilité de prouver 
les faits qu'ils allèguent; qu'il ajoute que ces 
faits manquent d'ailleurs de précision suffi- 
sante et qu'ils doivent être, dès à présent, 
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considérés^ comme démeotis par lescircoB- 
stances et les actes de la cause; 

Considérant que ces dernières apprécia- 
tions de la cour d'appel sont souveraines et 
échappent au contrôle de la cour de cassation; 
que Tarrêt n'a donc contrevenu à aucune des 
dispositions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il mal i8«0.— a«ch. — PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. ~- Rapp. M. Bon- 
gard. ^Omd.amf. M. Mélot, av^^cat général. 



3« CH. — 11 mal 1080. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Requête. — 
Croix. — NuLLrrÉ. 

îTe»i poinl valable la requête en cassation portant 
un signe en forme de croix (1). 

(de BISSCHOP, — C. VANDER NOOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que le recours en cassation 
doit être formé par requête; que cet acte 
suppose nécessairement la signature du de- 
mandeur on de son mandataire; 

Considérant que récrit adressé à la cour de 
cassation au nom du demandeur n>st pas 
revêtu de sa signature ; qu'il porte seulement 
un signe en forme de croix, donné comme 
étant une marque apposée par lui en présence 
de deux personnes qui ont signé ; que, dès 
lors, celte prétendue requête est comme non 
avenue et que le pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ii mal 1880. --2» efa. -— Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. *Bou- 
gftrd. — Omci. conf, M. Hélot, avocat général. 



^ CH. — 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Nombre d'ou- 
vriers. — Diminution momentanée. — ^ 
Cens. 

Les déclarations de patente devant, d'après la 
loi, se faire d:aprè^ Téut actuel de la pro- 
fession ou du métier, il faut se référer à la 
situation au moment de la déclaration même. 

Spécialement, une diminution momentanée du 
nombre d'ouvriers au cours de Cannée, ne 
peut influer ni sur Vétat du métier, ni, par 
conséquent, sur la hase du cens, (Loi du 
21 maii8i9,art. ii, S2«ettabl.nM.) 

(i) La 0oar «oiiÛraia la Jariaprudaaet . 



(YAN J^VCE, — CL VSROTISPER*} 
ARRÊT. 

LA COCK; — Sur l'unique moyen da 
pourvoi déduit de la violation des articles 1« 
et 6 du code électoral, i i, 1 2, i3, 1 2, et ta- 
bleau n* 1, section II de la loi du 2i mai 
i 81 9, en ce que Tarrêt attaqué décide qu'il 
faut déclarer anticlpativement au commence- 
ment de Tannée le nombre d*ouvriers que 
Ton occupera dans [e courant de Tannée : 

Attendu que le défe^ndeur a été imposé en 
i877,i878eti879àunO somme deUfr. 60c. 
du chef d'un sixième dans le droit de patente 
de briquelîer travaillant avec 275 ouvriers, 
afférent à une exploitatioi; de briqueteries 
qu'il fait en commun avec son père et ses 
frères en vertu d'une associat.^on contractée 
entre eux ; 

Attendu que le demandeur sojHtem que 
celte société ne possède pas réelK^roent la 
base de sa patente, parce que, penda*?t cer- 
tains mois de Tannée, le nombne d'ouvi'^ers 
qu'elle a employés a été^n i877, i878 et i8 79 
de beaucoup inférieur au chiffre déclaré; qufr' 
c'était donc d'après ce nombre réduit d'ou- 
vriers que les associés auraient dû être cotisés 
au commencement de Tannée, sauf à eux à 
faire des déclarations supplémentaires con- 
formément à l'article i5, § 2, de la loi du 
2i mai i8i9, lorsqu'ils auraient, dans le cou- 
rant de Tannée, augmenté le nombre de leurs 
ouvriers; 

Attendu que, d'après l'article il, § 2, de la 
loi du 21 mai i8i9, le droit à imposer aux 
contribuables repris au tableau n*» 1, et parmi 
lesquels sont rangés les briquetiers, doit être 
réglé d'après Tétat actuel de leur professa 
ou métier ; 

Que ces termes désignent la situation et 
Timportance de la profession au moment où 
doit se faire la déclaration annuelle de pa- 
tente ; 

Attendu que le nombre d'ouvriers que 
comporte cet « état actuel » est celui que le 
briquetier peut et compte réellement employer 
pendant le cours de Tannée pour laquelle il 
fait sa déclaration eu égard à Timportance de 
son exploitation ; * 

Qu'il n'est obligé aux déclarations supplé- 
mentaires prescrites par l'article i5, §2, que 
si, au cours de Tannée, il augmente le nombre 
déclaré de ses ouvriers par suite d'une exten- 
sion donnée à son commerce; 

Mais qu'une diminution momentanée du 
nombre d'ouvriers primitivement déclaré, 
qu*à certaines époques de Tannée, les circon- 
stances peuvent provoquer, ne saurait influer 
sur l'état du métier; 

Que pour que la déclaration de patente 
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paisse être considérée comme inexacte on 
exagérée, il faudrait qu'il fût démontré que 
la profession exercée par le contribuable n*a 
pas assez d'importance pour nécessiter rem- 
ploi du nombre d'ouvriers déclaré, ou qu'en 
fait, les ouvriers employés n'ont, à aucun 
moment de Tannée, atteint réellement ce 
nombre ; 

Attendu que le demandeur n'a pas même 
allégué que l'association Verstrepen et fils 
n'aurait jamais, en 4877, i878 et 1879, tra- 
vaillé avec le nombre d'ouvriers qu'elle a 
déclaré ; qu'il s'est borné à soutenir qu'une 
diminution de ces ouvriers s'est produite dans 
le premier trimestre de chacune de ces an- 
nées; qu'il n'a donc pas contesté que, pendant 
les autres trimestres, elle a réellement occupé 
275 ouvriers ; 

Attendu, en conséquence, qu'en repoussant 
le moyen présenté et l'offre de preuve faite 
par le demandeur k cet égard, Tarrêt attaqué 
n'a pas contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du M mai 1880. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp, M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé^ 
néral. 

Mêmes arrêts dans les causes Van Dyck 
c. Verstrepen (Jean-£ugène), et Van Dyck c. 
•Verstrepen (Auguste-Charles). 



«• cB. — il mai 1880. 
4» ÉLECTIONS. — Mobe.ibr. — Expertise. 

— VaLBUK réelle ou FISCALE. — JUGS 
DU FOND. 

2» AlOBILIER. — Impôt. — Occupant la 
MAISON. — Débiteur. — Base du ckns. 

3» CASSATION. — Moyen nolteau.— Non- 
rbgevabulité. 

i« Nulle loi n'a délerminé d'après quelles don- 
nées doit être fixée la valeur du mobilier, en 
cas d'expertise : elle s'est bornée à Imiter le 
maximum de la valeur imposable au quintuple 
de la valeur locative, JJ{ialemenl il n'existe 
pas de distinction entre valeur fiscale et va- 
leur récite, et le juge du fond apprécie exclu- 
sivement les éléments de rexpertise même, 

2^ Loccupant de la maison est seul débiteur 
envers l'Etat de rimj)ôt du mobilier qui la 
garnit ; il n'imjwrte qu'il en soit ou non pro- 
priétaire ou UHufmtier, qu'il loue un appar- 
tement meublé ou non meublé. (Loi du 2i juin 
182i, art. 29.) 

5* Un moyen produit pour la première fbfs de- 
vant la cour de cassation est non recevable. 



(voets et vamde PAER, — G. yandbryoort.) 

ARRÊT.. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi pris de la violation de l'article 47 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'appel 
n'a pas été interjeté dans la huitaine de la 
notilication de la décision de la députation 
permanente, et en ce que le premier arrêt 
Interlocutoire dénoncé déclare que c'était à 
l'intimé qu'incombait la preuve de la non- 
recevabilité de l'appel : 

Considérant qu à supposer que le pourvoi 
porte sur l'arrêt interlocutoire du 42 février 
i880, l'intimé qui prétend l'appel tardif et 
oppose de ce chef une exception, doit en 
justifier le fondement; que, dans l'espèce, 
le demandeur n'a ni prouvé, ni demandé 
à prouver que l'appel aurait été interjeté 
en dehors du délai prescrit par l'article 47 
précité; 

Que manifestement ce moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le second moven pris de la violation de 
l'article l"" de la loi du 26 août 1878 et des 
articles 4, 6 et 7 des lois électorales coor- 
données : 

i« En ce que l'arrêt attaqué a donné aux 
mots valeur réelle, de l'article l** de la loi 
du 26 août 4878, le sens de valeur vénale et 
non celui de valeur réelle imposable ou valeur 
fiscale qui est leur véritable signification ; 

2^ En ce qu'il a permis au défendeur de 
s'attribuer la contribution due à raison d'un 
mobilier appartenant au sous-locataire de la 
maison dont il est principal occupant; 

S*" En ce qu'il l'a admis, en outre, à compter 
l'impôt sur d'autres objets mobiliers qvi ne 
lui appartiennent pas ; 

Quant à la première branche du moyen : 

Coisidérant que ni les lois d'impôt, ni la 
loi du 26 août 4878 ne déterminent d'après 
quelles données sera fixée la valeur du mo- 
bilier lors(|ue l'expertise est requise ou or- 
donnée, soit en matière fiscale, soit en matière 
électorale; que seulement l'article 5 de la loi 
du 26 juillet 4879 a limité le maximum de la 
valeur imposable du mobilier au quintuple dé 
la valeur locative; 

Qu'en dehors de cette règle, aucun mode 
spécial d'évaluation n'est prescrit aux experts; 
qu'ils doivent môme, d'après l'ariêié du 29 oc- 
tobre 4825, Imprimer à leurs travaux le ca- 
ractère de vérité et d' exactitude que l'hon- 
neur, leur conscience et leur serment solennel 
doivent garantir; 

Considérant, cependant, que la loi du 
20 décembre 4831 a accordé aux habitanU 
soumis à l'impôt personnel la faculté d*établi: 
leur cotisation en ce qui eoûcerne les quaifi» 
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premières bases de Tiropôi, conformément k 
celle admise ou fixée en 1831 ; 

Que ce mode de déterminer des coiisatlons 
pour une certaine caté$i:orie de contribuables 
entendra, dans l*établissement de l*impôt,des 
disproportions qui s'aggravaient d'année en 
année, puisque pour les uns certaines base^ 
de cet impôt étaient fixes, tandis que, pour 
les autres, elles étaient mobiles et progres- 
sives ; 

Qu'en vue d'atténuer les inégalités cho- 
quantes qui devaient résulter de cette si- 
tuation, l'administration a introduit l'usage 
constant de taxer les habitations au sujet 
desquelles on n'avait pas eu recours à la fa- 
culté établie par la loi de 1851, ainsi que les 
mobiliers qui les garnissaient, à une valeur 
de beaucoup inférieure à leur valeur réelle 
(voy. Exposé des motifs de la loi du âG août 
1878) ; 

Considérant qu'en se plaçant en présence de 
ces faits, dans la séance du sénat du 22 août 
1878, M. le ministre des finances a exprimé 
la pensée que, dans les évaluations de l'ex- 
pertise prescrite en vertu de l'article 1" du 
projet de loi alors en discussion, on devaitrse 
conformer à cette pratique administrative; 

Considérant, toutefois, que cette recom- 
mandation n'a point passé dans un texte de 
loi; qu'à défaut d'une disposition f.irmelle la 
prétendue valeur fiscale ou valeur réelle im- 
posable n'existe donc pas légalement; 

Considérant, dès lors, que le juge du fond 
apprécie exclusivement les éléments de l'ex- 
pertise et que la solution par laquelle il fixe 
la valeur du mobilier ne peut donner lieu à 
cassation ; 
Qustnt à la seconde branche dudit moyen : 
Considérant que la loi de 1822 met la con- 
tribution perçue h raison de la valeur du mo- 
bilier à charge de celui qui occupe la maison 
où se trouve ce mobilier; qu'il importe peu 
qu'il en soit ou non propriétaire ou usufrui- 
tier; que, d'après l'article 29 de celte loi, 
l'occupant qui cède ou loue un appartement 
meublé ou non meublé en est l'unique débi- 
teur vis-h-vis de l'Etat; que, s'il peut exercer 
un recours contre son sous-locataire, il n'en 
reste pas moins seul cotisé en vertu d'un titre 
légal et que, par suite, seul aussi, possédant 
et le cens et la base de l'impôt, il peut s'en 
prévaloir au point de vue électoral; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué a 
sainement interprété l'article 29 de la loi du 
22 juin 1822; 
Quant à la troisième branche du moyen : 
Considérant que l'arrêt constate en fait que 
certaines chaises et l'argenterie ne doivent 
pas être déduites du montant de l'expertise 
parce qu'il n'est pas suffisamment prouvé 
^*elles ne sont pas à l'usage dn défendeur; 



Qu'une telle décision échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 26, § 8. de la loi du 22 juin 1822, et des 
articles 1, 6 et 7 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt dénoncé considère comme mobi- 
lier imposable, d'après la quatrième base, 
des armes et des gravures; 

Considérant que ce soutènement se produit 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation et qu'il est, dès lors, non recevable; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 11 mai 1880.— 2*» ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Happ. AI. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Méloi, avocat gé- 
nérai. 



2< CB. — 11 mai 1880. 
ÉLECTIONS. — Titre successh?. — Biens 

DE LA COMMUNAUTÉ. — MÈRE SURVIVANTE 
PROPRIÉTAIRE. — JUGE DU FOND. 

La dette contractée envers l'Etat par la femme 
survivante que le juge du fond a déclarée 
propriétaire de tous les biens de la commu- 
nauté, reste étrangère au fUs du père défunt. 

(VERSTRAETEN, — C. SCHOLLAERT ET MASSAR:). 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; 
violation et fausse application des articles 1, 
6, 8 et 9 des lois élciîtorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt aUaqué refuse d'attribuer à 
Schollaert des contributions dont il possède 
les bases à titre successif, par suite du décès 
de son père : 

Considérant que l'arrêt attaqué. Interpré- 
tant les actes produits en la cause, déclare 
souverainement que la mère du défendeur 
Schollaert est propriétaire de tous les biens 
de la communauté qui a existé entre elle et 
feu son mari; 

Considérant que la dette contractée du chef 
de ces biens envers l'Etat n'est donc point 
transmise au défendeur; 

Que celui-ci ne peut se prévaloir des impo- 
sitions qui les grèvent et qu'en refusant de 
les lui compter pour la formation du cens 
électoral, l'arrêt dénoncé n'a pas contre- 
venu aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 1 1 mal 1880. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Coud, conf M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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2« eu. - 11 mal 1880. 

ÉLECTIONS, — Patente. — Contre-maître. 

Le contre-maUre d'une fabrique ou usine ne peul 
être asitimilé aux ouvriers et doit la patente, 
(Loi du 21 mai 1819, (abl. XI.) 

(voets et vande paer, — c. d'hëur-muchez.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion : violation des articles 3, ////. V, de la loi 
du 21.mai 1819 et 6, § l""', des lois (électorales 
coordonnées, en ce que Tarrèt dénoncé a 
compté au défendeur une patente de commis 
établie conformément au lalileau XI, annexé 
à la loi de 1819, alors qu'il est établi qu'il 
n'était que simple chef-ouvrier : 

Considérant qu'il est souverainement con- 
staté par Farrêt dénoncé 1" que les deman- 
deurs n'ont pas fait la preuve à laquelle ils 
ont été admis par l'arrêt du â6 février, la- 
quelle tendait k établir que le défendeur n'a 
jamais été employé, mais seulement ouvrier 
chargé de la cuisson du sucre, en 1 877 et 1 878; 
â<> qu'il est un contre-maître, chargé spécia- 
lement de cette cuisson ; 

Considérant que l'article 3, litt, V, de la loi 
du 21 mai 1819 n'exempte que les compa- 
gnons, ouvriers ou apprentis; qu'on ne peut 
assimiler à ceux-ci le contre-maitre qui, 
comme dans l'espèce, a pour mission spé- 
ciale de surveiller et de diriger le travail si 
important de la cuisson du sucre; qu'en ce 
cas, il doit être rangé dans la classe des em- 
ployés de fabrique assujettis à la patente, aux 
termes du tableau XI de ladite loi ; 

D'où il suit qu'en décidant ainsi et en or- 
donnant que le défendeur sera inscrit sur les 
listes électorales provinciale et communale 
d'Anvers, la cour d'appel de Bruxelles n'a 
contrevenu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 1 mai 1 880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rafjp.-^li, Bon- 
jeaji. — Çond. conf. M. Mélol, avocat gé- 
néral. 

S* cB. — 11 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Intervention. — Noti- 
fication. 

Toute intervention dans une instance électorate 
doit, à peine dejiuttité, être notifiée au tiers ré- 
clamant aussi bien qu'au citoyen même dont 
tes droite sont en question (1). (Lois élect. 
art. 38.) 



(1) Méoicarrél, 



rapporieor, le 17 mai. 



(van DAMME, -- C, DUPONT ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur premier moyen, viola- 
tion et fausse interprétation de l'article 38 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que la notiflcâtion de rinler- 
veniion au tiers réclamant est une formalité 
substantielle et que son défaut entraine la 
non-recevabilité de l'intervention ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 58 
des lois électorales coordonnées, la requête 
en intenention doit être notifiée au tiers ré- 
clamant s'il y a lieu, c'est-à-dire dans tous les 
cas où la demande émane d'un autre que le 
citoyen lésé dans son intérêt personnel ; 

Considérant que celle notillcaiion a pour 
objet d'avertir le tiers, promoteur de l'in- 
stance, que sa réclamation est contestée et de 
le mettre à même d'en justifier le fondement; 

Qu'en raison de l'importance attachée par 
le léi,'islateur à l'exercice de l'action popu- 
laire, la notification au tiers rét^lamant, tout 
aussi bien que celle qui doit être faite au 
citoyen a$;issant pour lui-même, constitue une 
formalité substani lelle dont l!omisslon entraine 
la nullité de l'intervention; 

Que vainement le demandeur objecte que 
le tiers réclamant n'est |>as désigné dans la 
liste affichée par l'administration communale, 
en exécution du § 2 de l'article 58 des lois 
électorales coordonnées, et que Pintervenant 
ne peut avoir de notification à adresser à un 
inconnu ; 

Qu'en effet, il est facile à l'intervenant de 
s'assurer si l'instance est poursuivie par l'élec- 
teur personnellement intéressé ou par un 
tiers; 

Qu'au surplus, ce dernier devant être no- 
tifié de l'interveniion, il incombe à l'interve- 
nant de satisfaire, quelque diillculté qu'il y 
trouve, aux prescriptions de la loi; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que Pinter- 
veniion du demandeur est nulle faute d'avoir 
élé notifiée h Valiez, tiers réclamant, l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des dis- 
positions invoquées à l'appui du moyen ; 

Considérant que la nullité de son interven- 
tion emporte la mise hors de cause du de- 
mandeur; qu*il n'y a donc pas lieu de discuter 
le second moyen de cassation qu'il propose ; 

Par ces m'oiifs, rejette... 

Du H mal 1880.-2° ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
RouRé. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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2* CH. — 17 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Contributions du mari. -— 
— Beau-père. — Titre successif. — Biens 
de la femme. — ïmpôts. 

Lé mari n'étant pas Je successeur du père de sa 
femme ne peut, à litre personnel, en cas de 
décès de cetui-ci, invoquer le titre successif de 
Varticte 9 des lois étectorales. Il ne peul non 
plus profiler d*imposilions acquittées par le 
beau-père sur des biens échus à la femme 
postérieurement à son mariage, (Loi élect., 
art. 9 et 10.) 

(HAVENITH, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassatioD 
tiré de la violation des articles 9 et 10 da 
code électoral, en ce qu'il est décidé que le 
demandeur ne Justifie pas du cens pour 1877 
et 1H78 par la raison qu'il ne s'est marié 
qu'en 1879 : 

Attendu, d'abord, que le pourvoi ne peut 
s'appuyer sur l'article 9 des lois électorales 
pris isolément; que le mari, n'étant pas le 
successeur du père de sa femme, ne peut, à 
titre personnel, s'attribuer» en (^s de décès de 
celui-ci, le bénéfice de cette disposition; 

Attendu que le demandeur ne peut davan- 
tage inférer de la combinaison de ce même 
article avec l'article 10 des mêmes lois, le 
droit, pour lui, de profiter d^imposltions 
acquittées, en 1877 et 1878, par son beau-père 
et affectant des biens échus par succession à 
sa femme en 1879, postérieurement à son 
maria^îe ; qu'en principe, c'est à dater du ma- 
riage que les contributions de la femme sont 
comptées au mari, et que si celui-ci ne peut se 
prévaloir d'impositions assises sur des biens 
qu'elle possédait avant cette date, k plus forte 
raison ne peut-il tirer avantage d'impositions 
qui s'appliquaient à des biens qu'elle ne pos- 
sédait pas jusque-là; 
' Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat générai. 



f CH. - 17 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. 

La seule inscription au rôle ne peut faire pré- 
sumer la possession des bases de Vimpôt per- 
sonnel, si l'inscrit n'est d'ailleurs pas légale-^ 
ment tenu envers VElat de la contr^ution. En 



conséquence^ F occupant d^une tnaison possède 
la base de la contribution bien que cette con- 
tribution soit inscrite au nom du propriétaire. 
(Loi du 28 Juin 18!2i, art. 6.) . 

(aRRIENS, — c. VOETS et VANDE PASR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 9 de la loi du 
28 Juin 1822, 1756, 1759, 131 5, 1350 et 1535 
du code civil, 6 et 7 du code électoral, en ce 
que Tarrêt attaqué crée une présomption 
repoussée par la loi fiscale : 

Considérant qu'il est reconnu par Tarrêt 
attaqué que le demandeur occupait en 1877 
la maison dont la contribution personnelle, 
inscrite alors au nom du propriétaire, a été 
portée à son nom en 1878 et 1879; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de 
la loi du 28 Juin 1822 la contribution pe^ 
sonnelle est due par tous ceux qui, proprié- 
taires ou non, occupent des habitations on 
bâtiments; que l'occupant possède donc seul 
la base de Timpôt, à moins qu'il ne se troave 
dans le cas exceptionnel prévu par rartîclç 9 
de la même loi ; 

Considérant que c'est à celui qui allègue 
l'existence d'une exception à en prouver le 
fondement; qu'il incombait donc aux défen- 
deurs de prouver qu'en 1877 la maison dont 
il s'agit était louée au demandeur au mois 
ou à la semaine; qu'ik cet égard aucune 
preuve n'a été par eux faite ou offerte; 

Considérant que la seule inscription au 
rôle ne peut faire présumer la possession des 
bases de rimp6t si la personne inscrite n'est 
pas légalement tenue envers l'Etat de la coti- 
sation à laquelle elle est imposée; 

Considérant qu'en refusant de compter au 
demandeur l'impôt personnel dû pour 1877 ï 
raison de la maison qu'il occupe, parle motif 
que l'inscription de cet Impôt au nom du pro- 
priétaire doit faire présumer une location au 
mois ou à la semaine, l'arrêt attaqué a con- 
trevenu à l'article 6 de la loi du 28 Juin 182i 
et par suite aux autres dispositions citées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1 7 mal 1 880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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î* ». - 17 mat 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscription xxj rôle. — 
Présomption. — Preuve contraire. 

Cest anrécîamant électoral que doit être imposée 
la charge de combattre les présomptions ré- 
sultant de Vinscription au rôle, 

(VANDE WEYGAERT, — C. JANSSENS 
ET. KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Snr le moyen déduit de la 
violation et fausse application de l'article 4, 
J l", des lois électorales, en ce que Farrèt 
«laqué a ordonné la radiation du demandeur 
pour le motif qu'il ne justifiait pas de payer 
en 1877 un chiffre d'Impôt suffisant : 

Considérant que Tarrêt attaqué a ordonné 
la radiation dn demarrdeur de la liste des 
électeurs généraux d'Anvers parce qu'il est 
résulté des enquêtes qu'en 1877 II n'a pas 
voyagé cl n'a gagné que 3,000 francs; qu'il 
n'a donc pas possédé la base de l'impôt dont 
il s'est prévalu et n'a pas Jusiifié de l'exis- 
tence d'une autre patente régulièrement co- 
tisée par le fisc ; 

Considérant que le demandeur, inscrit sur 
la liste des électeurs, était présumé, jusqu'à 
preuve contraire, réunir les conditions de 
l'élcctorat; qu'il incombait aux réclamants 
d'établir que pour 1877 il s'était prévalu 
d'une patente dont il n'avait pas la base et 
qu'il n'était pas régulièrement imposé d'au- 
tres chefs; que le demandeur n'avait à cet 
égard aucune preuve à fournir; que, suivant 
l'extrait des rôles joint par lés défendeurs à 
leurs conclusions prises devant la cour d'ap- 
pel, la patente dont la base était contestée 
n'a été déclarée et cotisée qu'à raison d'une 
profession exercée depuis le l''' février 1878; 
que, loin d'élablir l'absence d'une imposition 
ré^Tilière suffisante pour l'année 1877, les 
défendeurs n'ont pas nième établi la nature 
des contributions imposées au demandeur 
pour celte année; 

Qu'en ordonnant dans ces circonstances la 
radiation de celui-ci pour n'avoir pas fail lui- 
même une preuve incombant aux défendeurs, 
la cour a contrevenu aux dispositions citées à 
l'appui du pourvoi : 
Par ces motife, casse... 

Du 17 mai 1880. — 2*^ ch. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bnpp, M. Le- 
naeris. — Cond, cmf, M. Mélol, avocat gé- 
néral. 



I 



2' CB. — 17 mml 1880. 

ÉLECTIONS. — RÔLE. — Avertissement- 
extrait. — Présomption. — Preute con- 
traire. — Déclaration. — Date. — Pou- 
voir DU JUGE. 

V avertissement-extrait dn rôle établit bien que 
le contribuable qui y est porté est cotisé, mais 
il n'établit qu'une présomption qm peut être 
détruite par la preuve contraire, quant à tn 
régulante de la contribution. 

Le juge du fond établit souverainement le fhit 
qu'an contribuable a déclaré sa patente après 
une date fatale qu'il détermine suivant les 
éléments de la cause. 

(CLAES, — c. VOETS ET V^DE PAER.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1, 
6, 7 et 15 de la loi du 18 mai 1872; 66 de la 
loi du 9 juillet 1877; 5 de la loi du 26 août 
1878 ; 1319 et 1521 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé a 
décidé que le demandeur n'a pas été réguliè- 
rement cotisé pour 1877, bien' que l'extrait 
du rôle délivré par le fonctionnaire compé- 
tent fût au dossier et sans dire en quoi con- 
siste l'irré^larilé de la cotisation : 

Quant à la violation des articles 1319, 1521 
du co*le civil et 97 de la Constitution : 

Attendu que, si un avertissement -extrait 
du rôle établit auttentiquemeni que le con- 
tribuable qui y est porté est cotisé, il n'établit, 
quant h la régularité de la cotisation, qu'une 
présomption qui peut être détruite par la 
preuve contraire ; 

Que la cour d'appel de Bruxelles ne mé- 
connaît donc pas la foi due à l'exlrait-avertis- 
sement produit par le demandeur en décidant 
que cet avertissement n'est pas régulier; 
^ Attendu que l'arrêt dénoncé, en confirmant 
l'arrêté rendu en.la cause par la dépulallon 
permanente d'Anvers et en se référant aux 
motifs de cet arrêté, a satisfait à la disposition 
constitutionnelle en vertu de laquelle toute 
décision judiciaire doit être motivée ; 

Quant à la violation des articles 1, 6, 7 et 
15 de la loi du 18 mai 1872; 66 de la loi du 
9 juillet 1877 et 5 de la loi du 26 août 1878: 
Altendu que les conditions légales du cens 
doivent être appréciées, lors de la revision 
annuelle des listes électorales, d'aprèsla légis- 
lation existante au moment où celte revision 
a lieu ; 

Attendu qu'il suit de l'article 66, § 3, de la 
loi du 9 juillet 1877 que pour la computaiion 
du cens en 1877, l'impôt payé en vertu d'une 
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déclaration de contribution personnelle ou de 
patente faite après le i*' juillet ne pouvait 
enrrer en lijjne de compte; 

Attendu que le Juge du fait constate que la 
patente pour 1877, dont le demandeur pré- 
tend faire état pour justiiier du cens électoral, 
a été cotisée le 25 juillet 1877, sur une décla- 
ration qui aurait dû être faite avant le l*' juil- 
let, qu'il établit ainsi souverainement que le 
demandeur a déclaré sa patente après cette 
dernière date et qu'en déduisant de là que sa 
cotisation était irrégulière Tarrêt dénoncé, 
loin de contrevenir aux textes cit^, en a fait 
une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1880.— 2*» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp. M. Du- 
monl. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« en. 



17 



1880. 



ÉLECTIONS. — Cotisation nouvelle. — 
Réclamation. — Délai. 

Les délais de déchéance indiqués pour le cas où 
Uy a réclamnlion sur une colisalion faite ne 
sauraient s'appliquer au cas où il s'agit d'une 
cotisation nouvelle résultant d'une déclaration 
spéciale. (Loi du 5 juillet 1871, art. 8 ) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. 6QUILLIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation dos articles 6 
et 8 du code électoral, en ce que Tarrêt atta- 
qué compte au défendeur pour le cens de 
1878 un supplément de patente pour lequel, 
bien qu'il n'ait été cotisé par le juge fiscal 
qu'en 1879, il n'avait fait en 1878 aucune 
consignation : 

Attendu que l'arrêt dénonce ne constate 
pas que la patente dont le défendeur s'est 
prévalu pour parfaire son cens électoral en 
1878 n'a été cotisée qu'en 1879, ni que le 
montant de cette patente n'a pas été consigné 
dans le cours de Tannée 1878, h laquelle elle 
se rapporte ; 

Que, partant, le moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, 
en ce que l'arrêt dénoncé a tenu compte d'une 
réclamation faite devant le juge fisital contre 
l'absence de coti^^^ation d'une patente supplé- 
mentaire, bien que cette réclamation eût été 
formulée plus de trois mois après la remise 
do premier avertissement-extrait du rôle: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 



la patente de marchand de matériaux de con- 
struction, déclarée par le demandeur dans le 
courant de Tannée 1878, n'est point un sup- 
plément de celle qu'il avait prise au débat 
de l'exercice cx)mme marchand de charbon, 
qu'elle constitue, au contraire, une patente 
distincte qui n'avait pas été portée sur les 
rôles du fisc; 

Attendu que Tarlicle 8 de la loi du 5 juillet 
1871 , qui accorde aux contribuables un délai 
de trois mois pour les réclamations contre les 
surtaxes et les cotisations insuffisantes, ne 
s'applique point aux réclamations du chef 
d'absen(« d'imposition, cesl-à-dire aux ré- 
clamations par lesquelles on demande non 
l'augmentation d*un impôt déjà cotisé, mats 
l'inscription sur les rôles d'une cotisation qui 
n'y figure pas encore; qu'en effet, le point de 
départ du délai fixé par cet article pour pré- 
senter la réclamation est la remise dé Taver- 
tissement-extrait du rôle, remise qui n'a point 
lieu quand le réclamant n'a point été taxé et 
que l'impôt qu'il prétend devoir n'est point 
un supplément ou une majoration d'un impôt 
déjà cotisé ; 

Qu'il suit de là queTarrêt dénoncé n'a point 
contrevenu à Tarticle 8 de la loi du 5 juillet 
1871, et que le deuxième moyen n'est pas 
fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1880. — 2« ch. --Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



â« en. — 17 mai 1B80. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Notification a toutes les parties. 

Le pourvoi en cassation doit, en matière électo- 
rate, être notifié à tous ceux qui ont été par- 
ties devant la cour d'appel. Vabsence de 
notification vis-à-vis de l'un d'eux rend le 
pourvoi nul vis-à-vis de tous. (Lois élect., 
art. 57, 58.) 

(tORFS et CREMERS, — c. SCHILIXHANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi, dirigé par 
les demandeurs, contre Tarrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles le U avril 1880; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles 57 et 58 des luis électorales 
coordonnées, que doivent être considérés 
comme défendeurs aux pourvois tous ceux 
qui, ayant un intérêt dans la cause, ont été 
parties devant la cour d'appel; 
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Considérant que, dans la cause actuelle, 
Eugène Aerts avait réclamé, par Faction po- 
pulaire, l^exercicB du droit électoral apparte- 
nant au défendeur Scbtllemans; qu'il pour- 
suivait ainsi un but politique qui lui est 
personnel, et qu1l avait un intérêt direct h 
faire maintenir la décision de la cour d^appel 
devant laquelle il avait éié intimé, par un 
appel qui lui avait été noiilié; qu'il avait, 
d^ailleurs, comparu et pris des conclusions, 
ainsi que Tarrêt le constate ; 

Considérant qu'il avait, par suite, un droit 
incontestable d'être informé, par la notifica- 
tion, du recours dont cet arrêt est l'objet, et 
que cette notiUcation de la requête n'ayant 
pas eu lieu vis-à-vis de lui, il importe peu 
qu'elle ait été faite à Scbillemans qui était 
comme lui défendeur dans la cause ; 

Considérant que, l'objet de la contestation 
étant le même pour toutes les parties, l'omis- 
sion d'une formalité substantielle à l'égard de 
l'une d'elles vicie le pourvoi dans son essence 
et le rend inopérant pour le tout; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai i880.--2«cb.— Prés. M, Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — CoHcl, conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2- CD. — 17 mal 1880. 
ÉLECTIONS. — Notification des arrêtés 

DES DÉPUTATIONS.' — FORHE. 

Les prescriptions du code de procédure civile ne 
sont pas applicables aux notiflcalions des 
arrêtés des dépulations permanentes en ma- 
tière électorale. (Lois élect., art. 30 et 45.) 

(SÉNÉSAL, — C. DALEZ ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi dédait de la violation et de la faus5e 
application des articles 68 et 70 du code de 
procédure civile, 50 et 45, § i*^ des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé 
décide que les noiilications des arrêtés de la 
dépuiaiion permanente en matière électorale 
ne sont pas soumises aux formalités des ex- 
ploits d'huissier ; 

Attendu que les articles 50 et V6 des lois 
électorales coordonnées établissent, pour la 
signification des arrêtés des dépulations per- 
manentes en matière électorale, un ensemble 
de formalités absolument distinctes de celles 
qui sont prescrites par le code de procédure 
civile en matière ordinaire ; qu'ils ne se bor- 
nent pas à statuer que les agents de la police 



communale exerceront, en matière électorale, 
.pour certaines notifications, les fonctions 
d'huissier; qu'ils règlent aussi les formalités 
de ces notifications; qu'ainsi, fis prescrivent 
aux agents qui y procèdent de retirer un ré- 
cépissé et, à défaut de récépissé, de constater 
la notification par une déclaration qui fait foi 
jusqu'à preuve contraire; 

Qu'il suit de \h qu*en décidant que les 
prescriptions du code de procédure civile re- 
latives aux exploits d'huissier sont sans appli- 
cation aux notifications des arrêtés des dé- 
pulations permanentes faites, en matière 
électorale, par les agents de la police locale 
et que, dans l'espèce, par l'avertissement 
notifié au demandeur de son propre aveu le 
12 février dernier, il a été satisfait vis-à-vis 
de lui aux exigences de la loi, la cour do 
Gand, loin de contrevenir aux textes cités par 
le demandeur, en a fait, au contraire, une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette..* 

Du 17 mai 1880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CD. 



17 mai 1880. 



ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. -^ 
Preuve de condition. 

Cest à celui qui agit en justice pour obtenir son 
inscription sur les listes électorales qull in- 
combe de prouver qu*il réunit les conditions 
de Vélectorat. 

(JACQCEMIN, — c. BRAY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation d'esarticles1554, 
1555, 1356 du code civil et 480 du code de. 
procédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé a 
décidé que le demandeur ne possédait pas la 
base d'impositions sur lesquelles il n'y avait 
eu ni contestation, ni exp!ic4itions entre par- 
ties, et a ainsi statué ultra petita sans avoir 
égard à l'aveu implicite du défendeur: 

Attendu que, si la cour d'appel de Liège 
fonde l'arrêt dénoncé sur des motifs autres 
que ceux qui avaient été indiqués |)ar l'appe- 
lant, aujourd'hui défendeur, elle se borne ce- 
pendant à lui adjuger ses conclusions, en 
réformant la décision dont appel et en statuant 
que la réclamation de Jacqucmin tendante à 
être inscrit sur la liste des électeurs doit être 
rejetée; que la décision attaquée n'a donc pas 
statué ultra petita ; 
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Attendu que la loi n'établit la présomption 
de possession des qualités requises pour être 
électeur qu'en faveur de ceux qui ont éié in- 
scrits sur la liste dressée dans chaque com- 
mune par les bourjçmestre et échevins d'après 
l'examen des documents administratifs qui 
leur sont soumis et qu'aucune de ces dispo- 
sitions n'impose au juge électoral appelé à 
statuer sur une demande d'inscription d'ad- 
mettre comme légalement établies les condi- 
tions de l'électorat qui ne sont pas contestées 
au demandeur par son adversaire au procès; 

Qu'il incombe, au contraire, à celui qui 
^git en justice pour obtenir l'inscription, de 
prouver en sa qualité de demandeur qu'il 
réunit toutes les conditions de l'électorat, et 
qu'il appartient au juge de le déclarer non 
fondé quand Tune de ces conditions n'est pas 
établie ; 

Qu'il suit de là que la cour de Liège n'a 
point contrevenu aux dispositions légales 
citées par le demandeur en décidant que 
celui-ci n'avait pas justifié de la possession 
des bases de la contribution foncière dont il 
prétendait faire état pour former son cens 
électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du M mai i880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, Bl. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



^* GH. - 84 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — ÉTABLISSEMfiT PES SOURDS- 
MUETS DE Bruges. — Professeur. — 
Patente. 

Uéiablmement des sourds et muets de Bruges 
est purement privé et n'a aucune e^nstence 
civile. Eu conséquence les professeurs attachés 
à cet établissement sont soumis à la patente, 

. (Arrêté royal du 3 décembre i872; loi du 
16 vendémiaire an v; loi comm., art. 131, 
nM7.) 

(de COîTINCE et VERSLUYS, — G. OPDEORIKGK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 7, 
§ 1 , des lois électorales coordonnées ; 5 litl. b, 
de la loi du 21 mai 1819, et l""' de la loi du 
16 vendémiaire an v, en ce que l'arrêt atta- 
qué déclare non exempts de patente les pro- 
fesseurs payés par l'administration des hos- 
pices civils, qui n'est que 1 administration 
communale quant aux biens des pauvres, et 
refuse, par suite, d'admettre les demandeurs 
à la preuve qu'ils avaient offerte; 



Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué que, 
pour contester au défendeur la base de la pa- 
tente de 39 fr. 40 c. dont il se prévaut comme 
professeur, et pour établir qu'il n'est pas 
soumis à patente, les demandeurs ont sou- 
tenu et offert de prouver qu'il ne professe que 
dans l'établissement des sourds-muets à 
Bruges ; que cet établissement dépend de 
radministralion des hospices civils et que 
c'est de- cette administration que le défendeur 
reçoit son traitement ; 

Attendu qu'aucune loi n'a placé l'établisse- 
ment des sourds-muets de Bruges sous la 
tutelle de l'administration des hospices civils 
de cette ville; 

Qu'il résulte, au contraire, d'un arrêté 
royal en date du 3 décembre 1872 (Moniteur, 
no 343), rendu en exécution de la loi du 1 6 ven- 
démiaire an V et de l'article 151, n<> 17 de la 
loi communale, que cet établissement est pu- 
rement privé et n'a aucune existence légale; 

D'où suit qu'en repoussant l'offre île preuve 
faite par les demandeurs parce que leurs allé- 
galions ci-dessus rappelées ne «sauraient jus- 
tifier leur réclamation, Tarrèt attaqué n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués. 

Par ces motifs, rejette... 

bu 24 mai 1880. — 2° ch. — ■ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« GB. - 4 et 86 mai 1880. 
ÉLECTIONS. — Inscription au kôlr des 

GONTaiBUTIONS. — ACTION. — TiERS. — NOS- 
BËGEYABILITÉ. 

Aucune disposition légale n'autorise les tiers à 
poursuivre, par voie d'action, linscripiion (f «» 
contnbuable sur le rôle des impositions ({). 
(Lois élect., art. 56.) 

Spécialement les tiers n'ont pas qualité pour 
poursuivre une action dont la conséquence 
serait d'imposer, malgré lui, à un citoyen une 
patcfUe que l'administration fiscale n'a pas 
admise. 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. VANDENBOSCB 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée contre le pourvoi : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que Joseph-Victor Vandenbosch, après 



(() Méine décision, même ruppopieur, par art-él 
Hii f I mai. Voy. «nalogue rari*ét qui «ait du 25 mai 
1S80. 
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avoir demandé, ponr 1879, une patente de 
commis qui lui a été reftisée par les agents 
du fisc, a réclamé contre la décision de ces 
agents devant la députation permanente comme 
juge fiscal; 

Qu'enspite Janssens et Kcrstens, s'empa- 
rant de cette réclamation, ont Intenté une ac- 
tion tendante à faire inscrire Yandenbosctisur 
la liste des électeurs ; 

Attendu que Vandenbosch n*a conclu dans 
cette instance que devant la cour d*appel ; 

Attendu que, celte cour l'ayant déclaré non 
recevable à prouver qu'il possède la base de 
la patente contestée, il a accepté sa décision; 

Qu'en effet, Il ne s'est point pourvu en 
cassation contre celle-ci et n'est plus au pro- 
cès que comme défendeur au pourvoi formé 
par Janssens et Kerstens ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas qua- 
lité pour poursuivre une action dont la con- 
séquence serait d'imposer, malgré lui, à Van- 
denbosch une patente que radministration 
fiscale n'a pas admise; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition 
légale n'autorise les tiers à poursuivre, nar 
voie d'action, l'inscription d'un contribuanle 
sur le rôle des impositions; 

Attendu que, d'après l'article 56 des lois 
électorales coordonnées qui règle l'action 
populaire, elle a pour objet la formation des 
listes électorales; qu'étant exceptionnelle de 
sa nature, elle doit être restreinte dans les 
limites que lui assignent les dispositions lé- 
gales qui rétablissent; 

Qu'elle doit donc être déclarée non receva- 
ble quand celui qui Texerce demande à fair^ 
décider qu*un tiers possède les bases d'une 
imposition pour laquelle il n'est pas cotisé; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la fin de non-recevoir opposée au pourvoi 
est fondée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A mai i880. — î« ch. — Prà$. N. Van- 
denpeereboom, président. — Happ- M. Du- 
mont. — Cond. conf. M. Ilélot, avocat gé- 
néral. 

(MNSSENS et (LERSTEKS, — C. V^RMEIJLEIf.) 
ARRÊT (1). 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, 
violation des articles 55, 56, 58, § 5, des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt at- 
taqué décide que ces lois n'accordent pas aux 
tiers le droit de réelamer contre les mentions 
erronées des listes électorales, alors que ces 
mentions n'exercent aucune influence sur la 



(I) Voy. l'arrêt qui précède. 



capacité électorale de celui qui s'y trouva 
inscrit : 

Considérant que l'action populaire est tout 
exceptionnelle de sa nature; 

Qu'elle doit, par conséquent, être restreinte 
h l'objet précis pour lequel elle est insti- 
tuée ; 

Considérant que l'artic'e 56 des lois élec^ 
torales coordonnées limite expressément Iq 
recours des tiers aux cas o(i les listes men- 
tionnent des électeurs qui ne peuvent y figurer 
ou en omettent qui devraient y être inscrits ; 

Que la loi a uniquement en' vue • d'assurer 
la sincérité et l'autorité dos élections; 

Qu'à cet effet, elle accorde à tout individu 
jouissant des droits civils et politiques le 
moyen de pourvoir à ce que les citoyens qui 
réunissent les conditions dé l'éleclorat soient 
seuls admis au vote et à ce que ces mêmes 
citoyens soient tous appelés à y prendre 
part; 

Considérant que la réclamation adressée 
par les demandeurs à la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers, tendait 
à faire réduire de 295 fr. 50 c. à i94 fr. i5 c. 
le chiffre du cens attribué au défendeur dans 
les listes formées en exécution de l'article 25 
des lois électorales coordonnées; 

Que cette réclamation n'affectait en rien la 
capacité électorale du défendeur, son droit de 
vote, et ne pouvait, partant, donner lieu à 
l'exercice de l'action populaire: 

Qu'il s'ensuit qu'en confirmant la décision 
qui rejette la réclamation des demandeurs, 
l'arrêt attaqué a fait une juste application des 
dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du «5 mai 4880.— •«• ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Cond, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



3« CH. — 25 mai 1880. 

ÉLECTIONS* — RtoAHATioN. — Domicile. 
— Action populaire. 

Pour exercer VacHon populaire, à fin de radia- 
tion des listes provinciales ou commuriàles, tl 
faut être domicilié dans le même canton ou la 
même commune que le défendeur. 

(VERBEBCKt — C. JANSSEHS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 51 du code électoral 
(56 des lois électorales coordonnées) en ca 
que l'arrêt dénoncé a ordonné la radiation 
du demandeur Je toutes les listes électorales 
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de Boom, alors que les défendeurs n*étant 
domiciliés ni dans la commune, ni dans le 
canton de Boom, étaleni sans qualité pour 
rédamer la radiation du demandeur, de la 
liste des électeurs pro\inciaux el communaux; 

Considérant qu*aux termes de la disposi- 
tion invoquée, 1 action populaire qui a pour 
objet la radiation d'un citoyen des listes 
électorales pour la pruvince où la commune, 
ne peut être exercée que par les citoyens 
domiciliés dans le même canton ou dans la 
même commune ; 

Considérant qu'il résulte de la réclamation 
noliUée par les détendeurs, le â4 novembre 
dernier, que ceux-ci ont leur domicile à An- 
vers ; qu ils n'avaient donc pas qualité pour 
réclamer la radiation du demandeur des listes 
provinciales et communales de Boom ; 

Que la cour d'appel, ordonnant cette ra- 
diation, a contrevenu au texte .cité à Tappui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse Tarrêl rendu entre 
parties par la cour d'appel de Bruxelles, le 
ii avril i880, en tant qu il ordonne la rauia- 
tion du demandeur des listes électorales de 
Boom, pour la province et la commune. 

Du 25 mai i880. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



U en. — S6 mal f880. 

ÉLECTIONS. — Marchand ambulant. — 
Patente. — Imposable. — Réclamation. 

La patente de marchand ambulant est due à rai- 
son de rexercke personnel du colitorlage : en 
conséquence, le colporleui* vendant ftour un 
tiers dont il est le préposé est tenu personnel^ 
lemenl du droit, et celui-ci peut réclama* de- 
vant le juge électoral, en vertu de la loi du 
26 août 1878. (Loi du 26 août 1878, arti- 
cle i'', aliu. 4.) 

(STEYAERT, — C. CALES.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation de Tarticle i"^, § 5, de la loi du 
26 août 1878, de Tartide 5, § 3, du code élec- 
toral et de Tarlicle 2, 1, litt. C, de la loi du 
1 2 juillet 1 82 1 , en ce que Tarrét attaqué, après 
avoir constaté que le demandeur possède la 
base de la patente de marchand ambulant et 
que celte patente a été portée par erreur au 
nom d'Uutchlnson, refuse de la compter au 
demandeur pour la formation du cens éieclo- 
rai de celui-ci : 

Considérant que Tarrêt attaqué, tout en 



reconnaissant que le demandeur vend sons 
une échoppe et qu'il est soumis, à ce titre, à 
la patente de marchand ambulant, refuse de 
lui attribuer la patente afférente à sa profes- 
sion, pour les années 1877 et 1878, parce 
qu'elle aurait été, suivant Tarrêt, délivrée ao 
nom d*Ilutcbinson, pour le compte duquel 
auraient été vendues les marchandises étalées 
dans réchoppe du demandeur; 

Considérant que la patente de marchand 
ambulant est due à raison de rexercLce [ler- 
sonnel de colportage;' 

Que le col|)Orteur. vendant pour un tiers 
dont il n'est que le i)réposé est néanmoins 
tenu lui-même du droit de patente ; 

Que le fait d'avoir été, en 1877 et 1878, 
remployé d*ilutchinson ne dispensait donc 
pas le demandeur du payement de la patente 
attachée à la profession de marchand ambu- 
lant et dont il était personnellement débiteur 
envers l'Etat; 

Que si, comme l'énonce) Tairêt attaqué, il 
n'a pas éi^en 1877 et 1878, patenté en son 
propre nom, l'article 1*' de la loi du 26 août 
1878 lut permet d'invoquer, devant la Juri- 
diction électorale, les bases et le payement 
des contributions erronémenl portées sous un 
autre nom que le sien ; 

Que cette disposition en conçue en termes 
généraux ; qu'elle ne distingue pas entre les 
contributions dont un citoyen peut se préva- 
loir, et qu'il résulte des travaux légblatifs qui 
l'ont préparée qu elle est applicable aux pa- 
tentes ; 

Qu'en effet, elle a été introduite dans la 
législation électorale par la loi du 9 juillet 
1877, en vue de réagir contre une jniispro- 
dence qui n'admettait les contribuables à 
prouver, devant le juge électoral, qu'ils avaient 
droit, soit h des impôts pet*sonnels, soit à des 
patentes figurant sous le nom d un tiers, 
qu'après avoir au préallible réclamé, confor- 
mément ù la loi fiscale, du chef d'absence on 
d insuffisance d'imi)osition ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que le de- 
mandeur sera rayé de la liste des électeurs 
communaux de Bruges, parce qu'il n'est pas 
inscrit au rôle des patentables pour les eiser- 
cices 1877 et 1878 et parce qu'il ue peut 
invoquer les patentes portées au nom d'Ual- 
chinson, l'arrêt attaqué a contrevenu à l'arti- 
cle 1"^, § 5, de la loi du 26 août 1878; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1880.— 2" ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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S« CH. -. 26 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les rôles. 
— Présomption. 

La présomption résuUarU de la cotisation et de 
rinscription sur les rôles, protège le citoyen 
en V absence de preuve contraire (i). 

(ryuenans, — c. janssens et kerstens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le moyen déduit de la 
violatioli des articles i, 6, 7 et 4 des lois 
électorales coordonnées, en ce que Tarrêt 
attaqué n'a pas tenu compte de la présomp- 
tion qui résulte, pour le demandeur, de son 
inscription sur les listes et sur les rôles des 
contributions : 

Considérant que la réclamation des défen- 
deurs avait pour objet de faire rayer le nom 
du demandeur des listes électorales d'Anvers, 
celui-ci n'exerçant pas la profession de négo- 
ciant n^ 6, à l'intérieur, pour laquelle seule il 
est patenté, et n'ayant pas la signature so- 
ciale de la ûrme Fuchs et O^ patentée comme 
commissionnaire à l'extérieur; qu'il leur in- 
combait d'établir le fondement de ces deux 
affirmations, ce qu'ils offraient du reste, par 
voie d'enquête; 

Considérant qu'après avoir constaté que le 
demandeur n'a pas allégué qu'il exerce la 
profession de négociant vl^ 6, à l'intérieur, 
mais a invoqué, pour justifier sa patente, sa 
part d'intérêt dans la maison Fuchs et 0<^, la 
décision attaquée a établi que du chef de cette 
part le demandeur n'est tenu à aucune pa- 
tente, son nom ne figurant pas dans la raison 
sociale et la signature sociale ne lui étant pas 
attribuée; qu'en conséquence, elle a admis 
qu'il ne possède pas la base de la patente 
dont il se prévaut; 

Considérant qu'il n'existe aucune relation 
nécessaire entre cette patente et celle d'asso- 
cié au commerce de la maison Fuchs el C*^; 
que si le demandeur a cherché à établir le 
défaut d'intérêt de la réclamation en soute- 
nant que sa position lui imposait même une 
patente plus forte que celle contestée, il n'a- 
vait ni à alléguer qu'il exerce le commerce 
pour lequel il a été patenté, ni k prouver qu'il 
possède à un autre titre les bases de cette 
patente ; que sous ce rapport il était protégé 
par la présomption résultant de sa cotisation 
et de son inscription sur les listes ; qu'en ne 
tenant pas compte de cette présomption et en 
ordonnant, par suite, la radiation de son nom 
des listes électorales, la cour d'appel a con- 
trevenu aux textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

(1) Supré, p. 169. 

PASIC, 1880. — i'« PARTIE. 



Du 25 mai i880. — ^ ch. — Prés. M. Van- 
deni)eereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S< CH. — 26 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier et impôt 
personnel. — Quotité. — Redevabilité. 
— Juge du fond. 

En interprétant les actes et documents produits 
^ pour déterminer la quotité imposable qu'il faut 
attribuer à un hériUer, le juge du fond motive 
suffisamment et justifie sa décision. Le juge 
peut également décider en fait qu'une contri- 
bution personnelle n'est pas erronément portée 
au rôle sous un nom autre que le redevable. 

(COENEN — c. VANDEGAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution et 141 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt dénoncé se borne 
à décider en fait que l'épouse du demandeur 
n'a recueilli dans la succession de son pre- 
mier mari que la quotité disponible, et admet 
sans motiver sa décision sur ce point que 
l'impôt foncier à payer sur des immeubles 
advenus à un contribuable en Vertu d'une li- 
béralité excédant la quotité disponible ne 
peut porter que sur cette quotité: 

Attendu que pour admettre, conformément 
aux conclusions du défendeur, qu'il y a lieu 
de n'attribuer que pour moitié au demandeur 
les contributions foncières qye la députation 
permanente d'Anvers hii a attribuées pour le 
tout et qui portent sur des immeubles dépen- 
dant de la succession du premier mari de sa 
femme, l'arrêt attaqué s'est fondé sur les 
pièces du procès, et qu'interprétant ainsi les 
documents produits par les parties et, no- 
tamment, le contrat de mariage adv^enu entre 
la femme du demandeur et son premier mari 
dont les dispositions sont relatées dans la 
déclaration de succession versée au procès, 
l'arrêt dénoncé a pleinement satisfait au pres- 
crit des articles 97 de la Constitution et Ul 
du code de procédure civile, en vertu desquels 
toute décision judiciaire doit être motivée; 

Que, partant, le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen présenté en ordre 
subsidiaire et déduit de la violation des arti- 
cles 921 et 1094 du code civil et 10 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt dé- 
noncé décide implicitement que la réduction 
d'une libéralité excessive peut être opérée à 

13 
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la demande d'un tiers agissant en matière 
électorale quand cette réduction n'a pas été 
demandée par les intéressés ; 

Attendu qu'en statuant qu'il résulte des 
documents produits que le sieur Coenen ne 
peut faire état pour établir son cens électoral 
que de la moitié des contributions foncières 
payées du chef des immeubles ayant appar- 
tenu en propre au premier mari de sa femme, 
la cour d'appel de Bruxelles a souverainement 
interprété ces documents sans-réduire aucune 
libéralité ; 

Qu'il suit de là que le deuxième moyen n'est 
pas recevable ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution et 141 
du code de procédure civile, en ce que la 
cour d'appel de Bruxelles décide d'office qu'il 
n'appert pas que l'intimé puisse s'attribuer cer- 
taine contribution personnelle de li fr. 65 c, 
figurant au nom d'un sieur Devaelheyns- 
Thibaut: 

Attendu que celui qui demande son inscrip- 
tion ou son maintien sur la liste des électeurs 
doit établir qu'il possède les bases du cens, 
soit en invoquant la présomption qui résulte 
de son inscription au rôle des contributions 
pour les impôts dont il se prévaut pour for- 
mer son cens électoral, soit par toutes autres 
voies de droit ; 

Attendu qu'il est établi en fait par l'arrêt 
dénoncé 1^ que la contribution de U fr. 65 c, 
que Coenen invoque pour parfaire son cens 
électoral çn 1877, ne ligure pas en son nom 
sur les rôles, mais qu'elle est inscrite au nom 
d'un sieur Devaelheyns-Thibaut ; 2*» qu'il ne 
résulte d'aucun document du procès que le 
demandeur puisse s'attribuer cette contri- 
bution ; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, qu'il ne peut en faire état pour de- 
mander le maintien de son inscription sur la 
liste des électeurs de Tirlemont, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles n'a point contrevenu aux 
textes cités, et qu'elle a fait, au contraire, une 
juste application des lois sur la matière-. 

Que le troisième moyen manque donc de 
base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1880.--- 2<^ ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. -^ Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« eu. — 26 mal 1880. 
ÉLECTIONS. — Preuve de la remise de la 

RÉCLAAIATION A l'iNTÉRESSÉ. 

ACTION POPULAIRE. — Inscription. — 
Domicile. — Becevabilité. 

La preuve de la remise, dnns le délai légal, à 
rintéresséj d'une réclamation électorale tram- 
mise par la poste, résulte de Valtestation con- 
signée par Vhuissier dans son ejcploit et du 
récépissé de la poste. (Code élect., an. 31 ; 
loicoord., art. 36.) 

L'action populaire s'applique au cas où un élec- 
teur est inscrit dans une commune qui n'est 
pas son doniicUe réel, comme au cas oU ii n'a 
pas les conditions de rélectorat. 

(leysen, — c. voets et vande paer.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le premier moyen, vio- 
lation des articles 51 et 52 du code électoral 
du 18 mai 1872, en ce que l'arrêt attaqué 
valide une réclamation non notifiée à l'inté- 
ressé le 25 novembre, avant la fermeture du 
greffe provincial : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt dénoncé 
4<* que la requête de Voets et Vande Paer à 
la députation permanente a^ été déposée au 
greffe provincial à Anvers le 25 novembre, 
accompagnée de bulletins du bureau des pos- 
tes constatant qu'elle avait été transmise au 
demandeur par lettres recommandée ; 

2® Que ces lettres ont été présentées le 
même jour, 25 novembre, à la double adresse 
indiquée dans l'exploit de notification à An- 
vers et à Santhoven, et que le demandeur ne 
méconnaît pas les avoir reçues ; 

Que, dans ces circonstances, les défendeurs 
ont satisfait à la disposition finale de l'arti- 
cle 31 du code électoral ; que la preuve exigée 
par cette disposition ressort de l'attestation 
consignée par l'huissier dans son exploit et 
du récépissé de la poste ; 

Qu'il n'y a pas, en ce qui concerne le fait 
de la notification, à rapprocher l'heure où la 
réclamation a été déposée au greffe provin- 
cial de celle où l'exploit est parvenu au des- 
tinataire ; 

Qu'en repoussant, dès lors, la fin de non- 
recevoir opposée à la demande, l'arrêt a 
sainement appliqué les textes invoqués à 
l'appui du premier moyen ; 

Sur le second moyen, violation des arti- 
cles i®' et 6 du code électoral, en ce que la cour 
d'appel prononce la radiatioit du demandeur, 
bien que les trois conditions de rélectorat ne 
lui soient pas déniées et qu'il ait son domi- 
cile dansTarrondlssement; 
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Considérant que les listes des électeurs 
sont dressées par communes; 

Que rarticle 20 des lois électorales coor- 
données impose le devoir d*apprécier la capa- 
cité électorale des citoyens à Tautorité du lieu 
où ils sont domiciliés ; 

Que Faction populaire instituée par Tar- 
ticle 36 desdites lois s'applique au cas où un 
électeur est inscrit dans une commune qui 
n'est pas son domicile réel, comme au cas où 
les conditions de Télectorat lui font défaut ; 

Que si cette action aboutit à la radiation de 
rélecteur et si, par suite, il n'est pas admis à 
voter, c'est à lui de s'imputer les consé- 
quences d'une inscription irrégulière; 

D'où il résulte que l'arrêt dénoncé n'a pas 
contrevenu aux articles cités au second moyen 
du pourvoi en ordonnant la radiation du de- 
mandeur de la liste des électeurs généraux 
de Santhoven, parce qu'il a son domicile à 
Anvers; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Qmcl, conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — S6 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Cens électoral. — Coti- 
sation. — Temps légal. — Contestation 
antérieure. 

// suffit, pour être inscrit sur les listes, dejustir 
fier qu'on a été taxé à une somme formant le 
cens pendant Vannée de l'inscription et pen- 
dant les deux années antérieures. Jl n'importe 
qu'avant ces époques la cotisation ait été 
contestée, 

(hERTENS, — C. JANSSBMS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des articles i*'' 
et 6 des lois électorales coordonnées, 4 de la 
loi du 29 décembre 1831, prorogée parles 
lois budgétaires postérieures, et des articles 54 
et 89 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé de compter dans le 
cens électoral du demandeur une cotisation 
légalement établie en vertu d'une déclaration 
faite en temps utile au début de l'année 1877, 
sous le prétexte que cette cotisation n'étant 
que la reproduction de la cotisation de l'année 
antérieure, laquelle était entachée d'illégalité, 
est elle-même illégale et inopérante: 

Attendu que, pour Justifier son inscription 
sur les Ustes électorales ^ raison de ses im- 



positions personnelles et de sa patente, il 
suffit qu'un citoyen établisse qu'il a été cotisé 
au taux déterminé par la loi, pour l'année 
de l'inscription et pour les deux années anté- 
rieures ; 

Attendu qu'il est constaté que le demandeur 
a été taxé en 1877, 1878 et 1879 aune somme 
supérieure au cens requis pour être électeur 
pour les chambres législatives ; 

Attendu que quel qu'ait été le motif pour 
lequel la cotisation de 1876 a été contestée, 
celle de 1877 a été déclarée et admise con- 
formément à la disposition de l'article 4 de la 
loi du 29 décembre 1831 ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant qu'il 
n'y avait pas lieu de tenir compte au deman- 
deur, pour justifier son inscription sur la liste 
électorale, de l'impôt payé par lui en 1877, sur 
pied de la déclaration par laquelle il s'était 
référé à sa cotisation de l'année antérieure, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
légales citées par le pourvoi; ^ 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 4880.— 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



S« CH. — 26 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Clôture des listes. — 
Changements interdits. 

Le juge électoral ne peut apporter des change- 
ments aux listes à raison de faits survenus 
depuis leur clôture. Ce principe s'applique à la 
faUUte, (Lois élect., art. 19, 20, 26, 55, 
56, 57.) 

(YAN HERSECKE, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et fausse application 
des articles 4 et 18 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué ordonne la 
radiation du demandeur des listes électorales, 
alors que sa faillite n'avait été déclarée que 
postérieurement à la clôture desdites listes: 

Attendu que, conformément à ce qu'énonce 
la requête en cassation, l'arrêt attaqué or- 
donne la radiation du demandeur par le motif 
qu'un jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers du 26 février 1880 l'a déclaré en 
eut de faillite ; 

Attendu que la date de ce Jugement est pos- 
térieure à celle de la clôture définitive des 
listes; 

Attendu que, suivant les articles 19^ 20 et 
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26 des lois électorales, la revision de la liste 
des électeurs appartient au collège des bourg- 
mestre et échevins seul, que cette liste doit 
être clôturée définitivement à une date déter- 
minée et que ledit collège ne pourrait y ap- 
porter des modifications eu égard à un chan- 
gement que la condition d'un citoyen aurait 
subie postérieurement à cette date ; 

Attendu que si cette faculté est interdite 
aux administrations locales chargées de la 
revision, elle Test également, et à plus forte 
raison, à l'autorité contentieuse appelée à 
contrôler l'œuvre des collèges échevinaux; 
qu'aux termes des articles 55, 56 et 57 des 
lois précitées, les attributions de la députa- 
tion permanente et de la cour d'appel, jugeant 
en matière électorale, ne vont pas au delà de ce 
contrôle; que les réclamations dont elles sont 
saisies ne peuvent être admises que dans le 
o^s d'irrégularités commises lors de la revi- 
sion ; que de l'ensemble des dispositions pré- 
citées il résulte que permettre au juge élec- 
toral d'apporter des changements aux listes à 
raison de circonstances survenues depuis leur 
clôture définitive, serait prolonger les opéra- 
tions de la revision au delà du terme légal et 
attribuer ce travail à des autorités autres que 
celle à laquelle il est expressément réservé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
bureau électoral peut seul, en vertu de l'ar- 
ticle lâl desdites lois, empêcher de participer 
à l'élection celui qui, depuis la revision an- 
nuelle, a été frappé d'incapacité, et que tel 
étant le cas du demandeur, c'est en excédant 
ses pouvoirs que la cour d'appel a ordonné 
sa radiation; 

Attendu enfin que le recours du demandeur 
n'est pas sans intérêt pour lui, l'état de fail- 
lite pouvant cesser avant l'élection ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai i880.— 2« ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Rayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. 



26 mal 1880. 



MILITAIRES. — Domicile. — Résidence. — 
Service momentané. 

Le domicile ékcloral des militaires n'est pas 
toute localité où ils se trouvent pour leur ser- 
vice ; ainsi , Vofficier en garnison à Anvers 
mais détaché à Lillo, conserve son domicile à 
Anvers. (Lois élect., art. 21.) 

(VOETS ET VANDE PAER,. — G. VANDEH BURCH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 65 de la loi 



du 9 juillet 4877 ou de l'article 21 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué maintient le défendeur sur les listes 
électorales d'Anvers, alors qu'il réside, à 
raison de ses fonctions, dans une autre com- 
mune: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le régiment d'artillerie auquel appartient le 
défendeur est en garnison à Anvers, et que 
si celui-ci se trouve actuellement à Lillo avec 
sa batterie, c'est comme détaché et pour un 
terme d'une année; 

Attendu que le domicile électoral des mili- 
taires n'est pas toute localité où ils se trou- 
vent, en vertu d'un ordre de service, à l'épo- 
que de la revision des listes, leur résidence 
dût-elle n'y être que passagère ; qu'en général, 
le militaire envoyé au camp, en cantonne- 
ment, détaché temporairement, doit être censé 
résider au lieu du garnison de corps auquel il 
appartient; que tel est l'esprit de la loi selon 
les documents parlementaires qui la con- 
cernent ; 

Attendu qu'il suit de là que la pdfeition du 
défendeur, telle qu'elle est constatée dans 
l'arrêt dénoncé, autorisait sou maintien sur 
les listes de la ville d'Anvers; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1880. - 2«^ ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — /îapp. M. Rayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2< cB — 26 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Juge électoral. — Conclu- 
sions, — Interprétation. 

Le juge du fond, en interprétant les conclusions 
des parties, peut déclare:!* que celui qui con- 
testait rinscriptiûii sur les rôles n'a pas prouvé 
ni offert de prouver le fondement de la con- 
testation. 

(JANSSENS et KERSTENS, — C. SANDON. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
pris de la violation des articles l'^^'et 6 du code 
électoral, 1719 et suivants, 1756 du code 
civil, de la foi due aux conclusions des de- 
mandeurs et au contrat judiciaire résultant 
des conclusions des parties et de l'article 9 de 
la loi du 28 juin 1822 : 

Considérant que les demandeurs fondent 
leur recours sur ce qu'en fait il a été admis et 
reconnu devant la cour d'appel, entre les par- 
ties en cause, que les seules contributions 
dont le défendeur peut se prévaloir sont 
celles mentionnées dans leurs conclusions et 
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que, s'il ne doit pas être considéré comme 
locataire à Tannée, il ne parfait pas le cens 
électoral ; 

Considérant, au contraire, que, par ses der- 
nières conclusions prises, le 17 avril i 880, 
ledit défendeur constate d'une manière géné- 
rale que ses adversaires n'ont pas produit un 
certiGcat du commissaire d'arrondissement 
établissatlt les impôts que la liste électorale lui 
reconnaissait ; 

Qu'il en déduit, d'une part, la possibilité 
pour lui de payer d'autres impôts que ceux 
dont l'existence était signalée et, d'autre part, 
le droit d'invoquer la présomption résultant 
en sa faveur de son inscription sur les listes 
électorales et sur le rôle des contributions, 
sans avoir aucune preuve à fournir; 

Considérant que le juge d'appel devait, 
pour déterminer le contrat judiciaire formé 
devant lui et la contestation qui lui était sou- 
mise, mettre en regard les unes des autres 
les conclusions respectives des parties; 

Qu'en présence des conclusions prérappe- 
lées du défendeur, l'arrêt dénoncé a pu dire 
que leç demandeurs n'établissaient pas et n'of- 
fraient pas de prouver qu'en retranchant du 
cens payé par lui la contribution personnelle 
de la maison qu'il habite, il ne payerait plus 
le cens requis par la loi pour être électeur 
général ; 

D'où il suit qu'en fait le moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1880. — 2« ch.— Pr^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. œnf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« cH. — 26 mal 1880. 
ÉLECTIONS. —Frères occupants.-— Impôt 

PERSONNEL. — PARTAGE. — RÉCLAMATION 
PAR ACTION POPl'IAIRE. 

// appartient au juge du fond de décider qu'une 
maison est occupée par deux frères qui doi- 
vent, par moitié y la contribution personnelle, 

Uinscnptiùn sur les listes peut, dans le cas ci- 
dessus^ être réclamée par Vaction populaire 
au nom du fl'ère non insent. (Lois élect., 
art. 36.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. JANSSENS, KERS- 
TENS ET BAEKELAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation et fausse application de 
l'article 6 de la loi du 28 juin 1822, ou tout 



au moins de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué, se bornant à con- 
stater que le défendeur est colocataire de la 
maison qu'il habite, lui compte une partie des 
contributions personnelles de cette maison 
sans qu'il fût prouvé et sans décider que le 
défendeur en était, pour une part, principal 
occupant : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, il 
résulte des pièces produites que le défendeur 
Baekeland occupe avec son frère Jean-Bap- 
tiste la maison, place de Meir, 78, à Anvers; 
que tous deux en sont locataires en vertu du 
même bail, et que tous deux y exercent la 
profession d'ébénistes; que, tenant compte 
de ces circonstances, la cour, sans s'arrêter 
aux preuves offertes, a reconnu au défendeur 
le droit de se prévaloir de la moitié des con- 
tributions personnelles inscrites au nom de 
son frère; 

Considérant que par cette appréciation la 
cour a implicitement admis que les deux frères 
occupent au même titre la maison dont il s'a- 
git, et qu'ils ont, par suite, l'un et l'autre la 
qualité de principal occupant, ce qui suffit, 
aux termes de l'article 6 invoqué, pour établir 
la possession des bases de l'impôt et pour mo- 
tiver la décision intervenue ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
de l'article 7 du code électoral, en ce que 
l'arrêt attaqué a permis à des tiers d'invo- 
quer au profit du défendeur des impôts qui 
n'étaient pas inscrits à son nom, alors que 
le texte même de l'article 7 ne permet l'invo- 
cation de ces impôts qu'à celui qui n'est pas 
porté au rôle; 

Considérant que, si l'article précité permet 
à celui dont les contributions sont erroné- 
menl portées au nom d'un tiers d'invoquer 
devant la juridiction électorale les bases et le 
payement du cens, ce texte ne limite nulle- 
ment à celui-là seul qui est victime de l'erreur 
le droit de s'en prévaloir ; 

Que l'action populaire, telle qu'elle est or- 
ganisée par l'article 56 des lois électorales, 
n'est soumise sous ce rapport à aucune res- 
triction ; qu'en présence des discussions par- 
lementaires qui ont précédé l'adoption de 
l'article 49 de la loi du 9 juillet 1877 formant 
aujourd'hui le § 3 de l'article 7 précité, aucun 
doute ne peut exister à cet égard ; qu'on ne 
peut confondre ce cas avec celui où l'action 
populaire tendrait à obtenir une inscription 
sur les listes au moyen d'impôts non encore 
payés, et dont l'intéressé ne réclamerait pas 
la cotisation ; 

Qu'il en résulte que les deux moyens pro- 
duits ne sont pas fondés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 njai 1880.— 2« ch. — Pr^. M. Van- 
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denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl, conf, M. Mélol, avocat 
général. 

2e en. — 25 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Référé a l'année antérieure. — Ef- 
fets. 

Le droit d'éiablir sa cotisation personnelle sur 
les quatre premières bases, en se référant aux 
évaluations admises pour Vannée antérieure, 
fixe la dette du contribuable envers le fisc, 
quels que soient les éléments de la cotisation 
antérieurement admise, à moins de change- 
ments notables faits aux bâtiments. 

(DECLEIR, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles i<^' 
et 6 des lois électorales, 4 de la loi budgé- 
taire du 29 décembre i851 et des lois bud- 
gétaires postérieures, 54 et 89 de la loi du 
28 juin 4822, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
fusé de compter dans le cens électoral du 
demandeur une cotisation légalement établie 
en vertu d'une déclaration faite en temps utile 
au début de Tannée : 

Considérant quMl est établi par Tarrêt atta- 
qué que le demandeur s'est, en 4877, référé 
pour les quatre premières bases de l'impôt 
personnel à sa déclaration de 4876 et que, 
dans le cours de cette dernière année, il a 
fait, quant à l'une de ces bases, une déclara- 
tion supplémentaire ayant donné lieu, de la 
part du fisc, à une cotisation irrégulière de 
4 fr. 60 c. ; 

Considérant que le droit d'établir la coti- 
sation pour les quatre premières bases de 
l'impôt personnel en se référant- aux évalua- 
tions admises pour l'année antérieure dérive, 
pour tout contribuablis, de Tartide 4 de la loi 
budgétaire du 29 décembre 4 854 et des lois 
budgétaires subséquentes ; que la cotisation, 
ainsi établie, fixe sa dette envers le fisc, quels 
que soient les éléments de la cotisation anté- 
rieuremen't admise, à moins qu'il n'ait fait à 
ses bâtiments des changements notables qui 
en auraient augmenté la valeur; qu'il suffit 
donc qu'une cotisation ail été admise par le 
fisc, en ce qui concerne les quatre premières 
bases, pour que, l'année suivante, le contri- 
buable puisse valablement s'y référer; 

Considérant qu'en distrayant des contribu- 
tions imposées au demandeur pour les quatre 
premières bases, en 4877, une somme de 
4 fr. 60 c, à raison de l'irrégularité de la 



cotisation admise pour pareille somme en 
4876 et en ordonnant, par suite, sa radiation 
de la liste des électeurs généraux d'Anvers, 
alors que le cens ne lui était pas contesté pour 
le surplus, l'arrêté attaqué a contrevenu aux 
textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 4880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2« en. — 2 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation pendant le premier trimes- 
tre. — CONSÉQL-ENCES. 

Si la contribution personnelle est toujours due 
par celui qui occupe la maison au {^janvier, 
elle peut être due également par celui qui lui 
succède durant le prefnier trimestre : ce der- 
nier la devra en totalité s'il n'a pas dû être 
cotisé jusque-là; il ne la devra qu'en partie 
si ses impositions pour Vannée courante sont 
inférieures à celles afférentes à sa nouvelle 
habUation (4). (Loi du 28 janvier 4822, arti- 
cles 6 et 54.) 

(dIERCKX, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 6, 54 et 5*4 
de la loi du 28 juin 4822, et, partant, des 
articles 4^, 4 et 6 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt dénoncé refuse d'attri- 
buer au demandeur la contribution personnelle 
d'une maison qu'il occupait à la date du 4"^ fé- 
vrier 4877 : 

Attendu qu'il résulte des articles 6 et 54 de 
la loi du 28 juin 4822 que les habitations 
occupées avant l'expiration du premier tri- 
mestre de l'année doivent être déclarées au 
moment où la jouissance en est acquise; que, 
dans le système de la loi fiscale, la personne 
plutôt que l'objet imposable doit la contribu- 
tion personnelle, et que si, en vertu du 2^ ali- 
néa de l'article 54 précité, celle-ci est tou- 
jours due par celui qui occupe une maison le 
4^' janvier, peut en être également tenu celui 
qui lui succède durant le premier trimestre; 
que ce dernier la devra en totalité s'il n'a 
pas dû jusque-là être cotisé ; qu'il la devra en 
partie si ses impositions personnelles pour 
l'année courante sont inférieures à celles affé- 
rentes à sa nouvelle habitation ; 



(1) Contra : eass., 18 féTiier 1879 iJPkStc, 1879, 1. 
fil), et 5 mars 1879 {md., p. 468). 
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Attendu qu'il suit de ^à qu'en ordonnant la 
radiation du demandeur des listes électorales 
par le seul motif qu'on ne peut se prévaloir 
de la contribution personnelle d'une maison 
dont on est devenu locataire \e i^ février, 
l'arrêt attaqué contrevient aux textes invo- 
qués ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 juin i880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 2 Jain 1880. 

ÉLECTIONS. — Moyens de preuve. — Pou- 
voirs DU JUGE. — Document judiciaire. — 
Cassation, — Moyen nouveau. 

// appartient au juge du fimd, appréciateur des 
moyens de preuve, d'écarter comme élément 
un document judiciaire dont il détermine la 
valeur^ dans la cause. 

Un moyen nouveau n'est pas recevable en cas- 
sation. 

(VOETS et VANDE PAER, — C. DIERCKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse application 
de l'article I55i du code civil, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a attribué force de cbose jugée à 
un arrêt qui n'était pas encore définitif, puis- 
qu'il était frappé d'un pourvoi en cassation 
sur lequel il n'avait pas été statué et qui était 
intervenu sur une contestation ayant un autre 
objet : 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 9 avril 4880, visé par l'arrêt 
attaqué, a été rendu sur une réclamation de 
Voets et Vande Paer, tendante à la radiation 
de Dierckx des listes électorales provinciales 
d'Anvers, formée lors de la revision de 1879 
et basée sur ce que Dierckx n'aurait pas été 
domicilié à Anvers au i**' août de cette 
année ; 

Qu'il conste de l'arrêt attaqué que, dans 
l'instance actuelle, Voets et Vande Paer s'op- 
posaient, par leur intervention, à l'inscription 
de Dierckx sur les listes générales d'Anvers, 
lors de la même revision de 1879, en se fon- 
dant également sur ce que Dierckx n'avait 
pas, au i^' août, son domicile à Anvers, mais 
à Borgerhout ; 

Attendu qu'en refusant d'admettre les de- 
mandeurs à faire la preuve de ce dernier fait, 
parce que l'arrêt du 9 avril l'a déclaré con- 
trouvé, l'arrêt attaqué apprécie souveraine- 
ment, selon son .droit, les éléments de la 



cause, pour en induire que la circonstance 
invoquée par les demandeurs à Tappui de leur 
intervention n'est pas établie; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs 
n'ayant pas, par leurs conclusions d'appel du 
21 avril 1880, excipé de l'existence de leur 
pourvoi en cassation contre l'arrêt du 9 avril, 
bien que ce pourvoi fût déjà signifié et dé- 
posé, ils ne sont pas recevables à proposer 
ce moyen pour la première fois devant la cour 
de cassation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la cour d'appel de Bruxelles n'a pas contre- 
venu à l'article cité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1880. — 2« ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Cancl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2c GH. — 2 Jnln 1880. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Enfant né 
EN Belgique. — Etranger. — Loi fonda- 
iiENTALE. — Domicile. — Motifs. 

Est étranger Vindividu né à Matines d'un père 
étranger, en septembre i8i5, après la pro- 
mulgation de la loi fondamentale. 

En le décidant ainsi, le juge écarte implicitement 
des pièces produites par l'intéressé pour éta- 
blir que ses parents étaient domiciliés en Bel- 
gique au moment de sa naissance. 

(baumgard, — c. voets et vande paer.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi, pris de la violation des articles !«' de la 
loi électorale et 8 de la loi fondamentale de 
1813, en ce q«e, sans examinersi le père du 
demandeur, en garnison en Belgique lors de 
la naissance du demandeur, y avait ou non son 
domicile, ce qui est une question de fait, 
l'arrêt décide que l'article 8 de la loi fonda- 
mentale n'a pu conférer la qualité de Belge à 
ceux qui sont nés, depuis la promulgation de 
cette loi en Belgique, de parents étrangers au 
royaume des Pays-Bas : 

Considérant que le demandeur a réclamé 
devant la députation permanente de la pro- 
vince d'Anvers son inscription sur les listes 
électorales de la ville d'Anvers ; qu'il devait 
donc justifier qu'il possédait les conditions de 
l'électorat et notamment la qualité de Belge ; 
qu'il a produit, dans ce but, un extrait des actes 
de l'état civil ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en consta- 
tant qu'il résulte des pièces produites par le 
demandeur que celui-ci, né, à Malines, d'un 
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père étranger, le 25 septembre 4815, soit 
après la promulgation de la loi fondamentale 
du 24 août i8i5, n'a pas acquis Findigénat 
en vertu de cette loi, décide implicitement que 
ces pièces n'établissent pas le domicile en 
Belgique de ses parents au moment de sa nais- 
sance; 

Qu'il n'a pas, dès lors, contrevenu aux dis- 
positions précitées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin i880. — 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. canf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



s* Cil. — 2 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Impôt personnel. — Occu- 
pant. — Appartement loué. — Base du 

CENS. 

.Il appartient au juge du fond, en interprétant les 
actes et élément&de la cause, de décider qu'une 
personne occupantune partiedemaisottest sim- 
pletnent locataire d*une partie des chambres 
ou appartements et que le propriétaire occu- 
pant le surplus est redevable de VimpôL 

(lEBER, — C. SCHNEIDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles i'^'' et 6 des lois 
électorales coordonnées, 6, 16, 22 et 28 de 
la loi du 28 juin i822, et de la fausse inter- 
prétation de l'article 7 de ladite loi de 1822, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare le deman- 
deur non imposable directement à la contri- 
bution personnelle du chef de l'occupation 
d'une partie de maison constituant une habi- 
tation distincte avec entrée libre et indépen- 
dante : 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à 
interpréter certaines conventions avenues 
entre le demandeur et le sieur Adelin Cou- 
mont, propriétaire de la maison qui donne 
lieu à la contribution personnelle contestée; 

Qu'il en induit que le demandeur n'a nul- 
lement une habitation distincte et séparée 
dans cette maison, mais est simplement loca- 
taire d'une partie des chambres ou apparte- 
ments, tandis que le propriétaire en occupe 
le surplus; 

Attendu que cette interprétation de conven- 
tions est souveraine ; 

Et qu'en décidant, par suite, que le deman- 
deur ne possède pas la base des impositions 
personnelles dont il veut se prévaloir parce 
qu'elles incombent en totalité au propriétaire, 



l'arrêt attaqué, loin de contrevenir aux textes 
cités, a fait une juste application de l'article 7 
de la loi du 28 juin 4822; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin i880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2< en. -^ 2 jaln 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Porteur de 
paquets et lettres. — Base du cens. 

L'individu patenté comme porteur de paquets et 
lettres doit Pimpôt et possède la base du cens 
sans distinguer sHl agit pour un particulier, 
ou pour les memibres d'une société, ou pour le 
public. (Loi du 2t mai 1819, Ubl. XIV, 
nM78-131.) 

(de NECK, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation du tableau XIV, annexé à la loi de 1819 
et, partant, des articles 1^, 4, 6 et 7 des lois 
électorales coordonnées : 

Considérant qu'il n'est pas contesté par les 
défendeurs et qu'il est admis par l'arrêt atta- 
qué que le demandeur est employé comme 
messager à la Société d'harmonie d'Anvers; 

Considérant que la profession de messager 
répond à celle de porteur de paquets et lettres, 
classée sous le n<» 478-151, au tableau . XIV 
annexé à la loi du 21 mai 1819; 

Que le demandeur possède donc les bases 
de la patente pour laquelle les défendeurs re- 
connaissent qu'il a été cotisé ; 

Qu'en effet, la disposition citée de la loi du 
21 mai 1819 ne distingue pas si les paquets 
et lettres sont portés pour un particulier ou 
pour les membres d'une société ou si le por- 
teur exerce sa profession pour le public; 

D'où il suit qu'en déniant au demandeur le 
droit de se prévaloir de sa patente de messa- 
ger, l'arrêt dénoncé a contrevenu au tableau 
XIV annexé à la loi du 21 mai 1819; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 juin 1880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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i«cH. — 2 juin 1880. 
ÉLECTIONS. — Notification. — Exploit 

REMIS AU NOTIFIÉ MÊME. — FAUSSE INDICA- 
TION DE DOMICILE. — MOYEN NOUVEAU EN 

CASSATION. — Ordre public. 

Dans le cas où un exploit de notification a été 
remis au notifié lui-même, la question de sa- 
voir quelle peut être la conséquence d'une 
fausse indication de domicile ne touche pas à 
V ordre public et ne peut être posée pour la pre- 
mière fois en cassation. 

(le comte d'OULTREMONT, — C. DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 56 du code électoral, 
Il de la loi du 26 juillet i879 et 68 du code 
de proc^ure civile, en ce que la cour d'appel 
a accueilli la réclam^ion, et a fait droit à la 
requête à fin d'évocation, bien qu'elles n'eus- 
sent pas été régulièrement signifiées, la noti- 
fication en ayant été faite au demandeur 
comme domicilié à Bruxelles, alors qu'il se 
prétendait domicilié à Sippenaeken, et que, 
suivant la cour, il n'avait pas perdu son domi- 
cile d'origine à Saint-Georges : 

Considérant que les deux notifications 
adressées au demandeur à Bruxelles lui ont 
été remises en mains propres ; qu'une nullité 
d'exploit exclusivement déduite de la fausse 
indication du domicile de celui qui est ainsi 
notifié, ne touche en rien à l'ordre public; 
que ce moyen, n'ayant pas été présenté au 
juge du fond, ne peut être pour la première 
fois produit devant la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 4880. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf M. Mélot, avocat 
général. 

2e CB. — 2 Juin 1880. 
ÉLECTIONS. — Location au mois ou a la 

SEMAINE. — DÉCISION EN FAIT. — EXPRESSIONS 
EMPLOYÉES PAR LE JUGE. 

Aucune loi n'impose au juge des termes sacra- 
mentels pour décider, en faU, qu'une maison 
doit, suivant Vusage des lieux, être considé- 
rée comme louée au mois ou à Vannée. 

(JANSSENS ET KERSTMiS, — C. VERDVCK 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 9 de la loi du 



28 juin i822, en ce que, sans méconnaître 
au demandeur la qualité d'occupant principal, 
et sans constater qu'il loue au mois ou à la 
semaine, l'arrêt se refuse à lui compter le per- 
sonnel de son habitation : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, 
« il est constant qu'à Anvers les maisons de 
l'espèce, d'une valeur locative de 125 francs, 
ne sont pas, d'après l'usage, louées à l'année 
et que, partant, ce n'est pas par erreur que la 
contribution personnelle dont il s'agit est 
inscrite au nom du propriétaire »; 

Considérant, que cette erreur existerait, au 
contraire, si la maison non louée à l'année 
était louée autrement qu'au mois ou à la se- 
maine ; qu'en constatant que l'erreur n'a pas 
été commise, la cour a implicitement admis 
l'existence de l'exception prévue par l'art. 9 
précité; qu'aucune loi ne lui imposait l'em- 
ploi de termes sacramentels à cette fin ; que 
la portée réelle de la décision intervenue ne 
pouvant être douteuse, le moyen proposé 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin i880. — 2« ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2< CH. - 2 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — DÉCISION définitive. — Mo-* 
tifs suffisants. — valeur du mobilier. — 
Décision du juge. — Valeur réelle. — 
Valeur fictive. 

Le juge du fond motive suffisamment une déci- 
sion définitive sur un droit de patente invoqué, 
en décidant, suivant les termes de la loi, qu'il 
n'est ni établi ni allégué qu'uîie cotisation 
supplémentaire' aurait été déclarée en temps 
utiù. 

Le point de savoir ce que vaut un mobilier est 
une question de fait qui reste dans le domaine 
du juge du fond. Les mots valeur réelle 
sont employés dans la loi par opposition à la 
valeur fictive du quintuplement. 

(de bols, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse interprétation des articles 8 
de la loi du 5 juillet i87i, i«', 6, 7, 8 des lois 
électorales coordonnées, i^' de la loi du 26 août 
i878, 4350, i554 du code civil, 480 du code 
de procédure civile, 25, 26 de la loi du 28 juin 
4822 et 97 de la Constitution, en ce que : 

4<^ Les arrêts attaqués ont écarté des dé- 
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claraiions de patente qui avaient formé l'objet 
de réclamations régulières et de payements 
effectués en temps utile ; 

2° Ces arrêts ont écarté la patente accorr 
dée, le 20 février 1880, par la dépuUtion 
permanente d'Anvers, juge souverain ; 

5° lis ont écarté cette décision sans motif 
ou pour un motif inadmissible, la chose jugée, 
alors que T interlocutoire ne peut lier le juge; 

4° Les arrêts attaqués ont admis, pour 
établir la valeur du mobilier des demandeurs 
au commencement des années 1877, 1878 et 
1879, une expertise faite en 1880, alors qu'il 
était allégué, avec offre de preuve, que la plus 
• grande partie de ce mobilier avait été aliénée 
en 1879 et 1880; 

5^ ils ont écarté ladite ofi're de preuve sous 
prétexte qu'il était suffisamment démontré que 
la valeur flscale et non la valeur réelle du 
mobilier était inférieure au chiff're obtenu par 
le quintuplement de la valeur locative : 

Sur les trois premières branches du moyen : 

Considérant que l'arrêt du 26 février 1880 
refuse d'attribuer aux demandeurs les cotisa- 
tions supplémentaires dont ils se prévalent, 
par le motif qu'il n'est ni établi, ni allégué 
que les patentes qui en font l'objet auraient 
été déclarées avant le 31 août 1879; 

Considérant que cette partie de l'arrêt, 
justiûée par la disposition, qui s'y trouve 
citée, de l'article 6 des lois électorales coor- 
données (art. 5 de la loi du 26 août 1878) est 
définitive, l'arrêt n'ayant le caractère d'une 
décision interlocutoire qu'en ce qui concerne 
la valeur du mobilier ; 

Qu'il s'ensuit que les arrêts attaqués, suffi- 
samment motivés d'ailleurs, n'ont contrevenu 
à aucun des textes invoqués en ne tenant pas 
compte de l'arrêté de la députation perma- 
nente du 20 février 1880 ; 

Sur la quatrième et la cinquième branche 
du moyen : • 

Considérant que le pourvoi se heurte à une 
décision souveraine; 

Qu'en effet, l'arrêt du 3 mai 1880, appré- 
ciant les pièces produites et les éléments de 
la cause, déclare que le mobilier des deman- 
deurs, en y comprenant même les meubles 
prétenduement vendus en 1879 et 1880, n'a 
jamais eu, depuis 1877, une valeur fiscale 
correspondante à la quotité d'impôt sans la- 
quelle les frères De Bois n'atteignent pas le 
cens des électeurs généraux ; 

Que, dans cet état des faits, l'arrêt repousse 
à bon droit la preuve offerte par les deman- 
deurs; 

Considérant que les -niots valetir réelle du 
§ 2 de l'article 7 des lois électorales coor- 
données sont employés par opposition à la 
valeur fictive qui résulte du quintuplement; 
mais que les lois d'impôt ne déterminent pas 



d'après quelles données doit être Gxée la va- 
leur d'un mobilier lorsque l'expertise en est 
prescrite; 

Que le point de savoir ce que vaut un mo- 
bilier ne soulève donc qu'une question de 
fait, qu'il appartient au juge du fond de ré- 
soudre, sans que sa décision puisse constituer 
une violation de la loi ; 

D'où il suit qu'en statuant que les deman- 
deurs ne seront point inscrits sur la liste des 
électeurs généraux d'Anvers, l'arrêt du 5 mal 
1880 a sainement appliqué les lois sur la 
matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* ce. — S juin 1880. 

ÉLECTIONS. -- Domicile. — Fonctionnaire. 
— Déclaration. 

Une déclaralion de comervaiion de domicile 
faite par un fonctionnaire amovible avant la 
loi du 9 juillet 1877, ne doit pas être renou- 
velée après la promulgation de cette loi, (Loi 
du 9 juillet 1877, art. 63; loisélect.coord., 
art. 21.) 

(van DEN BULCKE, — C. CALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 21 des lots 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare inopérante la déclaration du 
demandeur de vouloir conserver son domicile 
à Rruges, faite à l'époque où il a accepté des 
fonctions publiques : 

Attendu qu'il est constaté en fait qu'à la 
date du 21 décembre 1874, et alors qu'il ve- 
nait d'accepter les fonctions de conseiller de 
légation, le demandeur a déclaré vouloir con- 
server son domicile à Bruges, et que l'arrêt 
attaqué se refuse à donner effet à c^tte décla- 
ration, par le seul motiî qu'elle est antérieure 
à la mise en vigueurde la loi du 9 juilletl877; 

Attendu que, sous l'empire de l'article 106 
du code civil, le citoyen appelé à une fonction 
publique conservait le domicile qu'il avait 
auparavant, s'il n'avait manifesté l'intention 
contraire ; 

Attendu que cette disposition ayant donné 
lieu à des difficultés et des incertitudes, à 
l'occasion de contestations relatives à l'élec- 
torat, est intervenu l'article 63 de la loi du 
9 juillet 1877 qui dispose, au contraire, que 
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le domicile des fonctionnaires amovibles et 
révocables est transféré au lieu où leurs fonc- 
tions les obligent à résider, à moins qu'ils 
n'aient déclaré, avant la revision des listes, 
vouloir conserver le domicile qu'ils avalent au 
moment où ils ont accepté leurs fonctions ou 
celui où ils ^possèdent les bases du cens en 
impôt foncier ; 

Attendu que ledit article n'ayant pas d'autre 
but que d'obtenir du fonctionnaire une mani- 
festation formelle et incontestable de son in- 
tention, il importe peu que la déclaration qu'il 
exige soit antérieure ou postérieure à la mise 
en vigueur de la loi du 9 juillet 1877; que, 
quelle que soit sa date, la volonté de celui qui 
Ta faite ne pourrait être douteuse; que Ton 
ne peut supposer que le législateur en ait 
voulu un renouvellement inutile; que, dès 
lors, si, suivant les discussions de ladite loi, 
l'article 65 s'applique ^ux fonctionnaires an- 
ciens comme aux nouveaux, ceci doit s'enten- 
dre avec cette restriction qu'exceptionnelle- 
ment son exécution ne sera plus réclamée de 
ceux qui, à l'avance, y auront satisfait ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
ordonnant la radiation du nom du demandeur 
de la liste des électeurs de la ville de Bruges 
par le motif qu'il énonce, l'arrêt attaqué a 
contrevenu à l'article 2i des lois électorales 
coordonnées lequel est la reproduction de 
l'article 65 de la loi du 9 juillet i877; 

Par ces. motifs, casse... 

Du 2 juin 4880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Raj^. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



s* cii. ' 2 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Preuve. — Appréciation. — 
Juge du fond. — Impôt foncier. — Part 
DES enfants. 

Le juge électoral apprécie souverainement la 
pertinence des preuves offertes par une partie. 
Il peut, d'après tes documents de ta cause, 
décider que des enfants ont le droit de se 
compter t pour le cens, une part égale dans la 
contrUnUion foncière des biens délaissés par 
leur père. 

(de coninck et versluys, — c. termote.) 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits de la violation des articles 97 
de la Constitution, 1515 et 1519 du code 
civil, 718, 724, 751 et 745 du même code, en 
ce que la cour d'appel de Gand n'a pas statué 
sur la conclusion des demandeurs tendante à 



ce qu'il fût ordonné aux défendeurs Louis et 
François Termote d'établir quelle était leur 
part dans la contribution foncière qu'ils 
avaient invoquée, alors que le rôle sur lequel 
elle était portée la faisant peser sur tous les 
enfants Termote et non sur les deux défen- 
deurs, détruisait la présomption résultant de 
l'inscription de ceux-ci sur la liste électorale, 
et en ce qu'elle décide que celte part est d'un 
cinquième, uniquement parce que le nombre 
des enfants Termote est de cinq, en consa- 
crant ainsi entre frères et sœurs une présomp- 
tion, d'accroissement qu'aucune disposition 
légale n'autorise; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate 1° que 
les enfants Termote sont au nombre de cinq 
survivants; 2^ qu'il n'a pas été allégué que 
les immeubles par eux recueillis dans la suc- 
cession de leur père François Termote aient 
été l'objet d'un partage entre eux, ni que l'un 
ou l'autre aurait le droit de s'en compter une 
part plus considérable que ses frères ou sa 
sœur; 

Qu'il décide, en conséquence, que la pai*t 
de chacun de ces enfants dans les contribu- 
tions foncières payées à raison de ces immeu- 
bles est d'un cinquième, et rejette les conclu- 
sions des demandeurs tendantes à prouver 
certains faits articulés par eux, par le motif 
qu'il est, dès à présent, certain que ces faits 
sont controuvés et que la preuve offette est 
frustratoire ; 

Attendu que cette appréciation des faits et 
des documents de la cause est souveraine ; 

Attendu qu'il résuite de là qu'en statuant 
comme elle l'a fait, la cour de Gand n'a violé 
ni l'article 97 de la Constitution, puisqu'elle 
a motivé le rejet de la demande de preuve 
formulée par les demandeurs sur ce que cette 
preuve serait frustratoire, ni la foi due aux 
avertissements-extraits du rôle produits au 
procès, puisque ces extraits se bornent à fixer 
l'impôt dû pour l'ensemble des immeubles 
ayant appartenu à Termote père, et ne déter- 
minent point la part de chacun de ses héri- 
tiers ; 

Qu'elle n'a pas violé non plus les arti- 
cles 718, 724, 751 et 745 du code civil, en 
vertu desquels les enfants succédant à leur 
père sont saisis chacun d'une part égale de sa 
succession, puisqu'elle ne décide point que 
la succession du sieur François Termote père 
aurait dû être partagée en parts inégales entre 
les enfants qu'il a laissés, et qu'elle constate 
qu'aucun fait tendant à établir que la part des 
survivants dans ces biens doive être inégale, 
n'a été allégué au procès ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé n*a con- 
trevenu à aucune des dispositions légales ci- 
tées par les demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 2 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CB. — Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Foyer supplémentaire. — Déclaration. 
— Expertise. 

Le contribuable peut faire compter pour sa con- 
tribution personnelle un foyer supplémentaire 
déclaré après une expertise, mais établi pen- 
dant le premier trimestre, (Loi du 28 juin 
1822, art. 54, 57; loi du 26 août 1878, 
art. 1«'.) 

(VOETS et VANDE PAER, — C. CRAUWELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pour- 
voi fondé sur la violation et la fausse applica- 
tion des articles 54 et 57 de la loi du 28 juin 
1822, 4 de la loi budgéuire du 29 décembre 
1851, et 1'' de la loi du 26 août 1878, en ce 
que Tarrèt dénoncé décide que la déclaration 
supplémentaire de contribution personnelle 
faite par le défendeur dans le courant de 1877 
est valable, bien qu'au début de Texercice, il 
eût demandé Texpertise pour les quatre pre- 
mières bases : 

Quant à la violation de Tarticle 4 de la loi 
du 29 décembre 1851 : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que, 
pour établir sa cotisation de Tannée 1877, le 
défendeur ne s'est point référé à sa cotisation 
de Tannée antérieure; que, partant, il n'y 
avait point lieu à Tapplication deTarticle cité; 

Quant à la violation des articles 54 et 57 
de la loi du 28 juin 1822, et l^"' de la loi du 
26 août 1878 : 

Attendu que Tarrêt attaqué établit en fait 
qu'en 1877, le défendeur a dejnandé, au début 
de Texercice, une expertise pour les quatre 
premières bases de la contribution person- 
nelle; qu'il a été cotisé conformément à cette 
expertise, qui avait constaté, dans son habi- 
tation, l'existence de deux foyers et que, le 
15 mars 1877, il a fait une déclaration sup- 
plétive qui porte sur une base d'impôt nou- 
vellement acquise, à savoir sur un troisième 
foyer établi depuis Texpertise, mais avant le 
1*' avril 1877; 

Attendu que, si le contribuable qui, anté- 
rieurement à la loi du 26 juillet 1879, avait 
demandé que le dénombrement des foyers de 
son habitation fût fait par experts, et qui avait 
été cotisé conformément à ce dénombrement, 
ne pouvait se faire cotiser en vertu d'une dé- 



claration supplémentaire pour un ou plusieurs 
foyers qu'il prétendait avoir possédés au mo- 
ment de Texpertise, il pouvait et devait, au 
contraire, signaler au fisc, par une déclaration 
nouvelle, les foyers qu'il avait établis depuis 
Texpertise avant Texpiralion du premier tri- 
mestre de Texercice; 

Qu'en effet, Texpertise ouïe dénombrement 
ainsi demandé remplace la déclaration que 
le contribuable pouvait faire aux termes de 
l'article 54, § l*"', de la loi du 28 juin 1822 
au début de Texercice et que, d'après le § 5 
du même article, les objets imposables dont 
les contribuables font l'acquisition postérieu- 
rement à la remise de leur déclaration, mais 
avant Texpiration du premier trimestre de 
Tannée, doivent être déclarés par eux du mo- 
ment même de cette acquisition pour être 
imposés et portés sur un rôle supplémentaire 
dressé en exécution de l'article 93 de la loi ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que 
le défendeur peut faire état pour établir le 
cens électoral de l'impôt payé sur pied de la 
déclaration supplémentaire d'un foyer qu'il a 
faite le 15 mars 1877,1a cour d'appel de 
Bruxelles n'a point contrevenu aux articles 54 
et 57 de la loi du 28 juin 1822. ni à Tarlî- 
cle 1^'de la loi du 26 août 1878; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1880. — 2«ch. -Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf M. Mélot, avocat 
général. 



s*- co. — 7 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Limites du débat. 
— Appréciation du jpge. 

Le juge électoral décide souverainement, d'après 
les actes de la procédure et les conclusions 
d'audience, que le débat portait sur In radia- 
tion des trois listes : il n'importe que Vacte 
d'appel offre à cet égard certaine lacune^ si 
les conclusions de Vappelaht maintiennent le 
débat dans les limites primitives, et s'il n'y a 
pas eu d'opposition de la part de Vintimé. 

RYPENS, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application de l'article 46 
des lois électorales coordonnées ainsi que des 
principes gifnéraux qui règlent la compétence 
et les attributions des cours et tribunaux, en 
ce que Tarrêt attaqué a ordonné la radiation 
du demandeur de toutes les listes électorales 
d'Anvers, alors que les défendeurs ne demsin- 
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daient à la cour que la radiation du deman- 
deur de la liste des électeurs généraux : 

Considérant que les défendeurs ont de- 
mandé à la députât ion permanente du conseil 
provincial d'Anvers la radiation du deman- 
deur des trois listes -électorales de la ville 
d'Anvers, en lui contestant la base des deux 
patentes dont il se prévalait; qu'après déci- 
sion de la députation permanente, ils ont dé- 
claré fonder leur appel sur les mêmes motifs 
que leur réclamation, mais qu'ils n'ont assi- 
gné le demandeur que pour voir ordonner sa 
radiation de la liste des électeurs généraux ; 

Considérant que, devant la cour, les défen- 
deurs ont persisté à contester au demandeur 
la base de ses deux patentes, et qu'ils ont, à 
deux reprises, avant l'arrêt interlocutoire du 
1 5 avril i 880 et avant l'arrêt définitif, demandé 
par leurs conclusions la radiation de son nom 
de toutes les listes électorales; qu'aucune fin 
de non-recevoir déduite de la portée restreinte 
de l'acte d'appel n'a été opposée à cette de- 
mande ; 

Considérant que l'arrêt attaqué en accueil- 
lant les conclusions des défendeurs et en or- 
donnant la radiation du nom du demandeur 
de toutes les listes électorales d'Anvers, a 
virtuellement interprété la portée de l'acte 
d'appel; que cette décision souveraine échappe 
au contrôle delà cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. - 7 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Expertise. — - Mode. — 
Preuve.— Relevance. — Juge du fond. 

Les lois et arrêtés sur la contribution person- 
nelle n'ont point subi de modification quant au 
mode d'expertise. 

Le juge électoral apprécie la relevance des faits 
dont une partie demande à faire preuve. 

(van DEN BOSCH, — .C. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de ce que les arrêts de la cour d'appel 
de Bruxelles du 5 mars et du 10 mai 1880, 
rendus entre parties, ont violé les articles 1^% 
4>, 7 des lois électorales coordonnées, 1" de la 
loi du 26 août 1878, 7, 25, 29 de la loi du 
28 juin 1822, 59 et 61 de l'arrêté royal des 
27-29 octobre 1825 et 97 de la Constitution, 



en ce que la cour a déclaré que l'expertise du 
mobilier du demandeur devait avoir lieu à la 
valeur fiscale et non à la valeur réelle ; en ce 
qu'elle a déclaré le demandeur non recevable 
à prouver que lui et son frère louent un quar- 
tier à leur sœur; en ce qu'elle n'a ni admis, 
ni rencontré la fin de non-recevoir déduite 
de là: 

Considérant que Tarrêt interlocutoire atta- 
qué met, dans son dispositif, l'appel au néant, 
et confirme la disposition de l'arrêté de la 
députation permanente portant qu'il sera pro- 
cédé à l'expertise ordonnée conformément 
aux dispositions ordinaires des lois et arrêtés 
sur la contribution personnelle ; 

Que ces lois n'ont subi ni des lois électo- 
rales postérieures, ni de la loi du 26 août 
1878 aucune modification sur le mode ou la 
forme de l'expertise et que, dès lors, en or- 
donnant qu'il en soit fait application dans la 
cause actuelle, la cour d'appel a sainement 
interprété les textes cités par le pourvoi ; 

Considérant que, si, dans son arrêt définitif, 
elle déclare le demandeur non recevable à 
soutenir que lui et son frère louent un appar- 
tement à leur sœur, elle motive en outre la 
non-application de l'article 29 de la loi du 
28 juin 1822, en se fondant sur ce que, si le^ 
fait était vrai, le demandeur n'aurait pas 
manqué de le faire valoir pour résister à l'ex- 
pertise ordonnée par la députation perma- 
nente et maintenue par l'arrêt précité de la 
cour d'appel ; 

Considérant que, par là, elle apprécie sou- 
verainement la relevance du fait allégué; que, 
sous ce rapport, sa décision échappe au con- 
trôle de la cour de cassation, et. qu'elle jus- 
tifie à suffisance par ce motif le rejet de l'offre 
de preuve proposée ; 

D'où il suit qu'elle n'a contrevenu à aucune 
des dispositions légales invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. ~ Concl. con/*. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 7 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Base du cens. — Patente. 
— Appréciation. — Compétence. 

// erUre dans les attributions du juge du fond de 
décider qu*un individu n exerce pas la pro- 
fession de négociant. 

En ce cas, il ne s'agit pas d'une question de 
classification, mais d'apprécier si la base du 
cens existe, ce qui entre dans la compétence 
au juge électoral. 
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(DELLAFAILLE, — C. VOETS ET VANDE PAEU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles l«''et 6 du code électoral, 
6, 10 et 22 de la loi du 21 mai 1819 et des 
tableaux \I et XIV annexés à celle loi, en ce 
que l'arrêt dénoncé, s'ingéranl dans la .classi- 
fication des contribuables en boutiquiers ou 
négociants, laquelle est de la compétence ex- 
clusive du fisc, refuse au demandeur la patente 
de négociant, bien que le tableau n*" VI Fim- 
pose à quiconque vend, même en détail, à 
d'autres détaillants ; 

Considérant que le débat ne porte pas sur 
le point de savoir si le demandeur a été bien 
ou mal classé suivant Timportance de son 
commerce; qu'il a poiir objet de rechercher 
si le demandeur possède la base d'une pa- 
tente de négociant n° VI, au moyen de laquelle 
il atteint le cens des électeurs généraux; 

Qu'il appartient à la juridiction électorale 
de statuer sur une contestation de ce genre ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide, 
d'après les dépositions des témoins entendus 
dans l'enquête ordonnée par la cour d'appel, 
que le demandeur n'exerce pas la profession 
de négociant ; 

Considérant que cette appréciation rentre 
dans les attributions souveraines du juge 'du 
fond ; 

Qu'en déduisant de là que le demandeur 
ne possède pas la base de la patente de négo- 
ciant et en prononçant, en conséquence, sa 
radiation de la liste des électeurs généraux 
d'Anvers, Tarrêt dénoncé n'a donc contrevenu 
à aucune des dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du'7 juin i880.-T-2« ch.— Pr^. M. Vanden- 
peereboom, président. — Rapp, M. De Rongé. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« eu. - 7 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Changement de domicile. — 
Interprétation. — Juge du fond. 

En matière dû domicile^ la loi abandonne au 
juge du fond V appréciation des circonstances 
pour juger Vintention de fixer son principal 
établissement. 

(cales, — c. devestel-deulle.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1 02, 
103 du code civil, 20 des lois électorales 



coordonnées, fausse application de Fart. 105 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
cidé que le domicile du demandeur est à 
Bruges et non à Bruxelles ; 

Attendu que l'article 105 du code civil 
exige, pour qu'il y ait changement de domi- 
cile, qu'à l'habitation réelle dans un autre 
lieu se joigne l'intention d'y fixer son prin- 
cipal établissement et qu'aux termes des arti- 
cles 104 et 105, la preuve de cette intention 
ne peut résulter que d'une déclaration ex- 
presse ou, à son défaut, des circonstances ; 

Que la loi abandonne au juge l'appréciation 
de ces circonstances ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement, d'après les faits de la cause et le 
résultat d'enquêtes, que le défendeur, ayant 
son domicile à Bruges, n'est allé résider à 
Bruxelles qu'à la suite de son entreprise des 
travaux du palais de justice de cette ville ; 
qu'il n'a point alors quitté Bruges sans esprit 
de retour, ni pour fixer ailleurs son principal 
établissement ; qu'il a, au contraire, déclaré 
formellement vouloir conserver son domicile 
à Bruges, et qu'il ne s'est produit ultérieure- 
ment aucune circonstance tendant à manifester 
chez lui une intention opposée à cette décla- 
ration ; 

Attendu, dès lors, que l'une des conditions 
de Tarticle 105 faisant défaut, le défendeur 
n'a point, en transférant son habitation à 
Bruxelles, changé son domicile de Bruges ; 
qu'en ordonnant, par suite, son inscription 
sur les listes électorales de cette ville, l'arrêt 
attaqué, loin de contrevenir aux textes cités, 
s'y est exactement conformé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



3« cB. — 7 Juin 1880. 

s. 

ÉLECTIONS. — Réclamation fiscale tar- 
dive. — Juridiction électorale. 

N'^est pas recevable à réclamer contre le refus 
de cotisation celui qui, ayant déclaré patentes 
les 22 et 25 août et n'ayant pas été cotisé, n'a 
fait sa réclamation fiscale qu'après la clôture 
des listes. Il n'est également pas fondé à ré- 
clamer devant la juridiction électorale, en 
Vabsence de toute réclamation fiscale utile. 

(MANTELEERS, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de pourvoi 
signalant la violation des articles 6 et 8 da 
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code électoral, 8 de la loi du 5 juillet 4871, 
5 de la loi du 26 août i 878, en ce que Tarrêt 
attaqué a pris comme point de départ du délai 
de trois mois endéans lequel la réclamation 
devant la députation permanente comme juge 
ûscal doit être formée, la délivrance de 
ravertissemenl-extrait du rôle primitif des 
conlributions faite le 7 avril, et en ce qu'il a, 
par suite, déclaré tardive et inopérante une 
réclamation faite le 11 octobre, pour refus de 
cotisation de patente déclarée dans le courant 
du mois d'août précédent ; 

Considérant que les patentes déclarées par 
le demandeur les 22-25 août n'ont pas été 
cotisées ; 

Que sa réclamation fiscale n'a été formée 
qu'après le 5 septembre, c'est-à-dire après la 
cl<)tare déûnitive des listes électorales ; /qu'il 
ne justifiait, à ce moment, devant l'autorité ad- 
ministrative chargée de la confection des 
listes, ni d'une cotisation, ni d'une réclama- 
tion fiscale ; que, devant la juridiction élec- 
torale, il n'a pu davantage invoquer une 
cotisation qui lui a été refusée; que la récla- 
mation dont il se prévaut a été formulée 
après l'expiration du délai fixé par l'article 4 
des lois électorales et qu'il ne possédait, dès 
lors, aucun titre fiscal légitimant son inscrip- 
tion sur les listes; 

Considérant que, quel que soit le motif de 
l'arrêt attaqué, en déclarant la réclamation 
du demandeur tardive et inopérante, et en 
ordonnant que son nom sera rayé de la liste 
des électeurs généraux d'Anvers, il n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions des lois 
électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl.cottf. M. Mélot, avocat général. 



%ecH. — 7 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — - Appel. — Deux intimés. — 
Nullité prétendue par l'un d'eux. — 
Preuve. 

Lorsque de deux intimés sur appel électoral Vun 
comparait sans se plaindre d! aucune irrégu- 
larité^ l'autre ne peut, au nom de son coïntimé 
être admis à invoquer, de son côté, de préten- 
dues irrégularités qu'il se borne à alléguer 
sans les prouver. 

(jANSSENS et KERSTENS, — C. VAN HIRTUM, 
VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 45 de la loi du 18 mai 



1872 et 68 du code de prpcédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué déclare recevable un appel 
envoyé par lettre recommandée n'indiquant 
pas l'adresse de l'intimé Van Hirtum, sans 
constater que l'appel lui était parvenu en 
temps, ce que les demandeurs contestaient ; 

Considérant que Van Hirtum a comparu 
devant la cour sur l'appel interjeté par Voets 
et Yande Paer, qu'il a pris des conclusions 
et n'a opposé aucune fin de non-recevoir; 
mais que Janssens et Kerstens ont contesté la 
recevabilité de l'appel, la notification envoyée 
à Van Hirtum, à Louvain, sans indication 
d'adresse, ne lui étant pas, d'après eux, par- 
venue avant l'expiration du délai ; 

Considérant que la cour a rejeté cette fin 
de non-recevoir par le motif que l'appel a été 
signifié le 12 avril à Van Hirtum (Henri- 
Joseph), demeurant à Louvain, et que les in- 
timés n'ont pas établi la tardiveté de la remise 
alléguée par eux; 

Considérant qu'aucun texte de loi n'attache 
la peine de nullité à l'absence d'indication 
de la rue et du numéro de la maison qu'ha- 
bite le destinataire d'une notification trans- 
mise par la poste ; que si l'assigné comparait 
sur cette notification et n'élève aucune cri- 
tique contre sa validité pour cause de tardi- 
veté, il doit être, jusqu'à preuve contraire, 
réputé valablement notifié; 

Considérant que l'inobservation du délai 
vis-à-vis de l'un des intimés peut, il est vrai, 
être invoquée par tous, et que si fun d'eux 
prétend n'avoir pas été notifié dans le délai, - 
il incombe à l'appelant d'établir que la notifi- 
cation lui a été valablement faite, mais qu'on 
ne saurait admettre que l'intimé régulière- 
ment notifié pourrait faire déclarer l'appel 
nul en se bornant à alléguer, sans rien prou- 
ver, qu'un autre intimé qui a comparu et n'a 
élevé aucune critique, a été l'objet d'une no- 
tification tardive ; que, dans ce cas, c'est à 
celui qui invoque cette fin de non-recevoir à 
en établir le fondement ; que l'arrêt attaqué, 
en le décidant ainsi, n'a contrevenu à aucun 
des textes cités à l'appui du- pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Pi^és, M. Van- 
denpeerebbom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. -^ 7 Jaln 1880. 
ÉLECTIONS — FONCTIONNABIE AMOVIfil^. — 

Domicile. — Déclaration. — Certificat. 
— Appréciation. 

Un fonctionnaire amovible nommé en 1877 et 
qui n*a fkit sa déclaration de conserver son 
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ancien domicile que le 20 mat i879 a dû, dès 
le 1" août 1877, âlre inscrit sur les listes de 
la commune où il exerce ses fonctions, et il a 
perdu ainsi son domicile antérieur. 
L'appréciation d'un certificat de bourgmestre 
rentre dans les attrilmtions du juge du fond. 

(ROBERTI, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation et fausse application de l'arti- 
cle 21 des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrêt attaqué déclare qu'il n'est pas suf- 
flsamment prouvé par le certificat du bourg- 
mestre que le demandeur ait eu la volonté 
expresse de conserver son domicile à Anvers : 

Attendu qu'il résulte tant de l'arrêt attaqué 
que de la décision de la députation perma- 
nente dont il adopte les motifs, que le deman- 
deur, professeur de l'Etat, c'est-à-dire fonc- 
tionnaire amovible, a quitté Anvers, qui n'est 
pas son domicile d'origine, pour exercer ses 
fonctions à Schaerbeek depuis le 9 avril 1877 
et n'a fait que le 20 mai 1879 une déclaration 
expresse de vouloir conserver son domicile à 
Anvers; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'arti- 
cle 21 des lois électorales coordonnées, le 
demandeur a dû, depuis le 1" août 1877, 
être inscrit sur les listes électorales de Schaer- 
beek où il réside à raison de son emploi, ce 
qui lui a, dès cette même époque, fait perdre 
le domicile qu'il aurait pu avoir à Anvers ou 
ailleurs ; 

Attendu que l'interprétation donnée par 
l'arrêt attaqué à certain certificat du bourg- 
mestre d'Anvers, qui ne prouverait pas l'exis- 
tence d'une déclaration du demandeur anté- 
rieurement au 20 mai 1879, rentre dans les 
attributions exclusives du juge du fait; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en ne tenant aucun compte de la déclara- 
tion du demandeur, du 20 mai 1879, l'arrêt 
attaqué, loin de contrevenir au texte invoqué, 
en fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CB. — 7 jnin 1880. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmuTiON personnelle. 

— Habitation en commun. — Appréciation. 

— Division. 

// ajtpartient au juge électoral de constater, 
d'après les éléments du procès, qu'une maison 



est habitée en commun par la belle-mère et le 
gendre, et que la contribution personnelle doit 
leur être attribuée par moitié. 
Les dispositions de la loi du 28 juin 1822 rela- 
tives à la division des cotes ou bases sont 
étrangères à une telle appréciation en tant 
qu'elle ne porte pas préjudice au trésor. 

(VOETS et VANDE PAER, — C. DRDYTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;-— Sur le moyen unique du pom*- 
voi déduit de la violation des articles 12, 18, 
24, 53 et il de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt dénoncé accorde au défendeur le 
droit de faire état, pour établir son cens élec- 
toral, de la moitié de la contribution person- 
nelle inscrite au nom de sa belle-mère avec 
qui il habite : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le défendeur habite avec sa belle-mère, qu'il 
occupe la maison commune au même titre 
qu'elle , qu'il y a ses meubles et contribue 
pour moitié aux dépenses du ménage ; 

Attendu que, si les articles 12, 18, 2i, 53 
et il de la loi du 28 juin 1822 défendent la 
division des bases de' l'impôt personnel en 
faveur d'enfants, pères ou mères, frères ou 
sœurs, demeurant ensemble, c'est unique- 
ment pour le cas où cette division aurait poor 
effet de leur procurer une réduction ou même 
une exemption d'impôt, en réduisant leur part, 
dans les bases de la contribution, au-dessous 
de la valeur imposable, mais que ces disposi- 
tions légales ne s'opposent nullement à ce que 
des membres d'une même famille, occupant 
une habitation commune, supportent chacun 
une part des contributions personnelles affé- 
rentes à cette habitation, lorsque la division ne 
porte aucun préjudice au trésor public; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que 
le défendeur a le droit de s'attribuer la moitié 
de la contribution personnelle afférente à la 
maison qu'il habite avec sa belle-mère, la 
cour d'appel de Bruxelles n'a contrevenu à 
aucune des dispositions légales citées par les 
demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumoni. — Cond. conf M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. — 7 juin 1880. 

élections. — déclaration de doiacile.— 
Epoque. — Validité. 

Une déclaration de conservation de donâdle faite 
par un fonctionnaire amovible avant la loi du 
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9jmUet 1877 (art. 65) produit ses effets après 
la publication de cette loi (1). (Lois élect. 
coord., art. 21.) 

Première espèce. 

(SIRON, — C. CALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 7 et 2i des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué déclare 
inopérante la déclaration du demandeur de 
vouloir conserver son domicile à Bruges, par 
le seul motif qu'elle est antérieure à la loi du 
9juillet 1877 : 

Considérant que le demandeur offrait de 
prouver qu'il avait, en 1874, alors que ses 
fonctions Tobligeaient à s'éloigner de Bruges, 
déclaré vouloir conserver son domicile en cette 
ville i 

Que son offre de preuve a été repoussée 
comme irrelevante, parce que la déclaration 
dont se prévalait le demandeur avait eu lieu 
avant la publication de la loi du 9 juillet 1877 
et qu'il ne l'avait point renouvelée depuis ; 

Considérant que la loi du 9 juillet 1877 ne 
veut qu'une chose : une déclaration expresse 
de l'intention de l'électeur ; 

Que cette déclaration, pour avoir été for- 
mulée sous l'empire d'une législation qui n'en 
faisait pas une condition de la conservation de 
l'ancien domicile, et n'être ainsi qu'un sur- 
croît de précaution, n'en subsiste pas moins 
en fait ; qu'elle ne laisse aucun doute sur la 
volonté qu'elle a pour objet de constater et 
répond par conséquent aux exigences de la 
loi ; 

Qu'une déclaration répétée dans des termes 
identiques constituerait une formalité super- 
flue et que le législateur a songé d'autant 
moins à l'imposer que, dans sa pensée, telle 
qu'elle ressort des travaux parlementaires et 
notamment de l'Exposé des motifs, la dispo- 
sition introduite dans l'article 65 de la loi du 
9 juillet 1877 n'avait pour but que de déter- 
miner avec précision le lieu où les fonction- 
naires seraient appelés à exercer leur droit 
électoral ; 

D'où il résulte qu'en subordonnant Teffet 
de la déclaration du demandeur à la condition 
qu'elle eût suivi la mise en vigueur de la loi 
du 9 juillet 1877, l'arrêt dénonce a contre- 
venu à l'article 21 des lois électorales coor- 
données; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
(I) La coar coofirme sa jari^prodeoee. 

PASIC, 1880, i^ PARTIE. 



denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — Coucl conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce, 

(cales, — c. SNYERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse interprétation de l'article 21 
des lois électorales coordonnées (art. 65 de la 
loi du 9 juillet 1877), en ce que l'arrêt dé- 
noncé admet comme suffisante la déclaration 
faite par Snyers, avant la publication de la 
loi du 9 juillet 1877, de vouloir conserver 
son domicile à Bruges : 

Considérant que la loi du 9 juillet 1877, au 
§ 1^ de l'article 65, ne veut qu'une chose : 
une déclaration expresse de Tintention de 
l'électeur; 

Que cette déclaration, pour avoir été for- 
mulée sous l'empire d'une législation qui n'en 
faisait pas une condition de la conservation 
de l'ancien' domicile et n'être ainsi qu'un sur- 
croît de précaution, n'en subsiste pas moins 
en fait; qu'elle ne laisse aucun doute sur la 
volonté qu'elle a pour objet de constater et 
répond, par conséquent, aux exigences de la 
loi; 

Qu'une déclaration renouvelée dans des 
termes identiques constituerait une formalité 
superflue et que le législateur a songé d'au- 
tant moins à l'imposer que, dans sa pensée, 
telle qu'elle ressort des travaux parlemen- 
taires, et notamment de l'exposé des motifs, 
la disposition introduite dans l'article 65 de 
la loi du 9 juillet 1877 n'avait pour but que 
de déterminer avec précision le lieu où les 
fonctionnaires seraient appelés à exercer leur 
droit électoral; 

D'où il suit qu'en acceptant comme valable 
la déclaration faite par le demandeur anté- 
rieurement à la loi du 9 juillet 1877, l'arrêt 
attaqué a fait une juste application des textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1880.— 2« ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2" CH. — 7 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Pharmacien 

POUR LE COMPTE d' AUTRUI. — PRÉPOSÉ. 

Ne peut invoquer pour lui-même une patente de 
pharmacien cekti qui exerce cette profession 

14 
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non pas your son compte, mais pour le compte 
d'autrui. Il ne pourrait faire valoir que la 
patente de simple préposé. 

(de GANDT, — C. JALLEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de cas- 
sation déduits : 

Le premier, de la violation et fausse appli- 
cation de Tarticle 2, § 2, de la loi du ai mai 
1819, de Tarticle 17 de la loi du \t mars i818 
et des instructions spécifiées dans le règle- 
ment du 51 mai 1818, en ce que Tarrêt atta- 
qué décide que le demandeur ne peut se pré- 
valoir d'une patente de pharmacien , 

Le second, de la violation des articles S, 5, 
6 et 13 des lois électorales coordonnées, en 
ce que Tarrêt attaqué ordonne la radiation du 
nom du demandeur de la liste des électeurs 
communaux de Renaix : 

Attendu qu il est constaté souverainement 
par 1 arrêt attaqué que le demandeur n'exerce 
pas la profession de pharmacien pour son 
compte personnel, mais au nom et pour le 
compte d'autrui ; 

Attendu que Tarticle l*"' de la loi du 21 mai 
1811» soumet à la patente la personne qui 
exerce elle-même ou lait exercer en son nom 
un commerce, une industrie ou une' profes- 
sion ; d'où il suit que celui qui est le simple 
préposé d'un commerçant pourra être patenté 
en sa qualité de préposé, mais ne pourra l'être 
comme s'il exerçait à son profit le commerce 
dont il n'est que le gérant ; 

Attendu que cette régie est générale ; qu'elle 
tient à l'essence même du droit dont la base 
est le bénéfice présumé de la profession im- 
posable et est, par conséquent, applicable 
aux pharmaciens comme à tous autres com- 
merçants ; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient que lui seul peut être patenté comme 
pharmacien, ses commettants n'étant pas, 
comme lui, pourvus des certificats de capa- 
cité que la loi exige ; qu'à la vérité, l'inter- 
diction du § !2 de l'article 2 de la loi du 21 mal 
1819 s'appliquerait à celui qui pratiquerait 
lui-même l'art du pharmacien sans se trouver 
dans les conditions légales; mais ne sort pas 
de la légalité et est passible du droit celui 
qui, sans aptitude personnelle, recueille les 
profits d'une pharmacie dont il a confié la di- 
rection à un agent régulièrement diplômé; 
que ce n'est pas à ce dernier que doit être 
délivrée, dans ce cas, la patente de pharma- 
cien, par la raison qu'elle ne peut s'appliquer 
au diplôme dont il est muni et doit exclusive- 
ment atteindre le commerce aux pertes et aux 
bénéfices duquel il ne participe pas; 



Attendu qu'il suit de là que Tarrêt attaqué 
n'a point contrevenu aux textes invoqués, 
mais a, au contraire, fait une juste applica- 
tion des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette.., 

Du 7 Juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /{ap;?. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2«CH. — 7 juin 1880 
ÉLECTIONS. — QUINTUPLEMENT. — Loi. - 

Mobilier. 

PTa reçu aucune modification par la loi du 
26 août 1878 l'article 29 de la loi du 28 juin 
1822 sur la contribution personnelle, relatif 
au mode d'évaluation du mobilier par voie de 
quintuplement de maisons en partie louées 
par chambres ou appartements. 

(de WERDT, — C. VOEfS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 1", i, 7 des 
lois électorales coordonnées, 1"" de la loi du 
26 août 1878, 7, 2.5, 29 de la loi du 28 juin 
1822, 59 et 61 de l'arrêté royal du 27 octo- 
bre 1825, 97 de la Constitution; en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas admis le demandeur à 
prouver qu'il loue un quartier et que, par 
conséquent, le quintuplement est pour lui 
obligatoire, en ce qu'il n'apas admis, ni même 
rencontré la fin de non-recevoir déduite de là: 

Considérant que celui qui est tenu au paye- 
ment d'un impôt dont la quotité est détêi^ 
minée en vertu d'une présomption établie par 
la loi fiscale est, lorsqu'il se trouve dans les 
conditions de fait d'où cette présomption dé- 
rive, débiteur personnel de la contribution 
ainsi fixée et en possède les bases; 

Que telle est la situation de celui qui, oc- 
cupant une maison, soit en propriété, soit 
autrement, en loue une partie des chambres 
ou appartements meublés ou non meublés; 
qu'en vertu de l'article 29 de la loi du 28 juin 
1822, la contribution due pour le mobilier est 
déterminée d'après la valeur locative quintu- 
plée de toute la maison et que, débiteur de la 
quotité d'impôt ainsi obtenue, il ne peut se 
soustraire à cette obligation en substituant 
une autre base d'imposition à celle de la loi ; 

Considérant que la loi du 26 août 1878 est 
sans application dans l'hypoibèse prévue par 
l'article 29 précité; 

Qu'en effet, la cour de cassation ayant dé- 
cidé, contrairement à la jurisprudence des 
cours d'appel, que l'évaluation du mobilier 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



2il 



faite en vertu du § â de l'article 57 de la loi 
de 182â établissail une présomption qui, 
même au point de >ue électoral, n'admettait 
pas do [)i'cuve contraire, le législateur a été 
amené, pour remédier aux inconvénients si- 
gnalés, à donner à c^tte question une solu- 
tion ; que l'exposé des motifs dit formelle- 
ment que le projet soumis à la chambre 
n'est qu'une interprétation de l'ariicle 7 du 
code électoral dans son application de Tarii- 
cle 57 de la loi du 28 juin 1822; 

Que, rendant exactement cette pensée, le 
texte proposé par le gouvernement et adopté 
par les chambres législatives mentionne que 
la preuve de la valeur du mobilier peut être 
produite, alors même que celle-ci est fixée an 
quintuple de la valeur locative, en vertu du 
§ 2 de l'ariicle 57 précité; 

Que, rtée dans ces circonstances, proposée 
dans cet esprit, formulée et adoptée dans ces 
termes, la loi du 26 août 1878, dans son ar- 
ticle 4", ne peut être étendue à des cas qui 
sont manifestement restés en dehors de ses 
prévisions et qui doivent continuer à être ré- 
gis par les dispositions précédentes; 

D'où il suit qu'en rejetant la preuve offerte 
par le demandeur et tendante k établir que, 
depuis 1877 jusqu'en 1880, il a toujours loué 
un quartier dans la maison qu'il occu|)e, et 
en admettant la valeur de son mobilier telle 
qu'elle résultait de l'évaluation d'une exper- 
tise, l'arrêt attaqué a fait une fausse applica- 
tion de l'article i*^' de la loi du 26 août 1878 
et a contrevenu aux articles 7 et :i9 de la loi 
du 28 juin 1822 et, par suite, aux autres 
dispositions des lois électorales citées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. Vau- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gênerai. 

^i«cH. — I4jaial880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur du'mobiliek. — Qcintuplement 
obligatoire. — appréciation de fait^ — 
Demande de preuve. — Uejet. 

Le juge du fond apprécie souverainement Cop- 
portnnité d'une preuve demandée, d'après les 
faits de la cause (1). (Loi du 28 juin 1822, 
articles 7, 25, 29.) 

(BEYEN8, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles i*^', 4, 7 des 

(I) Casis., 5 avril 1880 {suprà, p. 111). 



lois électorales coordonnées, 1"^ de la loi du 
26 août 1878; 7, 25, 29 de la loi du 28 juin 
1822; 59 et 61 de l'arrêté royal du 27 octo- 
bre 1823, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
admis le demandeur à prouver qu'il loue un 
quartier et que, par conséquent, le quintu- 
plement est pour lui obligatoire ; en ce qu'il 
n'a pas admis la fin de non-recevoir déduite 
de là: 

Considérant que la cour d'appel, d'après la 
présomption qu'elle tire des faits de la cause, 
déclare que le fait allégué avec offre de preuve 
est dès à présent controuvé ; que cette appré- 
ciation est souveraine et échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juin 1880. — 2«ch.~Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



Se CH. - 14 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Base. — Émoluments de l'année anté- 
rieure. — Interlocutoire. — Chose 

JUGÉE. 

La patente de commis se règle, pour un exerdcCy 
d'après le montant du traitement et des émo- 
luments dont rassujetti a joui pendant r exer- 
cice anténeur (2). (Loi du 21 mai 1819, 
art. n,§ l»-'.) 

Un interlocutoire est susceptible de passer en 
force de chose jugée, lorsquil n'a été l'objet 
d'aucun recours. (Infrà, ^ 218.) 

(TORFS ET CREMERS, — C. QUAEYHAEGS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation des articles 11 de la loi 
du 21 mai 1819; 2, 5, 6 et 7 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt dé- 
noncé, du 15 mai 1880, reconnaît que le dé- 
fendeur a été commis en 1876 et cotisé 4)our 
15 fr. 60 c, et qu'il déduit de là que celui-ci 
a été léjîalement cotisé pour 1877, alors que 
les demandeurs contestaient qu'il eût vérita- 
blement garnie, en 1877, la somme à raison 
de laqnelle il avait été cotisé en 1877: 

Considérant que le défendeur a réclamé, 
devant la députalion permanente d'Anvers, 
son inscription sur les listes électorales gé- 
nérales de la commune de Borgerhout; 

Que les demandeurs sont intervenus et lui 
ont contesté les conditions de l'électorat ; 
que, notamment devant la cour de Bruxelles 

ci) Gas<., li mai 1879 (Pasic , 1870,1, 270). 
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saisie du débat par leur appel, ils ont dénié 
qu'il eût possédé les bases de sa patente de 
commis, pendant les années 1877, 1878 et 
1879, articulant avec offre de preuve qu'il 
n'avait pas ga^é en 1876 un minimum de 
1,484 francs lui donnant droit, en 1877, à 
une patente de 15 fr. 60 c, et qu'il n'a pas 
non plus gagné cette somme en 1877 et 1878 ; 
Que le défendeur, de son côté, concluait 
subsidiairemeni à être admis à prouver qu'en 

1877, 1878 et 1879 il avait gagné plus de 
1,800 francs comme commis et agent d'assu- 
rances ; 

Que la cour d'appel, dans soû arrêt inter- 
locutoire, autorise les demandeurs à établir 
que le défendeur n'a pas gagné, en 1877 et 

1878, la somme de 1,484 francs pour être 
cotisé pour une patente de 15fr. 60 c. ; 

Considérant que, d'après l'article 11, § 1^', 
de la loi du 21 mai 1819, la cotisation de la 
patente de commis s'établit, pour un exercice, 
par le montant du traitement et des émolu- 
ments dont celui qui exerce cette profession 
a joui pendant l'exercice antérieur; 

Qu'il n'est pas contesté que le défendeur 
exerçait la profession de commis dès 1876 ; 

Que l'arrêt interlocutoire écarte cepen- 
dant, tout au moins implicitement, la preuve 
sollicitée tendant à établir qu'il n'avait pas, 
en 1876, gagné une somme suffisante pour 
être imposé, en 1877, au chiffre de 15 fr. 60c., 
mais que cette décision, dont une expédition 
n'a pas été déposée au greffe de la cour d'appel 
avec la requête en cassation, n'est pas l'objet 
du pourvoi, et qu'elle se trouve ainsi protégée 
par l'autorité de la chose jugée ; . 

Considérant que l'arrêt définitif constate 
souverainement que les demandeurs n'avaient 
pas fait la preuve à laquelle ils avaient été 
admis, et qu'il est prouvé que le défendeur 
avait gagné, en 1877, 1,795 francs, en 1878, 
1,958 fr. 3 c.; 

Qu'il en déduit avec raison que ce dernier 
possédait en 1878 et 1879 les bases de sa 
patente; 

Que, pour justifier cette même cotisation 
pour l'exercice 1877, ledit arrêt s'appuie sur 
ce qu'ayant exercé pendant l'année précédente 
la profession de commis, il a été cotisé pour 
15fr. 60 c.; 

Que cette justification n'est. pas légale; 

Que la patente d'une année n'est pas la base 
de la patente de l'année qui suit, et qu'en 
admettant, par ce seul motif, que le défendeur 
avait été légalement cotisé, et en ordonnant 
son inscription sur les listes à tous les degrés 
de la commune de Borgerhout, la cour d'appel 
a contrevenu à l'article 11 de la loi du 21 mai 
1819, et, par suite, aux dispositions des lois 
électorales citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 



Du 14 juin 1880.--2«ch.--Pr^.M.Van- 
denpeereboom, président. ~ Rapp, M. Bou- 
gard. —C^nd. conf, M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 



2" cil — 14 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation commune. — Division. 

La loi du 28 juin 1822 ne s'oppose pas à ce que 
des membres d'une même famUle, occupant 
une habiiation commune, supportent, chacun 
une part des contributions personnelles y affé- 
rentes, lorsque la diidsion ne porte aucun pré- 
judice au trésor (1), 

(de BEUCKELAER, — c. JANSSENS ET KERSTEN8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 12 
de la loi du 28 juin 1822 et des articles 1, 2, 
5 et 6 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt dénoncé admet une division de la 
contribution personnelle en faveur de frères 
qui habitent ensemble ; 

Attendu que, si les articles 12, 18, 24, 35 
et 41 de la loi du 28 juin 1822 défendent la 
division des bases de l'impôt personnel en 
faveur d'enfants, pères, mères, frères ou 
sœurs demeurant ensemble, c'est uniquement 
pour le cas où celle division aurait pour effet 
de leur procurer une réduction ou même une 
exemption d'impôts en réduisant leur part 
dans les bases de la contribution au-dessous 
de la valeur imposable, mais que ces disposi* 
tions ne s'opposent nullement'à ce que des 
meinbres d'une même famille occupant une 
habitation commune supportent chacun une 
part des contributions personnelles afférentes 
à cette habitation, lorsque la division ne porte 
aucun préjudice au trésor public; 

Attendu qu'il suit de là que la cour d'appel 
de Bruxelles, en décidant que chacun des 
quatre frères De Beuckelaer qui habitent tous 
au même titre une maison n'ont le droit de 
s'attribuer qu'un quart de sa valeur comme 
base de la contribution personnelle et que, 
partant, le demandeur ne paye pas le cens 
requis pour être porté sur la liste des élec- 
teurs généraux, n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales citées par la requête en 
cassation. 

Par ces motifs, rejette... 



(I) Crtss., 8 ttoûl «864 (Pâsic, «86i, l. 535), et 
7 juin i980,juprà, p. 908. 
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Du 14 juin 1880. •— 2« ch,— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2«cB. — 14 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution. — Refus de 
COTISATION. — Réclamation opportune. 

Lacotisafim obtenue de la députalion pertna- 
nerUe, après refus du fisc, et en suUe d'une 
réclamation même postérieure à la clôture 
définitive des listes, concourt à former le cens 
électoral (l).(Lois élect., art. 1" et4; loi du 
26 août 1878, art. 5.) 

(GŒLIS, — C. VOETS ET VANBE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 mai 1880, Tarrêt suivant : 

« Attendu que Tintimé Gîelis n'est pas 
fondé à se prévaloir, pour son cens électoral, 
de la patente de professeur de musique dont 
il a fait la déclaration le 50 août 1879, mais 
qui, ayant été rejetée par Tadministration des 
finances, n'a été acceptée par la députation 



(1) Dans le silence de la loi sur la question pré- 
sente, deox systèmes opposés oiil surgi au sein de 
la jurisprudence. D'après l'un, consacré par divers 
arrêts, la cour de cassation a considéré le recours 
adressé au Juge iiseal, postérieurement au 3 sep- 
tembre comme tardif et inopérant au regard du cens 
électoral, lors même qu*il aurait abouti. (Cass., 
10 mai 1880, tuprà, p. 17i; id.. il mai 1880, tuprà, 
p. 180; !d., U mai 1880, aff. Beuckelaer; id., 25 mai 
1880, aff. Bossyns, arrêt inédit. Le motif invoqué 
est qoee'est à Tintéressé de faire les diligences néces- 
saires à reflet d'assurer son droit électoral; qu'il 
doit, par conséquent, combiner les délais qui lui sont 
fixés par la loi fiscale avec celui déterminé par les lois 
électorales; que, pouvant faire utilement jusqu'au 
31 août une déclaration de contributions , il peut 
et doit . dès que celle-ci est faite, former un re- 
cours fiscal k la députai ion permanente de façon 
à être en mesure de jasilfier de l'exisience de cha- 
cune de ces conditions au 3 septembre , époque 
de la clôture des listes. Cette jurisprudence présen- 
tait l'avantage d'une rigoureuse conformité avec le 
texte de la loi, qui exige que la condition du cens 
existe avant la dôlure définitive des listes (art. i); 
par contre, elle offrait cet inconvénient d'obliger le 
déclarant k réclamer auprès de la députation perma- 
nente contre uo refus de l'administration, avant 
même qu'il se fût produit ; ce qui est contraire k 
la nature des choses et à la marche administrative 
habiiuelle; l'obligation d'un recours ne prend nais- 
sance qu'avec la résolution qui le motive; il serait 



permanente, sur la réclamation introduite par 
Tintimé devant ce collège, que le 1^ décem- 
bre 1879 ; cette réclamation étant postérieure 
à la date fflîèe pour la clôture définitive des 
listes. 

(( Par ces motifs, met an néant la décision 
dont appel, émendant, ordonne que l'intimé 
ne sera pas inscrit sur la liste des électeurs 
généraux. » 

Pourvoi par Gielis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse interpré- 
tation des articles 1*"' et 4 des lois électorales 
coordonnées, 5 de la loi du 26 août 1878, en 
ce que Tarrêt attaqué a écarté une patente 
déclarée le 50 août 1879 et cotisée par le fisc 
antérieurement au 5 décembre 1879, ayant 
donné Heu à un avertissement portant cettedate: 

Attendu que le demandeur a fait, le 50 août 
1879, une déclaration de patente de professeur 
de musique, qu'il a été cotisé par le fisc pour 
Tannée entière conformément à cette décla- 
ration et que Tavertissement-^xtrait du rôle 
constatant cette imposition lui a été délivré 
le 5 décembre; 



même malséant de l'imposer à priori dans tous les 
cas, alors même que rien n'en fait présager la néces- 
sité. El, sans doute, ces considérations n'iioront- 
elles pas été étrangères k l'adoption d'un système 
opposé, moins rigoureux et moins formaliste, d'après 
lequel t7 tufftt au contribuable dejutlifierde ta eoti- 
tation, alors même qu'il ne l'aurait obtenne qu'en 
suite d'une réclamation formulée après le 3 sep- 
tembre. Cette opinion, manifestée déjà dans un 
arrêt de la cour de cassation du 10 mai 1880, en 
cause de Somers contre Deeock {tuprà, p. 175) et re- 
nouvelée dans un arrêt encore Inédit du 17 mai 
1880 . en cause de Voets c. Vlncken , reçoit de 
l'an et rapporté cl-dessos une consécration nou- 
velle, bien caractéristique, puisqu'il y est dit qu'il 
importe peu que la réclamation soit postérieure à la 
clôture des listes, si, en définitive, la cotisation a 
suivi. 

Cette dernière décision a toutes nos préférences',' 
il est k désirer qu'elle continue à prévaloir dans 
l'avenir; au besoin, elle se justifierait par cette con- 
sidération, que l'arrêté de la juridiction fiscale agit 
rétroactivement au jour de la déclaration ; c'est en ee 
moment que la situation du contribuable se révèle, 
par l'apport de bases nouvelles jusqu'alors Incon- 
nues; c'est k ce moment aussi que l'administration 
doit se reporter pour en apprécier l'existence, et lors- 
qu'elle vient à se tromper dans le jugement qu'elle 
en porte, c'est encore k ee moment qu'il est naturel 
et conséquent de faire remonter les effets de la réso- 
lution souveraine du juge. 
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Qo'à l'époque où il a pu réclamer contre i 
Tomission de son nom sur les listes générales j 
revisées en 1879, savoir dans la commune i 
d*Hoboken, du 5 au 25 décembre de cette i 
année (1), il possédait donc un litre légal pour ' 
obtenir celle inscription, c'est-à-dire une co- 
tisation conforme à une déclaration faite en 
temps utile; 

Attendu qu'il importe peu que celte cotisa- . 
tion n'ait éié faite qu'après un premier refus 
du fisc, et en suite d'une réclamation posté- 
rieure à la date de la clôture définitive des 
listes, et que ce refus avait obligé le deman- 
deur d'adresser à la députation permanente ; 

Oue le demandeur ne peut éire privé de ses 
droits électoraux par des retarda qui ne pro- 
viennent pas de son fait, alors surtout qu'en 
accueillant finalement sa déclaration de pa- | 
tente, l'administration en a reconnu l'exacti- | 
tude ; I 

Attendu qu'il suit de ces considérations i 
qu'en refusant de compter au demandeur pour 
parfaire son cens électoral général l'impôt de 
la patente dont s'agit, sans constater qu'il n'en 
possède pas les bases, l'arrêt attaqué a faus- 
sement interprété les articles fi et 8 des lois 
électorales coordonnées, et par suite, contre- 
venu aux textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, c^ssé... 

Du U juin 1880. — 2* ch.— />;•<*«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— ConcL conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



9« CB. - 14 Juin 1880. 
ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— VaLEIR LOCATIVE. — EXPERTISE. — IM- 
MEUBLES TYPES. — Constatation. 

Bien que les experts soient tenus d'indiquer dans \ 
leurs registres et procès-verbaux les points de 
comparaison qui ont serti à établir leurs éva- 
luations, ils n'ont pas à mentionner comment 
Us ont pris connaissance du rele\»é officiel et 
de la valeur y attribuée aux types (2). (Loi du 
26 juillet 1879, art. 6, § 5.) 

(JAKSSENS, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 5, 6, 7, 
8 et 9 de la loi du 26 juillet 1879, en ce que 



(Ij La eomiDOoe d'Hobokeo est da oombre de 
celles poor lesqoelle« le délai a élé prolongé par le 
gouvernemeot, eonfamiéiiieiil à lartiele U de la loi 



l'arrêt attaqué ne tient pas compte d'une ex- 
pertise que l'expert avait faite d'après le ta- 
bleau des types : 

Attendu que les seules obligations imposées 
aux experts par l'article 6, § 5, de la loi du 
26 juillet 1879 sont d'emprunter, dans toutes 
leurs opérations, leurs points de comparaison 
au relevé officiel des immeubles admis comme 
types et d'indiquer ces points de comparaison 
dans leurs procès- verbaux, mais qu'ils n'ont 
pas à mentionner comment ils ont pris con- 
naissance du relevé et de la valeur y attribuée 
aux types; 

Attendu qu'il se voit du procAs-vcrbal 
dressé, le 10 mai 1880, par le juge de paix 
d'Anvers, à ce commis par l'arrêt interlocu- 
toire du 21 avril précédent, que l'expert dé- 
signé par cet arrêt a fixé la valeur locative 
du demandeur par comparaison avec deux 
maisons situées dans la même rue et cinq 
maisons d'une rue voisine et que le procès- 
verbal indique; 

Attendu que les défendeurs n'allèguent pas 
et que l'arrêt attaqué ne constate pas que ces 
sept maisons ne sont pas, comme le déclare 
l'expert au nombre de celles reprises au relevé 
offidel des types prescrit par la loi précitée; 

Attendu, dès lors, que l'expertise ne sau- 
rait être entachée d'illéganté par la seule 
circonstance constat(^ par l'arrêt attaqué, que 
l'expert s'est servi d'un tableau de types non 
certifié conforme par le fonctionnaire compé- 
tent et produit par le demandeur, puisque cet 
expert s'est conformé à toutes les prescriptions 
légales qui le concernent ; 

Qu'en écartant néanmoins l'expertise parce 
qu'elle n'aurait pas été faite d'après les élé- 
ments légaux, l'arrêt attaqué a contrevenu à 
l'article 6 susvisé ; 

Par ces motifs, casse,.. 

Du U Juin 1880.— 2* ch. — Prés. H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



> CM. — 14 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Absence de base.— Principal occltant. 
— Question de fait. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
qualité de princi}}al occupant d'une habitation. 
(Loi du 28 juin 1822, art. 8; loisélect., 
art. 6.) 



do i6 joillet IK79. (Arrêté royal do 5 oov. 1879. 
JfoHifmtr du 7 Dovembre.) 
(i) CsM., iS mai 1880, affaire Baeek, arrêt inédit. 
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(CUPPERS, — C. JANSSEN8 ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarticle 8 de la loi du 28 juin 
1822 et, parlant, des articles i*"', 2, 5 et 6 des 
lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé d'attribuer au demandeur la contribu- 
tion personnelle afférente à la partie par lui 
occupée des bùliraents de la Compagnie des 
Tramways, alors que cette partie est distincte 
de celle occupée par la Compagnie : 

Attendu que l'arrêt attaqué a constaté après 
enquêtes que les chambres mises ^ la dispo- 
sition du demandeur par la société des Tram- 
ways, dont il est -l'employé, font partie du 
bâtiment dans lequel cette société a ses bu- 
reaux ses écuries et ses remises, et ne peuvent 
être considérées que comme étant un quartier 
ou appartement ayant une entrée séparée; 
que la société paye du chef de sa propre oc- 
cupation un impôt personnel de 252 francs, 
additionnels non compris, tandis que la con- 
tribution personnelle portée au nom du de- 
mandeur n'est que de 21 fr. 66 c, addition- 
nels compris; 

Attendu que la cour a déduit de ces 
circonstances que le demandeur n'est pas le 
principal occupant du bâtiment dont il s'agit, 
et qu'il n'est pas tenu de rim|^t personnel 
envers le fisc, cet impôt ne pouvant être mis 
à la charge du locataire d'un appartement 
que dans le cas où le propriétaire ou premier 
locataire n'occupe pas une partie de la même 
maison; 

Attendu qu'en déterminant ainsi les consé- 
quences juridiques des faits par elle souve- 
rainement constatés, la cour, loin de contre- 
venir aux textes cités à l'appui du pourvoi, en 
a fait une juste application; 
•Par ces motifs, rejette... 

Du U juin 1880.-2^ ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. —Cond. conf. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 



3« i:b. - 14 Jnln 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Mobilier. — Appartements loués. — 
Quintuplement de la valeur locative. 

— Contestation. — Refus d'expertise. 

La contribution due pour le mobilier par celui 
qui, occupojit une maison, en donne une partie 
en location, se détermine d'après la valeur 
locative quintuplée pour Chabitation entière, 
(Loi du 28 juin 1822, art. 29.) 



Cette base est rigoureuse; aucune preuve, ni ex- 
pertise n'est reçue à Venconire (1). 

(JOOSTENS, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 12 mai 1880, au rapport de 
M. le conseiller Giron, conçu en ces termes : 

(( Attendu que Janssens, appelant, a éva- 
lué son mobilier à 1,000 francs, somme égale 
au quintuple de la valeur locative de son ha- 
bitation; 

« Attendu que la députation permanente 
d'Anvers, par décision du 16 janvier 1880, 
confirmée par la cour le 25 février suivant, a 
ordonné qu'il soit procédé à l'expertise de ce 
mobilier par les soins du directeur des con- 
tributions directes d'Anvers, conformément 
aux dispositions ordinaires des lois et arrêtés 
sur la contribution personnelle; 

« Attendu que les experts désignés en 
vertu de l'arrêt prémentionné ont, suivant 
procês-verbal en date du 15 mars 1880, estimé 
à 100 francs seulement la valeur réelle impo- 
sable du mobilier de Joostens; 

« Attendu que Joostens soutient en pre- 
mier lieu que l'expertise était inutile et frus- 
tratoire par le motif qu'il donne en location 
l'un des appartements de sa maison, et que, 
aux termes de l'article 29 de la loi du 28 juin 
1822, l'individu occupant une maison qui en 
loue ou cède une partie des chambres ou 
appartements garnis, doit la contribution 
pour le mobilier, sur le pied de la valeur 
locative quintuplée. 

(( Attendu qu'aux termes de la loi du 
26 août 1878 (art. 1") la possession des 
bases du cens se justifie par tous les moyens 
de droit, mais que la preuve contraire est 
de droit; 

« Attendu que ce principe est général et 
absolu, comme le prouve l'exposé des motifs, 
dans lequel il est dit que le payement du cens 
n'est aux yeux du législateur qu'un signe qui 
fait présumer l'existence des garanties qu'il 
demande à la possession de ces bases, mais 
que ce signe lui-même n'est rien lorsque le 
fait sur lequel repose la présomption n'existe 
pas; 

« Attendu que, si la loi du 26 août 1878 
(art. 1^) a eu spécialement pour objet de 
mettre un terme à l'abus que l'on faisait de 
l'article 57 de la loi du 28 juin 1822, en vue 
de se procurer indûment le droit d'élec- 
toral, il parait évident néanmoins^qu'elle a 
formulé une règle générale, applicable aux 
différents cas qui peuvent se présenter; 



(1) CaM.,5e Juin 1880 , affaire Laorkkx. 
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« Attenda, en effet, qu'aux termes de cet 
article, la preuve contraire peut être produite 
pour établir la valeur réelle du mobilier, alors 
même que celle-ci a été fixée au quintuple de 
la valeur locative, en vertu du § 2 de Tar- 
ticlc 57 précité; 

« Attendu qu'il suit de la manière dont ce 
texte est rédigé qu'il est encore d'autres cas 
dans lesquels la preuve contraire peut être 
produite pour la valeur réelle du mobilier, et 
qu'il est dès lors rationnel d'admettre que 
cette preuve contraire est recevable toutes les 
fois que l'on conteste l'existence ou l'impor- 
tance de cette base; 

« Attendu que le rapport sur l'article l'^ 
de la loi du 26 août 1878, fait au nom de la 
section centrale, confirme cette interprétation 
(session extraord., 1878. Doc, p. 317); 

« Attendu que, ensecolid lieu, Joostens 
soutient que la cour aurait dû charger les 
experts d'estimer la valeur réelle vénale et 
non pas la valeur fiscale de son mobilier, et 
qu'il demande en conséquence que des ex- 
perts, autres que ceux du fisc, soient désignés 
aux fins de faire le dénombrement et l'estima- 
tion détaillée de son mobilier à sa valeur réelle; 

(( Attendu que cette demande doit être 
écartée par les motifs qui ont été déduits dans 
l'arrêt interlocutoire du 25 février dernier, 
motifs dans lesquels la cour déclare persister ; 

<( Attendu, au surplus, que le mobilier 
dont il s'agit n'a qu'une valeur réelle de 
100 francs; 4 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant, etc. » 

Sur le pourvoi de Joostens, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 1^', 4 et 7 des 
lois électorales coordonnées, 1«' de la loi 
du 26 août 1878; 7, 25 et 29 de la loi du 
28 juin 1822; 59 et 61 de l'arrêté royal du 
27 octobre 1823, en ce que l'arrêt n'a pas 
admis le demandeur à prouver qu'il loue un 
quartier et que, par conséquent, le quintuple- 
ment est obligatoire, et en ce qu'il n'a pas 
admis la fin de non-recevoir déduite de là; 

Considérant que la contribution due pour 
le mobilier par celui qui, occupant une mai- 
son soit en propriété soit autrement, en loue 
une partie des chambres ou appartements 
meublés ou non meublés est déterminée, en 
vertu de l'article 29 de la loi du 28 juin 1822, 
d'après la valeur locative quintuplée de toute 
la maison; 

Qu'en ce cas la valeur réelle du mobilier 
est écartée comme base de l'impôt; 

Que sa valeur présumée, telle qu'elle est 



fixée par la loi, constitue seule la valeur im- 
posable ; 

Que la première ne peut donc ê^re prise en 
considération, pas plus au point de vue élec- 
toral qu'au point de vue fiscal ; et que celui 
qui.se trouve dans les conditions voulues pour 
devenir débiteur d'une quotité d'impôt ainsi 
calculée en possède nécessairement la base : 

Considérant que la loi du 26 août 1878 
est sans application dans l'hypothèse prévue 
par l'article 29 précité; 

Qu'elle a été faite, en effet, dans le but de 
résoudre la question de savoir s'il y avait lieu 
d'appliquer le principe de l'article 7 du code 
électoral, lorsque, en vertu du paragraphe 2 de 
l'article 57 de la loi de 1822, le mobilier du 
contribuable avait été estimé au quintuple de 
la valeur locative; ou si, au contraire, l'éva- 
luation du mobilier ainsi fixée établissait une 
présomption qui, même^au point de vue élec- 
toral, n'admettait pas de preuve contrsure; 

Qu'après avoir rappelé, sur cette question 
spéciale, les précédents judiciaires, l'exposé 
des motifs ajoute « qu'elle réclame une solu- 
tion législative, et que le projet soumis à la 
chambre n'est qu'une interprétation de l'ar- 
ticle 7 du code électoral, dans son application 
à l'article 57 de la loi de 1822 »; 

Qu'aussi le texte proposé par le gouverne- 
ment et accepté par les chambres reflète 
exactement cette pensée, en mentionnant que : 
« la preuve de la valeur de mobilier peut être 
produite, alors même que celle-ci est fixée au 
quintuple de la valeur locative, en vertu du 
§ 2 de l'article 57 »; 

Qu'on ne peut donc, sans méconnaître son 
esprit et ses termes, étendre cet article à des 
cas qui sont manifestement restés en dehors 
des prévisions du législateur; 

D'où il suit qu'en n'admettant pas le de- 
mandeur à prouver qu'il loue un quartier et 
en se fondant, pour le rayer de la liste des 
électeurs généraux d'Anvers, sur ce que son 
mobilier a, d'après l'expertise, une valeur 
inférieure à celle résultant du quintuplement 
de la valeur locative de son habitation, l'arrêt 
attaqué a contrevenu à l'article 29 de la loi 
du 28 juin 1822, et a faussement appliqué 
les autres dispositions citées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juin 1880.— 2* ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard.— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 
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^ CB. - 14 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Action populaire. — Impo- 
sition AU NOM d'un tiers. — RECTIFICA- 
TION. 

Uaction populaire peut s'exercer aux fins de 
faire attribuer à un citoyen une contribution 
établie par Vautorilé fiscale et dont U possède 
la base, mais figurant au rôle sous un autre 
nom (1). (Loi du 9 juillet 1877, art. 51 
et 49.) 

(VOETS ET YANDE PAER, — C. DIERCKX.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation des articles 7, 1«\ 2, 5 et 6 des lois 
électorales coordonnées, en ce que Tarrêt at- 
taqué étend aux tiers le droit d'invoquer 
pour un citoyen des contributions qui ne sont 
pas et qui devraient être portées à son nom : 

Considérant que la réclamation soumise 
par Janssens et Kerstens à la députation per- 
manente du coii^eil provincial d'Anvers a 
pour objet de faire attribuer à Dierciix une 
patente établie par Taulorité fiscale et dont 
il possède la base, mais qui figure au rôle des 
contributions sous un autre nom que le sien ; 

Qu'elle tend ainsi à l'inscription d'un ci- 
toyen indûment omis sur la liste des électeurs 
et s'exerce, dès lors, dans les limites où l'ar- 
ticle 31 du code électoral circonscrit l'action 
populaire ; 

Considérant que l'article 49 de la loi du 
9 juillet 1877 ne confère pas, à celui dont 
les contributions sont portées par erreur au 
nom d'un tiers, un droit exclusivement per- 
sonnel ; 

Que l'article 49 doit se combiner avec la 
disposition de l'article 31 du même code, 
instituant l'action populaire, et qu'à défaut 
d'une exception formellement exprimée, cette 
action s'applique au cas prévu par le § 4 de 
l'article 7 des lois électorales coordonnées; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Bir ces motifs, rejette... 

Du 14 juin 1880.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
Ci) Cais., 25 mai t880, suprà, p. «97, el cafs., 
25 mai 4880, tuprà, p. 191. • La loi accorde & tout 
individu Jouissant des droits civils et politiques le 
moyen de pourvoir à ce que les elioyens qui réunis- 
sent les eooditions de l'électorat soient seuls admis 
aa vote et à ce que ces mêmes eitoyens soient tons 
appelés à y prendre part. » Voyez cependant un 
arrêt de la même cour du l mai 1880 (tuprà, p. 190), 
qui énonce en principe « qu'aucune disposition 
légale n'autorise les tiers k poursuivre, par voie 



denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2e 



14 Juin 1880. 



ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Défaut de noth^ication. 

Toute demande ou réclamation aux-fins d'in- 
scription sur la liste électorale doit, à peine 
de nullité, être notifiée à l'intéressé, et visée 
par le bourgmestre ou notifiée à l" administra- 
tion communale (2). (Lois élect. coord., ar- 
ticles 56 et 58.) 

(vOETS ET VANDE PAER, — C. VAN NOTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 56 et 58 des lois électo- 
rales coordonnées : 

Attendu que l'arrêt dénoncé ordonne Tin- 
scription du défendeur Van Noten sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers, sans 
qu'il soit constaté que la demande ou récla- 
mation tendante à cette inscription ait été 
notifiée à l'intéressé, visée par le bourgmes- 
tre d'Anvers ou notifiée à l'administratiom 
communale de cette ville ; 

Qu'il suit de là que cet arrêt a contrevenu 
aux articles cités par le pourvoi qui exigent 
l'accomplissement de ces formalités; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juin 1880.— 2« ch.— Pr^i*. M. Van- 
denpeereboom, président.— iîfl/j^. M. Dumont. 
— tond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 14 juin 1880. 

ÉLECTIONS. -Pourvoi.- -Moyen NOUVEAU. 

Est dénué de fondement le pourvoi déduit du 
rejet d'un moyen non présenté devant le juge 
du fond (5). 

d*action, l'inscription d'un contribuable sur le rôle 
des impositions ». 

...« Que l'action populaire doit donc élre déclarée 
non recevable quand celui qui l'exerce demande à 
faire décider qu'un tiers possède les ba^es d'une 
imposition pour laquelle il n'est pas cotisé. • 

(9) Code élect. annoté, 2e éd., p. 130, n« 32, et iSi, 
n«5. 

(3) Cass., 19 mai 1879 (Pasic, 1879, I, 276), et 
19 Janvier 1880 {êuprâ, p. 57). 
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(de RLEYN, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
sig:nalant la violation des articles i^^ de la loi 
du tl6 août 1878, 1", i et 7 des lois électo- 
rales coordonnées, 7, 25 et 29 , de la loi du 
28 juin 1822, 59 et 61 de TarrtMé royal du 
27 octobre 1825, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas admis le demandeur ii prouver qu il loue 
un quartier et que, par conséquent, le quln- 
tuplement est pour lui obligatoire et en ce qu'il 
n'a pas admis la fin de non-recevoir déduite 
de là ; 

Considérant que ce soutènement se produit 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation ; 

Que, dans ses conclusions devant la cour 
d'appel, le demandeur n'a ni demandé à 
prouver, ni même allégué qu'il louait un- 
quartier ; 

Que le moyen n'est donc pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juin 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



i« CD. - 14 juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire amovible. — 
Domicile. — Preuve. — Interlocutoire. 
— Chose jugée. 

Nul rCeil reçu à se faire un grief d'une preuve 
qui lui aurait été imposée, lorsque lui-même 
Va offerte. 

La recevahilUé d'une preuve ordonnée par un 
interlocutoire passé en force de chose jugée, ne 
peut être mise en questim. (Suprà, p. 211.) 

Ce n'est pas ordonner la preuve d'un fait néga- 
tif, que d'imposer la justification d'une décla- 
ration jmr un fonctionnaire, aux fins de 
coMerver son domicile ^origine. (Lois élect., 
art. 21.) 

(AERTS, — c. ULSTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — gur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse interpré- 
tation de l'article 102 du code civil et de 
l'article 21 des lois électorales coordonnées. 



Cl) CaM., I2avin \m>.mprà. p. 115. 
(f) Caiis.,5 avril 1880, nifirô. p. 11.3. 
(3) La loi do 91 mal 1819 range ces deax profea- 



en ce que l'arrêt attaqué impose au deroan- 
deur.la preuve néj^ative que le premier défen- 
deur n'avait jamais fait la déclaration prescrite 
par l'article 21 précité : 

Attendu que le demandeur a lui-même 
offert la preuve qu'il reproche à la çxmv d'ap- 
pel de lui avoir imposée; qu'il est donc 
d'abord sans grief; 

Attendu, eli outre, que le pourvoi remet 
en question ce qui est consacré par la chose 
jujîée ; qu'en effet, l'arrfit interlocutoire inter- 
venu dans la cause n'ayant été l'objet d'au- 
cun re<;ours, il a été statué entre parties d'une 
manière irrévocable sur la recevabilité de la 
preuve dont il s'ajîil: 

Attendu, enfin, qu'en admettant le deman- 
deur h fournir cette même preuve, la cour 
d'appel ne lui a pas imposé une démonstra- 
tion impossible, l'autorité devant rester dépo- 
sitaire de l'acte dans lequel est mentionnée la 
déclaration faite p^r le fonctionnaire amovi- 
ble ou révocable qui a voulu con.sener le 
domicile qu il avait au moment où il a ac^^pté 
ses fonctions ; 

Parées motifs, rejette... 

Du 14 juin 1880. — 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboam, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mesdachde terKiele, pre- 
mier avocat général. • 



i'ca. - 14Jaiii 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Marcham). — 
Base. — Possession. — Décision sou^'e- 
RAiNE. — Classification. — Incompétence. 

// appartient au juge du fond de déclarer souve- 
rainement qu'un citoyen n'exerce pas la pro- 
fession pour laquelle il est patenté et qu'ainsi 
il ne possède pas la base du cens (1). 

A l'administration fiscale seule appartient la 
classification des patentables (2). 

Notamment le juge électoral est sans pouvoir à 
r effet d'apprécier si le taux d'une patente à 
titre de marchand d'habits confectionnés ré- 
pond au chiffre auquel l'assujetti aurait pu 
être taxé comme marchand tailleur (3). * 

(bRUYNSEELS, — c. v'OETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles l'^'el 6 dû code électoral et 
du tableau XIV, annexé à la loi du 21 mai 



Mons 8ur la même ligne, tout en les ^péclflani. 
« Tabiciiu XIV, i'O, 83, id rchonds-Uilleurii; ven- 
dearf d'habiu ncafs, 7*-ll* clauses. ■ 
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1819, en ce que la profession de mar- 
chand tailleur et celle de marchand d'habits 
neufs étant imposées de la même manière, 
sous le même n^ du tableau XIV de la loi du 
î[ mai 18i9, Tarrêt attaqué, qui dénie au 
demandeur la qualité de marchand d'habits 
neufs, tout en constatant qu'il est marchand 
tailleur, aurait dû lui compter sa patente de 
marchand d'habits, une erreur de dénomina- 
tion ne pouvant faire perdre au demandeur 
le fruit d'une contribution qu'il a payée et 
dont il possède la base : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que le demandeur n'exerce pas la profession 
de marchand d'habits confectionnés ; 

Que l'arrêt lui refuse donc avec raison le 
droit de s'attribuer "Une patente dont il ne 
possède pas la base ; 

Que Tarrêl dénoncé reconnaît, à la vérité, 
que le demandeur est marchand tailleur, mais 
que l'autorité liscale est seule compétente 
pour classer les patentables d'après l'impor- 
tance ou le produit de leur commerce; 

Qu il n'appartenait donc pas à la cour d'ap- 
pel d'apprécier si le taux de la patente dé- 
livrée au demandeur à titre de marchand 
d'habils confectionnés répondait au chiffre 
auquel il aurait pu êlre taxé comme mar- 
chand tailleur; 

D'où il suit que le moyen n*est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juin 1880. —2« ch. Prés, M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. De 
Rongé. Cmicl «wi/*.— -M.Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



"irca, — 81 juin 1880 

ÉLECTIONS. —Pourvoi; — Mandataire. — 
Absence de procuration. 

Est nul le pourvoi en cassation formé par un 
mandataire qui ne justifie pas de ses pouvoirs. 
(Loisélect., art. 58.) 

(aerts, — c. paessens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 58 des lois électorales coordon- 
nées, le recours en cassation se fait par re- 
quête , acte qui suppose nécessairement la 
signature du demandeur ou de son manda- 
taire; 

Considérant que la requête, notifiée aux 
défendeurs, porte la signature A. Jansscns 
par procuration de E. Aerts, demandeur, et 
qu'aucune procuration n'a été jointe aux 
pièces; qu'il n'est donc pas établi que le 



signataire du pourvoi serait le mandataire du 
demandeur ; 
Par ces motifs, rejelte. 

Du 21 juin 1880. — 2« ch. — Prés. M. le 
conseiller Bonjean^ — fi(tpP'. M. Lenaerts. — 
Concl.conf. M. Mesdach de terKiele, premirr 
avocat général. 



2' cil. 21 Jain 1880 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Base du cens. — Contestation de propriété. 
— Incompétence. 

La juridiction électorale n'a pas compétence à 
['effet de connaître d'une prétendue nullité 
opposée à un transfert de propriété constaté 
par acte authentique, régulièrement trans- 
crit (1). 

(MOREAU, — c. LIEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 6, 1151, 
1155, 1598 du code civil et 1"^', 2, 5, 6 et 7 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué donne effet à une convention 
de vente contraire aux lois et à l'ordre public 
et autorise les défendeurs à former leur cens 
à laide d'impôts dont ils ne possèdent pas 
la base : 

Attendu que, d'après l'arrêt dénoncé, les 
défendeurs atteignent le cens électoral à l'aide 
d'impositions assises sur des immeubles dont 
ils sont copropriétaires, suivant un acte au- 
thentique de vente régulièrement transcrit; 

Attendu que cet acte doit sortir ses effets 
aussi longtemps qu'il n'a pas été judiciaire- 
ment annulé, et qu'il appartient aux tribunaux 
civils seuls de prononcer sur sa validité ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en ordonnant 
l'inscription des défendeurs sur les listes 
électorales en raison desdits impôts, l'arrêt 
attaqué n'a contrevenu à aucune des disposi- 
tions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1880. — 2*' ch. —Pré?. M. Bon- 
jean.--l?fl/7/?. M. Bayet.— Co»c/. confM. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



(I) Cass., 29 février i880,«ttprâ, p. 87. 
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i* CH. - 21 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Moyens suffisants. 

Est suffisant le motif invoqué pour le rejet d'une 
demande d'inscription et tiré du défaut de 
payement du cens. (Const., art. 97.) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. VERSTREKEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de Tarticle 97 de la 
Constitution : 

Attendu que la décision de la députation 
permanente, dont Tarrêt attaqué adopte les 
motifs, s'appuie, pour rejeter la réclamation 
des demandeurs, sur ce que des pièces se 
trouvant dans le dossier de l'instance inter- 
venue entre parties pour 1879 il résulte que 
le premier défendeur n'a pas payé le cens 
général pour 1878 en impôt per£iiÔnnel,et sur 
ce qu'il n'est pas prouvé qu'il atteint ce même 
cens au moyen d'autres impôts ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé ne re- 
pousse pas, par une simple contradiction, la 
présomption attachée à l'inscription aux rôles 
des contributions et qu'il est motivé ; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i juin 1880. - 2« ch. — Prés, M. Bon- 
jean. — Rapp. M. Bayet. — Concl. œnf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



cuAHBBes Bivnus, — S4 Juin 1880. 
ÉLECTIONS. — NATIONALITÉ. — Enfant 

NATUREL NON RECONNU OU DONT LES PARENTS 
SONT LÉGALEMENT INCONNUS. 

La nationalité se déterminant par la fUiation, 
renfant naturel non reconnu n'a pas de pa- 
trie et ne peut jouir des droits électoraux en 
Belgique. 

Nulle loi n'étûblit une présomption de nationalité 
fondée sur le lieu de naissance en faveur 
d'enfants nés en Belgique de parents légale- 
ment inconnus. 

(jANSSENS ET KERSTENS, — C. LEQUEUX.) 

Janssens etKerstens ont poursuivi la radia- 
tion du nom de Lequeux, inscrit sur les listes 
électorales d'Anvers; ils se sont fondés sur ce 
que Lequeux ne peut être considéré comme 
Belge, attendu que, étant enfant naturel né 
en Belgique, il n'a été reconnu ni par son 
père ni par sa mère. 



La députation permanente d'Anvers a re- 
poussé cette demande et ordonné le maintien 
de Lequeux sur les listes. 

Sur l'appel, la cour de Bruxelles a confirmé 
dans les termes suivants : 

« Attendu que Facte de naissance de Victor 
Lequeux porte qu'il est né àBouillon, le 51 dé- 
cembre 1816, et qu'il est fils naturel de Mar- 
guerite Lequeux, domiciliée à Bouillon ; 

« Attendu que les enfants naturels n'ont de 
filiation que pour autant qu'ils soient re- 
connus ; 

(( Attendu qu'il n'est pas établi que Lequeux 
aurait été reconnu par sa mère, et qu'il doil 
dès lors être assimilé aux enfants nés en 
Belgique de père et de mère inconnus; 

« Attendu qu'il est de doctrine presque 
universelle que la nationalité des enfants nés 
de père et de mère inconnus se détermine par 
le lieu de leur naissance ; 

(( Attendu que* les appelants n'articulent 
aucun fait qui soit de nature à énerver la 
présomption d'indigénat résultant en faveur 
de Lequeux de ce qu'il est né en Belgique; 

<( Par ces motifs, la cour met l'appel à 
néant; dit que le nom de Victor Lequeux sera 
maintenu sur la liste des électeurs généraux 
d'Anvers... » 

Du 20 avril 1880. 

Cet arrêt a été cassé, le 17 mai 1880, par 
un arrêt ainsi conçu : 

« Sur le moyen proposé : 

« Violation des articles 1«' du code électoral 
et 9 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare Belge un enfant naturel, né en Bel- 
gique, mais non reconnu ; 

(( Considérant que la nationalité se déter- 
mine d'après la filiation; 

« Qu'un enfant naturel n'a de filiation que 
pour autant qn^il soit reconnu ; 

(( Que le défendeur, enfant naturel, n*a pas 
été reconnu ; qu'il n'a donc pas de filiation 
et, par conséquent, pas de patrie ; 

« Qu'il ne conste point d'ailleurs que, 
usant du bénéfice accordé par l'article 9 du 
code civil aux étrangers nés en Belgique, il 
ait rempli les formalités que cet article pres- 
crit; 

(( Considérant qu'aucune loi n'établit au 
profit des enfants nés sur le territoire belge, 
de père et mère inconnus, la présomption 
tirée par l'arrêt dénoncé du lieu de la nais- 
sance ; 

« Que cette présomption, conforme à l'an- 
cien droit, est en opposition avec le principe 
nouveau consacré par le code civil et ne sau- 
rait, dès lors, être admise : 

(( D'où il suit qu'en maintenant le défen- 
deur, à titre de Beige, sur la liste des élec- 
teurs généraux d'Anvers, l'arrêt attaqué a 
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contrevena à i*article l^' des lois électorales 
coordonnées; 

« Par ces motife, la cour, ouï M. le con- 
seiller De Rongé en son rapport et sur les 
conclusions de M. Mélot, avocat général, casse 
larrét rendu en cause par la cour d'appel de 
Braxelles; renvoie la cause à la cour d'appel 
séant à Liège... » 

La cour de Liège s*est ralliée à la doctrine 
de la cour de Bruxelles par Tarrét ci-après : 

« Attendu que Tintimé, né à Bouillon le 
5t décembre 1816, est désigné, dans son acte 
de naissance, comme flis naturel de Margue- 
rite Lequeux , domiciliée au mêtne lieu ; 

« Attendu qu'il n*a pas été reconnu par 
cette dernière et qu'il est, par conséquent, 
sans filiation; 

« Attendu que la question qui se présente 
à la décision de la cour est celle-ci : L'intimé 
qui n'a pas de filiation doit-il se voir refuser 
la nationalité belge? 

« Attendu qu'antérieurement au régime 
consacré par le code civil, le principe univer- 
sellement admis était que la nationalité s'at- 
tachait au lieu de la naissance ; 

<( Attendu que ce principe absolu a été, 
non pas toutefois sans hésitation , écarté par 
les auteurs du code, comme accordant trop 
au hasard de la naissance sur une terre étran- 
gère k la mère, à son mari, à ses parents 
(voy. le premier exposé des motifs fait au 
corps législatif par Boula Y, les procès-verbaux 
du conseil d'Etat des séances des 4 et 6 ther- 
midor an IX ; le rapport de Sihéon et le dis- 
cours du tFJbun Gary ; Locré, tomes P% VIII, 
n« 5; T', a«* 5 et 4 ; H, n^ 2; IX, n» 10, et 
XVI, nM); 

« Attendu qu'il y fut substitué celui que la 
nationalité de l'enfant se détermine par la 
filiation; qu'il s'ensuit que, sous l'empire du 
code civil, si un enfant vient à naître de pa- 
rents étrangers sur le sol de la nation, il aura 
la nationalité de son père, mais qu'il lui est 
permis toutefois de tirer profit de la chance 
qui lui a fait voir le jour dans ce pays, en 
usant de la faculté que lui accorde l'article 9 
du code, d'échanger sa nationalité d'origine 
avec la qualité de »itoyen belge, moyennant 
l'accomplissement de certaines formalités dé- 



« Attendu que la presque unanimité des 
auteurs soustraient à l'application de ce prin- 
cipe nouveau la condition de l'enfant naturel, 
né sur le sol de la patrie, de parents inconnus, 
ou qui, n'ayant pas été reconnu par eux, n'a 
Inégalement ni père ni mère qui lui aient trans- 
mis leur nationalit(^ ; 

« Attendu que la loi, qui n'a disposé que 
pour les enfants d'étrangers nés en Belgique, 
et qui leur a réservé le droit d'option entre 



leur nationalité d'origine et celle qui s'attache 
au fait de leu^ naissance, n'a pas visé la con- 
dition de cet .enfant déshérité qui ne peut, 
lui, se rattacher par son origine à aucun pays ; 
que, partant, cet enfant a pour patrie le pays 
sur le sol duquel il est né, par là même qu'il 
n'est pas possible de dire qu'il soit fils d'étran- 
gers et de lui en assigner une autre ; 

(( Attendu qu'il peut être tiré argument, en 
faveur de cette doctrine, du décret du 19 jan- 
vier 1811, postérieur au code civil, et qui, 
statuant sur le sort des enfants trouvés ou 
abandonnés, les a mis à la disposition de 
l'Etat, le législateur les considérant par le 
fait comme nationaux ; , 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire état 
ici des inconvénients graves et nombreux de 
la thèse contraire, qui traite en étranger tout 
enfant naturel né en Belgique et non reconnu, 
les griefs qui en résultent s'attaquant direc- 
tement à la loi elle-même, non à son inter- 
prétation ; 

« Par ces motifs, la cour, ouï en son rap- 
port M. le conseiller Rouvez, confirme la dé- 
cision dont est appel et condamne les appe- 
lants aux dépens... » 

Du 2 juin 1880. 

Sur nouveau pourvoi, les chambres réunies 
ont été appelées à statuer définitivement. M. le 
procureur général Faider a conclu au rejet ; 
il a dit : 

(( Messieurs, j'ai l'honneur de conclure au 
rejet du pourvoi. J'éprouve le sincère regret 
de me séparer de l'opinion consacrée, dans 
celte cause, par votre arrêt du 17 mai; une 
conviction déjà ancienne , et que viennent de 
fortifier de nouvelles réflexions, m'entraîne 
vers le système qu'ont adopté les cours d'ap- 
pel de Bruxelles et de Liège. Dans un aussi 
grave conflit, vous devez appeler toutes les 
lumières, et vous accueillerez avec bienveil- 
lance les considérations que je prends la con- 
fiance de vous soumettre. 

(( Il s'agit, en fait, d'un individu, enfant 
naturel non reconnu, né à Bouillon d'une 
mère désignée dans l'acte de naissance. Les 
arrêts des cours d'appel indiquent expressé- 
ment cette situation, et ils en ont conclu que, 
à défaut de l'aveu ou de la reconnaissance de 
la mère, cet enfant naturel doit être considéré 
comme né de père et mère inconnus. Ils ont 
raisonné dans cette hypothèse, qui est celle 
sur laquelle repose l'arrêt de votre seconde 
chambre. 

« Je ferai, à cet égard, une observation 
préliminaire que me suggère l'article 361 du 
nouveau code pénal comparé à l'ancien arti- 
.de 546 du code pénal de 1810. Les auteurs 
de cet article 561 y ont introduit la mention 
de l'article 59 du code civil ; de sorte qu'an 
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lieu d'exiger la déclaration des naissances eu 
se référant aux articles 55 et {16, notre nou- 
velle disposition exige dans tout acte de nais- 
sance les mentions de Tarticle 57 du code 
civil, c'est-à-dire, entre autres, la mention de 
la mère connue de Tenfaiit naturel. 

« Ce nouvel article 361 a sa sourr.e dans 
deux arrêts de cette cour, rendus au rapport 
de M. Defacqz le 14 novembre 1855 et le 
10 juillet 1855 (1), lesquels, après des dis- 
cussions approfondies, avaient jugé que les 
déclarations de naissance, même des enfants 
naturels, doivent énoncer les prénoms, nom 
et domicile de la mère, et que le secret pro- 
fessionnel ne peut s'appliquer aux personnes 
qui, ayant assisté à un accouchement, sont 
tenues de faire la déclaration dans un délai 
déterminé à Tofficier de Téiat civil. Ces arrêts 
considéraient comme textuellement inscrits 
dans Tancien article 5iG Tarticle 57 du code 
civil relatif à la désignation de la mère, même 
naturelle. La jurisprudence belge, sur ce 
point, se trouvait en désaccord avec celle de 
France. Or, pour trancher cette polémique et 
pour donner à voire jurisprudence le cachet 
législatif, pour rendre obligatoire et néces- 
saire la désignation de la mère, la coipinission 
du nouveau code pénal, par Torgane de M . Haus, 
modilia l'ancien article, et exigea la désigna- 
tion de la mère naturelle, lorsqu'on la con- 
naissait, comme élément constitutif de l'acte 
de naissance. Les propositions de la commis- 
sion, motivées essentiellement sur riniérêt de 
l'enfant, furent acceptées par le gouvernement 
et soutenues fortement par le ministre de la 
justice, M. Tesch ; elles donnèrent lieu à Tune 
des plus brillantes discussions du code pénal 
et furent votées à une forte majorité par la 
chambre et sans difficulté par le sénat (i). 
Sans entrer dans les détails qui nous entraî- 
neraient trop loin, je dirai qu'il reste certain 
que, à moins d'impossibilité matérielle, l'acte 
de naissance doit désigner la mère naturelle 
et que personne n'est affranchi, par la loi du 
secret professionnel ou imposé, de l'obligation 
de faire cette déclaration dont l'omission est 
frappée de pénalités 

<( Dans les documents législatifs, comme 
dans les très vives discussions sur l'article 561 , 
on a examiné l'intérêt relatif de la mère cou- 
pable ou irrégulière et l'intérêt absolu de 
Tentant innocent et digne de protection ; sans 
vouloir imposer à la mère un aveu ou une 
reconnaissance légale, notre nouvelle loi pé- 
nale a voulu, comme le voulaient vos arrêts 
points de départ, compléter la situation et 



(1) Voy. ce Recueil, 50.>, p. 10. et 1853. p. 505. 
(?) Voy. Ntpels, vol. Ill, p. VIII, ^oul'ce^ iiuli- 
quéei lious t'urtiele 361. 



déposer aux registres de l'état civil la consta- 
tation d'une vérité réelle et les éléments né- 
cessaires d'une preuve provisoire de iDa- 
ternité. 

« La mère reste en droit de répudier une 
maternité qui lui aurait été frauduleusement 
attribuée; elle peut dénoncer comme fausses 
les désignations des déclarants ; elle peut se 
défendre contre une injuste recherche de ma- 
ternité : mais le législateur a expressément 
voulu que l'acte de l'état civil fût complété 
dans l'intérêt de l'enfant, que celui-ci pût 
trouver dans les déclarations une arme pour 
revendiquer sa mère selon les conditions du 
droit civil. 

« Or, veuillez remarquer avec moi qu'en 
présence de cet article 561 du code pénal, 
avec sa signification et sa portée déOnies 
d'une manière éclatante et certaine» le de- 
mandeur Lequeux aurait dû pouvoir user de 
son acte de naissance pour prouver — au 
moins provisoirement — qu'il est né en Bel- 
gique d'une mère belge, et que, par consé- 
quent, il doit être admis à exercer les droits 
électoraux, s'il a les autres conditions. 

« N'est-ce point le cas ici d'invoquer la 
maxime : Provision est due au titre. Voyez les 
circonstances : Lequeux est né en 1816, il a 
soixante-quatre ans ; il est appareut que sa 
mère est morte et elle sera morte sans le re- 
connaître; l'acte de naissance déMgne la mère; 
cette désignation était légale, par conséquent 
nécessaire, suivant la jurisprudence de vos 
arrêts : un tel acte offre donc tous les éléments 
probants qu'il doit contenir, et puisque la 
mère l'a respecté, sa force probante suffisait 
pour lui conférer la nationalité que lui donne 
son acte de .naissance. Provision eM due a» 
titre, maxime d'ordre qui ne fléchit, disait la 
cour de Gand en 1855, que « devant des faits 
.« de dol et de fraude dont le titre est impu- 
(( gné » et, comme disait la cour de Bruxelles 
en 1851, « devant des titres également vi- 
« cieux ». 

« C'est à cette maxime que peuvent se rat- 
tacher ces paroles de Daniels en 1815 : « En 
« thèse générale, un acte, quoique annulable, 
« ne laisse pas de conserver toutes les appa- 
« rences d'un contrat légalement formé, et il 
« ne s'évanouit que par l'effet d'une attaque 
« judiciaire (5). » Ces paroles sont ta mora- 
lité de la maxime : Provision est due au titre. 
Je me demande donc si, en examinant la si- 
tuation de Lequeux, en invoquant son acte 
de naissance qui contient ce qui est de 
l'essence de l'acte de l'état civil, les cours 
d'appel dans celte cause n'auraient pas pu 
s'arrêter un instant, comme j'ai cru devoir le 
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faire, à la valeur probante et contingente de 
cet acte pro subjecia maleria, et si l'on n'aurait 
pas pu éviter celte situation, offrant une sin- 
gularité déplorable, d un tils naturel issu 
d'une mère légalement désignée, qui n'a pas 
été légalement reconnu, il est vrai, mais qui, 
en delioi-s d'elle et des droits émanant d'elle, 
est cependant bien désigné <!omme né en Bel- 
gique d'une mère dénommée. 

« Je n'insiste pas sur ces aperçus tout pré- 
liminaires. Les cours d'appel ont, sans doute, 
trouvé qu'il suffisait de la naissance constatée 
en Belgique, quoi(]ue de père et de mère in- 
connus, pour considérer comme Beige celui 
que son acte de naissance avait désigné 
comme fils de Marguerite Lequeux, domi- 
ciliée à Bouillon. 

(( Cette appréciation des cours de Bruxelles 
et de Liège, votre seconde chambre la con- 
damne; je la crois juste, équitable et légale : 
mon devoir est de vous soumettre loyalement 
mes motifs. Je dois remarquer d'abord que le 
cas qui se pressente au débat n'est pas prévu 
par nos lois civiles. Notre code règle des cas 
où lallliaiion est connue ou reconnue; elle 
est muelle, dans le système des cours d'appel, 
sur le cas libellé dans ces arrêts : le cas non 
prévu par la loi doll être résolu dans les ter- 
mes de l'article 4 : « Le juge qui refusera de 
u jui?er, sous prétexte du silence, de Tobscu- 
u rite ou de I insuffisance de la loi, pourra 
a être poursuivi comme coupable de déni de 
« justice. » Cette disposition est sanctionnée 
par les articles 5()o du code de procédure ci- 
vile et âo8 du code pénal, et elle impose au 
juge un devoir rigoureux. Ce devoir, à défaut 
d'un texte, les cours d'appel l'ont accompli 
en se fondant sur la doctrine presque univer- 
selle et en invoquant les inconvénients graves 
de la doctrine contraire. Ainsi les cours 
d'appel, et notamment l'arrêt attaqué, ont 
fait tout ce qu'elles ont dû faire, elles ont 
suivi le système, en délinilive, le plus favo- 
rable à l'entant, système qui lui reconnaît 
pour patrie la libre Belgique, au lieu de lui 
refuser une patrie et de le déclarer sans na- 
tionalité. A tout prendre, j'aime mieux le sys- 
tème qui, sans nul inconvénient, assure à la 
patrie belge des citoyens nés en Belgique, 
assure à des enfants nés en Belgique sans 
filiation connue, une patrie et des droits, qui 
ainsi est favorable à la fois aux enfants vic- 
times de parents dénaturés et à l'Ktat, qui voit 
augmenter le nombre de ses nationaux. 

« Doit-on faire bon marché de cette doc- 
trine presque univer.<ielle invoquée par l'arrêt 
attaqué et ne se ratiache-t-elle à rien? C'est 
ce que je vais exan.iner. 

(( Je reconnais d'abord de la manière la 
plus expresse que, dans l'ancien droit, la na-^ 
tionalité tenait au sol. —Je reconnais de même 



qu'après avoir tenté de conserver ce prin- 
cipe, les auteurs de notre code civil ont admis 
le principe de la llliation par le sang. C'est là 
le principe moderne. — Le système du sang 
a remplacé, — en vue d'une réformation de 
l'ancien régime, — le système féodal du sol, 
lequel considérait l'enfant né au fief comme 
accessoire et épave du fief. — Cela est cer- 
tain. 

(( Je reconnais ensuite que, par une longue 
série d'arrêts examinant des cas de nationa- 
lité, vous avez consacré, avec autant de force 
que de raison, ce principe de la filiation par 
le sang, en cas de filiation connue : plusieurs 
fois je me suis associé et je suis prêt à m'as- 
sociec encore en cette enceinte à cette doc- 
trine. 

(( Mais je dis, et comment dire autrement? 
je dis que les auteurs du code dvil ont régi 
les cas où une filiation est connue ou dési- 
gnée ; je dis que vos arrêts se trouvaient en 
présence de filiations établies en rapport avec 
des roulements de territoires. — Mais qu'ont 
dit les auteurs du code civil du cas de l'enfant 
sans parents connus, sans filiation constatée? 
Bien; cependant, le cas n'a pas échappé 
à tout le monde : il a été prévu et réglé par 
le code de Sardaigne qui, admettant aussi le 
principe de la filiation, déclare cependant, 
article î23 : « Si la mère elle-même n'est pas 
(( connue, l'individu né dans les Etats sera 
« présumé sujet », après avoir déclaré, ar- 
ticle â:^ : « L'enfant dont le père n'est pas 
u légalement connu suit la condition de la 
« mère (i). » C'est bien la solution adéquate 
qu'a négligée notre code civil. 

« J'ajoute que si une doctrine très large et 
très répandue a examiné et résolu la ques- 
tion, la jurisprudence est, jusqu'ici, restée 
muette : à ma connaissance du moins, il 
n'existe, sur le point précis en débat, ni en 
Francp, ni en Belgicfue, aucun arrêt antérieur 
à ceux qui ont été rendus dans la présente 
affaire. — Mais si la jurisprudence est muette, 
comme le dit l'arrêt attaqué, la presque unani- 
mité des auteurs s'est prononcée uniformé- 
ment dans le sens que je crois devoir suivre. 
— 4e sais très-bien que l'on peut faire bon 
marché de la doctrine en disant qup tous les 
auteurs se copient et qu ainsi leur autorité 
s'affaiblit beaucoup; mais lorsqu'une thèse 
passe dans ce qu'on pourrait appeler l'opi- 
nion publique des jurisconsultes, lorsqu'elle 
a écarté la thèse opposée, lorsque, comme 
c'est le cas, les publicistes sont d'accord avec 
les juristes purs, il peut être permis à des 
cours d'appel qui n'ont pas le texte résolvant 
la question, de s'armer de la phalange très 
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respectable des jurisconsultes pour accomplir 
le devoir imposé de juger. 

« Or, ouvrez une bonne vingtaine d'écri- 
vains spéciaux, depuis Touiller jusqu'à Acco- 
las, commentateurs du code civil, depuis 
Fœlîx jusqu'à Bluntschli, publlcisles inter- 
nationaux, partout vous verrez la solution 
semblable à celle de Tarrêt attaqué. Accolas 
s'écrie que cette solution est « de droit euro- 
« péen ». Bluntscbli enseigne « que les en- 
(( fants trouvés dont les parents demeurent 
((' inconnus deviennent citoyens de FEtat sur 
« le territoire duquel ils sont trouvés (1). » 

« Je sais qu'en France, Richelot a pro- 
fessé Topinion contraire; il a été spéciale- 
ment réfuté par Demolombe. En Belgique, 
M. le professeur Laurent professe, dans son 
grand ouvrage, la doctrine de Richelot. Mais, 
à rheure présente, M. Laurent ayant cessé 
d'enseigner la'première partie du code civil, 
je puis affirmer, suivant des informations re- 
cueillies et des vérifications faites, que dans 
les quatre universités du pays, la doctrine de 
M. Laurent est abandonnée; on ne veut pas 
de ce système qui conduit à déclarer sans 
patrie et' sans nationalité un malheureux en- 
fant qui pourtant a été recueilli et a ouvert les 
yeux à la lumière sur le sol belge, et, dans 
l'espèce, un vieux Belge, inscrit sur les listes 
des électeui*s généraux, exerçant les droits de 
citoyen, dont la députation d'Anvers et les 
cours d'appel ne veulent pas prononcer la 
radiation, mais que l'arrêt de votre seconde 
chambre déclare sans patrie : ce qui n'est pas 
une petite singularité dans le système que 
nous combattons. 

« L'enseignement univereitaire que je si- 
gnale n'est pourtant pas à mépriser. M. Arntz 
a consigné son avis dans son beau livre sur le 
code civil; M. Thiry a toujours enseigné ce 
système en s'appuyant sur les travaux prépa- 
ratoires, sur l'article 9 du code civil et sur le 
décret du 19 janvier 1811. MM. Dejaer et 
Nossent reconnaissent, et je reconnais comme 
eux, qu'en cas de conflit entre le sol et le 
sang, le sang doit l'emporter : mais lorsque le 
conflit n'existe pas, lorsqu'il est impossible 
de rendre hommage au sang, il faut recourir 
au sol. — En eff'et, s'il est vrai, comme le dit 
l'arrêt de votre seconde chambre, qu'il n'y a 
pas de loi qui autorise à faire prévaloir une 
présomption tirée du lieu de la naissance, il 
est également vrai de dire qu'aucune loi n'au- 
torise à déclarer sans patrie et sans nationa- 
lité l'enfant né en Belgique de parents incon- 
nus : à ce double égard, les situations sont 
les mêmes : on est sans loi régissant la situa- 



(I) Voy, Bluntscbli, Droit international codifié, 
art. 5i66»>. 



tion. Il faut donc en revenir au meilleur mode 
d'interprétation. Impossible, d'après moi, de 
reprocher à Lequeux de ne pas s'être con- 
formé à l'article 9 du code civil ; cet article 
n'est pas fait pour lui; ce qui le prouve, c'est 
qu'il a pu se croire de bonne foi, et, d'après 
l'avis unanime des jurisconsultes, Belge de 
naissance, comme étant né en Belgique de 
père et mère inconnus, et on l'a considéré 
comme tel depuis qu'il a été inscrit sur les 
listes électorales. 

« Cette présomption, dit-on, non seulement 
manque d'un texte de loi qui la justifie, eUe 
s'appuie à tort sur le droit ancien, qu'a ré- 
pudié le code civil. Ceci n'est-il pas un peu 
général? Oui, le système du sol est remplacé 
— pour la filiation connue — par le système 
du sang : mais je maintiens que la prédomi- 
nance du sol a été maintenue pour le cas de 
l'article 9; en effet, il est certain que l'enfant 
majeur a en lui-même le droit de répudier 
son sang quant à la nationalité, pour s'en tenir 
au sol ; il a puisé dans le sol belge ce droit 
indestructible pendant toute sa minorité et 
dont il use à vingt et un ans, pour dire : « Né 
« sur la terre belge, j'entends rester Belge, 
« et à ce point de vue je répudie le sang dont 
« je suis issu : le sol qui m'a vu naître, il est 
(( la source même, la source unique, la source 
« indestructible de la nationalité que je ré- 
(( clame et qui résidait en moi-même (2). n 

(( Ainsi j'ai pu dire, je puis répéter que le 
code civil n'a pas répudié d une manière ab- 
solue le principe du sol ; ce principe se re- 
trouve en substance dans l'article 9, cela me 
parait indubitable. Et si cela est vrai, peut-on 
appliquer à l'enfant inconnu le principe pré- 
lenduement absolu de la filiation par le sang 
précisément là où manque la filiation? J'avoue 
que je ne saurais m'inclrner devant celle in- 
conséquence. 

« Je pense donc que les écrivains, les pu- 
blicistes, les professeurs que j'ai cités servi- 
ront à justifier la témérité que j'ai eue de me 
séparer de l'arrêt de votre seconde chambre. 
En vain m'objectera-l-on qu'en préconisant 
ici la thèse du sol, je recule dans le passé, que 
je réveille la vieille doctrine féodale, que je 
mens au généreux progrès du code civil : je 
n'accepte nullement celte objection; il n'est 
plus ici question de l'ancien régime, qui est 
parfaitement détruit, que rien ne réveillera : 
loin de créer un serf ou une épave féodale en 
ramassant sur le sol un enfant inconnu, loin 
de le jeter sans patrie en vertu d'un principe 
inapplicable à sa situation, je l'appelle à la na- 
tionalité belge, c'est-à-dire à une vie de liberté 



(2) Suivant lea idéei dévelop|iées par TariLaïao 
dans aes Expotét de motifs. 
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et de franchise absolue : je comprends qu'on 
ait détruit, en 1806, le principe alors féodal 
de la nationalité par le sol, mais je ne com- 
prends pas qu'on refuse les bienfaits de la 
liberté belge à un enfant repoussé par 
ses parents, que le droit européen interna- 
tional rattache, par la raison naturelle des 
choses, au sol sur lequel il est né et où il 
sera élevé pour la liberté, comme tous les ci- 
toyens. 

« D'accord avec la doctrine universelle, 
d'accord avec tout renseignement supérieur 
de notre pays, nos cours d'appel ont donc pu 
suivre un principe qui s'accorde avec l'intérêt 
bien entendu de l'Etat et avec l'intérêt évident 
de l'enfant : cet enfant acquiert une patrie et 
tous les avantages d'une nationalité en accep- 
tant les charges de tous les citoyens. En ju- 
geant comme elles l'ont fait, elles ont agi en 
vertu de l'article 4 du code civil; elles ont 
prononcé droit dans l'espèce en vertu de la 
souveraineté judiciaire qu'elles ont le devoir 
d'exercer pour éviter le déni de justice. 

« Arrêtons-nous quelques instants sur les 
éléments, sur l'exercice de cette souveraineté 
judiciaire dont, par fortune, vous êtes aujour- 
d'hui la plus haute expression, l'expression 
quasi législative dans le pays et dont j'ose 
vous convier à user dans le sens à la fois ju- 
ridique et généreux des cours d'appel. 

(( Pas de texte de loi qui régisse le cas ici 
débattu; donc, non pas obscurité, non pas 
insuffisance, mais, suivant l'article 4, « silence 
a de la loi ». Quel est le devoir du juge? 
Consulter ce que disent les lois étrangères 
sur le cas pareil : vous connaissez le texte de 
la loi sarde ; consulter l'esprit d'une loi belge 
analogue : je vous al expliqué l'article 9 étendu 
en France par la loi du 12. mars 1849 ; véri- 
fier le raisonnement et l'autorité des hommes 
de lois dans des cas semblables; voir où sont 
véritablement l'humanité, la raison, la vrai- 
semblance, et si jusqu'à preuve contraire, il 
ne faut pas présumer que, dans les cas ordi- 
naires, l'enfant qui naît en Belgique est issu 
de parents belges ; vérifier si cette vraisem- 
blance incontestable n'est pas corroborée par 
des documents probants; se tourner vers l'in- 
terprétation qui produit des effets certains et 
justes, au lieu de créer une situation injuste 
et défavorable à l'enfant ; c'est dire que l'équité 
doit reprendre son empire, équité dont 
l'exercice est d'accord avec toutes les vrai- 
semblances et toutes les inspirations de l'hu- 
manité. 



(I) Voy. Mbblir, eondosions, 6 jain 1811, Atp., 
T* FoUttnehire. 

()) Dig., XIII. SS, 5, de Ttii. 

(3) De Satigrt, Droit romain, $ 46. 

PASIC, 1880. — i^ PÀRTIB. 



« Permettez-moi de vous rappeler ici le 
langage de jurisconsultes renommés. 

« Dans un cas non réglé par la loi, où la 
loi fait silence, que conseille Merlin au juge? 
« Violer la loi, dit-il, c'est juger contre les 
(( dispositions qu'elle renferme et le pourvoi 
« en cassation est là pour réprimer un pareil 
(( écart. Ajouter à la loi, c'est prononcer sur 
« une question qu'elle n'a point prévue ;. c'est 
<( remplir un devoir auquel, suivant l^arti- 
« de k du code civil, le juge ne peut man- 
« quer (1). » Quod legjbus omissum est non 
omittatur religiane judicis, dit la loi ro- 
maine (2). « C'est par voie d'analogie, dit 
« Savigny, que se comblent les lacunes des 
« lois. » Cette théorie est fondée sur ce prin- 
cipe (( que le droit positif se complète lui- 
« même en vertu de sa propre force (3) ». Ce 
principe est d'une importance capitale : il a été 
signalé par Bacon (4), et dans son bel ou- 
vrage le Droit dans ses maximes, Duval en 
offre un heureux développement (5). 

« Voici les graves paroles de Portails : 
« C'est une sage prévoyance de penser qu'on* 
« ne peut pas tout prévoir. Il faut alors lais^ 
<( ser au juge la faculté de suppléer à la loi par 
« les lumières naturelles de la droiture et du 
« bon sens. » Portails offre ici l'équité comme 
le vrai supplément de la législation, car, 
ajoute-t-il, « le juge ne s'arrête jamais (6) ». 

a Or, le juge sans loi est le ministre de 
l'équité. Le juge devant étendre une loi à un 
c^s non prévu, a pour critérium l'analogie. 
Le juge accomplissant le devoir que lui im- 
pose l'article A devient en quelque sorte légis- 
lateur, consultant à la fois ce qui est juste et 
social, ce qui a été décrété dans le cas débattu 
par les lois étrangères ayant le même esprit 
que les nôtres. Dans toutes ces situations, 
j ose dire que les décisions doivent s'accorder 
avec mon système : en effet, l'équité veut 
qu'on ne dépouille pas injustement un inno- 
cent de toute nationalité, ce qui serait une 
punition imméritée ; l'analogie veut que vous 
appliquiez ici le principe de la nationalité 
par le sol, évidemment conser>'é. dans l'arti- 
cle 9 du code civil ; le juge, mis à la place 
du législateur dans le cas sur lequel il pro- 
nonce, doit se demander ce que ferait le légis- 
lateur; or, le législateur, dans la loi qui 
réglerait la situation de Lequeux, dirait : 
J'Ignore votre filiation, je ne sais si vous êtes 
issu d'une Belge ou d'une étrangère, mais je 
sais que vous êtes né sur le sol belge, vous 
êtes enfant de la patrie belge, votre patrie 



(4) Aph. X, XI, XII. 

(5) DvYàL^ Le droit dant tesmaximet^p, fSt, 132. 

(6) PoKTALis, Disc. prél. 
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vous recueille , vous reconnaît , vous protège 
et, loin de vous dépouiller de toute natio- 
nalité, elle vous appelle à la liberté belge en 
vous accordant les droits de citoyen. 

(( Ce langage est celui que dictent la doc- 
trine universelle, le droit général, renseigne- 
ment du pays, Thumanité, les présomptions 
naturelles. 

« Ëxisle-t-il un législateur capable de ré- 
soudre autrement la question? Et Tarrêt quasi 
souverain que vont rendre vos chambres 
réunies pourrait-il se séparer d'une si ration- 
nelle doctrine ? Je ne saurais le croire. 

(( Tels sont les motifs déjà longs et pour- 
tant tout sommaires qui m'entraînent à con- 
clure au rejet du pourvoi. » 

La cour n'a pas suivi ces conclusions. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt rendu 
en cause par la cour d'appel de Bruxelles, le 
•20 avril 1880, a été attaqué pour violation 
des articles l^** du code électoral et 9 du code 
civil, en ce que l'arrêt avait déclaré Belge un 
enfant naturel, né en Belgique, mais non re- 
connu, et que cet arrêt a été annulé pour 
cette violation par arrêt du 17 mai suivant; 

Attendu que le pourvoi de Janssens et 
Kerstens contre la décision de la cour d'appel 
de Liège, du 2 juin dernier, est fondé sur la 
même violation ; 

Que, dès lors, d'après l'article l*' de la loi 
du 7 juillet 1865, la cour est appelée à sta- 
tuer, chambres réunies, sur le pourvoi ; 

Au fond : 

Attendu que, sous l'ancien droit, la nais- 
sance sur le sol de la France faisait acquérir 
la qualité de Français; 

Attendu que ce principe était passé dans le 
projet primitif du code Napoléon, dont l'ar- 
ticle 2 portait : « Tout individu né en France 
est Français »; 

Que cette disposition, générale par son 
texte et par les motifs qui l'avaient inspirée, 
s'appliquait à ceux qui n'avaient pas de filia- 
tion comme à ceux qui avaient une filiation 
étrangère; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires du code que ce principe a été repoussé, 
parce qu'il était entaché de féodalité, en ce 
sens qu'il faisait suivre à l'homme, malgré 
lui, le sort du territoire, parce qu'il accordait 
trop de faveur au hasard de la naissance; 
parce qu'il n'était pas juste : l'individu, né 
en France, sans appartenir au pays par sa 
filiation, étant admis à recueillir les avantages 
attachés à la qualité de Français, alors qu'il 
pouvait se soustraire aux charges inhérentes 
à cette qualité; 

Attendu que le rejet du principe de la na- 



tionalité, dérivant du lieu de naissance, a été 
absolu, sans restriction ni réserves, sans dis- 
tinction entre le cas où l'étranger avait une 
filiation et une nationalité, et le cas où ces 
avantages faisaient défaut ; 

Qu'à la vérité, les orateurs qui ont pris 
part à la discussion de l'ancien article 2, en- 
visageant les situations les plus ordinaires, 
ont généralement raisonné dans l'hypothèse 
d'une filiation connue ; mais qu'on ne peut 
induire de cette circonstance la pensée de 
restreindre à cette hypothèse seule le vote de 
rejet ; qu'en effet, les motifs déterminants dn 
vote sont communs aux deux cas prémen- 
tionnés ; 

Qu'au surplus, par rapport à l'acquisition 
de la qualité de Français, seul objet des 
préoccupations des rédacteurs du code dis- 
cutant ledit article, il importe peu que l'é- 
tranger qui aspirait à cette qualité eût ou non 
une filiation ; 

Attendu que, si le législateur de 1803 avait 
voulu maintenir, en vue de certaines éventua- 
lités, le principe territorial, il eût été d*autant 
plus nécessaire qu'il affirmât nettement ce 
maintien, que le vœu du Tribunal impliquait 
un abandon complet et radical, qu'aucun 
élément législatif n'a atténué; 

Qu'une telle affirmation n'apparatt nulle part; 

Attendu que les dispositions du code, trai- 
tant de la jouissance des droits civils, se 
réfèrent nécessairement aux principes adoptés 
dans les travaux préparatoires; que ces dis- 
positions doivent s'interpréter conformément 
aux documents qui en déterminent l'esprit; 

Attendu que de ces dispositions ainsi inter- 
prétées il résulte, d'une part, que la nationa- 
lité d'origine a pour source unique la filiation, 
et d'autre part, que le seul effet de la nais- 
sance d'un étranger en France est de lui 
permettre d'obtenir la qualité de Français par 
le bienfait de la loi, avec des facilités dont 
ne jouit pas l'étranger né dans un autre pays ; 

Attendu que l'article 9 du code civil, en 
accordant ces facilités, loin d'appliquer le 
principe que « tout Individu né en France est 
Français », consacre un droit iri^oncillable 
avec ce principe, puisque l'individu qui use 
de ce droit est né étranger, qu'à sa minorité 
seulement il est apte à réclamer l'indigénat 
français; qu'il l'acquiert par sa libre volonté 
et dans des conditions qui excluent les incon- 
vénients de la nationalité dérivant du lieu de 
la naissance ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'enfant, né en Belgique, sous l'empire 
du code Napoléon, de père et mère légalement 
inconnus, n'est pas Belge; 

Attendu qu$ vainement on invoque le lieu 
de sa naissance pour en induire la présomp- 
tion qu'il est issu de parents belges; 
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Que cet argument est inadmissible, parce 
qu^ii se fonde sur une présomption non auto- 
risée ; 

Qu'en effet, la loi seule peut donner à un 
fait le caractère de présomption légale (code 
civ., art. 4350), et aucun texte n'impose à la 
conscience du juge le lieu de naissance comme 
une présomption de filiation : 

Que, d'autre part, Tarticle 1553 du code 
civil, combiné avec Farticle 334 du même 
code, prohibe l'emploi de présomptions sim- 
ples comme éléments de preuve de la filiation 
naturelle; 

Attendu qu'en vain l'arrêt attaqué s'appuie 
sur le décret du 19 janvier iSii, relatif aux 
enfants trouvés ou abandonnés et aux orphe- 
lins pauvres ; 

Que ce décret, spécialement applicable à 
certaines catégories de personnes, ne confère 
pas l'indigénat à celles dont les parents sont 
inconnus ; mais qu'il les soumet toutes à des 
devoirs exceptionnels envers l'Etat, en retour 
des sacrifices faits par le trésor pour leur 
entretien ; que ce décret doit, à raison de sa 
nature exorbitante du droit commun, être 
limité aux enfants qu'il concerne et Si l'objet 
de ses prescriptions ; 

Que, partant, il est sans influence au pro- 
cès, où il ne s'agit ni d'un enfant trouvé ou 
abandonné, ni d'un orphelin pauvre, à l'en- 
tretien duquel la charité publique a pourvu ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur, né à Bouillon le 31 décembre 
1816, est désigné dans son acte de naissance 
comme fils naturel de Marguerite Lequeux, 
domiciliée à Bouillon, et qu'il n'a pas été 
reconnu par celte dernière; 

Q&'il n'est pas allégué qu'il ait été reconnu 
par son père ; 

Que le défendeur est donc sans filiation et, 
par suite, sans nationalité d'origine ; 

Attendu qu'il ne conste pas qu'il ait satis- 
fait aux formalités prescrites par l'article 9 
du code civil ; 

D'où la conséquence qu'il n'est pas Belge; 

Attendu qu'aux termes de l'article \^ des 
lois électorales coordonnées, la qualité de 
Belge est une condition essentielle de l'élec- 
iorat; 

Attendu que Tarrèt attaqué, en maintenant 
dans ces circonstances le nom de Victor Le- 
queux sur la liste des électeurs d'Anvers, 
contrevient aux dispositions dudit article; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Hyn- 
derick en son rapport et sur les conclusions 
contraires de M. Faider, procureur général, 
casse l'arrêt rendu en cause par la cour d'ap- 
pel de Liège ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite cour 
et que mention en sera faite en marge de 
Tarrêt annulé ; renvoie les parties devant la 



cour d'appel de Gand pour y être statué, con- 
formément à l'article 2 de la loi du 7 juillet 
1865; dit que les frais resteront à la charge 
de l'Eut. 

Du 24 juin i880. — Chambres réunies. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp, M. le chevalier Hynderick. — ConcL 
corU. M. Faider, procureur général. — PL, 
pour les demandeurs, M. Dubost. 



CH41IBRBS RBURieS. — S4 Jolii 1880. 

ÉLECTIONS. — Titre succEssff. — Cens 

ÉLECTORAL. — CESSATION d'uSUFRLIT. 

Le principe de la transmission du cens à titre 
successif est absolu. Spécialement, ce principe 
est applicable dans le cas où, par t effet d'un 
usufruit, les biens ne sont pas entrés directe- 
ment dans la possession de rhérUier(i). (Lois 
élect. coord.,art. 9.) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. DE NIEULANT ET 
CONSORTS.) 

Janssens et Kerstens ont demandé l'inscrip- 
tion, sur les listes électorales d'Anvers, du 
sieur De Nieulant, Armand. Voets et Vande 
Paer sont intervenus dans l'instance pour con- 
tester la demande. 

Armand De Nieulant a hérité, en 1875, de 
la nue propriété du huitième des biens im- 
meubles délaissés par son frère Oscar. L'usu- 
fruit qui grevait ces biens a cessé le 5 février 
1878. Pour parfaire son cens électoral et ob- 
tenir son inscription sur les listes à la revi- 
sion de 1879, Armand De Nieulant a soutenu 
qu'il avait le droit de se prévaloir de l'impôt 
foncier payé par l'usufruitier du 1" janvier au 
5 février 1878. 

La cour de Bruxelles, par arrêt du 11 mars 
1880, a repoussé cette prétention : « Attendu, 
a-t-elle dit, que même en interprétant de la 
manière la plus large la disposition de l'arti- 
cle 9 des lois électorales, il n'est pas possible 
de considérer l'usufruitier comme l'auteur du 
nu propriétaire et de compter à celui-ci la 
totalité de la contribution foncière due pour 
l'année dans laquelle l'usufruit vient à cesser; 
que, dès lors, l'intimé De Nieulant n'étant 
devenu plein propriétaire que le 3 février 
1878, ne peut s'attribuer l'imposition foncière 
qu'à dater de ce jour, ce qui la réduit à une 
somme insuffisante... » 

Janssens et Kerstens s*étant pourvus en 
cassation, la cour a prononcé l'arrêt suivant : 

« Sur le moyen de cassation, déduit de la 

(1) Voy. 1m préeédentfl et «otoritéf rappelés dans 
les cooclasioDS du miDislère public. 
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violation des articles l*"*", 4 et 9 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué 
apporte des restrictions aux droits du posses- 
seur à titre successif, et ne tient pas compte 
au défendeur de' biens qu'il a recueillis par 
succession le 5 novembre, date fixée pour la 
clôture définitive des listes par Farticle i4 de 
la loi du 26 juillet 1879 : 

« Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 4 et 26 des lois électorales coordonnées, 
il résulte que les conditions de cens doivent 
exister à la date du 5 septembre ; que l'arti- 
cle 14 de la loi du 26 juillet 1879 ne touche 
pas à cette prescription, et que, dès lors, en 
décidant qu'il n'y avait pas lieu de tenir 
compte de droits ouverts au profit du premier 
défendeur à la date du 5 novembre seulement, 
l'arrêt, tout en se fondant sur d'autres motifs, 
a fait une juste application de la loi ; 

<( Mais, attendu que le principe de la trans- 
mission du cens à titre successif est absolu ; 

(( Que les lois antérieures à celle du 18 mai 
1872 l'admettaient sans exception ni réserve; 

« Qu'à la vérité, le texte de l'article 9 de 
cette loi semble en soumettre l'application à 
une condition nouvelle, en énonçant que ce 
sont les contributions dues et les payements 
faits par Fauteur qui profiteront au successeur 
à titre de décès ; mais que ce texte, qui sup- 
pose le cas le plus fréquent, ne rend pas toute 
la pensée du législateur ; que celui-ci a voulu 
le maintien absolu de la règle consacrée et 
n'a nullement entendu en suspendre l'applica- 
tion, dans le cas où, par la constitution d'un 
usufruit, par exemple, la débition de l'impôt 
n'était pas directement et immédiatement 
transmise de l'auteur au successeur; 

(( Que, suivant le rapport de la commission 
de la chambre des représentants, l'impossi- 
bilité, en toute hypothèse, de soupçonner la 
fraude lorsque les biens sont transmis par 
suite de décès permettait d'inscrire dans la 
loi, d'une manière générale, le principe de la 
réunion des droits; et que, suivant encore le 
même document, si l'article 9 précité ne re- 
produit pas exactement le texte de la deuxième 
disposition de l'article 2 de la loi électorale 
du !«' avril 1845, c'est, non pas afin d'en 
restreindre la portée, mais uniquement parce 
que « ce texte prêtait à l'équivoque en parais- 
(( sant exclure, dans tous les cas, du bénéfice 
« de la disposition celui qui ne possède pas 
« la base du cens de son auteur et celui qui 
tt tient son droit d'un legs »; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
reconnaissant que l'attribution au premier 
défendeur de l'imposition foncière, pour toute 
l'année 1878, des biens acquis par lui à titre 
d'héritier, lui eût donné le cens électoral gé- 
néraK et en ne lui comptant en même temps 
cette même imposition qu'à dater du jour seu- 



lement où l'usufruit dont ces biens étaient 
grevés avait pris fin, l'arrêt attaqué a mé- 
connu la portée de l'article 9 des lois électo- 
rales coordonnées et par là contrevenu à cet 
article ; 

(( Par ces motifs, la cour, ouï M. le con- 
seiller Bayet, en son rapport et sur les con- 
clusions de M. Mélot, avocat général, casse et 
annule l'arrêt rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles le 11 mars 1880; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite cour, et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêt annulé ; renvoie la cause de- 
vant la cour d'appel de Gand ; dit que les frais 
seront supportés par l'Etat... 

« Du 12 avril 1880. » 

La cour de Gand, saisie par ce renvoi, ren- 
dit l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'article 9 de la loi du 18 mai 
1872 dispose que « sont comptés au succès- 
« seur par suite de décès les contributions 
« dues et les payements faits par son auteur » ; 
qu'il s'ensuit que la débition ou le payement 
de l'impôt par le de cujus est une condition 
indispensable de l'attribution du cens à son 
successeur ; 

« Attendu que telle est la portée que les 
documents législatifs assignent à cette dispo- 
sition; que M. Pirmez, dans le rapport fait 
au nom de la commission de la chambre des 
représentants, disait, en effet, que le système 
qui devait législativement l'emporter, était 
celui qui introduisait, pour tous les cas, la 
faculté de joindre les possessions censitaires 
du défunt et de son successeur; que, voulant 
présenter sous une forme encore plus saisis- 
sante la pensée qui avait présidé à la rédac- 
tion du projet de la commission, M. Pirmez 
ajoutait : « Le principe que la loi électorale 
« proclame, c'est qu'en cas de transmission 
« par suite de décès, il y a transmission du 
« droit au cens »; que le texte élaboré par la 
commission a été adopté par la législature 
sans subir aucune modification et est ainsi 
devenu l'article 9 des lois électorales coor- 
données ; 

« Attendu que le principe consacré par cet 
article, quelque général et absolu qu'il soit, 
implique virtuellement l'existence de deux 
conditions essentielles : la possession effec- 
tive du droit au cens par le de cujus et la trans- 
mission de ce droit par suite de son décès ; 
qu'il est, en effet, juridiquement impossible 
que le défunt transfère à son successeur un 
droit qu'il n'a pas possédé lui-même; 

« Attendu que, dans l'espèce, Oscar De 
Nieulant, auteur de l'intimé, n'a jamais été 
débiteur envers le fisc des contributions fon- 
cières assises sur les biens dont il était nu 
propriétaire; que jamais il n*a eu, à raison de 
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ces biens, soit l'exercice, soit la jouissance 
du droit électoral, lequel procède de la pos- 
session du cens; que, partant, il n'a pu 
transmettre ce droit à son héritier, Tintimé 
en cause; 

a Attendu, d'autre part, que le nu proprié- 
taire dont le droit se consolide par le décès 
de l'usufruitier, ne recueille pas dans la suc- 
cession de celui-ci le droit de jouir et telui de 
se prévaloir du cens ; 

« Attendu qu'il ne peut pas, non plus, être 
considéré, par une sorte de fiction que la loi 
ne consacre point, comme ayant eu rétroacti- 
vement la jouissance avec les avantages censi- 
taires qui y sont attachés; 

« Attendu que l'usufruitière des biens dont 
il s'agit au procès a payé le cens, sa vie du- 
rant, non à la décharge et pour compte du nu 
propriétaire, mais en acquit de l'impôt qui 
grevait sa propre jouissance ; 

« Attendu que l'intimé n'allègue même pas 
qu'il agit en qualité d'héritier ou de succès^ 
senr de l'usufruitière ; qu'il n'a donc recueilli 
aucun droit dans la succession de celle-ci ; 

« Attendu que les héritiers ou successeurs 
de l'usufruitière seuls seraient fondés à se 
prévaloir des droits au cens qui se trouvent 
dans sa succession ; 

tt Attendu qu'avec le système vanté par 
rintimé, le même cens payé par l'usufruitière 
servirait à conférer le droit électoral à la fois 
à son héritier et au nu propriétaire, ce qui 
serait contraire à tous les principes du droit 
électoral; 

« Par ces motifs, la cour confirme la déci- 
sion attaquée ; en conséquence, dit pour droit 
que le nom de l'intimé De Nieulant ne sera 
pas inscrit sur la liste électorale générale 
d'Anvers... 

« Du 19 mai 1880. » 

Nouveau pourvoi par Janssens et Kerstens. 

M. le procureur général Faider a conclu à 
la cassation en ces termes : 

a Nous n'hésitons pas, dans cette affaire, à 
vous proposer de persister dans votre juris- 
prudence et de prononcer la cassation de 
l'arrêt dénoncé. L'énoncialion de quelques 
principes suffira pour justifier notre opinion. 

« Le demandeur a été saisi, du chef de son 
frère, d'une succession comprenant des biens 
immeubles grevés d'usufruit. Les cours de 
Bruxelles et de Gand ont refusé, dans cette 
situation et au point de vue électoral, le titre 
successif toujours reconnu par nos lois spé- 
ciales régissant les élections. L'opinion de 
cette cour, exprimée par divers arrêts, est 
contraire sur le point en débat à celle de ces 
cours d'appel. Déjà, sous l'empire de la loi 
du i« avril 1845, le 25 juin 1866, au rapport 
de M. Vandenpeereboom, vous avez décidé 



que (( toute distinction entre l'hérédité qui a 
(( été grevée d'un usufruit et celle qui ne l'est 
« pas est repoussée par le texte et par l'es- 
« prit de la loi ». Il s'agissait de l'article 2 
de la loi électorale du 1*' avril 1845 conçu en 
ces termes : « Le possesseur à titre successif 
« est seul excepté de ces conditions », — sa- 
voir, de payer le cens en impôt foncier l'année 
antérieure. — Vous ajoutiez que, par la cessa- 
tion de l'usufruit, a le droit de l'héritier se 
« consolide sans perdre le caractère qu'il 
« avait lorsqu'il s'est ouvert ». Et l'arrêt in- 
siste sur le motif fondamental du droit suc- 
cessif en matière électorale, lequel est la 
sincérité absolue de cette transmission du 
cens à l'héritier saisi par un fait indépendant 
de sa volonté. 

« Votre arrêt de 1866 est irréprochable 
comme principe et comme raisonnement. Il 
resterait irréprochable sous l'empire de nos 
lois électorales codifiées, de l'article 9 des 
lois coordonnées, malgré le changement de 
rédaction de cet article ainsi conçu : « Sont 
(( comptés au successeur par suite de décès 
« les contributions dues et les payements faits 
(( par son auteur. » Nous verrons dans un 
instant la portée et la raison de cette rédac- 
tion nouvelle. 

« Le 26 avril 1880, vous avez renâu un 
arrêt au rapport de M. De Rongé qui, en cas- 
sant un arrêt de la cour de Gand, règle le 
droit successif du légataire i)articulier sujet à 
la demande en délivrance, en présence de cet 
article 9 précité ; vous avez reconnu que « le 
« légataire devient propriétaire de son legs 
« dès l'ouverture de l'hérédité et qu'il devient 
« censitaire par le fait de la mort de son au- 
(( teur ». Ceci est le résultat certain des dis- 
positions du code électoral et des principes 
de cette loi, tels que les développent les docu- 
ments" parlementaires, et qui avaient préci- 
sément pour objet de décider nettement que 
« la transmission par décès emporte la trans- 
ie mission du cens afférent au fonds qui a fait 
« l'objet d'un legs particulier. » Et ceci étant 
précisément la caractéristique du rapport de 
M. Pirmez, vous ajoutez : « Si les héritiers 
(( légaux ont payé la contribution foncière à 
« raison de la jouissance qu'ils conservent 
u jusqu'à la délivrance du legs,... ce paye- 
« ment a été fait à la décharge du légataire 
« propriétaire. » Celui-ci peut donc s'attri- 
buer l'impôt payé antérieurement à la déli- 
vrance. 

(( Voilà une appréciation juridique incon- 
testable; elle s'accorde avec celle de l'arrêt 
que vous avez rendu dans la présente affaire 
le 12 avril dernier, en cassant la décision de 
la cour de Bruxelles : qu'avait dit cette déci- 
sion ? (( Il n'est pas possible de considérer Tusu- 
« fruitier comme l'auteur du nu propriétaire 
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(( et (le compter à celui-ci la totalité de la 
(( contribution foncière due pour Tannée dans 
« laquelle Tusufruit vient à cesser. » Qu'avez- 
Yous répondu à cette restriction que rien ne 
justifie? « Que le principe de la transmission 
(( du cens à titre successif est absolu et que 
« les lois antérieures au code électoral de 
(( 1872 Tadmettaient sans exception ni ré- 
« serve »; et après avoir étudié les motifs 
d'un changement de rédaction dans Tarticle 9, 
vous ajoutez que le législateur n'a jamais voulu 
suspendre les effets du titre successif par les 
effets de l'usufruit; il a voulu, à cause des 
garanties qui en résultaient, « consacrer d'une 
(( manière générale le principe de la réunion 
« des droits ». Il a voulu aussi assurer le sort 
de celui qui tient son droit d'un legs. 

« La cour de Gand n'a pas accepté celte 
doctrine, ces principes, cette interprétation. 
Qu'a-t-elle répondu? En présence de l'arti- 
cle 9, le payement par le de cujus est une 
condition essentielle du droit électoral à titre 
successif; il faut chez le successeur la posses- 
sion effective du droit au cens; ici le deman- 
deur ne peut agir comme successeur de l'usu- 
fruitier duquel il n'a recueilli aucun droit; 
les héritiers seuls de l'usufruitier seraient 
fondés à se prévaloir des droits au cens qui 
se trmivent dans sa succession; enfin, dans le 
système du demandeur, on rencontrerait ce 
fait inadmissible d'un cens payé par l'usufrui- 
tier qui servirait à conférer deux droits élec- 
toraux, savoir : à l'héritier de l'usufruitier et 
au nu propriétaire. — Tel est le système de 
l'arrêt ici attaqué. Nous avons voulu établir 
nettement l'état de la question et le résumé 
des arguments. 

« Voici ce que nous répondons à l'appui du 
système que vous avez consacré. 

(( Ni la qualité, ni la plénitude de la saisine 
héréditaire ne sont contestées. Le père du de- 
mandeur a constitué un usufruit en faveur de 
ses filles, il a laissé la nue propriété à ses fils. 
L'un d'eux est mort et a laissé sa succession 
à ses frères et sœurs et poiir une part au de- 
mandeur. La saisine du demandeur, soit pour 
les biens recueillis du père, soit pour ceux 
recueillis du frère, est absolument la même 
quant aux garanties du cens et du droit élec- 
toral; en d'autres termes ; le père comme le 
frère possédaient des immeubles ayant en 
eux-mêmes ce que nous nommerons la sub- 
stance du cens; nulle dissimulation, nulle 
fraude n'y étaient possibles, ce qui est préci- 
sément l'avantage et l'attribut du droit suc- 
cessif; il n'importe qu'une partie des immeu- 
bles paternels soit advenue au demandeur 
directement du père, qu'une autre partie soit 
advenue au demandeur médiatement du frère : 
la saisine est la même, les biens du père 
échus au frère sont advenus en partie au de- 



mandeur, il y a eu saisine légale de ces biens 
frappés d'usufruit. L'usufruit n'a pu altérer 
la saisine du cens pour le demandeur; il n*a 
pu altérer non plus la saisine du cens pour le 
frère du demandeur : les conditions des deux 
frères vis-à-vis de la succession paternelle 
ont été les mêmes, et c'est vainement que la 
cour de Gand veut établir une différence entre 
eux.— Le frère nu propriétaire, dit la cour de 
Gand, n'a pu transmettre à son frère qu'une 
nue propriété ; l'usufruit détaché fait que le 
payement de l'impôt, le droit au cens, le droit 
successif électoral n'ont jamais existé pour le 
frère défunt, n'ont jamais pu exister pour le 
frère héritier. — Or, voilà l'erreur essentielle 
de l'arrêt attaqué : les biens paternels ont 
toujours eu en eux-mêmes la substance du 
cens ; lorsque le père en a détaché l'usufruit, 
il n'en a i)as changé la nature ; les nouveaux 
propriétaires saisis des immeubles ainsi gre- 
vés d'usufruit, ayant ainsi qualité de nus pro- 
priétaires, n'en sont pas moins propriétaires 
en vertu d'une saisine dont nous allons indi- 
quer les conséquences. 

« L'usufruit prive le propriétaire de cer- 
taines jouissances indiquées par la loi civile ; 
il prive le propriétaire notamment de la jouis- 
sance active du droit électoral; l'usufîruitier 
paye ce droit comme représentant de celui 
qui a constitué l'usufruit et avec la même 
vertu et les mêmes conséquences que si le de 
cujus avait payé lui-même : de son vivant le 
de cujus paye pour lui, mais avec cette consé- 
quence que son héritier même particulier pro- 
fitera de ces payements ; ces mêmes payements 
opérés par l'usufruitier ont la même vertu 
pour le nu propriétaire saisi de la succession. 
Pourquoi ? Parce que le payement de l'impôt 
par le de cujus, comme le payement de l'impôt 
par l'usufruitier pour les mêmes biens, prouve 
l'existence de la substance du cens au proGt 
du droit successif, au profit de l'héritier saisi 
qui, dans les deux cas, profitera des paye- 
ments faits d'une part par le de cn^us directe- 
ment, d'autre part par l'usufruitier temporai- 
rement. 

(( Il est faux de dire que, dans l'hypothèse, 
le cens payé par l'usufruitier profitera à deux 
personnes, ce qui est inadmissible. L'impôt 
payé par le simple usufruitier ne profite nul- 
lement à l'héritier de l'usufruitier ; l'usufruit 
est en définitive et selon le droit romain une 
servitude personnelle qui s'éteint avec la mort 
de l'usufruitier, lequel qualitale quâ ne laisse 
rien à personne. L'usufruitier meurt ; qu'ar- 
rive-t-il? Le nu propriétaire devenant plein 
propriétaire rentre dans la jouissance limitée 
de l'usufruit et dans la jouissance du droit 
successif électoral que lui a conservé l'héri- 
tier à titre du de cujus. Mais que recueille 
donc l'héritier de l'usufruitier dans FusufruH 
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même? Rien. L'usufrait s'éteint, il est essen- 
tiellement personnel, il ne produit qu'un 
effet, qui est d'ouvrir la jouissance pleine 
du propriétaire et rien de ce qui constituait 
l'usufruit ne se détourne du propriétaire 
même. 

« Je ne pense pas qu'on ait jamais soutenu 
ou jugé que l'héritier des biens qui lui ont 
été transmis par son auteur jouissant d'un 
usufruit, ait pu recueillir quoi que ce soit dans 
l'usufruit qui intéresse le propriétaire grevé 
seul, nullement l'héritier de l'usufruitier : 
quelle saisine pourrait bien avoir ce dernier 
par-rapport à un usufruit qui s'éteint et qui 
n'a plus que le néant pour lui. 

(( Une réflexion juridique confirmera ces 
aperçus : remarquez que par la saisine, l'hé- 
ritier a par essence la pleine propriété des 
biens transmis, et il est certain que cette 
pleine propriété n'est altérée que pour une 
partie par la constitution de l'usufruit légal. 
L'usufruit, à son tour, par essence, est limité, 
et les limites sont tracées par la loi. Le pro- 
priétaire saisi est inexactement qualifié de nu 
propriétaire : cette nudité légale, si vous per- 
mettez le mot, n'a jamais existé dans aucun 
temps, ni en droit romain, ni en droit coutu- 
mier, ni en droit moderne. Ce qui le prouve, 
ce sont les réserves expresses faites au profit 
du propriétaire : on peut dire que le proprié- 
taire saisi reste toujours présent dans l'usu- 
fruit; en effet, le propriétaire demeure, en 
vertu du code civil, pour l'aménagement et 
les coupes de bois (590), pour les bois de 
haute futaie (591), pour le trésor (598), pour 
les grosses réparations (605). Dans tous ces 
ras particulièrement, l'héritier saisi, impro- 
prement qualifié de nu propriétaire, jouit de 
tous les attributs de la pleine propriété : il en 
est de même, par une fiction légale spéciale, 
du droit successif : il est vrai que l'usufrui- 
tier, comme Temphytéote, exerce le droit 
électoral en vertu de l'impôt qu'il paye, abso- 
lument comme le de cujus^ avec cette consé- 
quence notable et particulière de prouver, 
sans fraude et sans conteste, que les biens 
sujets à l'impôt ont la substance électorale et 
que cette substance profite, à titre successif, 
au propriétaire rentrant en pleine jouissance, 
à ce propriétaire seul et à nul autre. Je dis 
donc que la saisine héréditaire a créé irrévo- 
cablement, au profit du demandeur, la saisine 
électorale : que les immeubles transmis par 
le père, même grevés de la servitude usufrui- 
tière, possèdent la substance du cens en 
offrant la loyale réalité de l'impôt. Que ces 
immeubles grevés d'usufruit aient passé direc- 
tement au demandeur en vertu de la saisine 
paternelle, qu'ils aient passé entre ses mains 
en vertu d'une saisine fraternelle subséquente, 
qu'importe? Ce sont les mêmes biens, ils sont 



advenus au demandeur en vertu de deux sai- 
sines, l'une transmise du père au fils, l'autre 
transmise du frère au frère ; mais les saisines 
ne peuvent pas se détacher des biens trans- 
mis ; ce que ces biens étaient chez le père, ils 
le sont chez le frère, ils le sont chez le de- 
mandeur. L'usufruit, je le répète, n'altère pas 
la fiction électorale : T héritier devenu plein 
propriétaire profite du plein droit successif 
électoral, parce que les payements régulière- 
ment faits de l'impôt prouvent à la fois la 
réalité et la sincérité des bases, les payements 
effectifs, la création de la saisine électorale 
par des payements faits à titre des biens trans- 
mis, soit par le de cuius d'abord, soit ensuite 
par le représentant du de cujus qui est ici 
l'usufruitier : car l'usufruitier paye pour lui- 
même temporairement, à titre de jouissance, 
mais dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes effets que si le de cujus lui-même avait 
toujours payé. 

(( Dans le rapport de M. Pirmez, de 1872, 
il n'est pas dit un mot de l'usufruit; on se 
trouvait cependant en présence de votre arrêt 
de 1866 qui tranchait si nettement la diffi- 
culté; dans son travail long et raisonné, le 
savant rapporteur eût combattu votre doc- 
trine, si elle avait paru fausse à la commission 
parlementaire. Mais toute la discussion, toute 
la polémique porte sur le droit successif 
électoral du légataire particulier; sur ce 
point, il signale les variations de la jurispru- 
dence. 

(( Le principe de la réunion des jouissances 
est plusieurs fois proclamé. Pourquoi a-t-on 
modifié la rédaction des lois antérieures? 
1* pour assurer le payement effectif du cens; 
2° pour assurer le principe successif dans tous 
les cas ; mais nullement pour régler ou modi- 
fier les effets de l'usufruit au point de vue de 
la saisine électorale. La réunion des jouis- 
sances s'opère sans intermédiaire du de cujus 
k l'héritier saisi; de même la réunion des 
jouissances s'opère du de cujus à l'héritier 
saisi par l'intermédiaire de l'usufruitier : tout 
comme le légataire particulier peut compter 
l'impôt payé par l'héritier à saisine depuis la 
mort du de cî^/tw jusqu'à la délivrance du legs. 

« Enfin, ce.que M. Pirmez signalait encore, 
c'est la valeur électorale sans fraude des biens 
transmis, la certitude de la base acquise et 
immuable et arrivant, en définitive, au véri- 
table héritier. Il y a là, en quelque sorte, une 
permanence légale que ni la mort, ni l'usu- 
fruit, ni l'interruption de la délivrance du legs 
n'altèrent. 

(( Nous croyons donc pouvoir dire que l'ar- 
rêt de la cour de Gand a violé et faussement 
appliqué l'article 9 des lois électorales coor- 
données. Nous concluons à la cassation, con- 
formément à l'art. 2 delà loi du 7j uillet 1 865. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la compétence des 
chambres réunies : 

Considérant que l'arrêt rendu entre parties 
par la cour d*appel de Bruxelles, le li mars 
4880, a été attaqué pour violation ou tout au 
moins fausse interprétation des articles 1^, 4 
et 9 des lois électorales coordonnées ; 

Que cet arrêt a été cassé de ce chef par 
arrêt du 12 avril 1880 et que TafiFaire a été 
renvoyée devant la cour de Gand ; 

Considérant que le pourvoi dirigé par les 
demandeurs contre Tarrêt rendu par ladite 
cour est fondé sur le même moyen; 

Que la cour de cassation est, dès lors, 
appelée à statuer, chambres réunies, aux 
termes de Tarticle 1^' de la loi du 7 Juillet 
1865; 

Sur le moyen proposé : violation ou tout 
au moins fausse interprétation des articles l*^**, 
4 et 9^ des lois électorales coordonnées ; 

Considérant qu'il est constaté en fait que 
les contributions foncières contestées à Ar- 
mand De Nieulant sont relatives à un immeu- 
ble dont il a recueilli une quote-part en nue 
propriété dans la succession «0 intestat de son 
frère Oscar De Nieulant, décédé en 1875; 

Que l'usufruit qui grevait cet immeuble 
s'est éteint le 3 février 1878 par le décès de 
l'usufruitier ; 

Considérant que la question soulevée par 
le pourvoi est celle de savoir si Armand De 
Nieulant, encore bien qu'il ne soit pas héri- 
tier de l'usufruitier, peut se prévaloir des 
contributions qui ont été payées par celui-ci 
du chef de l'immeuble, du l*'*' janvier au 3 fé- 
vrier 1878; 

Considérant que l'article 9 des lois électo- 
rales coordonnées porte : « Sont comptées 
au successeur par suite de décès les contri- 
butions dues et les payements faits par son 
auteur »; 

Considérant que le rapport fait à la cham- 
bre des représentants sur la loi du 18 mai 
1872, n'ayant donné lieu à aucune observa- 
tion en ce qui concerne cette disposition dans 
le cours des travaux parlementaires, doit être 
regardé comme renfermant l'expression de la 
volonté du législateur; 

Considérant qu'il ressort de ce document 
que l'on n'entendait pas donner au texte de 
l'article 9 une portée différente de celle des 
dispositions relatives au possesseur à titre 
successif, qui se trouvaient dans les lois 
électorales antérieures de 1831, 1843 et 
1871; 

Que la règle consacrée par cet anicle re- 
pose uniquement sur le motif que l'acquisi- 
tion du cens électoral ne peut pas être pré- 
sumée frauduleuse de la part de celui qui en 



acquiert les bases par l'effet d'un titre suc- 
cessif; 

Que, dès lors, il n'y a pas à distinguer si 
le possesseur à cause de mort continue la per- 
sonne du défunt ou s'il n'est simplement qu'un 
légataire particulier; 

Considérant qu'il importe peu, dans ce sys- 
tème, que le successeur ne soit pas entré en 
possession immédiatement après la mort de 
son auteur et qu'un possesseur intermédiaire 
ait conservé pendant un certain temps la jouis- 
sance du bien et payé les contributions y re- 
latives, puisque c'est de la nature du titre du 
détenteur actuel que la loi fait dériver le bé- 
néfice de l'article 9 ; 

Que cette solution était déjà admise sous 
l'ancienne législation (cass., 25 juin 1866, 
Be/^.jt«i., 1866, p. 801); 

Que le rapport de la commission de la 
chambre des représentants, loin de la repous- 
ser, déclare expressément que « pour le cas 
de décès, le principe de la transmission du 
cens s'attache à ce qui est transmis, universa- 
lité ou chose spéciale »; 

Qu'une solution différente aurait pour con- 
séquence de faire exclure du bénéfice de 
l'article 9, contrairement à l'intention for- 
mellement exprimée par le législateur, tous 
les légataires dont la mise en possession est 
subordonnée à une demande en délivrance ; 

Considérant qu'à la vérité, le texte de 
l'article 9 suppose que les contributions dont 
le successeur est appelé à profiter ont été 
payées par son auteur, mais qu'en restrei- 
gnant à cette seule hypothèse l'application 
de l'article, on s'écarterait du but de la dis- 
position ; 

Considérant que l'on objecte en vain que, 
d'après la règle générale, les héritiers de 
l'usufruitier qui, dans l'espèce, a payé les 
contributions afférentes à l'objet transmis, 
recueillent dans sa succession le droit de s'en 
prévaloir; qu'ainsi le même cens servirait 
à conférer l'électorat à deux personnes à la 
fois; 

Que l'objection se trouve, en effet, préci- 
sément réfutée pour un cas analogue par le 
rapport prémentionné dans lequel on lit : a le 
cens ne peut compter solidairement à deux 
personnes; par cela seul que le légataire par- 
ticulier jouit de la transmission censitaire, 
l'héritier perd le droit de se prévaloir de ce 
qui est retiré de la succession »; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour de Gand, en décidant, dans les 
circonstances de la cause, que le défendeur 
De Nieulant ne pouvait invoquer, pour corn* 
pléter son cens électoral, les contributions 
payées du l*' janvier au 3 février 1878 par 
l'usufruitier <iui Ta précédé dans la jouissance 
de l'immeuble recueilli par lui dans la suc- 
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cession de son frère Oscar De Nieulant, a 
faussement interprété et, par suite, violé l*ar- 
ticle 9 des lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, casse Tarrêt rendu par la 
cour d*appel de Gand, le 19 mai 1880; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de ladite cour et que mention en 
sera faite en marge de Tarrêt annulé; renvoie 
la cause devant la cour d'appel de Liège pour 
y être fait droit conformément à Tarticle 2 de 
la loi du 7 juillet 1865; dit que les frais seront 
supportés parPEtat... 

Du 24 juin 1880. — Chambres réunies. — 
Prés. H. De Longé, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — Concl. conf. M. Faider, 
procureur général. — PL M. Lefebvre. 



i« Gfl. - es Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — CoNTRrouTiON personnelle. 
— Trois premières bases. — Vicaire. — 
Suppléments de traitement. 

Les suppléments de traitement alloués par des 
fabriques d'église à des vicaires paroissiaux 
ont un caractère légal et participent de la 
nature même du traitement qu'ils complètent. 
(Loi du 9 Janvier 1857.) 

Ils ne peuvent donc^ en principe, être assimilés 
à une indemnité de logement^ et ne procurent 
pas au bénéficiaire r exemption de la contri- 
bution personnelle à raison des trois premières 
bases (1). (Loi du 26 août 1878, art. 2.) 

(CALLENS, — G. DE CONINCK.) 

Par arrêt du 14 mai 1880, la cour d'appel 
de Gand avait déclaré le sieur Callens, vicaire 
à Bruges, exempt de la contribution person- 
nelle, pour les trois premières bases, à raison 
d*une indemnité annuelle de 200 francs con- 
sentie par la fabrique de Téglise de la paroisse 
qu'il dessert, par application de Tarticle 2 de 
la loi du 26 août 1878, et que la cour assi- 
milait à une indemnité de logement. 

Sur le pourvoi formé par Tintéressé, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation et dit en substance: 

« Nous n'avons jamais considéré votre arrêt 
du 28 juillet dernier comme une décision de 
principe, comme une de ces dispositions qui 
engagent l'avenir et enlèveraient à votre 
juridiction le pouvoir d'apprécier le caractère 
des indemnités consenties par des communes 
ou des fabriques d'église en faveur de cer- 
tains fonctionnaires ecclésiastiques. Les cir- 



(I) Voy. casa. 28 JoiUel 1879 (Pasic, 1879, 1.37I). 



constances qui l'ont déterminé étaient inhé- 
rentes à l'espèce, elles n'avaient qu'une portée 
restreinte, dès lors leup effet ne saurait être 
étendu au delà. Toute différente est la situa- 
tion actuelle, aucun élément étranger ne vient 
s'y ajouter et la solution qu'elle réclame, 
dégagée d'incidents, se déduit tout entière 
de la loi seule. Aussi est-ce dans cette loi du 
9 janvier 1857 que l'arrêt attaqué puise son 
fondement, et la considération accessoire des 
faits et circonstances de la cause qu'il invoque 
n'en saurait modifier la nature. La loi se 
trouve ainsi seule engagée dans le débat, la 
discussion gît en droit, et ce qui le démontre 
de plus près, c'est la solution donnée, en ter- 
mes identiques, par la même cour à d'autres 
contestations pareilles, au nombre de qua- 
torze. 

« La difficulté a son point de départ dans la 
loi récente du 26 août 1878, qui exempte de 
la contribution personnelle, à raison des trois 
premières bases, les personnes qui occupent 
gratuitement des habitations appartenant à 
l'Etat, aux provinces, aux communes ou à des 
établissements publics ; de même que celles 
qui reçoivent une indemnité de logement en 
vertu de dispositions légales ou d'actes admi- 
nistratifs. 

« L'allocation annuelle d'une somme déter- 
minée, consentie par le conseil de fabrique 
au profit d'un vicaire de la paroisse, constitue- 
t-elle une indemnité de cette espèce, et Tap- 
préciation qu'en fait le juge du fond est-elle 
souveraine? 

« Incontestablement ce droit lui appartien- 
drait et il nous faudrait nous incliner devant 
sa décision, si la loi s'était abstenue de qua- 
lifier ces subsides; pour lors, elle en aurait 
abandonné le jugement à la sagesse des ma- 
gistrats ; mais le doute n'est plus possible et 
la négative devient certaine, en présence des 
termes mêmes de la loi du 9 janvier 1857, 
dont l'article 2 dispose : « Ces traitements 
sont fixés à 500 francs, sans préjudice aux 
suppléments que les communes et les fabri- 
ques des églises auront la faculté d'accorder»; 

« Lors donc qu'un conseil de fabrique, usant 
du pouvoir qu'il tient de la loi, consent sur 
son budget une allocation au profit d'un vi- 
caire à l'effet d'alléger sa subsistance, cette 
rémunération ne peut, sauf des circonstances 
particulières, revêtir un caractère différent 
de celui que le législateur même lui assigne ; 
elle n'est et ne peut être autre chose qu'un 
supplément de traitement ; dès lors, il n'est 
pas au pouvoir du juge de substituer son ap- 
préciation personnelle à celle de la loi, et son 
devoir est de s'y conformer; 

« La loi de 1857, en chargeant l'Etat d'ac- 
quitter les traitements des vicaires, ne fait pas 
obstacle à ce que les communes et les fabri- 
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ques d'église y apportent, de leur côté, le 
complément que des circonstances locales 
peuvent rendre nécessaire; elle a régularisé 
la position de ces auxiliaires du sacerdoce, 
devenue précaire par le retrait inopiné de sub- 
ventions jusque-là octroyées (1). Mais les sub- 
sides ajoutés par les communes et les fabriques, 
à Teffet de suppléer Tinsuffisance du traite- 
ment, ne revêtent pas un caractère différent 
de celui-ci {accessorium sequUur principale)^ et 
le gouvernement prit soin de le dire dans son 
exposé des motifs : « Il importe peu aux vi- 
caires par qui leur traitement est payé »; 

(( Cependant le défendeur excipe de Tarti- 
cle ii7 de la Constitution et avance que puis- 
que les traitements des ministres du culte sont 
à charge de TEtat, tout ce qui n'est pas ac- 
quitté par le trésor public cesse d'avoir ce 
caractère, et prend facilement, comme dans 
l'espèce, un aspect différent, tel, par exemple, 
que celui d'une indemnité de logement. L'ar- 
gumenution est loin d'être concluante, et il est 
à peine besoin de rappeler que le but de cet 
article 117 n'est autre que d'assurer à la ré- 
munération des ministres du culte une ga- 
rantie de fixité, en* consacrant l'obligation 
pour l'Etat d'y pourvoir, sauf à la législature à 
en déterminer la quotité par la loi annuelle 
du budget; 

(( Au surplus, déjà nous l'avons dit, la loi 
de 1837 tranche la question en termes for- 
mels. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que l'ar- 
•rèt attaqué se base sur les faits et circon- 
stances de la cause : 

Attendu que la cour d'appel de Gand fonde 
son arrêt sur le sens et la portée qu'elle 



(1) A l'époqae où le projet de loi fat présenté, le 
nombre des vicaires, pour tout le pays, De s*élefait 
pas à moiofl de 1,600, et leur traUement aoDoel n'at- 
teignait pas un millioD, reparti eomme soit : 

!• Etat fr. 308,054 

S* Fabriques i87,S68 

^ Communes 338,^41 

4« Oblations Tolontaires des habitants. 55,523 

Total. . .fr. 989,486 
Dès 1833, rertalnes administrations eommunoles, 
se fondant sor Tarticle 117 de la ConstituUon, qui 
met les traitements des minisires du culte ft charge 
de l'Éiat, refusèrent désormais leur concours, de 
manière à compromettre sérieusement la subsistance 
des titulaires. De là le projet qui est devenu la loi do 
9 Janvier 1837. 



donne à l'article % de la loi du 9 janvier 
1837; qu'on ne peut donc considérer cet 
arrêt comme une décision en fait qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Qu'il suit de là que la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi n'est pas justifiée; 

Sur le moyen unique du pourvoi déduit de 
la violation de l'article 2 de la loi du 9 jan- 
vier 1837, de la violation de la loi du 4 mars 
1 870, de la fausse application de l'article 2, 
§§ l'^'et 3 de la loi duâ6 août 1878, en ce que 
l'arrêt dénoncé considère comme une indem- 
nité de logement, donnant droit à l'exemption 
de l'impôt personnel pour les trois premières 
bases, le subside alloué au demandeur pour 
l'exercice de 1878, par la fabrique de l'église 
à laquelle il est attaché comme vicaire, et qui 
est porté, comme supplément de traitement 
au budget de cette église définitivement arrêté 
par le chef diocésain : 

Attendu que l'article 2 de la loi du 9 jan- 
vier 1837, qui autorise les communes et les 
fabriques à allouer des subsides aux vicaires, 
qualifie ces subsides de suppléments de trai- 
tement ; 

Attendu que tous ceux qui ont pris part à 
la discussion de la loi, à la chambre des repré- 
sentants, ont assimilé ces suppléments aux 
traitements qu'ils complètent; 

Attendu que si, dans le cours de cette dis- 
cussion, il a été reconnu que l'allocation d'an 
traitement supplémentaire aux vicaires peut 
quelquefois avoir pour motif de leur per- 
mettre de se procurer une habitation conve- 
nable, on ne peut induire de là que cette 
allocation constitue une indemnité de loge- 
ment dans le sens du § 3 de Tarticle 2 de la 
loi du 26 août 1878, c'est-à-dire une somme 
accordée à un fonctionnaire par une adminî^ 
tration publique et spécialement affectée à lui 
tenir lieu du logement gratuit auquel il a droit 
à raison de ses fonctions; 

Attendu que, si, aux termes de l'article 117 
de la Constitution, les traitements des minis- 
tres des cultes sont à la charge de l'Etat, il 
n'en résulte pas qu'il est interdit aux admi- 
nistrations locales de leur payer une rému- 
nération supplémentaire ; 

Que, d'ailleurs, l'article 2 de la loi du 9 jan- 
vier 1837 est formel; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que la fabrique de l'église de Sainl- 
Jacques à Bruges, usant de la faculté qui lui 
est donnée par l'article 2 de la loi du 9 jan- 
vier 1837 précité, a accordé au demandeur le 
subside dont s'agit au procès, sans l'affecter 
spécialement à couvrir les frais qu'il a à faire 
pour se procurer une habitation ; 

Que ce subside n'est donc une indemnité 
de logement, ni en vertu de l'acte adminis- 
tratif par lequel il est alloué, ni en vertu de 
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la loi qui autorise la fabrique à l'accorder; 
qu'il suit de là qu'en lui donnant ce caractère 
et en statuant, en conséquence, que le de- 
mandeur doit être exempté de Timpôt pour 
les trois premières bases de la contribution 
personnelle, Tarrêt attaqué a contrevenu à 
Tarticle 2, § 5, de la loi du 26 août 1878 et 
aux autres dispositions légales citées par le 
pourvoi ; 

Partes motifs, casse... 

Du 28 juin 1880.— 2« ch. — Prés, M. Bon- 
Jean, conseiller, if. de président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, huit autres 
arrêts conçus dans des termes identiques, en 
cause de huit vicaires de l'arrondissement de 
Bruges. 



3>cH. - S8 Juin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Quintuplement. — Exper- 
tise. 

Le juge au fond apprécié souverainemetU Vop- 
portunité d'une expertise du mobilier (1). 
(Lois élect., art. 7.) 

(van LEBCKWTGK, — C. VOETS ET YANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles i*"', 4 et 6 des lois élec- 
torales coordonnées, et de l'article 1^' de la loi 
du 26 août 1878, en ce que la cour d'appel a 
écarté l'offre de preuve faite par le demandeur 
à l'effet d'établir, par des experts autres que 
ceux du fisc, que la valeur réelle de son mobi- 
lier surpasse le quintuple de la valeur loca- 
tive de son habitation ; 

Considérant que le demandeur a évalué son 
mobilier au quintuple de la valeur locative.de 
son habitation, soit à 1,125 francs ; 

Que les demandeurs en ont demandé l'ex- 
pertise, et que les experts du fisc, agissant 
en exécution d'une décision de la députation 
permanente, ont globalement évalué ce mobi- 
lier à 500 francs; 

Considérant que le demandeur a conclu de- 
vant la cour à une nouvelle expertise à faire 



(i) Cass., 8 mars et 5 a?ril IS80 (suftrà, p. 103 
et ili). 

(2) Casa., 12 mai 1879 (Puic, 1879,1, 271). 

(3) Tooa lei jarisconsalles sont d'accord poar 
reconnaître que les lois poli lii|nefl penvent rëlroagir. 



{>ar des experts pris en dehors des agents de 
'administration, avec mission, d'évaluer les 
meubles en détail et à leur valeur réelle; que 
la cour, tenant compte de ces conclusions, les 
a repoussées, par le motif que la nouvelle 
expertise serait frustratoire, puisque si, même 
ce qui n^est guère admissible, l'évaluation 
contestée était plus que triplée, le demandeur 
n'atteindrait pas encore le cens général en 
litige; 

Considérant qu'aux termes de l'article 7 des 
lois électorales coordonnées l'expertise n'est 
obligatoire que quand il y a lieu d'ordonner 
une preuve sur la valeur du mobilier, que ce 
point est abandonné à l'appréciation souve- 
raine du juge du fond et que sa décision à cet 
égard échappe, dès lors, au contrôle de la 
cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin i 880. — 2" ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M.' Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2> CB. - 28 Jnin 1880. 

ÉLECTIONS. — Contributions. — Quit- 
tance. — Foi due. — Patente. — Décla- 
ration UTILE. — Droits politiques. — 
Rétroactivité. 

Un reçu déUvré par un receveur des conirihu- 
tions ne fait pas foi par lui-même des énon- 
ciations qu'il renferme. (Code civ. , art. 1 31 9.) 

Les cotisations de contrUnUions ou de patentes, 
en conséquence de déclarations faites dans 
Vintervalte du i^ juillet au 51 août 1877, 
peuvent concourir à la formation du cens 
électoral (2). (Lois élect. coord., art. 248 
loi du 26 août 1878, art. 5.) 

Les lois politiques régissent le passé comme 
Vavenir (5). 

(HENDRICKX, — c. VOETS et VANDE PAER.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation etfausse interprétation desarticlesl*''et 
6 des lois électorales coordonnées, 5 de la 
loi du 26 août 1878, 7 et 8 de la loi du 
5 juillet 1871, 15 de l'arrêté du 30 novembre 
1871, 66 de la loi du 9 juillet 1877, 1319 du 



Aocon inlérét privé oe s'y troa?c engage. (Ladrbiit, 
Prineipêi de droit eioi7, I, d» 15i. Poiinomie, 1864, 
p. 519. Dalloz, ▼• Loii, n« 192. Revue m/içtie, 1877, 
p. 15.) Infrà, p. 936. 
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code civil, en ce que : 1*» l'arrêt attaqué admet, 
contrairement à la quittance délivrée par le 
fonctionnaire compétent, que le demandeur 
n'avait pas fait sa déclaration de patente le 
50 juin i877; 

â*" L'arrêt attaqué décide que la déclaration 
faite le 15 Juillet 1877 est, môme pour la 
revision de 1880, et malgré la loi du 26 août 
1878, tardive et inopérante au point de vue 
du cens; 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que le reçu collectif donné par 
le receveur des contributions sous la date du 
50 juin 1877, à un certain nombre de pa- 
tentés n'est pas de ces actes qui font foi par 
eux-mêmes des énonciations qu'ils contien- 
nent; 

Que la cour d'appel a donc pu, sans con- 
trevenir à l'article 1519 du code civil, recher- 
cher dans les éléments d'une enquête si la 
patente du demandeur a réellement été dé- 
clarée, comme les défendeurs le prétendaient, 
après le 50 juin 1877; 

Que la première branche du moyen n'est, 
partant, pas fondée; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que les conditions de la capa- 
cité électorale doivent être appréciées d'après 
la législation existante au moment où a lieu 
la revision annuelle des listes ; 

Considérant que la loi du 26 août 1878 a 
substitué, pour l'admission des déclarations 
de patente, la date du 51 août aux dates ûxées 
par la loi du 9 juillet 1877, au 51 mai et, 
transitoirement, au 1^' juillet; 

Que cette prorogation de délais reconnus 
insuffisants s'applique à toutes les déclara- 
tions d'où peut dépendre l'inscription d'un 
électeur sur la liste de Tannée courante, 
fussent-elles même antérieures à la loi du 
26 août 1878; 

Qu'une loi politique, en effet, régit le passé 
comme l'avenir, puisqu'elle ne. lèse aucun 
droit dont la société ne puisse disposer dans 
l'intérêt général ; 

D'où il suit qu'en refusant de compter au 
demandeur une patente déclarée le 5 juillet 
1877, l'arrêt attaqué a contrevenu à l'article 5 
de la loi du 26 août 1878; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juin 1880. — 2« ch. — Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2< CH. — 28 Jaln 1880. 

ÉLECTIONS. — Valeur locative. — Exper- 
tise. — Types officiels de comparaison. 
— Rétroactivité. — Lois politiques. 

REFUS DE SUBIR L'EXPERTISE. — Pré- 
somption li£gale. 

CENS ÉLECTORAL. — Inexistence. - 
Défaut d'intérêt. 

La valeur locative (Tune hahitation se délenme 
d'après celle des types arrêtés comme pohUs 
de comparaison, aussi bien pour tes année» 
anlérieures à 1879 que pour Vannée 1879 et 
celles postérieures. (Loi du 26 juillet 1879, 
art. 5.) 

Les lois politiques ne sont pas soumises au prin- 
cipe de la non-rétroactivité {{), 

Celui qui se refuse à laisser procéder à Vexper- 
tise de la valeur de son molnlier est présumé 
ne point posséder la hase contestée. (Loi du 
26 août 1878, art. \^.) 

(van den eynde, — c. voets.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 juin 1880, Farrêt suivant : 

« Attendu que le procès-verbal des experts 
constate que Tintimé s'est refusé à laisser 
procéder à l'évaluation de son mobilier ; 

(( Attendu qu'il doit, dès lors, être présumé, 
aux termes de l'article 1» de la loi du 26 août 
1878, ne point posséder la base contestée 
pour les années 1877 et 1878 ; 

« Attendu que, en ce qui concerne la valeur 
locative de la maison rue du Sable, n^ 20, à 
Borgerhout, l'intimé soutient à tort que l'ex- 
pertise est entachée de nullité, pour avoir été 
faite conformément à l'article 5 de la loi du 
26 Juillet 1879; 

« Attendu que les articles 5 et 6 de la loi 
précitée se bornent à organiser les formes à 
suivre pour la détermination de cette base de 
la contribution personnelle, et que les règles 
de cette espèce ne portant aucune atteinte à 
des' droits acquis échappent naturellement 
au principe de la non-rétroactivité ; 

« Attendu que l'article 12, en comprenant 
les mêmes articles parmi les dispositions qui 
sont applicables à l'année 1879, a pour but 
de les rendre immédiatement obligatoires et 
non d'en interdire l'application aux années 
précédentes ; que, dans le cas contraire, il 
faudrait deux estimations basées sur des élé- 
ments de comparaison différents, toutes les 
fois que la contestation porterait simultané- 
ment sur l'année 1879 et sur les années pré- 
cédentes ; 



(I) Arrêt da même Joar, p. 235. 
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« Attendu que, cette prémisse étant ad- 
mise, il est incontestable que Tintimé n'atteint 
pas le cens général pour les années 1877 et 
4878, lors même qu'il n'encourrait pas la 
pénalité de TarUcle 1" de la loi de 1878; 

a Attendu que de Tavis unanime des ex- 
perts, la valeur locative de la maison litigieuse 
doit être taxée à 1 75 francs, et que cette valeur 
quintuplée donne pour le mobilier un chiffre 
maximum de 875 francs; 

« Attendu que la cotisation de Tintimé se 
trouverait donc réduite à 8 fr. 5 c. du chef 
de la première base et à 10 fr. 6 c. du chef 
de la quatrième; que, par suite, le montant 
de ses impositions au profit de TEtat ne dé- 
passerait pas 36 fr. 73 c. en 1877 et 38 francs 
en 1878; 

tt Attendu que, en présence de ces résultats, 
il devient inutile d'examiner si l'intimé a jus- 
tifié du cens général pour 1879 ; 

« Par ces motifs, la cour décide que Van 
den Eynde ne sera pas inscrit sur la liste des 
électeurs généraux d'Anvers » ; 

Pourvoi par Van den Eynde. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens du pourvoi 
pris de la violation des articles l"*' et 7 des 
lois électorales coordonnées, l*"' de la loi du 
26 août 1878, 11 de la loi du 28 juin 1822; 
5, 6, 9 et 12 de la loi du 26 juillet 1879; 
97 de la Constitution, en ce que : l** l'arrêt 
attaqué a appliqué aux valeurs locatives des 
années 1877 et 1878 le système des types 
organisé par la loi du 26 juillet 1879, exclu- 
sivement pour l'année 1879 et les années sui- 
vantes; 2*' en ce qu'il a appliqué la pénalité 
de l'article 1"' de la loi du 26 août 1878 h un 
contribuable qui avait refusé de laisser pro- 
céder à l'expertise, non pas du mobilier de 
son ancienne habitation sur laquelle celle-ci 
devait porter, mais d'une nouvelle habitation 
garnie d'un mobilier différent; 3^ en ce que, 
pour l'année 1879 et pour la maison nouvelle 
du demandeur, le cens électoral était dépassé, 
même en ne tenant pas compte du mobilier ; 
A" en ce que ce dernier moyen, qui constitue 
une exception péremptoire, n'a pas même été 
rencontré par l'arrêt, qui pèche donc par dé- 
faut de motifs : 

Quant au premier moyen : 

Considérant que dans toutes les expertises 
en matière électorale ordonnées sous l'empire 
de la loi du 26 juillet 1879 pour déterminer la 
valeur locative d'une habitation ou d'un bâti- 
ment, la règle de l'article 5 de cette loi doit 
être suivie et cette valeur fixée d'après la va- 
leur des types arrêtés comme points de com- 
paraison, soit qu'il s'agisse de la valeur loca- 



tive pour les années antérieures à 1879, ou 
pour l'année 1879 et celles postérieures; 

Que le texte ne fait aucune distinction, et 
que la volonté du législateur s'est affirmée 
nettement sur ce point dans les travaux pré- 
paratoires ; 

Qu'en effet, d'après l'exposé des motifs, 
l'article 5 qui remplace l'article 1 1 de la loi 
du 28 juin 1822 a pour but « de ramener au 
niveau de l'égalité proportionnelle tous ceux 
qui, dans le passé, s'en sont écartés pour de- 
venir électeurs; qu'à cet effet, cette disposi- 
tion impose dans toutes les évaluations l'usage 
de la même mesure » ; 

Que, de son côté, la section centrale a dit : 
« Dans toute expertise qui se fera à l'avenir, 
soit en matière électorale, soit en matière 
fiscale, les types arrêtés d'après les évalua- 
tions fiscales de 1872 à 1876 doivent faites 
être pris comme points de comparaison pour 
établir la valeur locative de l'habitation ou 
du bâtiment » ; 

Considérant que cette solution est, d'ail- 
leurs, seule conforme aux principes juri- 
diques ; 

Que l'innovation de l'article 5 précité est 
une disposition d'ordre public; 

Qu'elle vient corriger un système « qui 
créait entre les contribuables des inégalités 
injustifiables et qui introduisait l'arbitraire 
dans la détermination de l'impôt et du 
cens » ; 

Qu'elle doit donc s'appliquer immédiate- 
ment et dans tous les cas; et que ne peuvent 
jamais être considérées comme créant des 
droits acquis des impositions obtenues ou 
majorées à l'aide des défectuosités des lois 
antérieures et dans le but d'acquérir par 
fi*aude et sans titre le droit électoral ; 

Considérant que les lois politiques ne sont 
pas soumises au principe de la non-rétroac- 
tivité ; 

Que, s'il en est ainsi de celles qui enlèvent 
ou restreignent la capacité électorale, à plus 
forte raison il en est de même de celles qui 
soumettent à des règles ou à une procédure 
nouvelles la justification des conditions de 
l'électorat; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Quant au deuxième moyeu : 

Considérant que la cour d'appel a fait à bon 
droit application aux faits de la cause de l'ar- 
ticle l'' de la loi du 26 août 1878; 

Qu'un arrêt interlocutoire du 8 mai 1880, 
passé en force de chose jugée, a ordonné à 
des experts de déterminer la valeur imposable 
du mobilier à raison duquel le demandeur 
prétendait être imposé pour les années 1877 
et 1878; 

Que le procès-verbal des experts constate 
que celui-ci s'est refusé à laisser procéder à 
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cette opération, et que la décision dénoncée 
a dû, dès lors, ainsi qu'elle Ta fait, déduire 
de ce relus la présomption légale qu'il ne 
possédait pas la base contestée ; 

Quant aux troisième et quatrième moyens : 

Considérant que la cour d'appel, après avoir 
constaté que le demandeur ne possédait pas 
le cens électoral pour les années i 877 et i878, 
a jugé inutile d'examiner s'il a justifié du cens 
général pour 1879 ; 

Que l'existence ou la non-existence de ce 
fait ne pouvait exercer aucune influence sur 
la solution rendue, qui est complètement mo- 
tivée, et que ces deux moyens manquent de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1880. — ^ ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ra^. M. Bou- 
gard. — Concl, œnf, M. Mesdacïï de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. ~ 88 Juin 1880. 
ÉLECTIONS. — Patente.— Possession des 

BASES. — ApPRÉCUTION SOUVERAINE. 

// appartierU m juge du fond de déclarer souve- 
rainement qu'un citoyen exerce réellement la 
profession pour laquelle il est patenté et 
qu'ainsi il possède la base du eens (1). 

(JANSSENS, — G. VAN WINCKEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion dirigé contre les arrêts des 28 avril et 
26 mai 1880, violation des articles 6, 17, 22, 
25, 24 et suivants de la loi du 21 mai 1819, 
en ce qu'ils ne tiennent pas compte de la dé- 
cision souveraine du juge fiscal sur le point 
de savoir si un cabaretier doit, en outre, une 
patente de marchand de liqueurs : 

Considérant que l'arrêt interlocutoire du 
28 avril a admis les défendeurs à prouver 
par toutes voies de droit, preuve contraire 
réservée, que Van Winckel n'a pas exercé en 
1879 la profession de marchand de vins et 
liqueurs, qu'il s'attribue; - 

Considérant que l'arrêt du 26 mai, appré- 
ciant souverainement le résultat des enquêtes, 
déclare qu'il est établi par l'unanimité des té- 
moins entendus que Van Winckel n'est qu'un 
simple cabaretier; 

Que s'il a vendu parfois quelques litres ou 
bouteilles de genièvre, il n'en fait pas un 



(I) CâM., SI â?rU 1879 (PAfic, 1879. I, S25}, 
IS avril 1880 {iuprà, p. 415 et 218.) 



commerce habituel ; qu'il n'est pas marchand 
de liqueurs; 

Qu'enfin les défendeurs ont fait la preuve 
qu'ils étaient tenus de rapporter; 

D'où il suit que Van Winckel ne possède 
pas la basede la patente qu'il réclame ; qu'ainsi 
Tune des conditions essentielles pour l'élec- 
torat fait défaut ; 

(Que, dès lors, la présomption attachée à 
l'imposition fiscale disparaît; 

Considérant, d'autre part, que l'examen et 
la solution de la question de savoir si les 
bases du cens existent, rentrent dans le cercle 
des attributions de la juridiction électorale; 
qu'en ce cas, il ne s'agit pas, en effet, de con- 
trôler l'une des opérations administratives 
que la loi a exclusivement attribuées au juge 
fiscal, mais uniquement de décider si la pro- 
fession invoquée est exercée ou si elle est 
frappée d'un impôt établi par la loi; que le 
principe de la séparation des pouvoirs ne 
s'oppose donc pas, dans l'espèce, à ce que la 
juridiction électorale statue sur ce point; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant que Van Winckel ne sera pas 
inscrit sur la liste des électeurs généraux de 
Ranst, la cour d'appel de Bruxelles n'a con- 
trevenu à aucun des textes ci-dessus indi- 
qués; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 28 juin 1880. — 2« ch.— Pr<&. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bon- 
Jean. — ConcL conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



)• cB. - 88 Jnin 1880. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — RECSYABOing. 
— D^aut d'wtérét. 

Est non recevable à se pourvoir en catsatitm, à 
défaut d'intérêt^ celui qui réclame son inscrip- 
tion sur les listes électorales^ quand il est 
établi que^ relativement à la contribution par- 
sonnette qu'il invoque^ il n'a pas été cotisé 
durant les deux années antérieures à la con- 
fection des listes (2). (Lois élect., art. 6.) 

(BRUTSAERT, — C. DE CONDiCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi du sîenr Bmt- 
saert fondé sur la violation des articles 2 de 
la loi du 9 janvier 1857, 2 §§ 1 et 5 de la loi 
du 26 août 1878 et sur la violation de la loi 



(3) Gau., 38 février 1876 (PAtic, i876, 1, US). 
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du 4 mars i870, en ce que Tarrêt dénoncé 
considère comme une indemnité de logement 
donnant droit à Texemption delà contribution 
personnelle pour les trois premières bases, 
le subside alloué au demandeur par la fabri- 
que de réalise à laquelle il est attaché comme 
vicaire, et le raye, en conséquence, de la liste 
des électeurs de la ville de Bruges; 

Quant à la recevabilité du pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que le 
demandeur n*a été porté aux rôles du fisc 
pour la contribution personnelle dont il se 
prévaut pour parfaire son cens électoral, ni 
en i 877, ni en i878; 

Attendu que, d*après Tarticle 6 des lois 
électorales coordonnées, nul n*est inscrit sur 
la liste des électeurs, s'il n'est établi qu'il 
possède le cens pour l'année de l'inscription 
et qu'il a effectivement payé le cens pour 
l'année antérieure en impôt ou en redevances 
sur les mines et pour les deux années anté- 
rieures en d'antres impôts directs ; 

Attendu que celte disposition légale suffit 
pour justifier la décision de la cour d'appel 
de Gand, c'est-à-dire la radiation du nom de 
Brutsaert des listes électorales ; 

Qu'il n'a donc pas intérêt à faire statuer 
sur le moyen qu*il présente dans sa requête 
en cassation; 

Par ces motifs, r^ette. 

l>n 28 juin 4880. — 2« ch. — Prés. M. Bon- 
jean, conseiller, faisant fonctions de prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — Concl. cornf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2* CH. ~ 08 Jnln 1880. 

ÉLECTIONS. - Pourvoi. — Dépôt de 
l'arrêt. — Nullité. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
arrêt dont une espédUion authentique n'a pas 
été déposée au greffe de la cour d'appel (i). 

(VAN HONSKNBROKCK, — C. DE CONINCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité du 
pourvoi formé par le sieur Van Honsenbroeck 
contre l'arrêt rendu en la cause, par la cour 
d'appel de Gand le Si mai i880 ; 

Attendu que l'article 58 des lois électorales 
coordonnées exige, à peine de déchéance du 
pourvoi» qu'une expédition de l'arrêt attaqué 
soit remise par le demandeur au greffe de la 



(I) GaM., TjnUlet 1879 (Pauc, 1879, 1, 546). 



cour d'appel dans les dix Jours du prononcé; 

Attendu qu'il n'a pas été satisfait au pres- 
crit de cet article, la copie de Tarrêt qui a été 
remise au greffe de la cour d'appel avec la 
requête en cassation, ne portant point la signa- 
ture du greffier et ne pouvant, par conséquent, 
être considérée comme une expédition; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1880.— 2« ch. — Prés. M. Bon- 
jean, conseiller, faisant fonctions de prési- 
dent. - Rapp. M. Dumont. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2* eu, — 17 mal 1880. 
GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Insertion 

DE LA LOI APPLIQUÉE. 

Est nul le jugement en matière de garde civique 
qui ne contient pas le texte de la loi appliquée. 
(Loides8maii848-15juilleti855,art.i00; 
coded'inst. crim., art. 163.) 

(de ryck.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé dé- 
duit de la violation des articles 100 de la loi 
des 8 mai 1848-15 juillet 1853, 163 du code 
d'instruction criminelle et 9 de la Constitution, 
en ce que le jugement attaqué ne contient pas 
le texte de la loi appliquée : 

Attendu que le jugement dénoncé a con- 
damné le demandeur à une peine principale 
d'un jour d'emprisonnement, sans indiquer 
les faits pouvant entraîner cette peine dont le 
conseil l'aurait reconnu coupable; 

Attendu, en outre, que le texte de la loi 
comminant cette peine n'est ni cité, ni inséré 
au jugement; 

D'où suit que le conseil de discipline a 
contrevenu tant aux articles invoqués par le 
pourvoi qu'à l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1880.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2>cn. -- 18 mai 1880. 

ARMES PROHIBÉES. — Distribution. — 
Condamnation. — Spécification dans le 
jugement. 

llnjugement qui condamne un individu pour 
avoir distribué des armes prohibées sansspé^ 
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cifier la nature de ces armes et sans citer la 
disposition légale ou réglementaire qui les 
prohibe, doit être annulé. 

(van hollebeke.) 

AKRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen soulevé d'of- 
ûce et déduit de la violation des articles i95 
et 211 du code dMnstruction criminelle et 97 
de la Constitution, en ce que le Jugement du 
tribunal correctionnel de Bruges et Tarrèt 
attaqué qui en adopte les motifs n'ont ni visé 
le texte législatif ou réglementaire qui prohibe 
les armes distribuées, ni déterminé Tespèce à 
laquelle ces armes appartiennent : 

Considérant qu'il est de Tessence de toute 
condamnation pénale que la loi sur laquelle 
elle se fonde soit citée par le jugement ; que 
si l'article 195 du code d'instruction crimi- 
nelle ne prononce pas la nullité comme l'ar- 
ticle 165 du même code et comme l'article 189 
du code du 5 brumaire an i\% mais se borne 
à exiger la lecture à l'audienceMu texte dont 
il est fait application, et la mention de cette 
lecture avec insertion de ce texte au jugement, 
sous peine d'une amende de 50 francs contre 
le greffier, on ne peut en induire que la cita- 
tion dans le jugement de la loi appliquée ne 
serait pas une forme substantielle dont l'omis- 
sion doit entraîner la nullité de la condam- 
nation; 

Considérant, en effet, que le motif déter- 
minant de toute condamnation, c'est la loi qui 
prohibe et punit le fait incriminé; 

Considérant que l'arrêt attaqué a confirmé 
la décision des premiers juges par l'adoption 
de leurs motifs, en se fondant sur les lois pé- 
nales par eux invoquées; 

Considérant que le jugement ainsi confirmé 
ne cite et ne reproduit, en ce qui concerne le 
demandeur, que le texte des articles 516, 
517, 518, 59, 40 et 50 du code de procédure, 
1^6 et 194 du code d'instruction criminelle; 
qu'il condapwele demandeur pour avoir dis- 
tribué désarmes prohibées sans spécifier la 
natupeTae ces armes et sans citer la disposi- 
tion légale ou réglementaire qui les prohibe; 
qii^il contrevient, par conséquent, aux textes 
invoqués à l'appui du moyen; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Gand, en date du 12 avril 
1880, ^en tant qu'il confirme le jugement pro- 
noncé contre le demandeur par le tribunal 
correctionnel de Bruges, le 19décembre 1 879, 
avec condamnation du demandeur aux frais. 
Du 18 mai 1880.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Qmcl. conf. M. Faider, procureur 
général. 



2* GH. ~ Id mai IMO. 

DÉPUTATÏON PERMANENTE. — Composi- 
tion. — Constatation. — Nmxrré. 

Le procès-verbal des séances de la députation 
permanente, jugeant en matière d'imp&ts, doU 
constater la composition de ce collège. 

Cette constatation se rattachant à P exercice d'une 
juridiction conteniieuse, constitue une forma- 
lité substantielle dont Vomission doit être in- 
voquée d^offlce (1). 

(ministre des finances, — C. RUTTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen déduit d'office 
de ce que la décision attaquée ne désigne pas 
les députés permanents qui l'ont rendue : 

Considérant que la loi du 27 mai 1870, 
modifiant l'organisation provinciale, porte au 
n** 4 de son article unique : « sauf disposition 
contraire résultant de lois spéciales, la dépu- 
tation peut délibérer lorsque la minorité de 
ses membres est présente... Il est tenu procès- 
verbal des délibérations. Les procôs-verbaux 
font mention des noms des membres qui ont 
assisté à la séance »; 

Considérant que cette mention, destinée à 
constater la composition de la députation per- 
manente, se rattache à l'exercice de la juri- 
diction de ce collège en matière contentieuse 
et constitue, dès lors, une formalité substan- 
tielle dont l'omission peut être invoquée 
d'office en tout état de cause; 

Considérant que les noms des membres qui 
ont concouru à la décision attaquée ne sont 
pas consignés dans la minute jointe aux pièces 
et que le procès-verbal de la séance n'est pas 
produit; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
la décision attaquée contrevient aux textes 
cités ci-dessus; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 mai 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ri^fp. M. De 
Rongé. — ConcL conf, M. Faider, procureur 
général. 



Se GB. - 18 mal 1880. 

MILICE. — Appel. — Délai. 

Est essentiellement régulier Fappel demmt le 
conseil de revision, formé le 28 février contre 
une déeisum du 27. (Loi de milice, art. 49.) 



(1) Même arrêt da 
affaires. 
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(iraBims») 

ARRÊT. 

LA COUR; — < Sur le moyen de cassation 
déduîi de la violation de Tarticle 49 de la loi 
du 5 jain 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873, en ce que la décision dénoncée 
a déelaré tardif el non recevable Tappel formé 
par le milieien Meeuws contre la décision da 
conseil de milice de Roulers qui le désigne 
pour le service : 

Considérant que Textrait du registre des 
tirages des miliciens da canton de Ronlers 
constate qne la décision du conseil de milice 
qui désigne Meeuws pour le service a été 
rendue le 27 février 1880 ; 

Considérant que, d*aprôs Tartide 49 de la 
loi de 1870-1875, la milicien désigné pour le 
service par une décision du conseil de milice 
a huit jours pour se pourvoir en appel ; 

Qu'il suit de là que le conseil de revision, 
en déclarant tardif et non recevable rappel 
formé, le 28 février 1880, contre une décision 
rendue le 27 du même mois, a contrevenu k 
la disposition légale citée par le pourvoi; 

Par ces motife, casse... 

Du 18 mai 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — C(mcL cmf. M. Faider, procureur 
général. 



s* CR. ~ 18 Bial 1880. 

M ILfCE. — frvmsPBNSABLE soirnsN. — Décès 

DES aïeuls ou DE L'UTf D*EUX. — OhISSION 
DE CONSTATER LE DÉCÈS DES PÈRE ET MÈRE. 

Le mllkien qui est rindigpensable soutien de ses 
aieuls ou de l'un d'eux n*a droit à V exemp- 
tion que si le décès des père et mère est con- 
staté. 

(le gouverneur du bradant, — C. DE HAEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -^ Sur le moyen de cassation, 
déduit de la violation de larticle 27, 4«, lUi. h, 
de la loi du 3 Juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1875, en ce que Tarrêt dé- 
noncé dispense provisoirement do service 
mlliulre le mltlelen De Haen, ici défendeur, 
comme étant Tindispensable soutien de ses 
aïeuls matemets, et ne constate pas que les 
père et mère de ce milicien sont décédés ; 

Attendu qu'aux termes de rariicle 27, 4<', 
lut. b, de la toi sur la milice, le milicien qui 
est rindlspensable soutien de ses aïeuls ou 
de ru» d'eux a droit k Texemption du service 

PASIC, 1880 — i^ PARTIS. 



militaire, si le décès de sea père et mère est 
établi; 

Attendu que Tarrété dénonc! ne constate 
pas que les père et mère du défendeur sont 
décédés; 

Qu*ll suit de là qu'en prononçant son 
exemption temporaire, la députatlon perma- 
nente a contrevenu à la disposition légale 
citée par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 mai 1880.— 2« ch.^Prés. U. Yan- 
denpeerebooro, président. — Rapp. H. Du- 
mont. — Concl. conf, M. Faider, procureur 
général. 



I'«CH. — 8 Juta 1880. 

HYPOTHÈQUE ACCESSOIRE A UN CON- 
TRAT DE PRÊT. — Acceptation. — 
Porte-fort. — AuTHBNTicrrÉ. — Borde- 
reau. — Ratification. 

En matière d*hypotiièfie accessatre à un contrat 
de prét^ Faceeptation par un parte-fbrt aa 
nom du préteur-créancier constiiue uatabio* 
numi PhypothèquCy mime awmt la roHficatian 
de cetun-à; ses effets remontent au jour de 
rinsaiption, laqudle peut être prise par un 
tiers au nom du créancier. 

(CURATSUaS A LA PAU^UTE DmRYCKX, — * 
c CAISSE DBS PROPRIÉTAIRES.) 

Pourvoi a été dirigé contre Tarrèt de la 
cour de Gand du 29 mai 1879, rapporté dans 
ce Recueil 1879, II, 516. Les faits sont rap- 
portés tant dans cet arrêt que dans le juge- 
ment de Bruges(ce Recueil 1878, III, 190). 

Le pourvoi proposait deux moyens : 

Premier moyen. — Yiolation des articles i2, 
é5, 44, 76, 77 et 85 de la loi du 16 décem- 
bre 1851 ; fuisse application des articles 1985, 
1998 du code civil, en ce que Tarrèt a admis 
comme valable une bypolhôque stipulée par 
un porte-fort sans mandat et non ratifiée en 
temps utile par acte authentique. 

L*arrèt, disait le demandeur, consacre la 
tbèse que la ratification de la stipulation con- 
stitutive d'hypotbdque par un porte-fort ne 
doit pas être authentique, parce que le mandat 
aux fins d*acquérir une hypothèque ne doit 
pas rètre. 

Mais l'article 4â soumet impérieusement la 
constitution de Thypothèque aux cas et aux 
formes autorisés par la loi. On ne peut donc 
sortir des prescriptions spéciales de la loi. 
La forme n'est pas arbitraire et Ton ne peut 
cherchera légitimer la forme employée en 
dehors des prescriptions spéciales et en fai- 
sant appel à des principes généraux de droit 
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commun : l'hypothèque est un contrat solennel 
dont la validiié dépend des formes spéciale- 
ment prescrites ; l'hypothèque conventionnelle 
dépend, dit Tarticle 44, de la forme extérieure 
des actes et des contrats ; or, Tarticle 76 dé- 
termine ces formes strictement requises. Il 
faut un acte authentique ou du moins un acte 
sous seing privé reconnu en justice ou devant 
notaire. L'article 76, qui règle la forme du 
consentement dans la constitution de l'hypo- 
thèque, ne s'applique-t-ii qu'à celui qui con- 
cède ce droit et non à celui qui l'accepte? 
Non, car ce droit dépend de la forme exté- 
rieure du contrat qui comporte la volonté de 
l'acceptant, laquelle doit, par suite, être aussi 
constatée authentiquement. Il en est de même 
de l'hypothèque établie par acte. Elle dépend 
aussi de la forme extérieure de l'acte qui doit 
être authentique ou assimilé à l'authentique. 
Lorsqu'il y a mandataire, c'est-à-dire tiers 
intervenant ^oit pour concéder, soit pour 
acquérir le droit hypothécaire, il faut pouvoir 
authentique, car ce pouvoir est un élément 
constitutif du contrat. L'article 76, § 1"^, exige 
l'authenticité du consentement du créancier 
quand il consent en personne ; comment pour- 
rait-il consentir non authentiquement quand 
il le fait par mandataire? Le consentement 
sous seing privé du mandataire ne peut con- 
stituer une forme autorisée selon l'article 42 : 
on ne peut concevoir un contrat solennel pour 
une partie et non solennel pour l'autre. La 
procuration devait donc être authentique de 
la part du créancier; l'article 76 le dit for- 
mellement ; mais si l'on soutient que les exi- 
gences de l'article 76 ne visent que l'acte de 
celui qui concède l'hypothèque et non l'acte 
de celui qui l'accepte, on répond que le mot 
œnstiiuer de cet article emporte l'idée de tout 
ce qui est nécessaire à l'établissement du 
droit, donc les deux éléments de toute con- 
vention, le double consentement: jusque 
l'acceptation, le contrat reste imparfait; l'ac- 
ceptation par mandat doit donc, comme néces- 
saire à la constitution du droit réel, être aussi 
authentique. L'article 76 ne distingue pas, et 
c'est en méconnaître la portée que de le 
restreindre au seul mandat de grever un bien. 
Gel article 76, § t, ne fait d'ailleurs qu'appli- 
quer la règle que les procurations doivent 
revêtir les formes de l'acte dont elles sont le 
complément : ainsi le disent les articles 932 
et 955 pour l'acceptation des donations ; l'ar* 
ticie 2 de la loi hypothécaire, qui n'admet à 
la formalité de la transcription que les actes 
revêtus du caractère de l'authenticité, exige la 
même forme pour les procurations qui y sont 
relatives : Tarticle 77 de la même loi veut que 
les procurations annexées aux actes authen- 
tiques étrangers, pour être la base d'inscrip- 
tions valables, soient aussi authentiques ; si 



même les termes dfi l'article 76 ne visent que 
le mandat de grever, pourrait-on en induire 
que les mandats à fin d'accepter soient affran - 
chis'de toute forme? 

Le code civil (art. i985) permet, il est vrai, 
le mandat sans forme imposée, même verbal ; 
or, l'article 76 de la loi hypothécaire ne dé- 
roge à la règle générale de l'article 1541 da 
code civil, qui exige l'écrit pour toute chose 
excédant 150 francs, que pour la procuration 
à (in de grever; l'exigence de l'article 76 doit 
donc se restreindre à son objet et ne point 
s'étendre au delà de ses termes. Mais on peat 
répondre que l'article 1985 ne s'occupe que 
des mandats qui se forment par simple con- 
sentement, et que les articles 42, 44 et 76 de 
la loi de 1851 attestent que le contrat d'hy- 
pothèque constitue un contrat à forme solen- 
nelle dans tous ses éléments, donc aussi dans 
les procurations au moyen desquelles le con- 
sentement de l'acceptant, élément nécessaire 
de toute convention, doit se manifester. 

Mais, dit-on, les termes du rapport de la 
commission chargée de la revision du régime 
hypothécaire indiquent bien que l'article 76, 
§ 2, n'a entendu parler que du pouvoir de 
grever : « le consentement de celui qui grève 
doit être authentique... Le mandat et l'acte 
constitutif se lient; de leur réunion résulte la 
preuve de la volonté de celui qui grève...; 
donc il faut imposer au mandat la rigueur 
exceptionnelle de l'authenticité. » 

Ge rapport, en effet, semble ne s'occuper 
que des pouvoirs de grever ; mais les travaux 
préparatoires prouvent que les chambres ont 
entendu donner une portée plus générale à 
cet article 76, § 2. Les chambres n'ont pas 
entendu y voir une dérogation au principe 
que les procurations doivent suivre la forme 
des actes dont elles sont l'accessoire, ce qui 
est de droit commun. 

En effet, l'article 2 de la loi, lors du pre- 
mier vote à la chambre, déterminant les actes 
soumis seuls à la transcription ne mentionnait 
que les actes authentiques ou les actes assi- 
milés, nulle mention n'était faite de la forme 
des procurations. 

M. Lelièvre disait dans son rapport : « n 
est entendu que si les parties sont représ^- 
tées dans un acte authentique par des man- 
dataires, ceux-ci doivent établir authentique- 
ment leurs pouvoirs, la volonté des parties 
doit être ainsi manifestée par des actes irré- 
cusables... qui, seuls, attestent la sincérité 
de l'acte d'une manière incontestable, s Le 
sénat affirma cette idée en ajoutant le § 2 qui 
l'exprime formellement. Puis, quand on arrive 
à l'article 76, la commission en précise la 
portée en disant que le § 2 ajouté iBSt une 
addition à l'article 2127 du code civil (dont 
l'article 76, admis par la chambre des repré* 
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sentants n'a fait qae rq>roduire le texte); ce 
S â ajouté par le sénat est ensuite admis par 
la chambre des représentants. Le rapporteur 
de la commission, en appuyant cette admission 
disait : tt Ce § â est conforme à ropinion 
émise par le premier rapport (du â9 janvier 
1851, p. 186 et 187). Les procurations Jointes 
à un arie doivent suivre sa nature..., et Ton 
cite les paroles de Merlin, qui enseigne que la 
forme du mandat est nécessairement subor- 
donnée à la forme de Pacte. » « La nécessité 
d'une procuration authentique pour accepter 
une donation, proclamée par rarticle 955 du 
code civil, ne peut être regardée comme une 
exception k Tarticle 1985, qui permet toutes 
les formes pour le mandat; ce n*est que Tap- 
plication de cette règle de bon sens qui veut 
que lorsqu'un acte doit revêtir la forme au- 
thentique, le consentement qui doit s'expri- 
mer par mandataire, soit, comme partie essen- 
tielle du contrat, exprimé dans la même forme. 
L'acte comme constituant Tobligation et Thy- 
pothèque, quand il y intervient un mandat, 
ne peut donc l'admettre valablement que sous 
forme authentique. » 

C'est cette doctrine qui leur était enseignée 
que les deux chambres ont par suite entendu 
admettre par les articles 2, et 77 de la loi. 
Elles n'ont pas entendu restreindre cette règle 
aux actes à fin de transcription seulement ni 
faire de disiénction quant au rôle spécial des 
parties dans la convention. 

Il résuite de là que lorsque celui qui ac- 
. quiert ou qui concède une hypothèque a été 
représenté dans l'acte de constitution par un 
porte-fort, cet acte ne produit ses effets qu'a- 
près une ratification authentique. L'acquéreur 
du droit doit manifester sa volonté. La ratifi- 
cation étant un élément de validité de l'acte 
doit, comme toute procuration, être authen- 
tique, cela résulte des articles 4â, 44, 76 et 
spécialement 85 de la loi qui enjoint au créan- 
cier requérant inscription de produire l'acte 
qui confère l'hypothèque... Or, la ratification 
est nécessaire pour conférer le droit, donc 
elle doit être authentique (voy. Martou, 
n<* 1077). On n'a jamais contesté que l'acte 
concédant l'hypothèque et sujet à ratification 
par le constituant devait être ratifié authen- 
tiquement : pourquoi en serait-il autrement 
pour le stipulant, alors surtout que la loi, 
comme il est dit plus haut, ne distingue pas, 
quand il s'agit de mandats. 
^ Mais, dit-on, la commission, sur le cas de 
Fespôce, s'exprime clairement et n'exige pour 
la naissance valable du droit réel aucune rati- 
fication, moins encore une ratification authen- 
tique. « Le créancier, dit-elle, peut ne pas 
comparaître ; un tiers, même sans pouvoir, 
peut valablement accepter s'il déclare agir au 
nom du créancier ou s'il promet le fait de 



l'acceptation du tiers, alors il faut cette rati- 
fication promise et le contrat ne date devant 
les tiers que du jour où elle a lieu. » Mais, il 
est un cas où l'hypothèque existe même avant 
la ratification (continue le rapport cité). 
« C'est lorsqu'elle est stipulée accessoire- 
ment en un contrat de prêt. 

« L'hypothèque existe comme accessoire de 
l'action personnelle du moment où cette ac- 
tion a pris naissance et, par conséquent, au 
moment du prêt, si elle a été stipulée con- 
jointement avec le prêt. » a Mais, évidemment, 
il ne saurait en être de même lorsque l'hypo- 
thèque est stipulée postérieurement au prêt; 
dans ce cas, le tiers ne peut acquérir que 
par sa ratification, on rentre dans la règle gé- 
nérale. 

tt Ainsi, il n'y a rien à dire aux contrats de 
prêt passÀ avec hypothèque dans lesquels les 
notaires font intervenir un clerc déclarant 
que les fonds prêtés appartiennent à un tiers 
an nom desquels il les donne en prêt et sti- 
pule une garantie réelle immédiate. 

« Elle peut être inscrite et prend date par 
l'inscription. Mais si l'on se borne à stipuler 
une hypothèque au profit d'un tiers pour un 
prêt préexistant, on conçoit bien que le dé- 
biteur est lié, qu'il y a hypothèque subor- 
donnée à la ratification; on pourra même 
l'inscrire immédiatement; mais elle ne pren- 
dra rang que du jour de la ratification parce 
que celle-ci n'a pas d'effet rétroactif. 

« H est prudent que le créancier fasse con- 
stater que c'est lui-même qui a requis l'in- 
scription, ce fait même portera ratification. 

« Quels sont à présent les effets des actes 
notariés dans lesquels l'emprunteur comparaît 
seul pour déclarer qu'il a reçu telle somme à 
titre de prêt d'un tel et qu'il constitue tel 
bien en hypothèque? En ce qui concerne le 
prêt, l'acte a toute la force d'un aveu extra- 
judiciaire. Quoique fait hors de la présence 
du créancier, il pourra, d'après les circon- 
stances, être considéré comme une preuve 
complète sans que cette preuve soit subor- 
donnée à l'acceptation du créancier. 

« Mais, en ce qui concerne l'hypothèque, 
l'aveu même authentique d'une hypothèque 
est inopérant, puisque l'hypothèque doit être 
constituée par acte authentique, et œmme acte 
constitutif d'hypothèque, l'acte est nul et ne 
pourrait recevoir son existence que par suite 
de l'aiM^ptation constatée authentiquement 
du créancier. La loi ne reconnaît que les hy- 
pothèques légales, judiciaires et convention- 
nelles. Elle ne reconnaît pas une 4" classe 
d'hypothèque volontaire de la part du dé- 
biteur seul. 

« La commission pense qu'en consignant 
ici les observations qui précèdent et qui ré- 
sultent de principes de droit incontestableS| 
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elle peut s'abstenir de modifier sous oe rap- 
port l'article 2127 du code civil. » 

L'arrêt dénoncé argumente de ce passage 
du rapport comme présentant le véritable 
esprit de l'article 76. 

Mais il est à remarquer qu'il n'attribue 
d'autorité à ce rapport qu'en un point où 
celui-ci est d'accord avec les principes de la 
matière. L'arrêt de i865 n'a pas la portée 
qu'on veut lui donner et n'admet pas que ce 
rapport ait une valeur incontestable d'inter- 
prétation dans toutes les solutions, alors même 
qu'il n'a pas été contredit. La discussion à la 
chambre n'a, d'ailleurs, point eu pour base 
ce rapport ni le projet du gouvernement, 
mais le projet de la commission législative 
dont M. Lelièvre a fait le rapport, projet au- 
quel le gouvernement a déclaré se rallier. 

Le premier rapport que l'arrêt cite con- 
tient, d'ailleurs, maintes contradictions..., 
par exemple : il dit qu'une hypothèque est 
valable, étant acceptée par un individu sans 
mandat, déclarant agir au nom du créancier, 
et cependant on en soumet ensuite les effets 
à la ratification ; puis, après avoir énoncé le 
principe que l'acte constitutif d'hypothèque 
n'est valable que par l'acceptation du créan- 
cier constatée authentiquement, on en admet 
la validité lorsqu'elle est stipulée par un 
porte-fort dans un contrat de prêt. On donne 
pour raison, peu juridique, que l'hypothèque 
existe comme accessoire de l'action person- 
nelle née du prêt. 

Faut-il s'arrêter à ce rapport, qui est un 
tissu d'antinomies, parce qu'il se déclare con- 
forme aux vrais principes et qu'il n'a pas été 
l'objet d'une discussion? On n'a pas cru de- 
voir le discuter parce qu'il n'était pas soumis 
aux débats. 

Les travaux de la chambre et du sénat ont 
fixé le vrai sens du § 2 de l'article 76 en dé- 
clarant qu^on voulait rester fidèle aux vrais 
principes et maintenir Tnnité dans la loi. 

Donc, il demeure établi que lorsque l'hy- 
pothèque est stipulée par un porte-fort, il faut 
pour sa validité une ratification authentique. 

Réponse au premier moyen. — Quand il 
s'agit d une hypothèque stipulée par un porte- 
fort accessoirement en un contrat de prêt, on 
peut soutenir, comme le dit le jugement à quo>, 
qu'il n'est besoin pour sa validité d'aucune 
ratification ni authentique ni autre. L'arrêt 
constate, en fait, la simultanéité dans le même 
acte du prêt et de l'hypothèque stipulée; il 
constate que le porte^fort pour les emprun- 
teurs a, dans le même contexte, déclaré obli- 
ger ses mandants solidairement et indivisi- 
blement, et qu'il a constitué hypothèque pour 
garantie du prêt et de ses acc^soires; de 
plus, l'arrêt constate, en fait, le versement 
effectif des espèces lors du prêt. 



Or, le prêt est un contrat unilatéral et réel 
qui devient parfait par la remise de la chose. 
Il existe donc, quand il est fait par Tinterraé- 
diaire du porte-fort, par la seule acceptation 
de celui-ci même sans intervention du prê- 
teur : mais le prêteur ne contracte, lui, au- 
cune obligation ; elle est tout entière dans le 
chef de l'emprunteur qui s'oblige à restituer; 
mais tout contrat voulant le concours de deux 
volontés, ce tiers intervient pour le préteur 
et accepte; mais l'intervention personnelle 
du prêteur n'est pas nécessaire puisqu'il ne 
s'oblige pas par le porte-fort. Il ne s'agit, en 
effet, que de profiter d'une stipulation foita 
en faveur du prêteur sans obligation corré- 
lative. 

Si l'intervention du créancier-prêteur était 
nécessaire, on peut dire qu'il intervient par 
le versement des fonds confié à un tiers à 
cette fin, lequef versement parfait le contrat 
réel. Aussi, les curateurs n'ont jamais con- 
testé la validité du prêt et l'ont admis chiro- 
graphairement. Le contrat de prêt ainsi valable 
sans ratification ultérieure, l'hypothèque sti- 
pulée comme accessoire du prêt participe de 
cette validité du contrat principal et aussi, 
comme lui, sans nécessité de ratification. Cette 
hypothèque vit de la vie du prêt comme toutes 
les clauses accessoires de terme, de condition, 
de solidarité. L'action réelle naît en même 
temps que l'action persoanelle. % 

Ces principes incontestables ont, en outre, 
été proclamés par le rapport de la commission 
spéciale chargée du projet et qui dit formelle- 
ment que « dans le cas d'hypothèque stipulée 
accessoirement k un contrat de prêt, elle 
existe avant toute ratification ; mais il n*en 
est pas de même si l'hypothèque est stipulée 
pour un prêt préexistant ». 

Mais ce rapport n'est pas une loi, objecte- 
t-on ; non, mais il en a la puissance par la 
composition même de la commission, puis 
parce que cette commission propose ces ob- 
servations comme présentant la solution à 
donner à divers cas nés de l'article 2127 
(art. 76 nouveau) lequel, par suite, n'aura pas 
besoin de modification législative. Ces obser- 
vations déclarent ainsi légale la pratique con- 
stante en cette matière. De plus, ce rapport, 
annexé à l'exposé des motifs, n'a été l'objet 
d'aucune objection. La pleine qualité do 
porte-fort indiqué par le rapport a donc été 
admise. Il n'y a eu d'observation que pour le 
cas où l'hypothèque serait constituée pour un 
prêt préexistant. La portée juridique du rap- 
port a été affirmée par le réquisitoire de 
M. le procureurgénéral lors de l'arrêt de 1865. 

Aussi, l'adversaire, sentant la force de 
l'interprétation du rapport, a, en appel, cher- 
ché à déplacer le débat et a soutenu que le 
prêt et la constitution d'hypothèque, dans 
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^espèce, éuient des actes distincts : l^arrèt 
>roclainant^ en fait, le contraire lai ferme 
«ite voie. 

Mais, si, par impossible, dans le cas de 
)rét hypothécaire avec porte-fort, on exigeait 
'ncore une ratification ultérieure du créan- 
;ier, on devrait la trouver dans Tespèce. 

La cour de Gand reconnaît avec raison que 
'inscription prise à la requête de la défende- 
esse constitue une ratification suffisante, et 
ilie constate, en (ait, que, le 45 février 1875, 
:ette inscription a été prise par un notaire à 
a requête de la Caisse des propriétaires, 
)oursuite et diligence de son président du 
'X)nseil d'administration. 

Le pourvoi attaque cette décision par une 
;érie de critiques contradictoires. Mais si le- 
lemandeur considère Tarrêt comme ayant 
lécidé que la Caisse a requis l'inscription 
ille-même, il y a ratification dans un acte 
luthentique. Aucun doute n'est permis en 
>résence de cette phrase du rapport : « Il est 
>rudent, dans ce cas, que le créancier fesse 
constater que c'est lui-même qui a requis 
'inscription; ce fait emportera ratification. » 
)u bien, le demandeur ne voit dans l'arrêt 
fue la déclaration que la prise d'inscription 
i eu lieu par l'intermédiaire d'un notaire 
nandataire ; dans ce cas, il n'est point exact 
le dire, comme le pourvoi, que le mandataire 
chargé d'accepter le droit hypothécaire ne 
)ouvant le faire que par un inandat authen- 
iqup, il en est de même pour les ratifications 
Tacceptation. L'article 76, en effet, n'exige 
le mandat authentique que pour constituer, 
;'est-à-dlre concéder le droit hypothécaire 
ion pour Paccepter. Le mandat d'accepter 
entre dans le droit commun (art. 4985). 
.'article 2 de la loi de 4851 ne peut être uti- 
ement invoqué pour déterminer la portée de 
'article 76, car il ne s'occupe que des actes 
I soumettre à la transcription et non des hy- 
>othèqaes soumises h l'inscription. Si l'arti- 
•le 2 avait régi les actes d'hvpothèque, le 

2 de l'article 76 était inutile. Mais, dit le 
lemandeur, outre le § 2 de l'article 76, il y a 
es articles 42, 45, 44 et le § 4 «» de l'article 76 
(ui proclament la solennité du contrat d'hy- 
>othêque et la nécessité de sa forme authen- 
îque; or, lorsque le créancier n'intervient 
)as personnellement, son consentement n'est 
)as authentiquement constaté si la procura- 
ion pour accepter n'a pas cette forme. On 
>eul répondre que le consentement par le tiers 
'st authentiquement constaté par l'acte; qu'il 
le reste que la question de savoir si ce tiers 
ivait bien qualité; cette question est en de- 
lors de la solennité du contrât constitutif du 
Iroil hypothécaire; ce n'est plus qu'une ques- 
ion de mandat entre le mandant et le man- 
lataire. 



On argumente encore de rarticle 77 qui, 
pour donner effet aux actes étrangers, veut le 
visa du président qui doit vérifier si les actes 
et les procurations qui en sont le complément 
sont dans les conditions exigées par la légis- 
lation du pays étranger pour être authen- 
tiques; mais cet article ne vise, comme l'arti- 
cle 76, que les procurations nécessaires à la 
constitution du droit, c'est-à-dire celles qui 
concèdent le droit, qui sont destinées à con- 
sentir an droit. L'article 83 qui. pour opérer 
l'inscription, exige la production de l'acte 
constitutif ne parle pas des procurations. Il 
est donc sans portée dans l'espèce. 

En résumé, il résulte de ce qui précède que 
le texte de la loi est pour le défendeur : les 
motifs théoriques appuient son soutènement. 
On conçoit que pour concéder un droit réel qui 
est le point de départ d'une aliénation immo- 
bilière, il faille un pouvoir authentiquement 
donné; mais il n'en est pas de même pour ac- 
cepter une garantie, un avantage évident pour 
un créancier. C'est là affermir sa créance, et 
les précautions spéciales de l'authenticité 
n'étaient pas nécessaires. Le rapport de la 
commission spéciale accuse {n^ 32) en termes 
formels que c'est bien le pouvoir de celui qui 
grève qui l'a préoccupée quand elle a admis 
la nécessité de la procuration authentique. 
Le rapport à la chambre fait siens les prin- 
cipes de cette commission eXdïikussïexfnressis 
verbis que le § 2 de l'article 76 est la consé- 
cration de la stabilité du crédit foncier qui 
exige l'authenticité dans le mandat de con- 
sentir une hypothèque. Au sénat, l'article 
passe sans discussion ; on ne peut donc sou- 
tenir que les débats sont venus renverser les 
principes admis par les commissions et donner 
à l'article 76 une extension inutile. Si la lé- 
gislature avait voulu cette extension, elle eût 
modifié le texte et employé les expressions de 
l'article 2, qui exige que tous les actes acces- 
soires qui complètent l'acte à insinuer soient 
aussi authentiques. 

La doctrine et la jurisprudence confirment 
notre opinion. 

Deuxième moyen, — Violation des ar- 
ticles 4347, 4549, 4998, 4345, 4985, 4344 
et 4353 du code civil, et fausse appli- 
cation de l'article 83 de la loi de 4854, 
en ce que l'arrêt a déclaré que la défen- 
deresse a requis l'inscription, alors que cette 
inscription c>onstate que ce n'est pas elle 
qui l'a requise ; en ce que l'arrêt, comme le 
jugement, attache la valeur d'une preuve au- 
thentique aux termes employés par le notaire 
dans la rédaction de son bordereau; en ce 
qu'il a attaché le caractère d'une ratification 
par la défenderesse à un acte qui n'émane 
pas d'elle; en ce qu'il a imposé aux deman- 
deurs en cassation la charge de prouver que 
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Ta défenderesse n^avait pas donné mandat k 
Teifet de prendre inscription sur les immeu- 
bles du failli, tandis que la preuve du mandat 
incombait à la défenderesse, qui invoquait ce 
mandat comme le fondement de son droit; 
et, finalement, en ce que Tarrêt a déduit 
Texistence de ce mandat d'une présomption 
non établie par la loi, alors qu'en raison de 
la valeur de la chose excédant 150 francs, la 
preuve par présomption n'était pas admis- 
sible. 

L'arrêt déclare que l'inscription du 15 fé- 
vrier a été prise par W Bouûaert à la requête 
de la défenderesse, poursuite et diligence de 
son président, M. E. Des Maisières. il ajoute 
que, par cette inscription, la Caisse a ratifié 
virtuellement la stipulation d'hypothèque 
faite à son profit par Joye, lequel est censé 
avoir agi comme mandataire : ratihabUio 
mandaio œquiparatur. L'inscription prouve 
qu'elle n'a été requise ni directement par la 
Caisse ni indirectement par un tiers ayant 
mandat à cette fin. C'est M" Bouûaert seul qui 
le requiert. 

Le bordereau dit qu'il agit pour la défen- 
deresse, ce qui prouve qu'elle ne l'a pas re- 
quise elle-même. 

L'article 83 de la loi de 1851 permet bien 
l'inscription par un tiers, mais ce tiers doit 
avoir un mandat, un lien contractuel avec lé 
créancier et agir comme gérant pour le créan- 
cier absent. Cet article 83 règle le mode 
d'inscription, mais après l'établissement ré- 
gulier du droit réel de suite. 11 vaut donc 
comme inscription, mais non comme ratifica- 
tion de la stipulation du droit lui-même. Pour 
ratifier, il faut un acte émané du ratifiant qui 
manifeste sa volonté de ratifier, comme si le 
créancier, par exemple, faisait inscrire lui- 
même ; dans ce cas, le créancier dit, en eifet: 
« J'accepte l'hypothèque stipulée en ma fa- 
veur par un tiers et j'en demande l'inscrip- 
tion » ; mais quand un droit hypothécaire a 
déjà besoin d'un complément et qu'un tiers 
vient, sans mandat prouvé, déclarer qu'il re- 
quiert inscription, il n'y a rien de valable, 
aucune ratification ne naît, car il n'y a rien 
d'émané de la volonté certaine du créancier. 
Si votis regardez l'établissement du droit 
comme devant être ratifié, cela prouve que 
l'acte du tiers qui a stipulé n'est pas opérant 
par lui-même; pourquoi donneciez-vous une 
force autre au second acte d'un tiers qui re- 
quiert l'inscription aussi sans mandat? La 
simple déclaration qu'il agit au nom de l'in- 
téressé peut être faite par le premier venu 
même à l'insu du bénéficiaire; comment peut- 
il avoir un effet de ratification qui doit être 
un acte personnel du ratifiant? La qualité de 
requérant que donne au créancier le notaire 
dans le bordereau est une simple ajffirmation 



qui ne la constate pas. Le conservateur ne la 
constate pas davantage par l'inscription, car 
il n'a pas à attester la vérité de cette décla- 
ration du notaire. 

Le jugement à quo, dont l'arrêt adopte sur 
ce point les motifs, voit une ratification au- 
thentique dans l'inscription qui constate, 
dit-il, que cette inscription a été faite à la 
requête et diligence de la société demande- 
resse. Hais comment voir de preuve authen- 
tique là où il n'y a qu'une allégation? Le 
conservateur n'authentique pas le simple dire 
du notaire qui comparaît provoquant l'in- 
scription. 

L'article 1985, § 2, qui règle la forme da 
mandat en général et de son acceptation, est 
. inapplicable, car il suppose un mandat prouvé, 
mais une acceptation douteuse. 

L'inscription ici ne pourrait être tout au 
plus que l'acceptation du mandat, mais du 
mandat de provoquer l'inscription. 

C'est aussi à tort que l'arrêt attache une 
valeur de preuve authentique aux termes du 
bordereau et une force de ratification par la 
société à un acte qui n'émane pas d'elle : de 
là, violation des articles 1317, 1319, 1998 du 
code civil, et fausse application de l'article 83 
de la loi de 1851. 

Mais l'arrêt repousse l'allégation des cura- 
teurs qu'aucune délibération sociale n'aurait 
permis la prise d'inscription, et donné mandat 
à cette fin. L'arrêt aurait dû avoir égard à 
cette dénégation, imposer la preuve du fait à 
la défenderesse ou déclarer le fait établi dès 
maintenant par des preuves légales; l'arrêt 
se borne, pour condamner la dénégation, à la 
simple présomption que le prêt hypothécaire 
rentre dans le cercle des opérations de la so- 
ciété; or, comment admettre une telle pré- 
somption alors qu'il s'agit de choses de plus 
de 150 francs? 

Réponse au second moyen. — Les faits rap- 
portés par arrêt sont exactement ceux qu'on 
trouve consignés dans les actes. La portée de 
ces faits déduite par l'arrêt a été justifiée par 
la réponse au premier moyen. Deux points 
nouveaux sont soulevés. Il n'y a d'authen- 
tique dans l'inscription que ce que le conser- 
vateur constate lui-même; eh bien, il constate 
ici qu'on lui a demandé l'inscription et cela 
à la requête de la Caisse des propriétaires, 
poursuite et diligence du pr^ident. Mais, 
dit-on, c'est là. le dire d'un tiers, du notaire 
Bouûaert. Ce dire, s'il est faux, ferait tomber 
la valeur de l'inscription ; mais jusqu'à ce que 
ce faux soit prouvé, la déclaration reste au- 
thentiquement actée et l'inscription subsiste. 
La cour de Gând a donc par sa décision 
respecté les règles de l'authenticité. 

Quant à la preuve du mandat que la cour 
aurait trouvée dans de simples présomptions 
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malgré la valeur de la chose, il y a là confu- 
sion dans le pourvoi. Il n'y avait pas preuve 
du mandat à rechercher, mais la preuve, toute 
de fait, d'une rati6catlon par exécution vo- 
lontaire (art. i358 du code civil), et cette 
preuve de fait, Tarrèt la trouve dans Tinscrip- 
tion et autres circonstances. Cette appréciation 
est souveraine. 

M. le procureur général Faider a conclu au 
rejet dans ces termes : 

(c Nous concluons an rejet du pourvoi, et il 
ne nous faudra pas de longs développements 
pour faire connaître à la cour les motifs de 
notre opinion. 

ft II ne sera pas inutile de rappeler som- 
mairement deux précédents de cette cour, 
Tun déjà ancien — arrêt du 29 mai 1863, 
conformément à mes conclusions — Tautre 
tout récent — arrêt du 29 avril dernier, con- 
formément aux conclusions de M. le premier 
avocat général. (Suprà, p. i32.) 

(( En 1865, il s'agissait d'acte de constitu- 
tion d'hypothèque et de la solennité qui doit 
accompagner l'acceptation d'hypothèque par 
le créancier, et dans ce cas, on déduisait à 
tort cette acceptation d'une inscription prise 
d'office par le conservateur des hypothèques : 
votre arrêt a écarté comme nous un tel sys- 
tème. 

(( Nous avons invoqué l'esprit général et 
systématique de la loi de 1851 et son renfor- 
cement d'authenticité et de publicité qui en 
forme le caractère essentiel. A l'appui de la 
modification qu'a subie l'article 2127 du code 
civil et de l'hypothèse même qui se présentait 
dans le procès de 1865, vous avez cité le texte 
du rapport de la commission chargée, en 
1 8^18, de préparer le projet de réforme hypo- 
thécaire; vous avez déterminé l'autorité de 
ce rapport qui doit être « considéré comme 
« exprimant le véritable esprit de l'article 76 
(c (art. 2127 modifié) de la loi du 16 dé- 
« cembre. » 

« Nous-même, nous avions invoqué ce 
rapport et nous avions dit : « Nous n'attri- 
« huons pas une valeur législative au rapport 
« de la commission, mais il a une valeur cer- 
u taine d'interprétation et d'autant plus cer- 
« taine que ni dans les rapports de la chambre 
a et du sénat, ni dans les discussions, le sens 
« attribué à l'article 76 de la nouvelle loi n'a 
« été critiqué ou contesté ; on peut donc dire 
il que ce sens a été virtuellement approuvé 
« et consacré par le législateur, et il serait 
(( d'une extrême témérité de la part des tri- 
« bunaux de vouloir faire prévaloir upe doc- 
« trine contraire. » 

« En concluant devant vous, le 29 avril 
dernier, M. le premier avocat général a fait 
une allusion directe à la solidité des motifs 



sur lesquels reposait votre arrêt de 186S et a 
mis en opposition le cas jugé par ce dernier 
arrêt et le cas jugé le 29 avril : ici, il s'agit 
précisément d'un créancier n'intervenant pas 
à l'acte conférant subrogation hypothécaire, 
n'y intervenant, ni en personne, ni par un 
mandataire authentique, mais d'un tiers por- 
teur des fonds, prix de la subrogation, sti- 
pulant du même coup hypothèque par subro- 
gation, agissant à la fois dans l'intérêt du 
créancier même et dans son propre intérêt 
indivisible, en vue de la légitimité de son fn- 
tervention fondée sur l'art. 4 121 du code civil. 

(C A ces appréciations motivées des conclu- 
sions, répondent les décisions de votre arrêt 
qui dit d'abord que le juge du fond apprécie 
l'existence des conditions légales de la subro- 
gation, ensuite qu'il est au pouvoir du juge 
de déduire l'acquiescement du créancier à 
l'acceptation d'une hypothèque, de faits au- 
thentiquement relevés dans des documents 
produits devant lui, et, porte l'arrêt : « Il est 
« ainsi satisfait à toutes les prescriptions de 
« la loi du 16 décembre 1851 concernant la 
« solennité des actes de subrogation à des 
<( droits hypothécaires, et que c'est à tort que 
(( le moven accuse la violation des articles 2, 
« 5, U et 76 de la loi. » 

« Ainsi, l'article 76 de la loi hypothécaire 
trouve dans cet arrêt une application et une 
interprétation au sujet d'un tiers acceptant 
hypothèque, d'une ratification appréciée par 
le juge, d'une constitution hypothécaire con- 
forme à la loi et à l'esprit de la loi même : 
cette loi, nous allons l'examiner de plus près, 
en rapport avec les faits du procès important 
que vous allez juger et avec les circonstances 
reconnues par l'arrêt attaqué. 

(( En fait. De Rons pour Borra reconnaît 
avoir reçu, le 15 juin 1875, de la Caisse des 
propriétaires représentée par Joye qui se porte 
fort pour le président de la Caisse, une somme 
importante ; De Rons déclare obliger ses man- 
dants et constituer hypothèque. Tout cela se 
fait par acte authentique. Le 15 février, le 
notaire qui avait signé cet acte prend inscrip- 
tion régulière dans la forme, à la requête de 
la Caisse des propriétaires, poursuites et di- 
ligences du président. Par ce fait, dit l'arrêt, 
la Caisse a valablement ratifié, dans un acte 
authentique, les démarches du porte-fort Joye, 
qui obtient ainsi sa décharge : il s'agit, non 
d'une constitution d'hypothèque proprement 
dite, mais d'une acceptation d'hypothèque 
liée à la remise à titre de prêt d'une somme 
d'argent; le prêt est reconnu par les curateurs 
ici demandeurs et par le procès-verbal de 
vérification ; le prêt est donc authentiquement 
valable; mais il constitue, d'après les cura- 
teurs, une créance qui ne serait que chiro- 
graptiaire. 
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« Ici gtt rimëréi du débat en ce qa'W est 
iiaestion de faits qui rentrent précisément 
dans une situation examinée et discutée, à 
titre de comnientaire du nouvel article 2127 
(76 de la loi, 70 du projet), par la commission 
législative de 1848. 

« Voici d'abord ce que dit cette commission 
en posant diverses hypothèses : Il est bon de 
relire les n<» 380, 581, 389, 383 du rap- 
port : 

(M. le procureur général donne lecture du 
rapport de la commission.) 

« En s'expHquant ainsi, « la commission 
« pense que vu lesobservationsqui précèdent 
« et qui résultent de principes de droit in- 
« contestables, ell^ peut s'abstenir de modi- 
u fier sous ce rapport l'article 2127. » Or, la 
modification essentielle de cet article consiste 
à exiger une procuration authentique à Teffet 
de constituer hypothèque, et c'est sous ce 
dernier rapport que l'ancien article est com^ 
piété et expliqué, les explications de la com- 
mission suffisant, selon elle, pour élucider les 
situations qu'elle indî4tte. 

« C'eât ce rapport, nous le rappelons, que 
votre arrêt de 1863 considère « comme ex* 
« primant le vériubte esprit de l'article 76 
« de la loi du 16 décembre 1851. » 

« Depuis lors, nous avons vu M. Laurent 
combattre l'autorité accordée à ce rapport et 
un iugement du tribunal de Bruxelles, du 
16 février 1875, qui refuse, de son côté, d'at- 
tribuer au même rapport une valeur législa- 
tive que lui attribuait l'une des parties en 
cause en invoquant votre arrêt de 1863. 

« Il importe donc d'examiner de plus près 
si vous ave2 eu tort, en 1863, de dire que « le 
« rapport de la commission exprime le vé> 
« ritable esprit de Tartirte 76 de la loi du 
« 16 décembre 1851. » Si nous avons eu tort 
oous^même de dire « qu'il serait d'une sou" 
« veraine témérité de la part des tribunanx 
« de vouloir faire prévaloir une doctrine con- 
te traire » ; si l'arrêt dénoncé, en interprétant 
le second alinéa de l'article 76, a eu tort à 
son tour de s'approprier l'opinion de cette 
cour sur la valeur, non pas législative, mais 
doctrinale et interprétative de premier ordre. 

« La publicité que reçoivent, sous notre 
régime, les documents l^islatifs et les dis- 
cussfens parlementaires a cette utilité su- 
prême de fournir des éiémetit» au commentaire 
des lois. Sans doute, il faut discerner la qua- 
lité, la valeur, le langage même de ces docu- 
ments, mais tous les jours nous voyons les 
juges ei les jurisconsultes fonder l'esprit du 
législateur et l'explication des textes sur les 
éléments de publicité. 

« C'est dans cette pensée que, en publiant 
son important recueil, Locré le qualifiait de 
« commentaire par les discussions • et disait 



que « le l^lslateur lui-même deWent son 
« propre commentateur. » Et Fenet disait, de 
son côté, que les travaux préparatoires sont 
« le plus solide fondement de toute bonne 
« interprétation. » 

« Il n'y a donc rien d'exorbitant de la part 
de la commission de 1848 à s'expliquer comme 
elle le fait en veflu de principes certains, ni 
de la part des tribunaux à se conformer à des 
explications si positives et si juridiques. Déj^, 
Gambacérès, à propos d'un article du code de 
commerce, signalait l'autorité qu'auraient les 
procès-verbaux du conseil d'Etat qui pour- 
raient révéler l'esprit des décisions; il indi- 
quait aux hommes de loi cette source abon- 
dante où vous-mêmes ne cessez de puiser (1). 

<c La commission de 1848, composée de 
jurisconsultes éminents et d'honunes prati- 
ques, ayant pour président et pour secrétaire 
des personnages tels que MM. De Guyper et 
Girardin, a compris la valeur de ses déclara- 
tions et de ses interprétations ; elle avait le 
droit de penser qu'on en tiendrait compte, et 
elle n'a pas eu tort. En effeU le rapport de la 
commission est devenu l'exposé des motife du 
gouvernement qui l'a déposé aux chambres 
avec* le projet de loi, dans le sens des inter- 
prétations qui lui étaient données. Dans les 
rapports nombreux faits à la chambre et au 
sénat sur la loi, particulièrement sur i'arti*- 
cle 76, rien n'est venu infirmer en quoi que 
ce soit les solutions admises parla commission 
et les discussions qui les motivent. A cette 
ratification si puissante du gouvememeot et 
des chambres est venue, depuis lors, se join- 
dre la vôtre, celle du premier corps judiciaire 
du pays, celle de votre arrêt de 1863 qui con- 
sidère qu'en s'expiiquant la commission a 
donné le véritable esprit de l'artide 76 de la 
loi hypothécaire en rapport avec les arti- 
cles 42 et 44. 

H Ce qui est certain, c'est la régularité de 
la constitution hypothécaire que l'on discute 
dans cette cause. Les articles 42 et 44 posent 
des principes législatifs très naturels au point 
de vue des garanties recherchées : il faut, 
pour constituer hypothèque, suivre les foniies 
autorisées par la loi (art. 42) ; pour c^ qui 
concerne l'hypothèque conventionnelle, il fout 
un acte solennisé : elle dépend de la forme 
extérieure des actes et des contrats (art. 44). 

« Nous trouverons cette forme expliquée 
dans l'article 76 : un acte authentique ou un 
acte privé reconnu en justice ou devant no- 
taire pour consentir l'hypothèque; la même 
forme est exigée par la procuration donnée i 
l'eifet de constituer hypothèque. Celui qui 
grève son immeuble, qui en arrête par Tliy- 



(1) Locii. VI, 36. 
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pothèque la pleine disposition, qui endimlmie 
la valeur échangeable par les dettes qui y 
sont consignées publiquement, celui-là, agis- 
sant lui-même ou par fonde de pouvoirs, ne 
peut agir que par acte authentique. Ceci est 
de rigueur, reconnu par la commission de 
i 848 en termes exprès : mais cette rigueur 
est-elle exigée dans le cas où, s'agissant de 
prêt avec hypothèque consentie concurrem- 
ment et authentiquement, la somme est re- 
mise par un tiers porte-fort qui accepte 
rhypothèque consentie? Voilà sur quoi la 
commission s*est expliquée avec une netteté 
et une précision remarquables : la convention 
est parfaite. Yous connaissez les développe- 
ments donnés à Tappui de cette assertion. En 
argumentant des dispositions relatives aux 
stipulations (laites au nom d'un tiers (Hi9 à 
i iîi), dans le sens indiqué par M. le premier 
avocat général, on arrive également à la 
perfection de l'acte de prêt hypothécaire, 
savoir : un mandataire porteur de procuration 
authentique, acceptant la somme prêtée, con- 
sentant et constituant hypothèque devant no- 
taire; un intervenant porte-fort remettant, 
délivrant la somme prêtée, acceptant rhypo- 
thèque authentiquement et valablement con- 
sentie. Voilà un contrat complet, régulier, 
reconnu valable in se entre les parties, devenu 
valable vis-à-vis des tiers par une inscription 
publique faite, au nom du prêteur garanti, par 
le notaire instrumentant. 

« Vous ne blâmerez certainement pas la 
cour d'appel de Gand d'avoir proclamé la 
régularité de ce prêt hypothécaire, précisé- 
ment celui qu'avait en vue la commission en 
présence même des principes des articles 42, 
44 et 76. 

« Et remarquez, messieurs, que, confor- 
aiément à Tarticle 85, le notaire qui a reçu 
Tacte cx)nstitutif de l'hypothèque, qui a requis 
inscription au nom de celui qui avait accepté 
l'hypothèque, a eu et a dû avoir la conviction, 
comme tous les notaires et tous les prêteurs 
du pays, que, moyennant les formalités pré- 
cisées plus haut, son acte était complet et 
efficace : constitution authentique d'hypo- 
thèque, acceptation authentique par un tiers 
porle-fort, acceptation ratifiée par rinscrip- 
tion au nom du prêteur, inscription valable 
jusqu'à fausseté prouvée de l'allégation du 
notaire : n'est-ce pas là tout l'acte, et la moin- 
dre garantie manque-t-elle vis-à-vis des tiers 
qui voient au registre hypothécaire l'inscrip- 
tion du prêteur sur les biens de l'emprun- 
teur? 

tt On ne peut venir, après coup, à propos 
d'une convention ainsi faite de bonne foi et 
réglée, expressément réglée par les auteurs 
DQêmes de la loi, on ne peut contester une 
hypothèque authentiquement consentie, cer- 



tainement acceptée, régulièrement inscrite. 
« Nous disons que le notaire instrumen- 
tant, comme tous les hommes d'affaires du 
pays, a dû croire qu'il était bien en règle. En 
effet, ce rapport tout Juridique de la commis- 
sion, la ratification virtuelle des chambres, 
l'autorité que la cour suprême lui a reconnue, 
tout cela a établi une r^le générale, une in- 
terprétation certaine, une sorte de foi pu- 
blique, qui ne doivent être ni ébranlées ni 
méconnues et sur lesquelles sont fondées une 
manutention habituelle d'affaires et de garan- 
ties définitives pour les contractants et pour 
leurs conseils. Nous estimous donc que, tout 
étant régulier dans les actes litigieux, il y a 
lieu de rejeter les deux moyens dans leurs 
différentes branches. » 

ARRÂT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
violation des articles 42, 45, 44, 76, 77 et 85 
de la loi du 16 décembre 1851, fausse appli- 
cation des articles 1985 et 1998 du code civil 
en ce que l'arrêt a admis comme valable une 
hypothèque stipulée par un porte-fort sans 
mandat et non ratifiée en temps utile par acte 
authentique : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
en fait que, par acte passé devant le notaire 
Bouûaert, le 15 février 1875, le sieur Joseph 
De Rons, mandataire par acte authentique 
des époux Dieryckx-Borra, a reconnu avoir 
reçu en espèces métalliques la somme de 
280,000 francs de la société anonyme, la 
Caisse des propriétaires, représentée par le 
sieur Joye, et a, dans le même contexte, con- 
stitué hypothèque pour garantie de ce prêt et 
de ses accessoires ; que, de plus, le second 
comparant s'est porté fort pour Eugène Des- 
maisières, président de ladite société; 

Considérant que cet acte notarié du 15 fé- 
vrier contient tous les éléments essentiels à 
la validité d'une convention ; qu'il constate, 
en effet, l'accord des volontés des parties con- 
tractantes, tant sur la constitution du prêt 
que sur la stipulation de la garantie hypothé- 
caire et l'obligation personnelle prise par ioye 
de procurer Tadhésion de la société au nom 
de laquelle il agissait ; 

Considérant que si l'artide 44 de la loi du 
16 décembre 1851 fait dépendre l'hypothèque 
conventionnelle des conventions et delà forme 
extérieure des actes et des contrats, Fart. 76 
précise en quoi consistent ces formes; 

Considérant que la portée de l'article 76 a 
été nettement établie par la commission qui a 
élaboré la loi hypothécaire; qu'elle a formel- 
lement déclaré, sans que sa théorie ait été 
contredite aux chambres législatives et sans 
qu'aucune partie du texte de la loi y soit oon- 
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traire, que Thypothèque existe même avant 
toute ratiflcaiion lorsqu'elle est stipulée ac- 
cessoirement à un contrat de prêt ; 

Considérant que tel est le cas de l'espèce ; 
que l'hypothèque contestée a été consentie et 
qu'elle a été acceptée au nom du créancier 
au moment même où le porte-fort a remis à 
l'emprunteur le montant de la somme prê- 
tée; 

Considérant que l'hypothèque ainsi authen- 
tiquement constituée a été inscrite et que ses 
effets k l'égard des tiers remontent au jour 
même de l'inscription ; 

Considérant que, dans cet état des faits, 
l'arrêt attaqué a sainement interprété les 
textes cités au premier moyen du pourvoi; 

Sur le second moyen, violation des arti- 
cles i317, i519, i998, i3i5, i985, 1541 et 
1553 du code civil; fausse application de 
l'article 85 de la loi de i 85i , en ce que l'arrêt 
a déclaré que la défenderesse a requis l'in- 
scription alors que cette inscription constate 
que ce n'est pas elle qui l'a requise ; en ce 
que l'arrêt, comme le Jugement, attache la 
valeur d'une preuve authentique aux termes 
employés parle sieur Bouûaert dans la rédac- 
tion de son bordereau; en ce qu'il a. attaché 
le caractère d'une ratification de la part de la 
défenderesse à un acte qui n'émane pas d'elle; 
en ce qu'il a imposé aux demandeurs en cas- 
sation la charge de prouver que la défende- 
resse n'avait pas donné mandat à l'effet de 
prendre inscription sur les immeubles du failli, 
tandis que la preuve du mandat incombait 
à la défenderesse qui invoquait ce mandat 
comme le fondement de son droit; et finale- 
ment en ce que l'arrêt a déduit l'existence de 
ce mandat d'une présomption non établie par 
la loi, alors qu'à raison de la valeur de la 
chose excédant 150 francs, la preuve par 
présomption n'était pas admissible; 

Considérant qu'il résulte des motifs déduits 
ci-dessus que la constitution hypothécaire de 
l'acte du 45 février 1875 est valable; 

Qu'en vertu de cet acte et aux Jermes de 
l'article 85 de la loi du 16 décembre 1851, 
inscription a pu être prise valablement par 
un tiers au nom de la défenderesse; 

Considérant que ledit article n'exige pas 
que le bordereau d'inscription soit signé par 
la partie ou par le tiers; qu'il suffit, pour ga- 
rantir les droits des intéressés, que les énon- 
ciations requises par cette disposition se 
trouvent dans le bordereau ; 

Considérant qu'on ne reproche pas à l'arrêt 
attaqué qu'il aurait méconnu les prescriptions 
ci-dessus; d'où il suit que les motifs allégués 
à l'appui du second moyen manquent de base 
ou sont sans objet; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la partie défenderesse aux dépens et à 



l'indemnité de 150 francs envers la partie dé- 
fenderesse. 

Du 5 juin 1880. — l'* ch. — Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart.— Cond. canf, M.Faider, 
procureur général. -— PL MM. Demot et 
C. De Becker. 



2« cfl. — 9 Juin 1880. 

JUSTICE MILITAIRE. — Recours en 
CASSATION. — Forme. 

Le recours en cassation contre les arrêts de la 
cour militaire doit se faire à Vauditeur mili- 
taire par le condamTié en personne ou par un 
fondé de pouvoir régulier (1). (Loi du 29 jan- 
vier 1849, art. 9.) 

(fell.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Vu les articles 9 de la loi du 29 janvier 
1 849, et 417 du code d'instruction criminelle ; 

Considérant que ie recours en cassation 
formé contre les arrêts de la cour militaire 
doit être fait à l'auditeur militaire par le 
condamné en personne ou par un fondé de 
pouvoir spécial dont la procuration doit rester 
annexée à la déclaration ; 

Qu'il s'ensuit que l'exploit d'huissier, si- 
gnifié, dans l'espèce, à la requête du deman- 
deur, à l'auditeur militaire des provinces de 
Liège et de Limbourg, dans lequel il déclare 
se pourvoir en cassation contre les deux arrêts 
rendus le 14 avril 1880, ne satisfait pas au 
vœu de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
jean. — ConcL canf, M. Faider, procureur 
général. 



2« CH. — 9 Juin 1880. 

MILICE. — Cassation. — Pourvoi d'ofhce. 
— Gouverneur. — Intérêt du MnjciEN. — 
Recevabilité. 

En matière de milice, le gouverneur n'a la fa- 
culte de se pourvoir en cassation que pour 
sauvegarder les intérêts de rEtat, de Varmét 



(1) Voy. arrêt de cette eoar, 7 marc 1853, 19 fé* 
Trier 1836. Scbettiii, Dtê powrvoiê, n« 1S2. 
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(mfiUmitêparticiûlersiMlesdriAtgpùur'' 
raienl être lésés par les arrêtés des députa- 
tions permanentes ou des conseils de revision. 
Ce droit ne peut f^exercer dans Vvniérét de la 
loi etpartiâUièrement lorsque les particuliers 
acceptent pour eux-mêmes et sans préjudice 
pour les tiers, les décisions des coUéges dé- 
signées plus haut (i). 

(le GOUYBRNEUR du BRABANT, — C.MOBRBMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — ^n le pourvoi formé par le 
gouverneur du Brabant contre la décision 
rendue en cause par la députation perma- 
nente de cette province ; 

Sur la recevabilité de ce pourvoi : 

Attendu qu'il résulte de Parrêté dénoncé 
que le défendeur, milicien de 1879 de la com- 
mune de Bruxelles, est le second d'une fa- 
mille de sept fils, dont Tainé accomplit dans 
Tarmée depuis le 5 mars 1876 un service ré- 
sultant d'un engagement volontaire contracté 
pour huit ans et vingt-sept jours, et dont les 
cinq plus jeunes ne sont pas encore en âge de 
milice; 

Attendu que le défendeur, exempté pour 
un an, à raison de ce service de frère, a de- 
mandé, par appel de la décision du conseil de 
milice, à cet égard, d'être immédiatement in- 
corporé dans l'armée comme milicien ; 

Que la députation permanente, ayant, par 
l'arrêté dénoncé, rejeté cet appel, le défen- 
deur ne s'est pas pourvu contre sa décision, 
ce qui dénote chez lui l'intention de vouloir 
actuellement jouir de l'exemption que la loi 
lui accorde; 

Attendu que l'article 58 de la loi des 3 juin 
i 870-1 8 septembre i873 ne confère aux gou- 
verneurs la faculté de se pourvoir en cassa- 
tion contre les décisions des députations per- 
manentes et des conseils de revision qu'afln 
de sauvegarder les intérêts soit de l'Etat, soit 
de l'armée, soit même des particuliers dont 
les droits pourraient se trouver lésés ; 

Qu'aucune disposition légale ne leur donne 
le droit de se pourvoir exclusivement dans 
l'intérêt de la loi, soit d'office, soit sur l'ordre 
du ministre de l'intérieur; 

Attendu que ni l'intérêt public, ni IMntérêt 
de l'armée, ne commandent l'incorporation 
immédiate du milicien Moeremans, malgré 
l'exemption légale existant en sa faveur, 
puisque cette exemption n'entraînera aucune 



(f) La eonr n*a patf touIq admellre le reeonri 
d*offlee do gooverneor dans ao eas où rinléressé 
iDi-méme, qoi n'avait formé aocnn pourvoi^ aeef p- 
tait la déelaion de U dépalaflon. 



diminution du contingent auquel il appar- 
tient, et qui, aux termes de l'article 85 sera 
complété par l'appel d'un autre milicien du 
canton; 

Que cette mesure ne portera aucune at- 
teinte aux droits de ce dernier, puisqu'elle 
résuite exclusivement de la loi et était inévi- 
table dès que Moeremans ne renonçait pas 
expressément au bénéfice de l'article 27, n^ 6 ; 

Attendu que le pourvoi du gouverneur du 
Brabant rend, au contraire, possible un pré- 
judice pour le défendeur et pour sa famille ; 

^u'en supposant, en effet, que Moeremans 
ait pu seul et sans le consentement de son 
père, renoncer à l'exemption de l'article i7, 
sa conduite prouve qu'il entend en profiter 
aujourd'hui ; 

Et le recours du gouverneur pourrait, s'il 
entraînait la cassation de l'arrêté contre le- 
quel il est dirigé, avoir pour conséquence 
définitive l'incorporation immédiate du défen- 
deur; or, celui-ci ne la réclame plus et rien 
n'établit qu'elle soit dans l'intérêt ou dans les 
désirs de sa famille ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que le demandeur n'est pas rec^ 
vable, à défaut d'intérêt, à déférer à la cen- 
sure de la cour l'arrêté qu'il lui dénonce; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1880. — 2«ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cond. Conf. M. Faider, procureur 
général. 



2* CB. - 14 Juin 1880. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — JuRmiCTiON 
MnjTAmE. — Compétence. 

Les volontaires de toutes catégories acqmèrent 
la qualité de militaires par le fait de leur in- 
corporation et de la lecture, qui leur est don- 
née, des lois militaires; dès lors, ils sont jus- 
iidables de la juridiction militaire, à raison 
des délits commis par eux pendant quHls 
appartiennent de fait à Varmée(^), (Code 
pénal du 20 juillet i814, art. i*^, 2 et 3; 
loi du 22 mai 1880, art. 4.) 

(le procureur du roi de DINANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -T- Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance séant à Dî- 
nant le 11 mai 1880; 

Vu le jugement du conseil de guerre des 



(3) GaM., 32 décembre 1879 (tupra, p. 
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provinces de Namur et de Luxembourg, en 
date du i9 novembre 1879, par lequel le con- 
seil se déclare incoropétent pour statuer sur 
les préventions mises à charge de Tinculpé et 
le renvoie, pour la prévention de vol, devant 
le procureur du roi du tribunal de première 
instance de Dinant ; 

Vu le Jugement du tribunal correctiomiel 
de Dinant du 23 mars a 880, qui se déclare 
incompétent pour statuer sur cette préven- 
tion : 

Considérant que ces deux décisions ont 
acquis Fautorité de la chose jugée; qu'elles 
sont contradictoires et qu'il en résulte un 
conflit négatif qui entrave le cours de ia jus- 
tice, que, dès lors, il y a lieu à être réglé de 
juges ; 

Considérant qu'il résulte des documents 
produits que Bureau s'est engagé comme 
volontaire et a été incorporé au iO« régiment 
de ligne, après avoir reçu lecture des lois mi- 
litaires, le 21 juin 1875; qu'il faisait encore 
partie de l'armée le 5 mars 1877, alors qu'il 
aurait commis le délit qui lui est imputé; 

Considérant qu'en supposant même son 
engagement nul, il résulte des articles 1**, i 
et 3 du code pénal pour l'armée de terre du 
20 juillet 18U et de l'arlicle 3 de la loi du 
27 décembre 1877 que les volontaires de 
toutes catégories acquièrent la qualité de 
militaires par le fait de leur incorporation et 
de la lecture qui leur est donnée des lois mi-- 
litaires ; qu'ils sont, dès lors, justiciables des 
tribunaux militaires à raison de délits par 
eux commis pendant qu'ils appartiennent de 
fait à l'armée; 

Par ces motifs, sans avoir égard au juge- 
ment susdit du conseil de guerre du 19 no- 
vembre 1 879, lequel doit être considéré comme 
non avenu, renvoie la cause devant l'auditeur 
militaire de la province de Liège... 

Du 14 juin 1880. -2' ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — fl^pp. M. Bou- 
gard. — Gond. conf. M.Mesdach de ter Riele, 
premier avocat général. 



1r«cB. — 17 Jain 1880 

GREFFIERS DES TRIBUNAUX CIVILS. — 

Droits et émoluments. — Retirement des 
PIÈCES. — Taxe. — Légalité. 

DepuUt les codes ciiH et de procédure, les droits 
et émoluments des greffiers des tribunaux d- 
vUs sont réglée par les bis des 21 ventôse et 
22 prairial an vu, l'arrêté du 8 messidor 
an viu et les tarifs de 1807 et 1808. Les an- 
ciens règlements et ordonnances ne peuvent 
être appliqués. 



(GRteOmt, ^ C. WALMACQ.) 

Le jugement contre lequel le pourvoi éudt 
dirigé est rapporté dans ce Recueil 1880, 
iU, 38. Il fait connaître les faits. Le pourvoi 
était fondé sur un moyen pris de la vidation 
de l'arrêté des consuls du 18 fructidor an viii, 
des articles 32 et 34 de la loi des 6-27 mars 
1 791 , 3 de la loi des 29 janvier-20 mars 1 791 , 
et de la fausse application des lois du 21 ven- 
tôse an vu, article 23, et du 22 prairial an vu, 
article 5 de l'arrêté du 8 messidor an vin, des 
décrets des 16 février 1807 et 12 juillet 1808; 
en ce que, sans méi^onnaître que la perception 
d'un droit de retrait des dossiers était auto- 
risée avant la révolution par les règlements 
anciens, maintenus en vigueur pro sutifedsi 
materia par l'arrêté du 18 fructidor an vui 
et les lois auxquelles il renvoie, le tribunal de 
Charleroi a déclaré cette perception illégale. 

Le pourvoi soulevait la question de savoir 
si les greffiers ont le droit de percevoir les 
émoluments que leur attribuaient pour cer^ 
tains actes les anciens tarifs et règlements, 
dans la liraiie des lois modernes qui auraient 
maintenu ce droit. 

La solution de cette question dépendait de 
la combinaison des lois et arrêtés dont suit 
la nomenclature : 

Loi des 2-12 septembre 1790; loi des 
29 janvier-20 mars 1791 ; loi des 6-27 mars 
1791 ; loi du 3 brumaire an u; arrêté des 
représentants du peuple, en Belgique, du 
%8 frimaire an iv; loi du 21 ventôse an vu; 
loi du 21 prairial an vu ; loi du 22 prairial 
an vu ; loi du 27 ventôse an vin; arrêté des 
consuls du 8 messidor an vin; arrêté des 
consuls du 18 fructidor an vm; code de pro- 
cédure de 1806, notamment l'article 1042; 
décret du 16 février 1807; décret du 12 juil- 
let 1808; arrêté royal du 19 décembre 182i; 
arrêté royal du 19 mars 1833; arrêté royal 
du 31 décembre 1835. 

Autorités invoquées par le demandeur : Dal- 
Loz, Rép., v« Greffe, n«» 15 et la note, 159, 
141 et 156; 

Une dissertation du greffier de la cour de 
Liège, insérée à la Belgique judiciaire^ 1879, 
n°« 48, 49 et 50 ; 

Les circulaires du ministère de la justice du 
lOnovembre 1845, du 13août 1856 etde 1871. 

Il n'a pas été déposé de mémoire en dé- 
fense. 

La solution consacrée par le Jugement 
attaqué a été implicitement admise par un 
arrêt de la cour de Liège du 28 novembre 
1827. (PASicp. 328.) 

Le procureur général a présenté les consi- 
dérations suivantes à l'appui du rejet du 
pourvoi : 

n Messieurs, j*estime que le pourvoi doit 
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èlre rejeté : j'ai examiné cette affaire avec le 
ëésir de ne point retirer, sans de sérieux 
motifis, ane taxe ancienne qne certains gref- 
Oers perçoivent de bonne foi et même sous la 
tolérance de Tautorité. Mais je n'ai pas tardé 
Il constater que la perception contestée ne 
repose, en effet, qne sur une sorte de tolé- 
rance et comme fait provisoire. Elle constitue 
une perception qui devrait être fondée sur 
une loi, car cette perception est en définitive 
une taxe qui pèse sur certains contribuables, 
c'est-à-dire sur les plaideurs. Dès que la lé- 
galité de cette taxe est contestée en justice, il 
est clair que toute question de tolérance, 
d'opportQBité, d'équité même est écartée : le 
jnge doit vérifier si le titre légal de la per- 
ception existe, et id ii s'agk particulièrement 
du droit qualifié de « retirement des pièces 
<c ou des dossiers » mentionné dans un ancien 
règlement français. 

« Jusqu'ici la justice n'avait pas eu à se 
prononcer, et du moment que le tribunal de 
Cbarleroi était saisi de la question, il ne pou- 
vait, ce me semble, juger autrement qu'il ne 
Fa fait. Je comprends très bien l'esprit et Tin- 
tention qui ont dicté la savante et curieuse 
dissertation de M. Muller, greffier en chef de 
la cour d'appel de Liège, de même qu'un rap- 
port fort bien étudié de M. l'avocat générai 
Marcotty. Mais ils font de vains efforts pour 
ressusciter les tarifs anciens, antérieurs à la 
révolution, dont la publication dans notre 
pays n'est nullement établie; ils reconnaissent 
que la perception contestée n'est ni générale 
quaiH à la perception même, ni uniforme 
quant au taux de l'émolument; enfin, ils se 
fondent en partie sur le provisoire de la si- 
tuation, sur la promesse souvent renouvelée 
d^un tarif régulier et en rapport avec les lois 
mod^nes, enfin sur la tolérance de l'autorité 
supérieure, sur certaines circulaires ministé- 
rielles et sur divers documents administratifs 
parlementaires de France. 

a Nous allons essayer de ramener cette 
discussion à ses termes les plus simples, car 
des précédents invoqués on peut dire en dé- 
finitive qu'on a essayé de faire de l'ordre avec 
du désordre, la tolérance perpétuait les incer- 



« Parmi les lois se rattachant à l'organisa- 
tion judidaire de la Constituante, je signale 
celle des 2-12 septembre 1790, qui crée le 
traitement des greffiers « indépendamment du 
« produit des expéditions, suivant un tarif 
« modéré qui en sera fait ». 

« Vous verrez que ce tarif n'a pas été fait ; 
il a été remplacé par un expédient consigné 
dans le décret des 6-27% mars 1791. L'ar- 
ticle 52 de ce décret porte que, « par provi- 
« sion et en attendant qu'il ait été fait un nou- 
tt veau tarif, les émoluments personnels des 



« greffierssurchaque expédition des avoués... 
« seront des trois quarts des anciens ». 
Pour Paris particulièrement, ce même article 
parle du tarif de 1778 « pour servir de base 
a aux proportions ci-dessus déterminées (les 
a 5/4), en ce qui concerne les droits de gref- 
fe fiers. )) 

« On s'en référait nécessairement aux droits 
d'expédition donnés aux greffiers, en sus du 
traitement que l'on créait à cette époque; les 
anciens tarifs n'étaient mentionnés que « pour 
« servir de base aux proportions » consacrées 
par le décret de 1791 . Ced se trouve confirmé 
par ce qui s'est passé sous la nouvelle orga- 
nisation des droits de greffe (lois du 21 ven- 
tôse, du 22 prairial an vn, décret du 12 juil- 
let 1808). Les greffiers ont des remises sur le 
droits de greffe et des émoluments personnels 
sur certains actes déterminés, ainsi qu'on le 
trouve dans les artides U et 19 de la loi du 
21 ventôse et 4 de la loi du 22 prairial. Les 
greffiers puisent dans ces lois un titre légal à 
certaines perceptions déterminées auxquelles 
se rapporte la défense d'en percevoir arbi- 
trairement. 

« En l'an vm, le gouvernement consulaire 
prit des mesures en rapport avec la nouvelle 
organisation Judiciaire et ie rétablissement 
des avoués : l'article 92 de la loi du 27 ven- 
tôse an VIII assure de nouveau m traitement 
aux greffiers, et l'arrêté du 8 messidor sui- 
vant, voulant exécuter cet article 92, règle 
provisoirement ce traitement en disposant, 
article 5, que les greffiers jouiront, en outre, 
des remises et autres droits qui leur sont at- 
tribués par la loi du 21 tfentùse an vu en ma- 
tière civile ^et par celle du 5 nivôse an v en 
matière pénale. Vient ensuite l'arrêté du 
18 fructidor an vin, porté sur la pétition et 
en faveur des avoués : cet arrêté rappelle la 
loi des 29 janvier-20 mars 1791 qui institue 
les avoués, l'article 52 de la loi des 6-27 mars 
suivant, qui donne aux greffiers un émolument 
personnel sur chaque expédition des avoués, 
la loi du 5 brumaire an n, qui supprime les 
avoués et celle du 27 ventôse an vui, qui les 
rétablit; il décide que « la loi du 20 mars 
« 1791 relative aux attributions des avoués, 
« celle du 6 mars 1791, qui fixe les émohi- 
(( ments des greffiers, avoués et huissiers... 
(( seront exécutées». Or,cette exécution devait 
se faire dans les limites de cet article 52 qui 
se réfère, quant à la proportion des taxes, 
aux anciens règlements, et pour Paris au tarif 
de 1778 sans plus. Cet arrêté de fructidor me 
semble concerner surtout les avoués; il est 
porté pour régler leur office rétabli et la nou- 
velle procédure. Et c'est surtout à l'arrêté 
réglementaire du 8 messidor an vm qu'il faut 
s'attacher ici, pour rester convaincu d'un 
principe que j'ai vu répéter par ceux qui ont 
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écrit sur cette question, savoir : que toute 
taxe doit reposer sur une loi, que toute taxe 
qui ne repose pas sur une loi est un abus, que 
le tarif promis aux greffiers dès Torigine du 
nouvel ordre n'a pas été fait peureux jusquMci, 
que diverses dispositions l^slatives leur ont 
attribué des émoluments personnels sur cer- 
tains actes déterminés et des remises quali- 
fiées; que l'arrêté de messidor an viu doit 
recevoir une interprétation précise en ce qu'il 
se rapporte au nouvel ordre judiciaire de 
Tan viu. 

(( Enfin, répétons cette remarque que di- 
verses perceptions reposent sur Téquité et la 
tolérance, mais que la justice étant enfin ap- 
pelée à se prononcer sur leur légalité, tout 
devient de rigoureuse application, et c'est 
cette régie d'interprétation que vous avez sui- 
vie, en matière de taxes de notaires, dans 
votre arrêt du 25 janvier. 1855 (p. 96). Les 
greffiers civils ont droit comme les greffiers 
commerciaux à un tarif qui mette fin à toutes 
les incertitudes et qui fasse droit à leurs ré- 
clamations. 

« La situation des greffiers commerciaux 
a été réglée en 1855; je me joins à MM. Mar- 
cotty et Muller pour réclamer le même règle- 
ment pour les autres greffiers. Mais je ne 
saurais me joindre au demandeur pour pré- 
coniser une interprétation qui repose sur la 
résurrection d'anciens tarifs qui ont dû dis- 
paraître devant une réorganisation complète 
de l'ordre judiciaire et de la procédure da- 
tant de l'an vin et qui n'offre plus de place, 
quant aux greffiers à coup sûr, à des pratiques 
variables reposant soit sur une tolérance 
d'équité et provisoire, soit sur l'indulgence 
ou la sévérité d'un juge taxateur. Sans doute, 
sous l'abri de cette tolérance officielle ou de 
ces taxes contestables, jamais on ne s'avisera 
de considérer ces perceptions d'usage comme 
tombant sous le coup de la loi pénale ou 
même de la loi disciplinaire : un arrêt de Tan- 
cienne cour de Liège, du 28 novembre 1827 
(à sa date), où il s'agissait de sommes mo- 
diques payées sur quittance en vertu d'un 
usage ancien, a émis la même pensée. 

« En résumé, en prenant dans leur en- 
semble les nombreux textes combinés et dis- 
cutés, je vois, dans la législation antérieure à 
l'an vu et à l'an vm, un traitement alloué aux 
greffiers avec un droit d expédition sur cer- 
Uins actes réduit aux 5/4 des anciens tarifs 
invoqués comme règle de proportion; je con- 
state dans l'organisation postérieure à l'an vn, 
un traitement alloué aux greffiers avec divers 
droits et salaires réglés par des lois positives. 
Ailleurs ou au delà, il peut y avoir eu tolé- 
rance de la part de l'administration, mais il 
n'y a pas abus vis-à-vis de la justice. 

« Je conclus, en conséquence, au rejet du 



pourvoi, et si votre arrêt consacre ces conclii- 
sions, le législateur sera averti de l'urgence 
d'un règlement définitif sur la matière, d 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation de l'arrêté des con- 
suls du 18 fructidor an viii, des articles 52 et 
54 de la loi des 6-27 mars 4791, 5 de la loi 
du 29 janvier-20 mars 1791, et de la fausse 
application des lois du 21 ventôse an vn, ar- 
ticle 25, et du 22 prairial an vu, article 5, 
de l'arrêté du 8 messidor an vm, des décrets 
des 16 février 1807 et 12 juillet 1808, en ce 
que, sans méconnaître que la perception d'un 
droit de retrait des dossiers était autorisée 
avant la révolution par les règlements an- 
ciens, maintenus en vigueur pro subjecta ma* 
teria par l'arrêté du 18 fructidor an vm et les 
lois auxquelles il renvoie, le-tribunal de Char- 
leroi a déclaré cette perception illégale : 

Attendu que les droits de greffe sont des 
impôts dont la perception doit se légitimer 
par une disposition légale ; 

Attendu qu'afin de justifier la rétribullon 
de 60 centimes réclamée au défendeur Wal- 
macq pour le retrait des pièces produites 
dans le délibéré de son procès, le greffier du 
tribunal civil de Gharleroi invoque les anciens 
tarifs qui, avant 1789, réglaient en France les 
droits de greffe; 

Attendu que l'institution des greffiers, telle 
qu'elle existait à cette époque, a été suppri- 
mée par les lois de la révolution et remplacée 
par une institution organisée sur d'autres 



Attendu, notamment, que, sous l'ancien 
régime, les droits de greffe constituaient l'uni- 
que salaire des greffiers; 

Que, partant, les anciens tarife, appropriés 
à la nécessité de fournir à ces fonctionnaires, 
au moyen des droits de greffe, la rémunéra- 
tion complète de leurs services, n'étaient plus 
en harmonie avec les émoluments auxquels 
pouvaient légitimement prétendre les greffiers 
du nouveau régime, recevant de TËtat un 
traitement fixe qui concourait dans une large 
mesure à les indemniser de leurs travaux; 

Attendu que ces tarifs, nommément celui 
du 26 août 1665 et celui du 25 mai 1778, 
établis en vue d'une organisation désormais 
abrogée, ont cessé leurs effets; 

Qu'au surplus, le décret des 5-19 décem- 
bre 1790, article 1«, a aboli tous les droits 
de greffe; 

Attendu qu'on soutient vainement que la 
législation subséquente a remis en vigueur au 
profit des greffiers les droits réglés par les 
anciens tarifs; 

Qu'aucune loi n'a maintenu ces droits; 

Que l'article 52 du décret des 6-27 murs 
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1794 renvoie à ces tarifs, non pour faire re- 
vivre les droits qu'ils déterminent, mais uni- 
quement pour fixer la quotité de la rétribution 
due à raison de certains droits, que le décret 
spécifie, dont il consacre lui-même Texistence 
et au nombre desquels n*est, d'ailleurs, pas 
le droit litigieux ; 

Que, sans doute, l'article 54 du même dé- 
cret se réfère à l'ordonnance de 1667 et aux 
règlements postérieurs, mais exclusivement 
pour l'indication du mode de procédure im- 
posé aux avoués; 

Attendu que l'arrêté des consuls du 18 fruc- 
tidor an vui, en rendant obligatoires ces dis- 
positions du décret de 1791, ne leur a pas 
donné une autre signification ; 

Que cet arrêté ne saurait donc avoir une 
portée plus étendue que celle du décret; 

Attendu que si le législateur avait eu la 
pensée de maintenir les droits de greffe des 
anciens règlements, il eût manifesté cette 
pensée lorsqu'il traitait des émoluments des 
greffiers, notamment à l'article 32 précité de 
la loi de 1791 et surtout, lorsqu'il établissait 
les droits de greffe par la loi du 21 ventôse 
an vu; 

Qu'il n'aurait pu, à la vérité, conserver aux 
greffiers, dans cette dernière loi, les droits 
afférents aux actes d'avoué, puisque l'emploi 
de ces officiers ministériels était alors sup- 
primé en vertu de l'article 12 du décret du 
5 brumaire an ii, mais que cette suppression 
était sans influence sur les autres droits; 

Attendu que non seulement l'intention de 
maintenir les droits de greffe des anciens 
règlements n'a pas été exprimée, mais que 
cette intention est incompatible avec plusieurs 
textes de loi qui, après la réorganisation des 
tribunaux, ont établi certains droits de greffe ; 
qu'en effet, ces droits auraient déjà existé, 
dans l'hypothèse où les anciens tarifs eussent 
encore régi la matière ; 

Qu'il en est ainsi, par exemple, de la loi 
des 2-11 septembre 1790, article 2, relatif à 
un droit d'expédition, du décret des 6-27 mars 
1791, article 52, concernant aussi certains 
droits d'expédition, de la loi du 22 prairial 
an vu, article 2, ayant trait à un droit pour 
la communication des pièces dans les procé- 
dures d'ordre; 

Attendu que la volonté du législateur de ne 
pas admettre les droits de greffe établis par 
les anciens tarifs, ressort évidente des pres- 
criptions des lois du 21 ventôse et du 22 prai- 
rial an vu quif après avoir frappé les produits 
du greffe de droits au profit du trésor et de 
droits en faveur des greffiers, défendent 
d'exiger ou de recevoir d'autres droits , et 
abrogent toutes les dispositions de lois con- 
traires (loi de ventôse, art. 25 et 28 ; loi de 
prairiali art. 5 et 6) ; 



Attendu que l'arrêté du 28 frimaire an tv 
des représentants du peuple, en mission en 
Belgique, est sans portée au débat; que l'ar- 
ticle 19, aux termes duquel il est interdit aux- 
tribunaux de dispenser les parties de payer 
aux greffiers le salaire de leurs services, 
prouve seulement qu'en l'an iv, ces fonction- 
naires avaient droit à certains émoluments ; 
ce qui n'implique nullement Tapplication des 
anciens tarifs, puisque des émoluments étaient 
dus aux greffiers d'après l'article 52 du décret 
des 6-27 mars 1791; 

Attendu, enfin, en.ce qui concerne spécia- 
lement le droit de greffe, objet du litige, que 
pas une loi n'autorise, soit directement, soit 
indirectement, les greffiers des tribunaux de 
première instance à exiger des justiciables 
une rétribution quelconque, à titre de droit 
de retrait des dossiers ; 

Attendu que, dès lors, le jugement attaqué, 
en le décidant ainsi, ne contrevient à aucun 
des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juin 1880. — 1" ch, — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le che- 
valier ïlynderick. — Concl. conf, M. Faider, 
procureur général. — PL M. Orts, pour le 
demandeur. 



2c cH. — 21 Jain 1880. 
MILICE. — Frèrb qui n'a pas servi. — 

EXElfPTION. 

Ne compte point dans la famille pour le calcul 
des exemptions le fils milicien successivement 
exempté qui est décédé sans avoir jamais servi. 
(Loi du 18 septembre 1875 art. 55, n^" 2.) 

(van coilb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la fausse application de l'article 50 
de la loi du 18 septembre 1875, et de l'arti- 
cle 55, 2<^, de la même loi, en ce que la dépu- 
tation permanente a perdu de vue que, dans 
la supputation des charges militaires incom- 
bant à une famille, les fils décédés devaient 
être comptés comme s'ils étaient encore en 
vie : 

Attendu que la thèse du demandeur serait 
applicable dans la cause, si le second de ses 
frères était décédé pendant la durée d'un ser- 
vice personnel régulier; mais qu'au contraire, 
d'après les constatations de la décision dé- 
noncée, celui-ci, après avoir été exempté du 
chef d'infirmités en 1870, lors de son incor- 
poration, puis successivement en 1871, 1872 
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et 1875, pour le même motif, est enfin décédé 
sans avoir jamais servi; 

Que, dans ces circonstances, II n*y a pas 
lieu d'appliquer Tartlcle 33, n^ S, de la loi sur 
la milice et que, partant, le moyen manque de 
base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1880. — â« ch. — Prés. M. le 
conseiller Bonjean, faisant fonctions de prési- 
dent.— flapp. M. Bayet.--C^/. conf, M. Fai- 
der, procureur général. 



%• €«. - ftl juin 1880. 

FAUX. — Intention frauduleijsb. — Élé- 
ments. — Appréqation du juge. 

En matière de faux, U suffi, pour prononcer 
condamnation que le juge constate VintenHon 
frauduleuse, ou le dessein de nitire, sans devoir 
déterminer les divers éléments ou circonstances 
de cette intention ou de ce dessein, (God. pén., 
art. i93.) 

(▲BBLY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation on fausse application des articles 193, 
195 du code pénal et 97 de la Constitution, 
en ce que la cour s'est bornée à constater que 
le demandeur a agi avec une intention frau- 
duleuse ou à dessein de nuire, sans dire par 
quels faits ou circonstances cette intention ou 
ce dessein s'est manifesté; ce qui fend impos- 
sible le contrôle nécessaire et absolu de la 
cour de cassation : 

Considérant que, pour tomber sous Tappli- 
cation du code pénal, le faux en écriture doit, 
aux termes de Tarticle 193 de ce code, avoir 
été commis avec uncintention frauduleuse ou 
à dessein de nuire ; 

Considérant que la loi n'a pas déterminé 
les éléments de cette intention ou de ce des- 
sein, et n'a pas précisé les faits ou circon- 
stances qui sont de nature à en révéler l'exis- 
tence; 

Qu'il appartient, dès lors, aux juges du fond 
d'apprécier souverainement si cette condition 
du faux existe dans le chef de l'inculpé ; 

D'où il suit que la cour d'appel de Bruxelles, 
en constatant que le demandeur a agi avec 
une intention frauduleuse lors des divers faux 
dont elle l'a reconnu coupable, a suffisam- 
ment motivé sa décision à cet égard, et que 
son arrêt échappe, sous ce rapport, au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 21 juin 1880. — «• ch. — Prés. M. le 

conseiller Bonjean. — Rapp. M. Lenaerts. — 
Conçt. conf. M. Faider, procureur général. 



2e cB. - 81 jQln |88fO. 

MILICE. — Exemption. — Soutien de fa- 
lOLLE. — DÉasioN souveraine. 

Le juge du fond dédare souverainement en fait 
qu'un milicien est Vindispenstdfle soutien dé 
sa famiite (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 27, n» 4.) 

(CUVKLLIER, — C. WÉRT.) 

Conforme à la notice. 

Du 21 juin 1880. — 2» ch. — Prés. 
M. Bonjean. -- Rapp. M. Dumont. — Cond. 
conf. M. Hesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 



2« Cl. — 88 Jttlii 1880. 

MILICE. — Engagement volontatrh posté- 
rieur AU TUiAGE. — Effets. — Exemption. 

Le milicien, exempté du chef de service (fwi 
frère, qui contracte tm engagement volontaire 
après le tirage au sort, est compté mméri* 
quement dans le contingent de son c&nton (2). 
(Loi du 18 septembre ir75, arl. 5.) 

(lB gouverneur du LUXEMBOURG, — C. TOUS- 
SAINT.) 

Toussaint, milicien d'Aye, de 1877, est le 
deuxième de quatre fils, dont i'ainé a été in- 
corporé et fait soQ temps de service. 

De ce chef il a été exempté pour uo an en 
1877, 1878 et 1879 et porté sur la liste do 
tirage de 1880, conformément aux articles 16 
et 19 de la loi du 18 septembre 1873. 

Le 20 mars 1879, il lut incorporé dans le 
corps de la gendarmerie, en vertu d'un enga* 
gement de huit ans ; il y remplit son service et 
est présent au corps. 

Le 17 mars 1880, le conseil de milice de 
Marche prononça une dernière fois son 
exemption à raison du service de son frère. 

Appel par De Villers« qui demandait que 
Toussaint fût compté numériquement dans le 

(0 Ga»., Ujuniet 4879 (Pasic, 1879, 1,396). 

(2) Cass.. 43 jain 487« (Pabic, 1876, 1. S48). Dép. 

^perm. do Luxemboarg, 8 mai 4878 {Jurigp. en 

matière de mitiee, 4878, p. 4). BniinvoLiii, p. 5 ; eats., 

5 JDiHet »880, Ai/Va, p. S6I. Cb. des repr., t87^ 

1880. Documents, p. 112. 
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contingent du canton, en vertu de Tarticle 5, 
§2 de la loi. 

La députation permanente du Luxembourg 
6t droit à cette réclamation par Tarrêté sui- 
vant : 

« Considérant que l'appel est basé sur ce que 
le milicien Toussaint a contracté, un engage- 
ment volontaire dans la gendarmerie natio- 
nale le 20 mars 4879, et qu'il y a lien, dès 
lors, de lui faire application de Varticle 5 de 
la loi; 

« Attendu que Toussaint, exempté pour un 
an parle conseil de milice en 1877, 1878 et 
1879, du chef du service de son frère aine, 
figure sur la liste de tirage en 1880, en con- 
formité des articles 15 et 19 de la loi ; 

« Attendu qu'il résulte du certificat de pré- 
sence au corps, délivré par le colonel com- 
mandant le corps de la gendarmerie nationale, 
que Toussaint a contracté un engagement 
volontaire de huit ans le 20 mars 1879, et 
qu'il continue d'appartenir au corps, y rem- 
plissant son terme de service; 

« Attendu que, aux termes de l'article 5 de 
la loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875, les 
jeunes gens astreints par leur âge à l'inscrip- 
tion de la milice, qui ont contracté un enga- 
gement volontaire avant l'opération du tirage 
au sort, sont comptés numériquement dans 
le contingent de leur canton lorsque leur nu- 
méro les appelle au service; 

« Attendu que cette disposition est géné- 
rale et qu'on ne peut en refuser l'application 
au cas où le volontaire aurait pu, en l'absence 
d'engagement, se prévaloir d'un motif légal 
d'exemption (cass., 12 juin 1876, Pasic, 
1876, 1, 348); 

« Attendu que, bien que l'article 5 ne parle 
que des jeunes gens astreints par leur âge à 
l'inscription de la milice, il n'y a pas lieu de 
distinguer entre les miliciens de l'année qui 
s'engagent avant le tirage au sort et les ajour- 
nés qui contractent pareil engagement avant 
d'avoir rempli leurs obligations sous le rap- 
port de la milice; 

« Attendu, en effet, qu'à part qu'ils ne sont 
plus admis à tirer au sort et que les premiers 
numéros leur sont attribués, les sgournés se 
trouvent exactement dans les mêmes condi- 
tions que les nouveaux inscrits, qu'ils jouis- 
sent des mêmes avantages et qu'ils ont les 
mêmes charges; 

« Attendu, en outre, que, par suite de l'en- 
gagement volontaire contracté par Toussaint 
(Henri), celui-ci a procuré l'exemption à son 
troisième frère, milicien de la levée courante, 
n° 90 de la liste du tirage, lequel sans cet 
enrôlement n'aurait pas eu droit à l'exemption 
qu'il a obtenue au conseil de milice, du chef 
du service de ses deux frères aînés; 

PASIC, 1880, l"^ PARTIE. 



« Attendu qu'il en résulte qu'un autre mi- 
licien du canton devra marcher, si le numéro 
échu au troisième frère est atteint par le 
contingent; 

« Attendu que si, par le fait de son enrô- 
lement, «le volontaire Toussaint acquitte la 
dette de la famille, au point de vue des charges 
de la milice (art. 24), par contre, le service de 
ce volontaire, dont l'engagement a eu lieu 
avant le tirage au sort de 1880, doit être re- 
gardé comme acquittant la dette du canton, 
qui n'est que la somme des services dus par 
les familles de la circonscription cantonale ; 

« Attendu, dès lors, qu'il n'y a lieu de dé- 
signer le prénommé Toussaint (Henri) pour le 
service cx)mme volontaire, pour être compris 
numériquement dans le contingent de cette 
levée, par application de l'article 5 de la loi. » 

D'après les instructions du ministre de l'in- 
térieur, le gouverneur se pourvut en cassation 
pour les motifs suivants : 

Un milicien séjourné de l'une des trois 
classes antérieures à celle de 1880, dont le 
numéro avait été appelé pour la formation du 
contingent de l'année où il a tiré au sort, ne 
peut, par un engagement volontaire, se sous- 
traire aux obligations imposées par les arti- 
cles 38 et 5, de la loi des 5 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873, pour le renouvellement de son 
exemption, sous peine d'être désigné pour le 
service. 

Dans ce dernier cas, et alors même qu'il 
serait déjà au service comme volontaire, il 
doit être incorporé sur pièces, comme mili- 
cien, en déduction du contingent de la levée 
à laquelle il est rattaché, par application des 
articles 15 et 19 de la loi précitée (§ 1*^, n<» 1 
des instructions relatives au modèle n^ l^bis, 
approuvées par arrêté royal du 25 octobre 
1873). 

11 ne peut, du reste, en être autrement, 
sinon un individu ajourné pourrait, par un 
engagement volontaire d'un ou deux ans, se 
soustraire à ses obligations de milicien, étant 
donné que, en vertu de l'article 4 de la loi du 
19 mai 1880, un arrêté royal permettrait aux 
miliciens de s'enrôler volontairement pour 
l'un ou l'autre terme, après l'opération du 
tirage au sort. 

Déjà l'arrêté royal du 15 janvier 1877 a 
prévu la même éventualité, en stipulant, par 
l'article 9, qu'à l'expiration d'un terme d'en- 
gagement volontaire de trois ans, les miliciens 
et remplaçants reprennent leur position de 
milicien ou de remplaçant, qui les astreint à 
un terme de service de huit ans. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le défendeur Toussaint, mili- 

17 
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ci6n de Tannée 1877, de la comnrane d*Ave, 
dont le numéro était appelé pour la formation 
du contmg:ent, a été exempté pour un an en 
1877, 1878 et 1879 à raison du service de son 
frère aine ; 

Que, le 20 mars 1 879, il a été incorporé dans 
la gendarmerie, en vertu d'un engagement 
volontaire contracté pour huit ans et douze 
Jours, terme qu'il accomplit actuellement; 

Attendu que, malgré ce service volontaire, 
le conseil de milice de Marche l*a exempté de 
nouveau en 1880 pour le même motif que les 
années précédentes; 

Que rappel interjeté de cette décision par 
le sieur Deviilers, et que l'arrêté dénoncé a 
accueilli, soulève la question de savoir si, 
dans les circonstances susdites, la disposition 
de l'article 5, § % de la loi des 5 Juin 1870- 
18 septembre 1875 est applicable au défen- 
deur Toussaint; 

Attendu que le texte de cet article est 
général et ne fait aucune distinction entre le 
milicien qui, en l'absence d'engagement, au- 
rait pu invoquer une cause légale d'exemp- 
tion et celui qui n'en aurait pu réclamer au- 
cune; 

Que le but de la loi est de faire produire 
an service effectif, mais volontaire, du mili- 
cien envers ceux qui le suivent dans l'ordre 
du tirage, tons les effets qu'aurait eus un ser- 
vice obligatoire ou forcé ; 

Qu'il doit donc équitablement en être de 
même quant à celui qui sert volontairement 
malgré une exemption légale dont il aurait pu 
jouir comme milicien; 

Attendu que ces motifs de l'article 5 s'ap- 
pliquent également au milicien qui ne s'est 
engagé volontairement qu'après avoir déjà 
bénéficié d'une semblable exemption pendant 
une ou plusieurs années antérieures à son 
engagement ; 

Que le service volontaire de ce milicien, 
bien que commencé après l'époque du tirage, 
n'en a pas moins pour effet de fournir, à par- 
tir de son engagement, un service au contin- 
gent du canton et que ce contingent excéderait 
le nombre légal des hommes appelés si, outre 
le volontaire, il devait encore comprendre un 
milicien en son remplacement; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 5 et 19, 
les ajournés des années antérieures étant ap- 
pelés les premiers Si fournir le contingent de 
l'année, si leur exemption n*est pas renou- 
velée, ils se trouvent dans la même situation 
que ceux qui sont Inscrits ponr la première 
fols en vertu de leur âge et doivent leur être 
assimilés à tous égards (1); 



(I) Gasi.. iS juin 4875 (Pasic, 4875, 1. 1ii$). Ch. 
dM repr», Dm.. 4868-1889, f eol. in/hu. 



Que celui qui a contracté un engageaient 
volontaire et le remplit effectivement depuis 
une première exemption doit donc, comme 
celui qui ne l'a contracté qu'avant le premier 
tirage auquel il est appelé à participer, être 
compté numériquement dans le contingent de 
son canton et ne peut être considéré comme 
n'étant pas appelé au service; 

Attendu qu'en le décidant ainsi quant au 
défendeur Toussaint dans les circonstances 
ci-dessus rappelées et que l'arrêté dénoncé 
constate, la députation permanente du 
Luxembourg n'a contrevenu à aucune dispo- 
sition delà loi; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
cette décision permet au milicien ajourné de 
se soustraire, au moyen d'un engagement vo- 
lontaire, aux obligations résultant des arti- 
cles 58 et suivants de la loi; 

Qu'en effet, quant au défendeur Toussaint, 
à l'expiration de son terme d'engagement 
c'est-à-dire en 1887, il ne sera plus astreint 
à ces obligations comme milicien, et dans le 
cas où le terme d'engagement d'un volontaire 
serait expiré avant la fin de son temps de ser- 
vice comme milicien, il reprendrait sa posi- 
tion de milicien avec obligation d'en accom- 
plir tous les devoirs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 48 juin 1880. -~i« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Aopp. M. De Le 
Court. —Omc/. amf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. - 88 Juin 1880. 
GARDE CIVIQUE. — Témoin. — Parent 

NON REPROCHÉ. — RAPPORT. — FOI DUE. 

LaparHe qui n'a pas proposé, devant le ftige de 
répresmn, de reproche contre un têmoim est 
non recevable à se faire vnmayen de cas$ati<m 
de son aadUUm (2). (Code d'inst. crim., 
art. 156.) 

Les rapports et procès-verbaux eonstatani les 
contraventions en matière de garde âtfi^ue 
ne font foi de leur contenu que jusqu'à prem/e 
contraire. (Loi du 15 juillet 1853, art. M.) 

(officier rapporteur a SAINT-HpUXBS, 

G. PODEVAIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi de TolBcler 
rapporteur près le conseil de discipline de la 



(9) Il Ml lie té^ qoe le reproeltc doit i 
posé hvanl feudlUon i 
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garde dvlque de Saint-Gilles contre un juge- 
ment de ce conseil acquittant le défendeur de 
la prévention d'avoir été renvoyé de Tinspec- 
tion d'armes du mois d'avril 1880, pour ne 
8*être pas conformé aux prescriptions qu'il 
avait reçues aux inspections précédentes; 

En ce qui concerne la violation de l'arti- 
cle 456 du code d'instruction criminelle: 

Attendu qu'il n'est pas constaté par le juge- 
ment dénoncé que l'une des parties en .cause 
devant le conseil se serait opposée à l'audi- 
tion du témoin Jacobs qui est allié au degré 
prohibé avec le défendeur; 

Que le demandeur reconnaît même dans 
son pourvoi ne s'être pas opposé à cette dépo- 
sition ; 

D'où suit qu'en la recevant et en en teliant 
compte dans les motifs de son jugement, le 
conseil de discipline n'a nullement contrevenu 
à l'article précité; 

En ce qui touche la fausse interprétation 
des articles 65 et 99 de la loi des 8 mai 1848- 
15]uinetl855; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 99, les 
rapports et procès-verbaux constatant les 
contraventions en matière de garde civique 
ne font foi de leur contenu que jusqu'à preuve 
contraire; 

Attendu que le conseil de discipline de 
Saint-Gilles, en mentionnant l'acquittement du 
défendeur sur la déclaration d'un témoin qui, 
d'après son appréciation souveraine, avait 
contredit les faits relatés au procès-verbal du 
38 avril, à charge du défendeur, n'a fait que 
se conformer à cet article; 

Et, attendu, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1880, — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cancl, canf. M. Mesdach de ter Klele, 
premier avocat général. 

(I) CasB.»97 septembre 1838 et 19 novembre 1895 
(Pasic, 1895. 1,i65); S7 mare 4863 (ibid., 1865, I, 
{i43) ; coor militaire. SO rérrier 1873 (Pasic, 1873, II. 
137) ; GiaABD, Codepéti. milU., p. 136; Msauif, Qaetl. 
f Gendarwterie; Ma neuf, RègL de la eompéleneê, 
n» 158; Dalloz, v« Gendarme, o« 59; p'AeoEMiAO, 
Lettre do 38 novembre 1733, X, p. 334. Coar pro- 
vinciale do Brabant Mpteotrional, 5 mara 1856. 
• Offlcteren, onder-oflicicren en raaoaehappen der 
mareebaosaée staan, wegens door hen gepleegde 
mlsdrijveo, waertcgen bij de gewone welten atraffen 
lijn bedreigd, te regt voor d«n borgerlijlLen reg* 
ter. » 

(3) Casa., 10 Jolllel 1879 (Pabic, 1879, I, 351). 
C'est une eonaéqoenee do principe qoe le recours en 
eaanation n*ett paa la eoniinoation d*one inalaoce 
préexistante ( d'auire part, nemo débet §§99 ignarut 



3* Cl. — 08 Jvln 1880. 

JURIDICTION ORDINAIRE. — Compétence. 
— Gendarmerie. 

Les gendarmes ne sont Justiciables des tribumiix 
militaires que pour autant qu'ils n'aient à ré- 
pondre que de délits purement militaires (1). 
(Loi du 28 germ. an vi, art. 97 et 98.) 

(farine.) . 

Ainsi jugé implicitement par un arrêt de 
formule rejetant le pourvoi formé par un bri- 
gadier de gendarmerie contre un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, du 18 mai i880, 
qui le condamnait du chef de vol. 

Du 28 juin 1880. —^ ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — €oncL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

lr« CM. ~ l«r jnlUet 1880. 

POURVOI EN CASSATION. — Notification. 

— Défendeur failu. — Curateur. — 

Jugement sur L^ExcusABiUTé. 
OBLIGATION DE FAIRE. — Divisibu.ité. — 

Solidarité. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. — Pluralité 

DES MOYENS. 

EXPERT. — Serment. — Rapport supplé- 
mentaire. 

Le pourvoi dirigé contre le curateur d'une fail- 
lite doit être notifié, non à ce dernier, mais 
à la personne du failli luirmême, si au mo* 
ment de la signification son incapacité est 
venue à cesser (2). 

Le jugement sur l^excusaMIité implique la ces- 
sation de Vétat de failUU, (Loi du 18 avril 
1851, art. 533.) 

Une obligation de faire se résolvant en dommor 
ges-iniérêts est divisible de sa nature (3). 
(Code civ., art. 1217.) 

eonditionii ej'ue eum quo contrahii. C'eat poorqnoi Ift 
demandeur doit être attentif aoi cbangementa d*état 
qui peuvent survenir dans la personne de aon adver- 
saire (eais.. 33 janvier 1848, Pasic, 1848. 1. 311, ei 
18 janvier 1866, Piaic., 1866, I, 174); SciaTtsa, 
Traiié dte pourvoi* eneasêation, p. 1SS9, n* 5. 

(3) Ce qui engendre rindivltibllllé juridique, ee 
n*e8t pas la eanae du droit, maia aon objet. En prin* 
cipe, toute obligation qui a pour objet on fait déler-> 
miné est indiviiible de aa natore, ear il est impos- 
sible de l'acquitter parliellement, de telle sorte qoe 
chaque partie ait la même qualité qoe le tout; il en 
est ainsi de l'obligation de eoBïtroIre on bâtiment, 
de réparer on chemin, d'aceomplir on Toyage. Son- 
vent rindivisibilité n'existe qoe dans Tintenlion des 
parliea (Ladamt, PriÊ^ipet de droit civil, XVli, 
n*370 m^ne). 
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La solidarité tépuUe ne donne pas à une obli- 
gation dvdsible le caractère d'indivisibilité. 
(Code civ., art, i2i9.) 

La loi ne prescrit pas au juge, à peine de nullité 
du jugement, de rencontrer tous les moyens 
proposés par les parties à l'appui de leurs 
prétentions (i). 

Viusuffisance des motifs n'équivaut pas à Vab- 
sence de motifs (2). (Const., art. 97.) 

L'expert, après avoir prêté serment, n'est pas 
tenu de le renouveler à foceasion d'une mis- 
sion additionnelle dont il est chargé en prose- 
cution de cause (3). (Code de procéd. civil, 
art. 307.) 

(WAYENBURGH, — C. DISSES ET CANI.E11 
QUAUTATE QVA.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-reeevoir 
opposée au pourvoi par M' Canler, et fondée 
sur ce que, au jour de la signification de la 
requête, il n'avait plus qualité pour représen- 
ter le failli Cayron : 

Attendu que Cayron, à la faillite duquel le 
défendeur a été préposé comme curateur, a 
été déclaré inexcusable par jugement du tri- 
bunal de commerce, en date du 6 janvier 1880, 
ce qui implique la clôture de la faillite, la 
cessation de Tincapacité du failli et Texpiration 
des pouvoirs du curateur; 

Attendu que c'est le 23 janvier seulement 
et, par conséquent, à une époque où Tancien 
curateur avait perdu toute qualité pour repré- 
senter la masse et le failli, que le demandeur 
a fait à M'' Canler la signification du pourvoi 
exigée par Tarticle 13 de l'arrêté du 15 mars 
1815, aux fins de lier l'instance en cassation; 

Que le pourvoi, en tant que dirigé contre 
ce dernier, est donc non recevable ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi par le défendeur Disses et fondée sur ce 
que ce pourvoi, faute de signification valable 
à Cayron, ne met pas en cause devant la cour 
toutes les parties qui ont figuré au jugement 
attaqué, ce qu'exige cependant le caractère 
indivisible du procès : 

Attendu que la demande introduite par 
Disses avait pour but d'obtenir la réparation 
du dommage que Wayenburg et Cayron, le 
premier propriétaire, le second locataire d'un 
immeuble contigu, avaient causé à sa maison 
d'habitation, par suite du mauvais entretien 
ou de la dégradation d'une gouttière et d*un 
puits; 

Attendu que l'obligation dont Disses récla- 
mait ainsi l'accomplissement est une obliga- 
tion de faire ou de ne pas faire, qui se résoud 



(4) C«8i.. 17 mars 4879 (Paiic, 4879, 1, 479). 
(2) C»iw., 29 noT. 4877 (Pisic, 1878. 1, 22j. 



en dommages-intérêts en cas d'inexécution de 
la part des débiteurs, et qui, dès lors, est di- 
visible entre eux; 

Attendu que la solidarité à laquelle Disses 
a conclu devant le juge du fond lui a été 
abjugée par un jugement, en date du 30 avril 
1879, passé en force de chose jugée, et que, 
du reste, elle ne donne pas à l'obligation, 
divisible de sa nature, le caractère de l'indi- 
visibilité; 

Attendu qu'il en est de même des autres 
circonstances invoquées par le défendeur, à 
savoir que la demande reposerait sur un fait 
unique, les dégâts causés à sa propriété, et 
qu'elle serait justifiée par une seule exper- 
tise; 

Qu'il suit de là que cette fin de non-rece- 
voir n'est pas fondée ; 

Sur le moyen unique de cassation déduit 
de la violation des articles 141 et 433 du code 
de procédure civile, de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810 et de l'article 97 de la Consti- 
tution et aussi de la violation implicite de 
l'article 305 du code de procédure civile, en 
ce que le jugement attaqué a écarté virtuelle- 
ment, sans donner de motifs, l'exception de 
nullité invoquée par le demandeur contre le 
rapport d'un expert et fondée sur ce que celui- 
ci n*a pas prêté serment : 

Attendu que, devant le juge du fond, le 
demandeur a conclu à la nullité de l'expertise 
soumise à l'appréciation du tribunal et a cher- 
ché à justifier ce chef de conclusions à l'aide 
de deux moyens consistant, l'un, en ce que 
l'expertise avait été opérée par un expert 
unique, contrairement à la disposition de l'ar- 
ticle 303 du code de procédure civile, l'autre, 
en ce que cet expert n'avait pas prêté serment, 
sans cependant en avoir été dispensé par les 
parties; 

Attendu que le jugement attaqué énonce 
diverses considérations pour motiver le rejet 
de la demande en nullité dont il s'agit; 

Attendu, il est vrai, que ces considérations 
s'appliquent exclusivement, au moins d^nne 
manière directe, au moyen qui s'appuie sur 
l'article 303 du code de procédure civile, 
mais que la loi ne prescrit pas au juge, à peine 
de nullité du jugement, de rencontrer tous les 
moyens proposés pac les parties à l'appui de 
leurs prétentions; qu'il suffit que le Juge 
motive ses dispositions relativement aux 
chefs distincts de demande ou d'excep- 
tion; 

Attendu, au surplus, que l'insuffisance des 
motifs n'équivaut pas à l'absence de motifs; 

Que le moyen de cassation, en tant qu*il 
repose sur la violation des articles 141 et 453 

(3) Dalioz, v» Expert, ■• 319 ; DtiBAR, TViule dwt 
experiiieê, n* 338. 
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du code de procédure civile, de l'article 7 de 
la loi du 20 avril iSiO et de Tarticle 97 de la 
Constilution, manque donc de base; 

Quant à la violation de Tarticle 305 du code 
de procédure civile également invoqué par le 
pourvoi : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que le rapport d'expertise, à la nullité duquel 
le demandeur a conclu du chef de défaut de 
serment de l'expert, est un rapport supplé- 
mentaire, fait en vertu d'un jugement précé- 
dent, par le sieur Carpentier, auteur d'un 
premier rapport dans la cause; 

Attendu, d'autre part, que d'un extrait de 
la feuille d'audience du tribunal de première 
instance, en date du i8 septembre 1878, dû- 
ment enregistré et déposé au greffe de la cour 
avec le mémoire en réponse du défendeur 
Disses, il résulte que, préalablement à son 
premier rapport, le sieur Carpentier a prêté, 
en qualité d'expert, le serment exigé par la loi ; 

Attendu, dès lors, que le sieur Carpentier 
n'avait pas à prêter un nouveau serment à 
l'occasion de la mission additionnelle dont le 
juge l'a chargé en prosécution de cause, cette 
mission devant nécessairement s'accomplir 
sous la foi du serment qu'il avait prêté pré- 
cédemment ; 

Que, dans ces circonstances, le jugement 
attaqué, en ne prononçant pas la nullité de la 
seconde expertise, n'a pu violer l'article 505 
du code de procédure civile ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du {*' juillet 1880. — i« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — Cancl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Dolez pour le demandeur, MM. De Mot et 
Vanderlinden pour les défendeurs. 



ie CH. — 6 JniUet 1880. 

MILICE. — Ajourné. — Engagement volon- 
taire. — Déduction du contingent can- 
tonal. 

Le milicien, exempté du chef de service d'un 
frère, qui contracte un engagement volontaire, 
est attribué numériquement au contingent du 
canton auquel il appartient (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 5.) • 

(le gouverneur du LUXEMBOURG, — C. GRAISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse application et de 

- * 

(1) Cas«., 28 JuiD 4880 (mprà, p. 256). 



la violation de Farticlé 5 de la loi du 5 juin 
1870, modifiée par celle du 18 septembre 
1875, en ce que l'arrêt dénoncé décide qu'un 
milicien ajourné qui contracte un engagement 
volontaire doit être compté numériquement 
dans le contingent du canton auquel il appar- 
tient; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 3 juin 1870-18 septembre 1875, les 
jeunes gens astreints par leur âge à l'inscrip- 
tion de la milice, qui ont contracté un engage- 
ment volontaire avant l'opération du tirage 
au sort, sont comptés numériquement dans le 
contingent de leur canton lorsque leur nu- 
méro les appelle au service ; 

Attendu que cet article est basé sur ce que 
la somme des services dus par tous les mili- 
ciens d'un canton appartenant à la même 
levée est considérée par la loi comme une 
dette unique que le service de chaque milicien 
acquitte partiellement, et sur ce que celui qui 
a pu contracter un engagement comme volon- 
taire à une époque où il ne devait encore au- 
cun service à l'Etat et qui est depuis devenu 
milicien, sert en cette dernière qualité à la 
décharge de ceux qui sont inscrits après lui 
sur la liste du tirage ; 

Attendu que les miliciens ajournés sont 
considérés par la loi comme étant dans la 
même situation que les jeunes gens qui n'ont 
pas encore tiré an sort ; que les uns et les 
autres ne doivent jusqu'ores aucun service à 
l'Etat et sont, d'ailleurs, complètement assi- 
milés par les articles 15 et 19 de la loi sur la 
milice; 

Qu'il suit de là que lorsqu'un ajourné pour 
service de frère contracte un engagement 
volontaire et renonce ainsi au bénéfice de 
l'iûournement, il devient milicien comme le 
volontaire qui, après son engagement, tire 
un numéro qui l'appelle au service, et qu'il 
doit, par conséquent, comme ce dernier, être 
compté numériquement dans le contingent de 
son canton ; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'ajourné qui 
s'engage comme volontaire n'était pas compté 
dans le contingent de son canton, ce canton 
fournirait un nombre d'hommes dépassant 
celui qui est fixé par la loi ; qu'en effet, l'Etat 
jouirait à la fois du service de l'ajourné de- 
venu volontaire en vertu de son engagement, 
et du service du milicien qui aurait été dési- 
gné par le sort en son remplacement; 

Attendu que l'arrêté dénoncé constate que 
le défendeur, milicien de l'année 1877 de la 
commune de Latour, dont le numéro était 
appelé pour la formation du contingent, a été 
ajourné pour un an en 1878 et 1879, dn chef 
du service de ses deux frères aînés; qu'il a 
été porté sur la liste dressée pour 1880, en 
conformité des articles 15 et 19 de la loi, et 
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qae, le 16 septembre 4879, il a contracté un 
engagement volontaire de huit ans et vingt- 
cinq jours qu*il accomplit actuellement au corps 
de la gendarmerie; 

Attendu qu*il résulte des considérations qui 
précèdent qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, que le défendeur doit être compté 
numériquement dans le contingent du canton 
de milice auquel il appartient, la députation 
permanente du conseil provincial du Luxem- 
bourg n'a point contrevenu à la disposition 
légale citée par le pourvoi ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que cette décision permet au milicien s^oumé 
de se soustraire, au moyen d'un engagement 
volontaire aux obligations résultant des arti- 
cles 58 et suivants de la loi en contractant un 
engagement pour un terme moindre que celui 
pendant lequel il est tenu de servir comme 
milicien ; qu'en effet, dans le cas où le terme 
de l'engagement d'un volontaire serait expiré 
avant la fin de son temps de service comme 
milicien, il reprendrait sa position de milicien 
avec obligation de remplir tous les devoirs 
qu'elle impose et notamment de se soumettre 
à l'application des articles 38 et suivants de 
la loi sur la milice ; 

Par ces motiiis, rejette... 



(1) - L'iodivisiblUté de riofraetioo eotraloe l'indl- 
Tisibilitë de la procédare. » (Hads, Principes géné- 
raux de droit pénal^ 3« ëdit., I, n* 990.) 

MBiLiif, ministre de It joitiee, circulaire do 23 fri- 
maire ao Y. c L'indivisibilité du fait cDlratue l'indiW- 
sibiUté de la procédure; du tribunal, saisi de la 
eoDuaissaoce d'uo crime, doit attirer à lui la con- 
oaissaoee de tout ce qui est connexe è ce crime ; en 
instruisant le procès d'uo accusé soomis à sa jori- 
diistion, il peot étendre cette joridiclion sor toot 
individu que l'instruction loi indique comme com- 
plice. 

• L'affirmative n'a jamais souffert de doute aux yeux 
do législateur, et c'est ce principe qui a diclé l'ar- 
ticle 5 du titre !•' de la loi des 30 septembre-19 oc- 
tobre 1791, intitulée code pénal militaire; l'article 15 
de la loi do i brumaire an iv, sur les con^^eils roili' 
taires; l'article 2 de la loi do 22 messidor suivant, 
relative aux mêmes conseils, et enfin la loi du 24 du 
même mois, concernant la haute cour de justice, 
dans le préambole de laqoelle il est dit que Tinlérét 
public et l'iniérét particulier de chaque accusé ont 
également consacré cette maxime inviolable, que 
toos les accusés d'on même délit doivent être jugés 
parle même tribunal. 

■ Et remarquons que cela ne s'opère pas seulement 
par l'effet d'un principe généralement adopté. C'est 
quelque chose de plus fort qu'on principe qui déter- 
mine l'indivisibilité de la procédure, lorsqoMl s'agit 
d'on seul et même délit; c'est la nécessité des choses^ 
nécessité qui, indépendante des instilntions bo- 



Du 5 Juillet 1880.-2' eh.— Prêt. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/iip. M. Dumont. 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



i' es. — 6 JnlUet 1880. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — MnjTAmE. 
— Délit commun. — Complicité. — Ikdi- 
visifiiuTÉ. — Renvoi après cassation. 

Lajvndiction ordinaire est seule camp^enie, à 
V effet de connaître d!tai délU commis par un 
mUUaire, de complicité avec une personne 
étrangère à V armée, et sa compétence ne vient 
pas à cesser par Vacquittement de cette der- 
nière{i).{Cod. pén.railii.,du 15marsi8i5, 
art. 14; loi du 27 mai 1870, art. 6|.) 

Lorsque la cour de cassation annule un arrêt en 
matière correctionnelle, elle renvoie le procès 
et les parties devant une cour de même qualité 
que celle qui a rendu Varrêt annulé, (Code 
d'inst. crira., art. 427.) 

Il en est autrement en cas d'annulation pour 
cause d'incompétence. (Code d'inst. crim., 
art. 429.) 



maines, briserait eelles qui voudraient la roéeon- 
nattre et n'a pas besoin, par conséquent, d'être 
appuyée de leur trop fragile soutien » (Cireolairej 
do ministère de la justice, 1, p. 79;. 

MaiÎgin, De la compétenre, n« '219, p. 323, 2* col. 

Cass. franc., 6 nov. f 856 (D., 1856, 1, i68). 

Par application de ce principe, La Sellter {insi. 
crim.^ n* 2038) enseigne que > si un individu, jor 
ticiable par sa qualité personnelle d*on tribonal 
d'exception, avait, pour cno$e de complicité avec an 
individu n'ayant pas la même qualité, ou poor cause 
deconnexité du crime par lui commis avec le crime 
commis par ce dernier individu, été renvoyé devant 
un tribonal ordinaire et condamné par contonance 
par ce tribunal, il devrait, lors de son retour volon- 
taire ou de son arrestation oUérieore, arrivés avant 
le temps de la prescription accompli, être tradoit, 
non point devant le tribonal d'exception dont m 
qualité personnelle Wùt rfodo justiciable sans la 
circonstance de complicité on de connexiié, mais 
devant le tribonal ordinaire qui l'aorait condamné 
par contumace. » • 

Il en serait aotrement si, ao moment où ooe juri- 
diction d'instruction, teUe que la cbambre dn con- 
seil ou la cbambre des mises en accusation, est 
appelée à prononcer la mise en jogement, le mili- 
taire seul restait en cause; il va de soi que, dans ee 
cas, le tribonal d'exception aufait seul eompéteDce. 
(Casi. fr., 8 septembre 1859, D., 4859, I, 5f 6.) Voy. 
cassation, 5 septembre 1879 (Pasic., 1879, 1, 393}, 
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(le procureur général a liège, — G. BONNY.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du 46 mars 1880, Bonny, soldat au 1"" chas- 
seurs, prévenu de vol, de complicité avec la 
nommée George (bouise), fut renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de Liège,' qui, re- 
connaissant la non-culpabilité de cette fille, 
prononça sa mise hors de cause et, pour le 
surplus, se déclara incompétent quant à 
Bonny. 

Sur appel par le procureur du roi, ce juge- 
ment fiit confirmé, le 8 mai 1880, par la cour 
de Liège, en ces termes : 

« Attendu que ce vol a été Tobjet d*une 
poursuite exercée conjointement à la charge 
de Bonny et de George (Louise); mais, qu'il 
a été établi par rinstruction que la prévenue 
est étrangère àcehiit; 

« Attendu que le renvoi des poursuites des 
complices ou coauteurs non militaires enlève 
compétence aux tribunaux ordinaires, quant 
aux militaires impliqués dans la cause; 

« Renvoie la prévenue des fins de la pour- 
suite..., se déclare incompétente en ce qui 
concerne Bonny. » 

Pourvoi par le procureur général. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —-Sur le moyen du pourvoi pris 
de la violation des articles U du code pénal 
militaire de 18U, 61 du code pénal militaire 
du 27 mai 1870, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'un prévenu militaire et un prévenu 
non militaire ayant été poursuivis conjointe^ 
ment, à raison d'un même délit, devant la 
jaridiction correctionnelle ordinaire, celle-ci 
esi devenue incompétente par le fait que le 
coauteur non militaire de ce délit était ac- 
quitté : 

Considérant que, par ordonnance de la 
chambre du conseil, du 16 mars 1880, le dé- 
fendeur Bonny, soldat déserteur au 1'' régi- 
ment de chasseurs à cheval, a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de Liège, 
sous la prévention notamment d'avoir, con- 
jointement et de complicité avec la nommée 
Louise George, servante, soustrait fraudulen- 
.sement, au préjudice des époux Dejaer, une 
montre et une chaîne en or; 

Que ce tribunal, après avoir procédé à l'in- 
struction, a prononcé l'acquittement de Louise 
George et s'est déclaré incompétent à Tégard 
du prévenu Bonny ; que le ministère public 
a interjeté appel contre les deux prévenus; 

(I) Recrauld 0b Sairt-Jear D'Airfi^LT, Ror l'art. 199 
du code pénal de 1810. « Ici, le coupable agit too- 



Que la cour de Liège a confirmé ce juge- 
ment en motivant sa décision sur ce que le 
renvoi des poursuites des complices ou coau- 
teurs non militaires enlève compétence aux 
tribunaux ordinaires quant aux militaires im- 
pliqués dans la cause ; 

Considérant que rindivisibilité du délit 
entraîne l'indivisibilité de la procédure; que 
le tribunal correctionnel de Liège a été et 
s'est valablement saisi des poursuites à charge 
du défendeur; qu'il s'est, à juste titre, re- 
connu compétent pour procéder à l'instruc- 
tion de la cause, en ce qui le concerne comme 
en ce qui concerne celle qui était désignée 
comme sa complice; qu'il devait, dès lors, 
statuer sur le sort des deux prévenus; 

Que la cour d'appel avait les mêmes attri- 
butions et les mêmes obligations ; 

Considérant, en effet, que des poursuites 
simultanées devant le même tribunal doivent 
toutes être par lui jugées, puisque, comme le 
disait le législateur dans le pi^ambule de la 
loi du 22 messidor an iv, « l'intérêt public et 
l'intérêt particulier de chaque accusé ont éga- 
lement consacré cette maxime inviolable que 
tous les accusés d'un même délit doivent être 
jugés par le même tribunal »; 

Que les incertitudes et les retards dans 
l'administration de la justice qui, en ce cas, 
ont fait prohiber des procédures distinctes, 
devant les tribunaux différents, se multiplie- 
raient et s'aggraveraient en cas de poursuites 
successives, se scindant après une première 
instruction complète et venant se greffer l'une 
sur l'autre; 

Qu'il suit de là que la cour de Liège, dans 
l'arrêt dénoncé, a méconnu les règles de sa 
compétence et a contrevenu aux articles de loi 
cités par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 5 juillet 1880.— r ch.— Pr«!!». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou^ 
gard, conseiller. — Concl. cmf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



f* Cl. - 6 JuUlet 1880. 

BÉNÉDICTION NUPTIALE.— Mariage civu. 
préexistant. — défaut de publications. 
— Absence de consentement paternel. — 
Nullité relative. 

Varitde 267 du code pend n'est pas applicabh^ 
si un mariage civU a été contracté et existe 
au fnomeni de la tfénédiction nuptiale (1). 

Joors seieinmenl; il Iroqopelea parties, qa*il lalsee 
dans la fausse persuasion qu'elles sont légltimemeiit 
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Le nuthage n'est pas nul de plein droit, pour 
n'avoir pas été précédé de publications et avec 
le consentement paternel, (Code civil, arti- 
cle 65.) 

Aussi longtemps que la nullité n'en a pas été 
prononcée, il produit des effets civils. 

La transcription, sur les registres de l'état civil, 
d'un mariage contracté à ^ étranger, ne con- 
stitue qu'unemesure d'ordre sans influence sur 
sa validité. (Code civ., art. 171.) 

(le procureur général a GAND, — C. VWCKE.) 

Le sieur Vyncke, doyen de la paroisse de 
Notre-Dame, à Courirai, fut poursuivi pour 
avoir, le 19 février 4879, procédé à la béné- 
diction nuptiale de Polydore MonUngie et 
Marie De Gelder, avant la célébration du 
mariage civil. (Code pén., art. 267.) 

Lesdits Montangie et De Gelder avaient 
préalablement contracté mariage, le 12 février 

1879, en Angleterre, dans les formes y usi- 
tées, mais sans publications en Belgique, et 
aussi sans le consentement de la mère de 
répoux. 

Par arrêt du 26 Juillet 1879, la chambre 
des mises en accusation de la cour de Gand, 
renvoya finculpé Vyncke devant le tribunal 
correctionnel de Courtrai. (Ce recueil, 2« par- 
tie 1880, p. 167.) 

Il fut successivement acquitté en première 
instance et en appel. L'arrêt de la cour de 
Gand est rapporté dans ce Recueil, 2« partie, 

1880, p. 169. 

Pourvoi par le procureur général. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Klele conclut au rejet en se fondant prin- 
cipalement sur cette considération que, pour 
avoir été contracté sans publications préala- 
bles et sans le consentement de la mère de 
répoux, le mariage était sujet à annulation 
(code clv., art. 182, 183), mais n'en produi- 
sait pas moins tous ses effets civils, aussi 
longtemps que la nullité n*en avait pas été 
judiciairement prononcée. 



mariées; la femme, A son insu, n'est qu*ane eonco- 
bine; les enfants, contre le vœa de leurs parents, ne 
sont que des bâtards. » (Locaé, t. XV, p. 512, n« 9.) 

BiiLisa. « L'article ne reçoit donc réellement son 
application qu'à la bénédiction nuptiale, eonférée A 
des personnes non préaiobiement liées par le con- 
trat civil, et que la cérémonie religieuse aurait 
Induites en erreur sur leur éta!, si elles eussent 
regardé le ministre du eutte comme capable de le 
leur conférer. » (Ibid.) 

Ces principes n'ont pas été modifiés par l'art. 267 
do code pénal de I867| la discussion qu'il souleva k 
la tribune de la chambre des représentants est 



ARKÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 16, § 2, de 
la Constitution, 267 du code pénal, 65, 178, 
146, 151, 152, 170 du code civil, en ce qpe 
rarrêt attaqué renvoie des fins de la poursuite 
le défendeur, alors qu'il était justemenl in- 
culpé d'avoir contrevenu aux deux premières 
dispositions précitées : 

Attendu qu'il est constaté par i'arrèt atta- 
qué, et d'ailleurs non contesté, que, quelques 
jours avant de recevoir la bénédiction nup- 
tiale, constituant le fait de la prévention mise 
à la charge du défendeur, Montangie et Marie 
De Gelder avaient contracté mariage en Angle- 
terre dans les formes usitées dans ce pays; 

Attendu que l'article 267 du code pénal ne 
peut recevoir une Interprétation extenslve, et 
que, suivant son texte, en aucun cas, il n'y a 
Heu à son application si un mariage civil a 
été contracté et existe au moment du mariage 
religieux ; 

Attendu, d'ailleurs, que les termes de cette 
disposition répondent exactement à la pensée 
qui l'a dictée; 

Qu'il appert des discussions dont elle a été 
l'objet, notamment, que le prêtre qui, avant 
la cérémonie religieuse, n'a pas exigé l'accom- 
plissement des formalités légales esX à l'abri 
de poursuites si, à l'instant où la bénédiction 
nuptiale -a été donnée, en réalité, les parties 
étalent unies civilement; 

Attendu que vainement l'on soutient qu'à 
elle seule, cette union est Insuffisante si le 
mariage a été contracté à l'étranger sans que 
les formes de la loi belge aient été obsenées, 
et spécialement en l'absence d'actes respec- 
tueux et sans qu'il ait été procédé aux publi- 
cations prescrites par l'article 63 du code 
civil; 

Que cette distinction ne trouve appui ni 
dans la lettre de la loi, ni dans aucun des 
documents léglslatifls qui s'y rapportent; que 
pas plus le mariage contracté à l'étranger que 
le mariage contracté en Belgique n'est nul 



reproduite par NTPtu, LégUl. cHm,, II, p. 445, 
n* tt7. où M. Tace dit : « Pour qoe rarliele «oit 
applicable, il faut qae le mariage civil n'ait paa ei^ 
lieu ». Assentiment de M. Taici. mlniiire de la jas- 
*tiee. 

M. MoRGHBUB. « La loi laisse donc aoi ministres 
des enltes le soin de s*assorer, par les moyens qoMIs 
jogent snffisanU, de Tantériorlté du mariage eirii, 
et eeUe antériorité suflit pour les rendre exempts de 
toute peine. » 

Blarcbb, Codé pénal, IV, p. S7; Hbub, /Valsyne 
erim.. II. n* 379. 
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de plein droit, à défaut desdites formalités ; 

Que, nonobstant ces irrégularités, l'un et 
l'autre produisent effet aussi longtemps que 
la nullité n'en a pas été judiciairement pro> 
noncée et disculpent, par conséquent, au 
même titre, aux yeux de la loi générale, le 
ministre du cuUe qui, dans cet état de faits, a 
procédé au mariage religieux ; 

Attendu, enfin, que ce qui vient d'être dit 
au sujet de l'omission des publications s'ap- 
plique également et avec plus de raison encore 
à la non-légalisation des signatures de l'acte 
de mariage passé à l'étranger et au défaut de 
transcription de ce même acte sur les regis- 
tres de l'état civil ; qu'en effet, ces formalités 
sont de simples mesures d'ordre, postérieures 
au mariage et, parlant, sans influence sur sa 
validité; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
reconnaissant l'inapplicabilité au défendeur 
des pénalités comminées par l'article 267 pré- 
cité, l'arrêt attaqué donne à cet article une 
juste interprétation et ne contrevient à aucun 
des autres textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet i880.— 2- ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— Ckmcl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



SecH. — SjnlUetlSSO. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Notifica- 
tion. — Délai. 

SERVICE OBLIGATOIRE. — Manquement. 
— Excuse. — Bonne volonté. 

Le délai de trois jours pour la notification du 
pourvoi à IHnculpé, en matière répressive^ 
n'est pas requis à peine de nullité (1). (Code 
d'inst. crim., art. 418.) 

Il en est de même en matière de garde citique, 
pour le pourvoi formé par le ministère pu- 
blic. 

Le manquement à un service obligatoire consti- 
tue une contravention punissable. (Loi du 
8 mai 4848, art. 95.) 

La bonne volonté du contrevenant n'est pas une 
excuse légitime. (Code pén., art. 78.) 

(l'officieh rapporteur, près ijb conseil de 
la garde civique de huy, — c. gilbart.) 

Pourvoi contre un jugement ainsi conçu : 

Attendu qu'il résulte, tant du rapport 
dressé par le chef de la garde que de l'aveu 



(I) Hblib. Pratique erim., I, n* 966. Rouahd de 
ViLLAifiOES, Insl.erim,, art. 418, n« 1. 



du comparant, qu'il n'a pas assisté à l'inspec- 
tion d'armes et d'équipement du 11 avril 
dernier; 

« Que le garde Gilbart s'est présenté à 
l'inspection supplémentaire du 20 avril; qu'il 
y a lieu de croire son allégation, attendu (|ue 
l'assignation ne porte son absence que pour 
le 11 avril seulement. 

« Qu'il a fait preuve de bonne volonté, en 
se présentante rinspection supplémentaire du 
20 avril ; 

« Renvoie le garde Gilbart des poursuites 
dirigées contre lui. » (10 mai 1880.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur la fin de non-recevoir 
fondée sur Tartide 418 du code d'instruction 
criminelle et déduite de ce que le pourvoi n'a 
pas été notifié au défendeur dans les trois 
joules de la déclaration au greffe : 

Attendu que l'article 418 du code d'instruc- 
tion criminelle, d'après lequel le pourvoi du 
ministère public en matière répressive doit 
être notifié à la partie contre laquelle il est 
dirigé dans le délai de trois jours, ne pro- 
nonce pas la nullité ou la déchéance du 
pourvoi pour le cas où ce délai n'est pas ob- 
servé; 

Attendu que, dans l'espèce, le pourvoi dé- 
claré le 19 mai, a été notifié au défendeur 
par un exploit régulier le 24 du même mois 
et que, par conséquent, rien ne s'oppose à ce 
qu'il soit procédé au jugement de la cause; 

Sur le moyen unique du pourvoi accusant 
la violation des articles 65, 78, 84, 87 et 93 
de la loi du 8 mai 1848; 

Attendu que la décision dénoncée, après 
avoir constaté que le défendeur, garde à la 
^ compagnie de la garde civique de Huy, n'a 
pas assisté à l'inspection d'armes et d'équi- 
pement qui a eu lieu dans cette ville, le 
11 avril dernier, en vertu d'un ordre de ser- 
vice, le renvoie des fins de la poursuite dirigée 
contre lui de ce chef, par le motif qu'il s'est 
présenté à l'inspection supplémentaire du 
20 avril suivant et a fait ainsi acte de bonne 
volonté; 

Attendu qu'il résulte des articles 65, 78, 
84 et 87 de la loi du 8 mai 1848, que l'assis- 
tance à l'Inspection des armes et de l'équipe- 
ment est pour les gardes civiques un service 
obligatoire et que le manquement à ce service 
est puni des peines comminées par l'art. 95 
de la même loi ; 

Attendu que le jugement dénoncé n'établit 
point que les gardes civiques de Huy aient eu 
le choix de se présenter pour l'inspection de 
leurs armes et de leur équipement soit à la 
date du 11 avril, soit à la date du 20 du même 
mois et qu'aucune disposition légale ne per- 
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met de considérer comme une cause de justi* 
flcation ou d'excuse, pour les gardes qui man- 
quent à une inspection obligatoire, la bonne 
volonté qu'ils montrent en se présentant 
ultérieurement à une inspection supplémen- 
taire; 

Qu'il suit de là que la décision attaquée a 
contrevenu aux dispositions légales citées par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1880.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



|re CB. — 8 juillet 1880. 

DROITS DE MUTATION. - Expertise. — 
Contrainte. — Prescription. — Décla- 
ration RECTIFICATIVE. 

Lorsque, après une première déclaration de 
mutation dHmmeubles déterminés, il en est 
fait une autre portant sur d'autres biens, 
celle-ci n'est pas rectificative, mais primitive, 
dans le sens de la loi du 17 décembre 1851. 

En conséquence, ce n'est qu*à partir de cette 
dernière que la régie est mise à même de ré- 
clamer Fexpertise. (Loi du !i7 décembre 
1817, art. 26, n» 5.) 

Vexperlise est définitive et sert de hase à Vim- 
put. (Loi du 17 décembre 1851, art. 19.) 

Avant r expertise il ne peut être décerné de con- 
trainte en payement du droit de mutation (1). 
(Loi du 17 décembre 1851 , art. 21.) 

(arrighi de padoue, — c. l'administration 

DE l'enregistrement.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
de l'* instance de Tournai, du 18 novenv- 
bre 1879, inséré dans la Belgique judiciaire, 
XXXVm, 495. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

« La mutation des immeubles délaissés 
par la duchesse de Padoue, dans la commune 
de Mainvault, a donné lieu à deux déclara- 
tions ; la première, du 26 avril 1877, relative 
à une parcelle d'un hectare 97 ares ; la se- 
conde, du 7 juin 1877, comprenant d'autres 



(1) Cans., U mai 1849 (Pasic, 1849. I, 261). Tri- 
bunal de première insiaoce de Narour, sur reoyoi 
après cassalioo, 10 août 1890 (Robtm, Recueil de 
l'enregietrement^ n« 1053). 

Contra : cass.. 12 août 1847 (PAiic, 1848, I. 122). 



biens, non révélés ju8<iae-4à , d'une superfi- 
cie de plus de 16 hecures, portés à 86,S02 
francs. 

« L'administration des droits de succes- 
sion, jugeant que ces derniers immeubles 
n'avaient pas été estimés à leur valeur réelle, 
qui, dans sa pensée, n'était pas inférieure k 
105,âOâ francs, exigea l'expertise (art. 19, 
loi de 1851) par exploit du 6 Juin 1879 (en- 
déans les deux années de la déclaration), et en 
même temps qu'elle désignait son expert, elle 
fit sommation aux déclarants de nommer le 
leur, avec information que la poursuite serait 
abandonnée, moyennant payement de la 
somme de 972 francs, montant des droits et 
de la pénalité. 

« Cette offre trsinsactionnelle fut repoussée 
et répondue par une opposition avec assigna- 
tion devant le tribunal de Tournai, fondée 
sur ce que <c aucun supplément de droit, ni 
« amende, du chef de l'insuffisance de Féva- 
u luation, ne pouvait plus être réclamé, à 
« défaut de délivrance et de sa signification 
(( de contrainte, dans ledit délai de deux ans. 
« U ne saurait être donné suite il ladite de- 
« mande d'expertise, n (23 juillet 1879.) 

« Le pour^'oi dirigé contre le jugement 
qui a rejeté cette opposition s*appule sur 
deux moyens. 

(( Par le premier, les demandeurs expo- 
sent que la prescription de deux ans insti- 
tuée par l'article 26, n"" 5, de la loi de 1817 a 
pris cours, non pas le 7 juin 1877, avec la 
déclaration rectificative, mais déjà le 26 avril 
de la même année, au moment de la première 
déclaration , dans laquelle la seconde est 
venue s'thcorporer. 

« Si cette question était à juger aujoai^ 
d'hui, nous pourrions dire que, par le fait 
même d'une rectification, la première décla- 
ration a disparu dans tout ce qu'elle a dln- 
conciliable avec la seconde ; et soit qu il y 
ait msgoration, soit qu'il y ait réduction de 
l'évaluation primitive, c'est l'estimation finale 
qui seule est prise en considération pour Tas- 
siette du droit, la première étant mise à 
néant ; c'est donc aussi la seule qui puisse 
servir de point de départ pour l'exercice des 
droits du fisc. 

(( Mais il est facile de se convaincre que le 
jugement attaqué ne tranche aucunement cette 
controverse; l'espèce jugée porte sur un 
objet tout différent. En efi'et, la déclaration 
du 7 juin n'est pas rectificative de celle dn 
26 avril, qu'elle laisse intacte ; elle s'applique 
à d'autres immeubles non compris dans la 
première; elle est primitive comme celle-ci ; 
le tribunal le consute en rencontrant le 
second moyen. Dès lors, ce n'est qu'à comp- 
ter du 7 juin que l'administration a été mise 
à même d'agir, « contra non valentem agere mm 
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« currU prastcriptio », et le moyen manque de 
base. 

« La discussion de la seconde partie du 
pourvoi nécessite quelques développements 
de plus. Est-il vrai que, faute d'une con- 
trainte signifiée endéans les deux années de 
]a déclaration, la demande d'expertise pro- 
duite dans ce délai était inopérante ? 

« La négative est bien certaine, il est facile 
de le démontrer. 

a Â la suite de la déclaration du 7 juin 
1877, un double droit s'est ouvert pour le 
fisc : 1^ un droit de mutation sur la valeur de 
86,202 francs attribuée aux immeubles qu'elle 
comprend par les déclarants eux-mêmes, 
avec faculté de le mettre en recouvrement 
immédiatement, sans autre délai que celui de 
trois mois, accordé comme terme de paye- 
ment; en cas de demeure, contrainte (art. ai, 
loi de 1851). 11 n'en est pas .question ici ; - 

a 2® Droit éventuel de mutation sur l'excé- 
dant de cette valeur de 86,202 francs, si 
l'événement vient en démontrer l'existence. 

« Chacun de ces deux droits a une allure 
propre et indépendante. Pour le premier, le 
montant de la dette est connu, il est certain, 
liquide, exigible; le titre existe, il n'échet 
plus que de le mettre à exécution. 

a Four le second, l'existence même de la 
dette est encore problématique; elle est su- 
bordonnée au résultat d'une expertise future. 
Une instruction est nécessaire et forme un 
préliminaire indispensable. « Jncertum an 
a debeatur, » 

« C'est l'exercice de ce dernier droit qui 
seul est en contestation. C'est la demande 
d'expertise. 

tt À l'effet de maintenir l'intégrité de ses 
droits, l'administration est tenue : 

a 10 D'agir dans le délai de deux ans. 
(art. 26, n*» 3, loi de 1817); 

a 2* D'observer la forme tracée par l'arti- 
cle 19 de la loi de 1851; 

(c Est-il besoin d'y sgouter encore la signi- 
fication d'une contrainte? 

a Ni la loi de 1817, ni celle de 1851 ne le 
commandent. L'article 25 de la première 
prescrit, il est vrai, pour l'instruction des 
instances à suivre, l'observation des lois en 
matière d'enregistrement ; mais une simple 
demande d'expertise ne donne pas lléu à une 
instance. Lorsque l'administration somme le 
déclarant de nommer son expert, elle n'ouvre 
pas une instance, elle n'agit pas en justice 

iinjudiciû)^ elle procède extrajudiciairement. 
^e déclarant n'est pas appelé devant le juge. 



(I) BiHTiHB, Droit fisctU, I, n« 274. « La contrainte 
étaol une voie d'eiéeution ne peut être décernée que 
loraqoe la délie ezif te et qu'elle est exigible. Ce n'est 



« Ici la question se déplace, elle sort du 
domaine des lois relatives au droit de muta- 
tion, pour entrer dans celui de la loi du 
22 frimaire an vu. Mais s'il en est ainsi, la 
première règle qui s'impose investit la régie, 
aussi longtemps qu'aucune instance n'est 
introduite, du droit de résoudre les difficultés 
qui pourront s'élever (art. 65). 

(( L'obligation d'une contrainte ne com- 
mence qu'avec le recouvrement des droits 
(art. 64). Or, ce moment n est pas encore 
venu, peut-être même n'arrivera-t-il jamais ; 
l'administration . n'affirme pas qu'elle soit 
créancière, elle n'a que des motifs de croire 
qu'elle pourrait le devenir un jour, les experts 
en décideront. Jusque-là, il lui est interdit de 
mettre déjà en recouvrement un droit dont 
l'existence n^'est rien moins que certaine. 

» La loi du budget des voies et moyens, 
du 26 décembre 1878, porte, en effet, que 
« les impôts directs et indirects... seront re- 
« couvres pendant l'année 1879, d'après les 
« lois et les tarifs qui en règlent l'assiette et 
(( la perception ». 

(( Or, c'est une règle fondamentale de 
notre comptabilité publique que <( la percep- 
« tion des deniers de l'Etat ne peut être 
(( effec :uée que par un comptable du Trésor 
« et en vertu (Tun titre légalement établi (1) ». 
(Loi du 15 mai 1846, art. 6.) 

« 11 faut donc qu'au préalable, le fisc 
justifie de son droit de créance; il a besoin 
d'un titre, en l'absence duquel il lui est in- 
terdit de rien percevoir, à peine de forfaiture 
et de concussion ; et ce titre, l'article 19 in 
fine de la loi de 1851 le dit, n'est autre que 
l'estimation par voie d'expertise, laquelle sera 
définitive et servira de base à la perception 
de l'impôt. 

(( Vainement les demandeurs prétendent- 
ils qu'il était facultatif à l'administration de 
décerner immédiatement une contrainte à tout 
hasard, d'exiger même un droit assez fort, 
sauf à le majorer ou à le diminuer ultérieure- 
ment ; cet argument, nous le retrouvons dans 
votre arrêt de 1847; mais, si la perception 
des droits d'enregistrement comporte un pa- 
reil mode de recouvrement, si le fisc, au 
moment où un acte est présenté à la forma- 
lité, puise son titre dans la loi même du 
22 frimaire an vu, avec obligation de perce- 
voir le droit aux taux et quotités réglés par 
elle (art. 28), sans que l'assujetti puisse en 
atténuer ou en différer le payement, sous 

Quelque prétexte que ce soit, il n'en est plus 
e même pour un supplément de droits de 

donc qu'après Texpiraiion des délais accordés parla 
loi poor le payement, que le coniriboable peut être 
eontraini. » 
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mutation incertains, et cette différence dans 
la nature des choses en engendre nécessaire- 
ment une autre correspondante dans le mode 
de procéder. 

« Cette proposition se renforce de l'arti* 
cie 21 de la même loi, aux termes duquel les 
redevables jouissent, pour le payement du 
droit, d*un crédit de trois mois, après l'expi- 
ration des six semaines accordées pour la 
rectiOcation. Aussi longtemps que ce terme 
n'est pas écoulé, Tassujelti n'est pas en de- 
meure et, partant, ne saurait, en aucune ma- 
nière, être contraint à verser immédiatement. 

« A l'objection tirée de l'article 26, n*» 5, de 
la loi de 1817, que la demande du droit de 
mutation se prescrit par deux années à comp- 
ter du jour de la déclaration, votre propre 
jurisprudence s'est chargée du soin de répon- 
dre « que la prescription reste nécessaire- 
« ment suspendue... comme la prescription 
« du droit et ne peut prendre cours que du 
« jour où le droit étant devenu exigible, 
« l'action en recouvrement est ouverte. » 
(Cass.,23juinl870,PASic., 1870, 1,591.) Au- 
cun reproche de négligence ou de tardiveté 
ne saurait atteindre l'administration ; une 
contrainte, de sa part, eût été inopportune, 
prématurée et sans fondement. 

« Remarquons, du reste, que si la demande 
d'expertise autorisée par l'article 19 de la loi 
de 1851 présente une grande analogie avec 
celle de l'article 17 de la loi du 22 frimaire 
an VII. en ce que, dans un cas comme 
dans l'autre, elle procure à l'administration, 
en cas d'insuffisance dans l'évaluation pre- 
mière, un titre aux fins de recouvrer le sup- 
plément de droit, par contre, en ce qui con- 
cerne la forme de procéder, ces deux lois se 
séparent l'une de l'autre par cette différence 
caractéristique, c'est qu'en matière d'enre- 
gistrement, la demande est portée au tribunal 
(art. 18 de la loi du 22 frimaire an vu); en 
matière de droits de succession, au contraire, 
elle est requise directement de la partie ad- 
verse, sans aucune intervention de justice; 
et cette considération est déjà un premier 
symptôme de l'interprétation à donner à cette 
expression « poursuites judiciaires » énoncée 
dans l'article 26 de la loi de 1817. 

(( Le recouvrement des droits de succes- 
sion se poursuit sans le concours de l'autorité 
judiciaire, autrement que pour le visa par le 
juge de paix et l'exequatur de la contrainte , 
formalités indispensables à l'effet de procurer 
au pouvoir administratif Vimperium qui lui 
manque; pour le surplus, l'administration 
n'a pas besoin d'intenter une action en jus- 
tice, par le motif que ses agents sont placés 
par la ioi au rang de juges. « Les adminis- 
« trateurs, auxquels les lois ont attribué, 
« pour les matières qui y sont désignées, le 



« droit de prononcer les condamnations ou 
« de décerner de!s contraintes, sont de vérita- 
« blés juges, dont les actes doivent produire 
u les mêmes effets et obtenir la même exécu- 
« tion que ceux des tribunaux ordinaires. » 
(Avis du conseil d'Etat du 25 therm. an xn, 
inséré au Bulletin des lois; avis du 12 novem- 
bre 1811. Pa«t»., XVI, p. 45.) 

« Cette disposition n'existait pas en l'an \'n, 
quand fut portée la loi sur l'enregistrement, 
mais elle est antérieure à la législation de 
1817, et l'on conçoit son influence sur cette 
dernière, au point de dispenser les agents de 
l'administration d'aller demander à d'autres 
juges un pouvoir qu'ils trouvent en eux- 
mêmes. Aussi l'administration n'agil-elle pas 
judiciairement, elle ne fait pas de procès, 
elle en subit, et procède d'autorité. Alors, 
quand elle a décerné une contrainte, de deux 
choses l'une, ou bien le redevable obtempère 
à ce commandement et nul différend ne vient 
à se produire, ou bien il résiste et, dans ce 
cas, il n'a que la voie de l'opposition ; la con- 
tradiction surgit et l'instance se lie judiciai- 
rement, l'opposant prenant le rôle de deman- 
deur. (Cass., 17 avril 1840. Pasic., ISiO, 
1,574. Championnière etRigaud,IV,nU017.) 

(( L'argumentation qui précède vient, nous 
le reconnaissons, en aide aux demandeurs 
quand ils excipent des termes mêmes de Tai^ 
ticle 26, dans la loi de 1817, « powsuUes 
judiciaires » pour en conclure que si les actes 
de l'administration n'ont rien de judiciaire, 
ils ne sauraient avoir pour effet d'interrompre 
la prescription. 

(( Telle est aussi l'impression que produit 
une première lecture de la loi, et cet argument 
a trop d'importance pour ne pas nous y arrê- 
ter. 

« Mais dès l'abord n'est-il pas certain 
pour tout esprit réfléchi que la même lot n*a 
pu, sans créer la plus évidente des contradic- 
tions, d'une part, interdire aux préposés du 
Trésor toute espèce de poursuites en justice, 
et d'autre part subordonner à l'exercice de 
ces mêmes actes tout effet interruptif de pres- 
cription ; à moins, ce qui n'est pas, de n'ac- 
corder le bénéfice de cette déchéance qu'aux 
parties intéressées seulement, aux déclarants? 

tt Cette qualification de judiciaires, il nous 
est permis de le dire, est un véritable hors- 
d'oeuvre dans la loi de 1817, car c'est en vain 
qu'on la chercherait ailleurs dans aucune de 
nos lois de finances, portées depuis 1790. Ni 
le décret des 25 novembre-l^' décembre 1 790, 
dans son titre V, art. 8, ni la loi du 5 frimaire 
an v (art. U8 et 149), ni l'arrêté du 16 ther- 
midor an VIII (art. 17), non plus que le 
décret du \" germinal an xm (art. 50), ou le 
règlement du 1** décembre 1851 (art. 51) sur 
le recouvrement des contributions directes. 
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n'ont refusé à de simples poursuites, fussent- 
elles extrsyudiciaires, la force d'interrompre 
la prescription, dès lors qu'elles étaient régu^ 
lières; et il eût été puéril et sans portée 
d'exiger encore une assignation devant les 
tribunaux, quand le titre en vertu duquel le 
créancier agit est exécutoire par lui-même. 
De droit commun, il suffit d'un simple com- 
mandement (art. 2244 du code civil). 

(( Et pour ne prendre que la loi du 22 fri- 
maire an vu, dont les demandeurs ne cessent 
de réclamer l'application, l'article 61 se con- 
tente d'une demande signifiée et enregistrée 
avant l'expiration des délais. 

« La loi récente du 17 août 1875, relative 
à la prescription en matière Oscale ou disci- 
plinaire (art. !«' et 7) n'exige rien de plus. 

(( L'addition du mot judiciaires dans la loi 
de 1817 s'explique par l'étude des documens 
qui l'ont préparée. 11 n'existait pas dans le 
projet du gouvernement et il n y fut introduit 
que sur la proposition de la section centrale 
de la seconde chambre des états généraux, 
dans le but d'exclure le même effet interruptif 
à l'égard de simples poursuites administra- 
tives, dépourvues du caractère de l'exigence. 
Le gouvernement y consentit d'autant plus 
volontiers que, d'après l'article 25 du projet, 
devenu l'article 25 de la loi, le ministère d'un 
huissier n'était pas exigé pour la signification 
de la sommation aux fins de payement, 
laquelle pouvait être remise de la main à la 
main. L'article était ainsi conçu : « Le droit 
(( de succession et les amendes devront être 
<( acquittés dans le délai de quatre semaines, 
« à compter de la date de la sommation, à 
(( l'effet de payement, laquelle (après l'expi- 
<( ration des six semaines accordées pour la 
« rectification de la déclaration) sera remise, 
« de la part du fonctionnaire chargé'tiu re- 
« couvrement du droit sur les successions , 
« au domicile élu par les parties intéres- 
« sées,... sous récépissé donné par un des 
« domestiques, ou qui sera, au besoin, signi- 
« fiée par exploit d'huissier, aux frais des 
« parties intéressées. » (Noordziek, 4817- 
1818. Bylagen van het verslag der handelin- 
gen, p. 58. Séance du 16 décembre 1817 et 
p. 45.) 

« Mais si la prescription ne peut être inter- 
rompue que par des poursuites judiciaires, et 
si, comme il est juste de le reconnaître, une 
contrainte signifiée n'a pas ce caractère, ce 
serait donc en vain que l'administration eût 
ajouté cette formalité à sa demande d'exper- 
tise, elle n'en aurait pas moins, dans le sys- 



(I) Cats., 7 mai 1806. Avant Taete He conlralntf, 
Taulorlté jadieiaire ne poayall être saisie. (Bâstirb, 
Droit /hcal, I, n* 275.) • L'opposition (à la contraiole) 



tème du pourvoi, encouru la déchéance de 
son droit, pour n'avoir pas intenté une action * 
régulière en justice. Et puisque nos regards 
se portent du côté de l'observation des formes, 
demandons-nous en finissant si les deman- 
deurs ont respecté celles-ci, si leur opposi- 
tion n'était pas prématurée, non recevable 
quant à présent à défaut d'intérêt actuel, et si 
leur devoir ne leur commandait pas d'atten- 
dre qu'une contrainte leur eût été signifiée ; 
jusque-là, la sommation de nommer un ex- 
pert ne préjuge rien encore, elle n'est qu'une 
voie d'information dont les frais sont suppor- 
tés par le Trésor, en cas d'insuccès (1). Pas 
de contrainte, pas d'opposition. 

« Par ces considérations, nous concluons 
au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Sur le premier moyen : 
fausse interprétation et fausse application de 
l'article 26, n" 5, de la loi du 27 décembre 
1817 sur la perception du droit de succession; 
fausse interprétation et fausse application des 
articles 4 et 9 de la même loi, des articles 
17 et 19 de la loi du 17 décembre 1851 sur 
les droits de succession et de mutation par 
décès, en ce que le jugement dénoncé a ad- 
mis que le délai de deux ans pour la de- 
mande d*expertise d'immeubles situés dans le 
royaume courrait à partir des rectifications 
apportées à la déclaration primitive, alors 
que c'est à partir de cette déclaration même 
quecourt ce délai; 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
d'une part, que dans la déclaration de muta- 
tion des biens délaissés par la dame Honorez, 
duchesse de Padoue, déposée au bureau 
d'Ath le 2 avril 1877, avaient été omis 
16 hectares 58 ares 16 centiares de terres et 
prés situés à Mainvault, et d'autre part, 
qu'une déclaration supplémentaire réparant 
cette omission a été faite le 7 juin suivant ; 

Attendu qu'à tort les demandeurs soutien- 
nent que ces deux déclarations se confondent; 
qu'elles sont, au contraire, entièrement dis- 
tinctes ; que la première doit être considérée 
comme n'existant pas quant aux immeubles 
déclarés dans la seconde ; 

Attendu que la seconde seule a fait connaî- 
tre au fisc l'existence dans la succession des 
biens qu'elle révélait et que, seule aussi, elle 
a mis Tadministration à même de rechercher 
si lesdits biens avaient été portés à une va- 
leur suffisante ; 



est donc la seole voie oorerte aox parties, afin de 
saisir le tribooal eompétenl. • (Dallox, ▼• Bnregù» 
trement, n* 5649.) 
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Que c'est donc du moment seulement où 
elle a été déposée, qu'a commencé le délai à 
partir duquel Tadministration a pu intenter 
Faction tendant à une expertise ; 

Que de ce qui précède il sij^t qu'en décla- 
rant que le temps requis pour la prescription 
biennale établie par l'article 26, n*" 5, de la loi 
du 27 décembre 1817, n'était pas accompli à 
la date du 6 juin 1879, le jugement attaqué a 
fait une juste application des lois invoquées à 
l'appui du premier moyen ; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application des articles 25 et 26, 5% et § final 
de la loi du 27 décembre 1817 précitée ; vio- 
lation de l'article 64 de la loi du 22 frimaire 
an VII sur l'enregistrement et de l'article 2244 
du code civil; fausse application de l'arti- 
cle 19 de la loi du 17 décembre 1851 sur les 
droits de succession et de mutation par décès'; 
violation de l'article 26 de la même loi, en ce 
que : 1<> le jugement dénoncé a admis à tort 
que des suppléments de droits et des amendes 
pouvaient êlre réclamés plus de deux ans 
après la déclaration rectificative, sans que, 
dans ce délai, une contrainte ait été décernée 
et 2? qu'il n'a pas, dès iors, considéré la de- 
mande d'expertise comme Inutile et frustra- 
toire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 19 de la 
loi du 17 décembre 1851, l'administration 
peut requérir l'expertise des Immeubles qui 
paraissent n*avoir pas été portés à leur va- 
leur dans une déclaration de succession ou de 
mutation par décès; 

Attendu que l'estimation des experts est 
définitive et qu'elle sert de base à l'impôt 
($ final de l'article 19 précité) ; 

Attendu, dès lors, que c'est seulement 
après les opérations des experts que le droit, 
à raison de Tinsufiisance de l'estimation, de- 
vient certain, liquide et exigible, et que l'ad- 
ministration acquiert un titre à sa perception 
et, par suite, la faculté de décerner une con- 
trainte à défaut de payement ians le délai 
prescrit par l'article 21 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 ; 

Attendu que jusqu'à ce moment, les pour- 
suites en recouvrement de l'impôt sont néces- 
sairement tenues en suspens ; 

Qu'en cet état, une contrainte porterait 
sur une somme non encore légalement ni dé- 
finitivement due au fisc et que, loin d'être un 
acte obligatoire pour l'administration, elle 
constituerait une poursuite prématurée et 
frastraloire; 

Attendu que, suivant l'article 26, 5«, de la 
loi du 27 décembre 181 7, la prescription de la 
demande d'expertise n'a lieu qu'après deux 
ans à compter du jour de la déclaration ; 

Attendu que, par son exploit du 6 Juin 1879, 
l'administration a requis une expertise en se 



conformant aux prescriptions de Farticle 19 
de la loi du 17 décembre 1851, qui a oi^nisé 
fa procédure spéciale à suivre pour parvenir 
à constater l'existence de l'insuffisance d'esti- 
mation des biens déclarés et en déterminer 
éventuellement le montant: 

Attendu, d'autre part, que cette demande 
d'expertise a été introduite avant l'expiration 
des deux années à compter du Jour de la dé- 
claration supplémentaire déposée au bureau 
d'Athle7juinl877; 

Que, dans ces circonstances, le jugement 
attaqué, en déclarant que la demande d'ex- 
pertise a eu pour eifet d'interrompre la pres- 
cription de la demande en payement du droit 
de mutation dont il s'agit dans la cause, n^a 
contrevenu à aucun des textes cités au second 
moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juillet 1880,— 1« ch.— Pr^. M. De 
Longé, premier président.— Aapp. M. Tillier. 
— Cand. cmf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général.— Pf. MM. Woeste et Leciercq. 



«•CB. - ISJolUet 1880. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — htud. — 
Tardiveté. 

Les pourvois contre les jugements rendus par les 
conseils de discipline de la garde civique 
doivent, à peine de déchéance, être formés dans 
les dix jours du prononcé, s'ils sont contra- 
dictoires (1). (Loi du 15 juillet 1853, arti- 
cle 101.) 

(JANSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 101 de la loi du 15 Juillet 1855, le 
pourvoi en matière de garde civique doit, à 
peine de déchéance, être formé dans les dix 
Jours du prononcé du jugement; s'il est con- 
tradictoire ; 

Attendu que, dans la cause, le Jugement est 
contradictoire; qu'il a été rendu le 15 février 
1880 et que le demandeur s'est pourvu en 
cassation, le 10 juin seulement ; 

Par ces motifis, rejette. . . 

Du 12 juillet 1880.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

(I) Casf ., 9 Janyfer fS7< (Pasic, 1871, 1, 1S4). 
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91 ca. — 18 juillet 1880. 
MILICE. — Néerlandais d*oiugine. — -Përtb 

DE NATIONALITÉ. 

L'individu né tur le sol belge d*un Néerlandais 
d^origine, mais qui avait fferdu sa natianalilé 
par un séjour de plus de cinq ans à Vétranger, 
sans esprit de retour, est tenu au service de la 
mUiceenBetgique^i), (Loi du 18 septembre 
1875, art. 7, paragraphe pénultième.) 

(lemmens.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du Lirobourg, du l""' juin 1880. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
Lemmens contre Tarrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial du Limbourg, 
du 1*' juin 1880; 

Considérant que cet arrêté déduit, de faits 
dont il apprécie souverainement la portée, 
que le père du demandeur, Hollandais d'ori- 
gine, était établi depuis plus de cinq ans en 
Belgique sans esprit de retour, lorsque le 
demandeur est né à Canne (arrond. de Ton- 
gres), le âS novembre 1860; 

Qu'il suit de là qu'aux termes de* la l^is- 
lation des Pays-Bas, Lemmens, père, avait, à 
la naissance de son fils, perdu la qualité de 
Hollandais et qu'il n'a pu, dès lors, la lui 
transmettre; 

D'où il résulte qu'en rejetant l'appel inter- 
jeté par le demandeur contre la décision du 
oonseil de milice qui le désigne pour le ser- 
vice, rarrêté dénoncé a fait une juste appli- 
cation de l'article 7 de la loi sur la milice; 

Par ces motifis, rejette. . . 

Du 12 juillet 1880.— 2« ch.^Prés, M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Cancl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat générai. 



2«cH - l&iaUletl880. 

IMPOSITIONS COMMUNALES. — Divertis- 
sements PUBLICS. — Droit des indigents. 

— LÉGALITÉ. 

UarrHé royal du^i août {S'il, qui autorise 
V établissement d'impositions communales sur 

(1) Aux tomes d« l'article 10 de la loi néerlan- 
daUe do S8 juillet 4850, le qaelllé de Néerlendeie ie 
perd: 

'!«..., 2»..., S» par on séjour de cinq ans eu pays 
étranger âToe l'Intentioa manifesle de ne pas reveoir. 
L'esprit de reloar est eensé eziater quand le séjour 
à Tétrauger se raitaehe à des éiablissemeaU eom- 
merelaox dans le pays (Ja«x&, p. 7Si); eass., )l mai 



des divertissements publics pour tenir lieu du 
droit des indigents miHl supprime, n'a rien 
de contraire à la loi (2). 
Ne sont exemptes de ces droits que les représen* 
tations gratuites et à bénéfice, (Décret du 
9 décembre 1809. art. 4) ; par contre y sont 
soumises celles qid ont un but de moralisa- 
tion ou de charité, mais dans lesquelles le 
public n'est admis qu'en payant. 

(VYNCKE.) 

Le demandeur fut poursuivi du chef de 
contravention k un règlement communal de 
la ville de Gand, du 25 février iS'iâ, approuvé 
par arrêté royal du 15 juin 1823, pour avoir, 
a Gand, donné un concert, moyennant un 
prix d'entrée d'un franc, sans avoir acquitté 
le droit des pauvres. 

Mis hors de cause par le tribunal de police, 
par le motif que ce droit ne s'applique pas 
aux divertissements ayant pour but une œuvre 
de bienfaisance ou d'utilité publique, il fut, 
sur appel du procureur du roi, condamné par 
le tribunal correctionnel de Gand, dont le 
jugement était ainsi conçu : 

« Attendu qu'un concert auquel le public 
était admis moyennant un prix d'entrée de 

I franc, 50, et 35 centimes, a été donné, le 

II janvier 1880, dans la salle de la Société 
Saint-Aloyse, à Meulestede (Gand) ; 

(( Attendu que ce concert a été organisé 
par le sieur Edmond Yyncke, négociant à 
Meulestede (Gand) et que celui-ci n*a pas versé 
dans la caisse du bureau de bienfaisance, ni 
dans celle de Tadministration des hospices, 
le droit des indigents établi par Tarticle 2 du 
règlement communal de la ville de Gand, en 
date du 25 février 1822, pris en vertu de l'ar- 
rêté royal du 24 août 1821 ; 

tt Attendu que le tribunal de police du 
deuxième canton de Gand, devant lequel 
Edmond Yyncke avait été cité en conformité 
de Tarticle 7, § 2, du règlement communal 
prérappeié, a acquitté ledit Yyncke par le 
motif que le droit des indigents n'est dû que 
si le concert est donné dans un but de lucre; 

« Attendu que, sur l'appel du ministère 
public, le sieur Yyncke conclut à la confir- 
mation du jugement incriminé ; 

« Que, par suite des êonclusions prises par 
le prévenu, il échet d'examiner : 

1877 (Pasic, 1877, i, S42); 22 Juillet 1879 {ibid,, 
1879. I. 368). 

Ci) Les moUfs de l'arrélë ^oyal du 14 aoiU i9iî 
soot expliqués dans une eirculalre du miolstre de 
rintériear du II septembre aniTaot, insérée daos la 
Pemnowne à sa dat^, p. 161. 

Lbkiars, De$ impoiiiioni eommitnatet, 9« édlt«, 
p. 461, Voy. Liégf,Waov. l8a8(Pâtic., 1859, H 94>. 
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« {^ Si le susdit arrêté royal du 24 août 
1821 a force de loi; 

(( 2° Si le règlement communal de la ville 
de Gand du 25 février 1822 s'applique seule- 
ment aux concerts organisés dans un but de 
lucre; 

a En ce qui concerne la légalité de l'arrêté 
royal du 2i août 1821; 

« Attendu qu'un décret du 9 décembre 1 809, 
ayant force de loi, avait déOnilivement réglé 
le droit des pauvres sur les spectacles, bals, 
concerts et fêtes; 

(( Attendu que Tarrêté royal du 24 août 
1821 a déclaré que ce droit serait considéré 
comme supprimé au plus tard à partir du 
1^ avril 1822, mais qu'il a autorisé les com- 
munes, en se conformant aux articles 157 et 
158 de la loi fondamentale du 24 août 1815, 
à introduire des impositions communales de 
la même nature que ce droit des indigents ; 

« Attendu qu'il n'y a aucune disposition 
de la loi fondamentale à laquelle contrevienne 
le susdit arrêté (arrêt de la cour d'appel de 
Liège du 13 janvier i841 Pasic. 1841, 11, 
324); 

« Attendu qu'en exécution de l'arrêté royal 
du 24 août 1821, la régence de la ville de 
Gand a pris, le 25 février 1822, un règlement 
pour la perception du droit des indigents sur 
les recettes des spectacles, concerts, etc., 
règlement approuvé par arrêté royal du 
15 juin 1823; 

« Attendu que ce règlement est également 
légal et obligatoire : que le droit des pauvres 
établi par ce règlement doit en effet être con- 
sidéré comme une imposition communale sui 
generis, et que les impositions de cette nature 
pouvaient, sous la loi fondamentale du 24 août 
1815, être établies avec le consentement du 
roi (art. 158) (voy. la circul. du min. de 
l'intérieur du 11 septembre 1821, interpré- 
tant l'arrêté royal du 24 août 1821, sur le 
droit perçu au profit des indigents); 

« En ce qui concerne le point de savoir si 
le règlement communal du 25 février 1822 
s'applique seulement aux concerts organisés 
dans un esprit de lucre : 

« Attendu que l'article 2 de ce règlement 
est général et absolu dans ses termes ; qu'il 
soumet au droit des indigents toute entre- 
prise de concert sans distinction (zonder on- 
derscheid) ; qu'il déclare même que ce droit est 
dû aussi bien dans le cas où le concert est 
donné dans l'intérêt de l'entrepreneur que 
dans le c^s où il est donné pour le compte 
d'une société; 

« Attendu d'ailleurs que lorsque les au- 
teurs du règlement du 25 février 1822 ont 
voulu que le droit des indigents ne fût perçu 
que sur les fêtes données dans un but de 
lucre, ils ont eu soin de le déclarer en termes 



exprès, comme dans l'article 4 de ce règle- 
ment; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le prévenu allègue que le droit des indi- 
gents n'est pas dû par celui qui donne un 
concert dans un but de moralisation ou dans 
le but de soutenir les pauvres ; que ce sont \k 
des exceptions que l'on ne trouve pas dans le 
règlement de la ville de Gand et qui doivent 
être repoussées par la maxime uln les non 
distifujuU, non distinguere dehemm; 

« Attendu, d'ailleurs, que le décret do 

9 décembre 1809, dans lequel a été puisé le 
susdit règlement de la ville de Gand, était 
également conçu d'une façon générale et qu'il 
ne dispensait du payement du droit des pau- 
vres que les représentations gratuites et à 
bénéfice (art. 4 du décret); 

« Attendu donc que tout concert auquel le 
public est appelé moyennant un prix d'entrée 
est soumis au droit des pauvres ; 

« Attendu, en conséquence, que Yynciie 
(Edmond), est coupable de n'avoir pas remis 
aux administrateurs de la bienfaisance et des 
hospices de la ville de Gand la somme de 

10 francs, représentant dix fois le taux du 
prix d'entrée le plus élevé (art. 2, § B, du 
règlement de la ville de Gand du 25 fé- 
vrier 1822); 

« Par ces motifs, le tribunal faisant droit 
contradictoirement , reçoit l'appel, met à 
néant le jugement du tribunal de police de 
Gand, condamne Yyncke à une amende de 
25 francs. » 

Le pourvoi par le condamné a été rejeté 
par un arrêt de formule fondé sur la régula- 
rité de la procédure et la juste application 
de la loi. 

Du 12 juillet 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rofp* 
M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



Ire ca. - 16 juillet 1880. 

INVIOLABILITÉ ROYALE. — Le roi piatoe 
par procureur. — remise de l'exploit.— 
Omission de statuer. — Gondamnation 
AUX DÉPENS. — Distraction des frais. 

Le roi, pour 9on domaine^ plaide par prociirew; 
les assignations à lui notifier doivent, à peine 
de nullité, être remises au procureur du roi 
de l'arrondissement, (Gode de proc. civ., 
art. 69, n« 4.) 

Une juridiction, non saisie, n'a pas à statuer sur 
des conclusions prises devant elte, 

La partie gui succombe est condamnée aux frais, 
(Gode de proc., art. 150.) 
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En cassation, de même que devant toute juridic-^ 
tion ordinaire, la distraction des frais petU 
être ordonnée au profit de Vavocat qui en a 
fait Vavance (1). (Gode de proc., art. 155.) 

(NEISSEN et consorts, — C. KETELS QVAUTATE 

çtu.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du ââ juillet 1879 (Pasic, 1879, 
II, 528). 

Les trois moyens à Tappui du pourvoi sont 
reproduits dans Tarrêt ci-après, qui les re- 
jette. 

Par le premier, le demandeur s'attachait à 
établir que la disposition de Tarticle 69, n^ 4, 
du code de procédure civile aurait été abrogée 
par le sénatus-consulte du 50 janvier 1810. 
C'est là une erreur que Boitard a fort bien 
combattue, dans son tome 1", n« 178, en dé- 
montrant que cette prescription a existé en 
France jusqu'à la promulgation de la loi du 
7 mars 1852, relative à la formation de la 
liste civile. En ce qui concerne la Belgique, elle 
subsiste si bien, que son abrogation est com- 
prise dans le projet de réforme du code de 
procédure civile, dont Tanicle 17 porte : « La 
copie des exploits sera laissée à personne ou 
domicile : 1^..; 2« pour le roi, au chef de 
l'administration civile. » De cette manière on 
fera disparaître Tanomalie que présente l'ar- 
ticle 69, n*" 4, du code de 1806, emprunté à 
l'ancien droit, à l'époque où les procureurs 
du roi étaient les vrais représentants du do- 
maine de la couronne. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en présentant ces considérations, a 
également rencontré tous les autres moyens 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au premier moyen et déduite de ce 
que ce moyen est uniquement fondé sur la 
fausse application des articles 69, n"" i, 70, 
1050 du code de procédure civile et des arti- 
cles 65 et 64 de la Constitution : 

Considérant que, indépendamment de la 
fausse application des articles précités, si- 
gnalée dans le libellé de ce moyen, la viola- 
tion de ces mêmes articles et de trois autres 
articles de la Constitution est invoquée dans 
le résumé des développements du mémoire ; 
d'où suit que la fin de non-recevoir manque 
de base; 

Sur le premier moyen : fausse application 

(I) La disiraciion des déprns, en cour de cassa- 
tion, est d*ane application peu fréquenie, et ne se 
justifie que par des circonstances tout à fait excep- 
tionnelles; nous n'en pouvons citer ici qae deux 
Pas., 1880, i^e pahtie. 



et, par suite, violation des articles 69, n^" 4, 
70, 1050 du code de procédure civile, et des 
articles 65, 64, 65, 66 et 78 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt déclare que, comme 
conséquence du principe de l'inviolabilité 
royale, inscrit dans l'article 65 précité, le 
droit politique a consacré la maxime que le 
roi, quanta ses intérêts privés, plaide par 
procureur, aussi bien que pour le domaine de 
la couronne : 

Considérant que les articles 65 et 50 de la 
Constitution décrètent : i^ que la personne du 
roi est inviolable; 2« que les ministres sont 
responsables, et 5^ que les arrêts et jugements 
sont exécutés au nom du roi; 

Considérant que ces principes^ qui sont de 
l'essence de la monarch'ie constitutionnelle 
représentative, sont la consécration de la 
maxime de droit public que le roi ne peut 
mal faire et que, partant, il ne peut avoir à 
répondre d'aucun acte de son pouvoir; 

Que c'est comme conséquence de cette 
maxime qu'en matière civile le droit ancien 
proclamait la règle que nul, hormis le roi, ne 
plaide par procureur; et que le droit moderne 
statue que le roi, pour ses domaines, doit être 
assigné en la personne du procureur du roi 
de l'arrondissement (art. 69, n'*4, du code de 
proc. civ.); 

Considérant que cette disposition est fon- 
dée, d'une part, sur le motif qu'il y aurait 
messéance à voir la personne du roi mêlée 
aux débats judiciaires et, d*autre part, qu'il 
serait aussi contraire à la dignité du chef de 
l'Etat qu'à la msgesté de la justice de voir exé- 
cuter, au nom du roi, un jugement rendu pour 
ou contre lui-même; 

Que vainement les demandeurs prétendent 
que l'article 69, n<* 4, du code de procédure 
civile a été abrogé par le sénatus-consulte du 

50 janvier 1810 ; qu'en effet, les articles 11 et 

51 invoqués par les demandeurs ne font que 
reproduire presque textuellement l'article 11 
delà Constitution du 5 septembre 1791, en 
mentionnant la personne chargée d'exercer 
les actions judiciaires de l'empereur et contre 
laquelle toutes les actions à la charge de 
Fempereur doivent être dirigées et les juge- 
ments prononcés, mais qu'ils ne mentionnent 
pas la personne commise pour recevoir la co- 
pie des exploits d'assignation qui concernent 
le domaine du souverain ; 

Que la Constitution du 5 septembre 1791 
ne contenait également aucune disposition à 
cet égard ; 

Que ce n'est qu'en 1806 que cette lacune 

exemples antérieurs tirés, le premier, d'un arrêt du 
20 décembre 1850 (Pisic, 1851, 1, 2^), le second, 
d'un arrêt du 2 décembre 1869 (i6id., 1870, 1, 93); 
ScBBYVcH, Traité des pourvois, n^ ISi. 

18 
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etistant depuis 1 791 a été comblée par le code 
de procédure civile ; 

Considérant que depuis la promulgation de 
ce code, il n'est intervenu ni sous Tempire, 
ni sous le royaume des Pays-Bas, ni depuis 
en Belgique, aucune disposition abrogeant 
Tarticle 69, n« 4, précité; 

Sur le deuxième moyen : fausse application 
et violation des articles 97 et 30 de la Consti' 
tution et des articles 7 de la loi du âO avril 
18i0et 441 du code de procédure civile, en 
ce que Tarrêt dénoncé n'a pas statué sur les 
conclusions du demandeur tendant à ce qu'il 
soit déclaré pour droit que Kétels était sans 
qualité pour ester en justice pour le roi et qu'il 
était non recevable dans ses conclusions in- 
troductives d'instance, et en ce que la cour a 
dit n*y avoir lieu de lui donner acte des faits 
posés par lui dans ses conclusions; 

Considérant que l'arrêt attaqué a déclaré 
nul et de nul effet l'acte d'appel notifié le 
7 Juin 1878; que, par suite, lacour ne se trou- 
vait pas saisie de la cause et n'avait pas à sta- 
tuer sur les conclusions des appelants; 

Sur le troisième moyen : fausse application, 
par suite violation de l'article 130 du code de 
procédure civile et de l'article 70 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que, à l'égard de Sauer, 
l'arrêt dénoncé n'a pas motivé la prétendue 
nullité de l'acte d'appel du 7 juin 1878 et a 
condamné néanmoins le demandeur Neissen 
aux dépens d'appel envers Sauer; 

Considérant qu'il résulte des qualités de 

. Tarrét que Sauer n'a contesté, ni en première 

instance, ni en appel, les conclusions prises au 

fond par l'intendant du domaine privé du roi ; 

Qu'intimé en appel avec ce dernier il n'a 
pris d'autres conclusions que de s'en rapporter 
à justice sur l'exception de nullité élevée par 
son coîntimé Kétels contre l'exploit d'appel ; 

Considérant que cette exception a été ac- 
cueillie; que, partant, c'est avec raison que 
l'arrêt attaqué a condamné l'appelant Neissen, 
ainsi que les deux autres appelants qui ont 
succombé avec lui, aux frais envers Sauer; 
qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des trois 
moyens n'est fondé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs aux frais ainsi qu'à 
une indemnité de 150 francs envers chacune 
des parties défenderesses, qui a reçu notifi- 
cation du pourvoi, le procureur du roi de 
Tarrondissement de Bruxelles excepté; or- 
donne la distraction des frais au profit de 
MM** De Mot et Dolez qui ont affirmé en avoir 
fait l'avance. 

Du 15 juillet 1880.— l-* ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.—P/. MM. De Beckcr, 
Neissen, Dolez et De Mot. 



|r« CB. ~ lejulUet 1880. 

USAGES FORESTIERS. — Patcrage. — 
Rachat. — Bases. — Titre. — Apprê 

ClATiON DE FAIT. 

Uélendue et la consistance de droits d'usage se 
déterminent d'après leur iUre constitutif. 

Il n'est pas interdit de tenir compte, pour leur 
apprédation, des lois de police qui les règlent 
et les restreignent lorsque telle est la condition 
inhérente à leur constitution même. 

Dans ces limites, Vapprédalion par le juge du 
fond est souveraine, 

(commune d'OUGRËE, — C. DE M0n>AIfS.) 

La commune d'Ougrée jouit de certains 
droits d'usage dans le bois de Saint-Jean, 
provenant du chapitre de la collégiale de 
Saint-Jean l'Evangéliste à Liège et apparte- 
nant aujourd'hui à la veuve deNoidans et con- 
sorts. Ces droits, qui consistent : 1^ en pâtu- 
rage ; 2° en celui de couper la litière et la 
fougère; 5° en bois mort, existent de temps 
ancien et ont fait l'objet de plusieurs recon- 
naissances et décisions judiciaires, dont la 
plus reculée est un record du 31 mars 1556, 
délivré par les mayeur et échevins d'Ougrée 
aux surséants de cette paroisse, rive droite, 
portant a droiture de weidir leurs biestes 
dedans lesdits bois desdits seigneurs de 
S. Johan, délie fieste S^ Gertrude en my- 
mars jusques aile S^ Remy, après ensuyant 
en tous les bols qui ont trois jets de trois ans 
accomplis... fours mis bouckes etchievres...» 

A la suite d'une longue procédure dirigée 
par la commune contre les propriétaires du 
bois, un arrêt définitif de la cour d'appel de 
Liège, du â7 novembre 1867, décida notam- 
ment, « qu'il y avait lieu de reconnaître à la 
commune un droit de pâturage dans la forêt 
de Saint-Jean, mais à charge, bien entendu, 
de se conformer aux lois de police qui règlent 
cet usage. 

« En conséquence, dit que le pâturage 
sera exercé par un troupeau commun, à Fex- 
clusion du bétail des étrangers, et que les 
propriétaires seront informés du nom du 
pâtre, ainsi que du nombre de bètes qui 
seront admises. » 

Peu d'années plus tard, les propriétaires du 
bois signifièrent à la commune qu'ils vou- 
laient opérer le rachat des droits reconnus, 
conformément à l'article 85 de la loi du 
19 décembre 1854 (17 avril 1872). 

Par interlocutoire du 15 mars 1879, la 
commune fut admise à prouver par témoins 
l'importance du bétail usager, le nombre de 
vaches, de chèvres y admises, desadjudicallons 
de bruyère et de fougère par les proprié- 
taires, en un mot la coiisistaoce de son droit. 
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Enfin, par arrêt définitif du 20 novembre 
1879, la cause étant en état, « attendu que 
pour fixer la valeur du droit de pâturage, il 
importe de rechercher le nombre de têtes de 
bétail conduites annuellement dans la forêt 
par les usagers; que le chiffre de trente 
vaches indiqué par les experts semble exa- 
géré et peut être réduit à vingt-cinq ; 

tt Que Texercice du droit, en effet, étant 
soumis à Tinscription préalable de chaque 
tête de bétail, à la condition de la garde par 
un pâtre commun et à la déclaration de défen- 
sabilité, il s'ensuit que le nombre des habi- 
tants de la commune faisant usage du droit 
n'est pas considérable ; 

« Atlendu, également, que ce chiffre est 
suffisamment justifié par les actes émanés de 
rintimée, par les registres des gardes chargés 
de la surveillance de la forêt et par les autres 
documents de la cause ; 

... « Fixe à 50,165 francs la valeur en 
capital de tous les droits d'usage. » 

Pourvoi par la commune fondé sur un motif 
unique, repris dans Tarrêt ci-après. 

Notre droit, disait la demanderesse, doit 
être apprécié dans toute son étendue, tel que 
Ta fait le titre ; les modifications que des lois 
de police, telles que l'ordonnance de 1669 
et le décret du 17 nivôse an xra, y ont appor- 
tées, doivent rester étrangères au litige ; insti- 
tuées en vue de la conservation des forêts, 
elles ne sauraient être prises en considération 
dans un règlement d'intérêts entre l'usager 
et le grevé ; il ne faut pas que l'intérêt du 
premier soit sacrifié. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a fait observer, en premier lieu, que le pour- 
voi n'était en réalité dirigé que contre la 
partie de l'arrêt qui réglait le rachat du droit 
de pâturage, pour lequel seul la défensabilité 
du bois était prise en considération ; quant 
aux deux autres droits, celui de couper la 
litière et la fougère, comme celui d'enlever le 
bois mort, ils ne sont soumis à aucune décla- 
ration de défensabilité, dès lors l'argumenta- 
tion du pourvoi est sans application pour eux. 

Hais en ce qui concerne le droit de pâtu- 
rage, est-il vrai de dire, ainsi que le soutient 
la demanderesse, que la cour de Liège aurait 
perdu de vue et votre arrêt du 6 août 1859, 
chambres réunies, et la loi interprétative du 
10 août 1842 qui Ta suivi, pour revenir à son 
ancienne jurisprudence ? Ce reproche est aussi 
peu concevable que peu mérité, car toujours, à 
notre connaissance, cette juridiction s'est 
attachée non seulement à observer, en cette 
matière, la voie que vous-mêmes lui avez 
tracée, mais à y ramener, suivant l'occasion, 
les tribunaux qui s'en étaient écartés. (Arrêt 
du 8 juillet 1868, Pasic. 1869, i, 556.) 



Le reproche, fût-il même vérifié, devrait 
être écarté, par le motif que, dans tous les 
cas, Tarrêt trouverait sa jusliOcalion dans ce 
considérant surérogatoire, par lequel l'émo- 
lument usager est encore déterminé par les 
actes émanés de la commune, par les registres 
des gardes chargés de la surveillance de la 
forêt et par les documents de la cause. 

Les décisions fondées sur des motifs sem- 
blables, particuliers à l'espèce, ne laissent 
aucune prise à votre censure, par la raison 
qu'elles ne s'appuient en aucune manière sur 
la loi. (Cass. 12mai 1879.Pasic. 1879,[,274.) 

Actuellement discutons le grief en lui- 
même, tel qu'il vous est présenté. S'il est vrai 
que l'arrêt attaqué subordonne l'exercice du 
droit, entre autres, à la déclaration de défen- 
sabilité, nulle partit n'y est dit que cette res- 
triction s'entend des entraves apportées par 
l'ordonnance de 1669 et le décret du 17 nivôse 
an xiu, dont l'invocation n'est pas même rap- 
pelée. Tout au contraire, il ressort de la 
combinaison des diverses décisions judiciaires 
qui ont fixé le droit des usagers, que les en- 
traves dont ils se plaignent sont contempo- 
raines de l'origine de leurs droits et inhé- 
rentes à leur titre même. 

En effet, l'arrêt définitif du 27 novembre 
1867, rendu entre parties et passé en force 
de chose jugée, qui reconnaît le droit de pâ- 
turage au profit de la commune, le subordonne 
bien expressément à la charge de se con- 
former aux lois de police qui règlent cet usage. 

D'antre part, le plus ancien des litres que 
la demanderesse puisse invoquer, le record 
de 1556, ne consacre le droit qu'à l'égard 
des bois ayant trois jets de trois ans accomplis; 
de telle sorte que les bois ne deviennent dé- 
fensables, que lorsqu'ils ont acquis ce degré 
de maturité, et que la défense d'y pénétrer 
procède, non pas de lois de police survenues 
dans la suite, mais de la concession même. 
Dès lors il était naturel et conséquent de 
faire état de celte restriction dans l'appré- 
ciation de l'étendue des droits des usagers, 
ce qu'a fait la cour de Liège. 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris de 
la violation des articles 85 et 178 du code 
forestier du 19 décembre 1854: fausse appli- 
cation et partant violation des articles 1^' et 5 
du titre XIX de l'ordonnance de 1669 et de 
rarticle 1*' du décret du 17 nivôse an xiii; 
violation de la loi interprétative du 18 août 
1842; violation de la loi XXIII ff. De regulis 
;»metdes articles 1154, 2 et 545 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué, pour fixer la 
valeur des droits d'usage dont le rachat était 
demandé, a pris comme base de l'indemnité 
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Texercice du droit, tel qu'il était réglé par des 
lois de police, sans tenir compte du droit lui- 
même, et qu'il a ainsi donné au texte et à l'es- 
prit du décret de l'an xiii précité une exten- 
sion dont il n'était pas susceptible et lui a 
enlevé sans indemnité des droits acquis; 

Considérant que l'action tendait au rachat 
de trois droits d'usage existant au profit de 
la commune demanderesse sur certain bois 
appartenant aux parties défenderesses, droits 
concernant le pâturage, le bois mort et la 
litière ; 

Considérant que les titres mentionnés dans 
la demande de rachat comme établissant ces 
droits sont des décisions judiciaires qui, sur 
contestation, en ont reconnu la réalité et 
déterminé les conditions ; qu'elles constituent 
donc entre parties la véritable base de Faction 
et que par suite ce sont ces droits, tels qu'ils 
sont ainsi judiciairement fixés, dont l'estima- 
tion devait être faite ; 

Considérant, quant au pâturage, que l'arrêt 
de la cour d'appel de Liège du 27 novembre 
1867 en proclame l'existence, mais à charge, 
dit l'arrêt, de se conformer aux lois de police 
qui en règlent l'usage ; que, dès lors, on ne 
peut faire à l'arrêt dénoncé le reproche d'avoir 
tenu compte de ces lois restrictives ; 

Considérant que c'est dans les limites du 
titre que le juge était appelé à fixer la valeur 
du droit à racheter ; 

Que la mission des experts a été définie 
d'après ce principe; que, loin d'y contredire, 
la commune a, au contraire, articulé elle- 
même des faits conçus dans ce même ordre 
d'idées; d'où il résulte que l'arrêt dénoncé, 
en tenant compte de certaines circonstances 
restrictives du droit, à savoir que l'exercice 
en est soumis à l'inscription préalable de 
chaque tête de bétail et à l'emploi d'un pâtre 
commun et en faisant appel aux documents de 
la cause pour admettre ou modifier les con- 
clusions de l'expertise et établir le chiffre 
i*^el du rachat, n'a aucunement porté atteinte 
au fond du droit tel qu'il résulte des titres 
invoqués, mais a seulement déterminé, dans 
une appréciation souveraine de fait, l'utilité 
de son exercice et, par suite, sa valeur réelle; 
qu'en agissant ainsi l'arrêt dénoncé n'a nul- 
lement contrevenu aux textes invoqués; 

Considérant qu'il en est de même quant 
aux droits à la litière et au bois mort ; que 
l'arrêt se borne à apprécier en fait les cir- 
constances qui, pour le premier, devraient 
faire restreindre le chiffre de l'expertise et, 
pour le second, le faire admettre; 

Par ces motifs, rejette... 

(i) Suprà, p. 213, note. L*arrèt ci- dessus laisse 

clairement enlrevoir que la décision tûl été diffé- 

enle si le réclamant avait obtenu sa cotisation de la 



Du 16 juillet 1880. — 1« ch. — Prés^ 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, ccnf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Dolez et Leclercq. 



2> CH. - 17 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Cens. — - Abseîsce de coti- 
sation. -7 Réclamation postérieure a la 

CLÔTURE des listes. 

Est inopérante et tardive^ au point de vue élec- 
toral, la réclamation adressée à la dépulalm 
permanenie^ postérieurement à la déluré dé- 
finitive des listes, du chef de refus de cotisa- 
tion (l). (Lois élect. coord., art. i et 8.) 

(voets et vande paer, — c. vincken.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 avril 1880, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que l'appelant Vincken possède réelle- 
ment la base de la patente dont il se prévaut, 
pour demander son inscription sur la liste des 
électeurs communaux à Anvers et du chef de 
laquelle il a été régulièrement imposé, en 1877 
et 1878, à la somme de 10 fr. 80 c. ; 

« Attendu que, s'il n'a point été cotisé de 
ce chef pour l'exercice 1879, il justifie d'avoir 
déclaré sa patente pour l'année entière en 
temps utile à la date du 20 août; qu'à la vé- 
rité ce n'est que le 25 octobre, donc après la 
date fixée pour la clôture définitive des listes, 
qu'il s'est pourvu devant le juge fiscal, sur 
pied de l'article 8 des lois électorales coor- 
données, pour défaut d'imposition; mais 
qu'aucune disposition n'exige que semblable 
réclamation soit formée avant la clôture des 
listes ; que l'intéressé ne pouvait évidemment 
réclamer du chef du défaut d'imposition, 
avant qu'il n'eût été statué sur sa déi*.laration 
de patente, et qu'il est impossible d'admettre 
qu'il puisse être privé du droit qu'il a fait valoir 
en temps utile, par l'effet du retard qu'aurait 
subi la décision à rendre sur sa déclaration ; 

« Par ces motifs, met l'arrêté à néant, or- 
donne que l'appelant sera inscrit sur la liste 
des électeurs communaux d'Anvers. » 

Sur le pourvoi formé par Voets et Vande 
Paer, la cassation a été prononcée en ces 
termes : 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation et fausse application des arti- 

dépiitation permanente; pour lors il importerait pea 
que -sa réclamation n'eût été produite qu'après la 
clôture des listes. 
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des 4 et 8 des lois électorales coordonnées, 
8 de la loi du 5 juillet 1871, en ce que Tarrêt 
attaqué a considéré comme utile, au point de 
vue électoral, une réclamation fiscale faite 
après la clôture définitive des listes électo- 
rales : 

Considérant qu'il résulte de Tarrêt dénoncé 
que le défendeur a, le 20 août 1879, fait 
une déclaration de patente relative à cet 
exercice; 

Qu'il n'a pas été établi et qu'il n'a pas 
même été allégué que celle-ci ait été, après 
vérification de ses agents, admise par l'admi- 
nistration et cotisée par elle ; 

Qu'il est vrai qu'il a, du chef d'absence 
d'imposition, saisi le juge fiscal d'une récla- 
mation, mais à la date du 25 octobre seule- 
ment, c'est-à-dire après la clôture définitive 
des listes ; 

Considérant que la -seule déclaration, même 
si elle a été faite dans le délai utile, n'est pas 
par elle-même un titre justificatif à l'inscrip- 
tion sur les listes électorales; 

Que celui qui l'invoque doit établir qu'elle 
a été, en outre, ou suivie d'une cotisation 
conforme ou, en cas d'absence ou de refus 
d'imposition de la part de l'administration, 
suivie d'une réclamation devant la juridfction 
fiscale, conformément à la loi du 5 juillet 
1871; 

Considérant, dans la première hypothèse, 
qu'il ne dépend pas du contribuable de provo- 
quera d'obtenir des agents du fisc un contrôle 
et une décision à une époque déterminée ; qu'il 
ne peut donc être rendu responsable d'un 
retard de cotisation qu'il n'avait nul moyen 
d'empêcher et que, dès lors, la juridiction 
électorale, sans avoir égard à la date de celle- 
ci, peut prendre en considération, pour con- 
stater l'existence des conditions de l'électorat, 
la date de la déclaration cotisée ; 

Considérant qu'il en est autrement lorsque 
ce contribuable se prévaut, non d'une cotisa- 
tion, mais d'une réclamation; 

Qu'il est maître d'user ou non de ce moyen 
mis par la loi à sa disposition, pour sauve- 
garder son droit électoral contre l'absence ou 
le refus d'une taxation ; 

Qu'il peut et doit l'exercer, en combinant 
les délais qui lui sont spécialement fixés par 
la loi fiscale avec celui déterminé par les lois 
électorales, pour la constatation de l'existence 
des conditions de l'électorat; 

Que, pouvant faire utilement jusqu'au 
51 août une déclaration de contributions, il 

(I) La vraie raison de décider ooas parait être 
qoe le réclamant n*ayant pas été cotisé n'est pas 
contriboable et ne jouit pas da cens ; dès lors, il 
n*a pas de litre ft l'électoral. Qae si, au contraire, sa 
réclamation auprès de la députaUon permanente a 



peut et par conséquent doit, dès que celle-ci 
est faite, former un recours à la députation 
permanente, de façon à être en mesure de 
justifier de l'existence de chacune de ces con- 
ditions au 5 septembre, époque de la clôture 
des listes ; 

Considérant que si, comme dans l'espèce, 
ce recours est postérieur à celte date, il doit 
être considéré comme tardif, et qu'il n'existe 
aucune raison déterminante pour l'écarter de 
la règle générale de l'article 4 des lois élec- 
torales et pour relever le défendeur d'une 
forclusion qu'il lui appartenait d'éviter (1); 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1880. —2* eh.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Conc/. M. Mélot, avocat général. 

2« ca. -^ 28 jain 1880. 

ELECTIONS. — Contribution foncière. — 

Justification. — Indivision. 
MOTIFS DE JUGEMENTS. — Suffisance. 

Le contribuable ne peut faire entrer dans son 
cens électoral une quotité quelconque d'un 
impôt foncier à raison d'une propriété indi- 
vise, si cet impôt n'est pas inscrit à son nom 
et s'il ne justifie pas de sa quote-part de pro- 
priété dans l'immeuble. 

Le rejet d'une demande peut se justifier par des 
motifs implicites (2). (Const., art. 17.) 

(OCKERS, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 20, 55 et 56 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué ne tient pas compte de la pré- 
somption qui dérive de l'inscription sur les 
listes quant aux impôts à l'aide desquels on y 
est inscrit, lors même que ces impôts ne sont 
pas en nom au rôle; 

Attendu que le demandeur ne méconnaît 
pas qu'il ne peut se compter qu'une part de 
l'impôt foncier figurant, au rôle de la com- 
mune d'Emblehem,au nom de son aïeul Oc- 
kers (Corneille); 

Qu'en refusant de comprendre cet impôt 
dans le cens général du demandeur, parce 
que rien n'établit quelle serait cette part, 
l'arrêté de la députation permanente et l'arrêt 
attaqué qui en adopte les motifs n'ont pu 

abouti, si elle a en pour résultat de le porter an rôle 
des contribuables, il n'importe que la décision soit 
postérieure à la conreclion des listes, du moment où 
sa déclaration est anlérieure'au 31 août. 
(3) Cass., 21 avril 1879 (Pasic, 1879, 1, 2ii). 
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contrevenir ni à la présomption résultant de 
rinsrription, ni aux textes invoqués à Tappui 
de ce moyen ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
de Tarticle 97 de la Constitution, en ce que 
TarrAi écarte implicitement une offre de 
preuve de faits pertinents, sans en motiver le 
rejet et en rencontrant seulement une demande 
de remise : 

Attendu que, par une première conclusion 
prise devant la cour d'appel, le demandeur â 
offert de prouver par pièces certains faits ten- 
dant à justifler son droit à un quart des im- 
pôts fonciers inscrits au nom de son père et 
de son aïeul ; 

Que, par une deuxième conclusion, il a sol- 
licité une remise de la cause afin de lui per- 
mettre de réunir les pièces suffisantes à établir 
qu'il paye un impôt foncier supérieur au cens 
général ; 

Attendu que la demande de remise se con- 
fondait avec la demande de preuve, puisqu'elle 
n'avait d'autre but que de mettre le deman- 
deur i même de produire les pièces d'où 11 
entendait faire résulter la preuve offerte ; 

Qu'en motivant, ainsi qu'il le fait, le rejet 
de la demande de remise, l'arrêt attaqué a 
donc motivé en môme temps le rejet de la de- 
mande de preuve ; 

D'où suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1880. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, l*'" avocat général. 



9« es. - 5 jaUlet 1880. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Délai. 

En matière électorale, le recours en cassation 
se fait, à peine de déchéance, par dépôt au 
greffe de la cour d'appel, d'une requête, dans 
le^ dix jours du prononcé de Varrèt, (Lois 
élect. coordonnées, art. 58.) 

(buxtau, — c. de coninck et verslcts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée d'office : 

Attendu que l'arrêt dénoncé a été rendu le 
i juin 1880, et que le pourvoi a été déposé 
au greffe de la cour d'appel à la date du 15 juin 
suivant ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58 des 
lois électorales coordonnées le recours en 
cassation se fait par une requête qui doit, à 
peine de déchéance, être remise au greffe de 



la cour d'appel dans les dix Jours du pro* 
nonce de l'arrêt ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du5juilletl880.— 2«ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dn- 
mont. — ConcU conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 6 JnUlet 1880. 

ÉLECTIONS. — Contributions. — Exper- 
tise. — Forme de procéder. — Délai. — 
Comparution. 

En matière électorale, la loi restreint les forma- 
lités de procédure à ce qui est indispensaMe 
et essentiel. 

Notamment pour le^ expertises et les enquêtes, 
elle ne fixe pas de délai endéans lequel les 
parties doivent être appelées à comparaître. 
L'appréciation en est laissée au juge du fond. 
(Lois élect., art. 40; code de proc. civ., 
5, 315.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — G. DE KEERSMAECKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen do 
pourvoi signalant la violation des articles 5, 
315 et 1033 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître 
aux demandeurs le droit d'invoquer à leur 
profit les délais expressément stipulés parles 
articles de loi ci-dessus visés, tandis que les 
expertises électorales sont soumises aux for- 
malités des expertises judiciaires qui soat de 
l'essence même de toute expertise et de tout 
acte judiciaire, formalités parmi lesquelles 11 
faut compter les délais de citation ; 

Considérant qu'en matière électorale, le 
législateur a voulu restreindre les formalités 
des actes de procédure à ce qui est indispen- 
sable pour que ces actes atteignent le but 
auquel ils sont destinés ; 

Que dans les sommations à comparaître à 
tel jour, telle heure, etc., il importe sans 
doute qu'un intervalle soit laissé entre le 
moment où ces sommations se font et celai 
où la comparution doit s'effectuer ; 

Que, dans les procédures judiciaires, ce 
laps de temps ne peut être arbitré par le juge, 
parce qu'il est déterminé par les articles 5, 
315 et 1033 du code de procédure civile, mais 
qu'aucune des dispositions des lois électorales 
coordonnées ou n'a prescrit, lorsqu'il y a lieu, 
de procéder soit à une expertise, soit à une 
enquête, des délais fixes, ou n'a rendu appli- 
cables ceux établis par le code de procédure; 

Que, notamment, l'article 40 de ces lois, 
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rehtir aux enquêtes, ordonné d^hiformer les 
parties du jour fixé et des faits à prouver, 
mais qu'il ne détermine pas le temps endéams 
lequel cette information doit leur parvenir; 

Considérant, dès lors, quMl appartient au 
juge du fond d'apprécier si le délai laissé a 
été suffisant pour satisfaire aux nécessités et 
aux intérêts légitimes de la défense ; 

Que, dans la cause actuelle, il n'a pas même 
été allégué que les demandeurs se seraient 
trouvés dans Timpossibilité d'assister à la 
prestation du serment des experts et de con- 
trôler leurs opérations; d'où il suit que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette. . 

Du 5 juillet 1880.— 2« cïï.—Prës. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Qmcl. cmf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. 



!£• CH. — 5 jaillet 1880. 

ÉLECTIOP^.— INTE1U.0CCT0IRE.— Pourvoi. 
— Défaut de production. 

En cas de pourvoi contre un interlocutoire, en 
même temps que contre V arrêt définitif, une 
expédition du premier doit être remise au 
greffe de h cour d^appel, à peine de déchéance, 
(Lois élect. coord., art. ^%.)(Infrà, p. 280.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. DESWERTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur les moyens du pourvoi • 

i* Violation des articles 55 et 56 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt in- 
terlocutoire du 27 mai et, par suite, l'arrêt 
définitif du 7 juin, ont donné suite aune de- 
mande d'inscription formulée par d'autres 
que l'intéressé lui-même et à l'aide de laquelle 
on invoque des contributions non cotisées par 
le fisc, mais qui avaient fait l'objet d'un re- 
cours devant la députation permanente d'après 
l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 ; 

2^ Violation et fausse application des arti- 
cles 4 et 8 des lois électorales coordonnées, 
en ce que les arrêts attaqués ont considéré 
comme valable pour la révision actuelle des 
listes électorales une cotisation admise par le 
fisc en vertu d'une réclamation fiscale faite 
postérieurement au 5 septetnbre 1879; 

Considérant que les moyens du pourvoi 
combattent uniquement la solution donnée 
par la cour d'appel aux questions relatives h 
la patente d'agent de commerce du défendeur 
Deswerts ; 

Que l'arrêt définitif du 7 juin repousse à 



cet égard les prétentions des demandeurs par 
le motif qu'il ne leur appartient plus de con- 
tester à celui-ci cette patente, la cour s'étant 
déjà prononcée sur ce point par son arrêt du 
27 mai ; 

Que c'est dans cette dernière décision qu^est 
contenue la solution contestée, mais qu'une 
expédition en due forme n'en a pas été dé- 
posée au greffe de la cour d'appel et qu'aux 
termes de l'artide 58 des lois électorales 
coordonnées les demandeni-s ont, en ce qui 
la concerne, encouru la déchéance de leur 
pourvoi; 

Considérant qu^en tant que dirigé contra 
l'arrêt du 7 juin, ce pourvoi est manifeste-^ 
ment non fondé et qu'aucun des moyens ne 
critique ou ne rencontre la fin de non-rece- 
voir sur laquelle il est basé; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 5 juillet 1880.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Co»c/. conf. M, Mesdach de terKIcle, 
premier avocat général. 



2< GH. ^ 6 JalUet 1880. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Briouetier. - r 
Nombre d'ouvriers. — Déu^aration sup- 
plémentaire. 

Le droit de patente à imposer aux cofUribuahïes^ 
autres que ceux désignés au § 1*' de l'arti- 
cle \\ de la M du 21 mai 1819, notamment 
aux briquetiers, se règle d'après Vétat de leur 
profession au moment de leur première décla- 
ration. 

Ils ne sont astreints à une déclaration supplé- 
mentaire, que si au cours de Vannée ils don- 
nent à leur profession une extension qui les 
range dans une classe supérieure (1). (Loi du 
21 mai 1819. art. 13, §2.) 

Après une cotisation régulière, rendue exécu- 
toire et qui n'a fait Vobjet d'aucune réclama- 
tion, le patentable n'est pas reçu à rectifier sa 
première déclaration (2). 

La cotisation nouvelle qu'il aurait obtenue de 
l'administration n'entre pas dans la supputa- 
tion de son cens électoraL 

(CAIJES, — c. BOSSIER.) 

arrêt. 

LA COUR; —Sur le moyen proposé déduit 
de la violation des articles' 11 et 15, § 1 et 2 

(I) Cn^fi., H mai 1880 {iuprà, p. 182). 
{% CaM., 16 ft^vrier 1880 ituprà^ p. 8i), 8 ipar^ 
1880 (ScHETveR, Droit élect,, 1880, p. 31). 
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de la loi du 21 mai i8i9, en ce que Tarrêt 
attaqué a compté au défendeur l'impôt de 
patente payé en 1878, en vertu d^une décla- 
ration supplémentaire de patente faite pour 
Tannée entière après le premier semestre de 
ladite année : 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que le 
défendeur a possédé pendant tout le cours de 
l'année 1878 les bases d'une patente de bri- 
quetier avec vingt et un ouvriers et qu'il a 
été cotisé de ce chef en vertu d'une déclara- 
tion de quatorze ouvriers faite lors de Tin- 
scription générale et d'une déclaration sup- 
plémentaire de sept ouvriers faite le 26 août 
de la même année; 

Attendu, d'autre part, qu'il ji'est pas mé- 
connu par le défendeur et qu'il résulte virtuel- 
lement des constatations susdites que la 
cotisation qui a suivi la déclaration primitive 
était conforme à cette déclaration et que lors 
de la déclaration supplémentaire, le défen- 
deur avait déjà reçu avertissement quant à la 
première cotisation contre laquelle il n'avait 
élevé aucune réclamation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 11, § 2, 
et du tableau \^, n*" 54, de la loi du 21 mal 
1819, le défendeur devait être imposé pour 
l'année entière d'après l'état de sa profession 
au moment de sa première déclaration ; 

Que selon l'article 15, § 1 et 2, de la même 
loi, il n'était astreint à une déclaration sup- 
plémentaire que si, au cours de l'année, il 
avait, par l'augmentation du nombre de ses 
ouvriers, donné à son commerce une exten- 
sion susceptible de le faire ranger dans une 
classe supérieure le rendant passible d'un 
droit plus élevé ; 

Attendu que, telle n'a pas été la cause de la 
déclaration supplémentaire du 24 août, puis- 
que le défendeur l'a faite pour rectifier sa 
déclaration primitive, laquelle ne signalait 
que l'emploi de quatorze ouvriers au lieu de 
vingt et un qu'il déclarait avoir employés de- 
puis le commencement de l'année; 

Attendu que la déclaration primitive con- 
trôlée et admise par le fisc et suivie de coti- 
sation conforme acceptée par le défendeur, 
avait rendu définitive la situation de ce con- 
tribuable vis-à-vis de l'Etat; 

Que l'impôt ainsi déterminé, conformément 
aux lois fiscales, constituait irrévocablement 
pour 1878 la seule dette du défendeur envers 
le trésor et pouvait seule aussi former un élé- 
ment de son cens électoral ; 

Qu'une déclaration supplémentaire faite 
contrairement à la loi n'a pu modifier cette 
situation ; 

Qu'elle a, il est vrai, été suivie d'une nou- 
velle cotisation de la part de l'administration 
fiscale, mais qu'il ne peut appartenir à celle-ci 



de créer un titre à l'électoral par l'admis^on 
d'impôts que la loi n'établit pas; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
tenant compte au défendeur du droit de pa- 
tente, auquel if a été imposé pour 1878, en 
suite de sa déclaration du 24 août, l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux textes Invoqués par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1880.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— CdBc/. c&nf, M. MesdachdeterKiele, 
premier avocat général. 



2«cH. — 6Jnllletl880. 

ÉLECTIONS — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Valeur. — Expertise 
facultative. 

INTERLOCUTOIRE. — Défaut de produc- 
tion. 

I Lorsqu'un pourvoi est dirigé contre un arrêt 
interlocuioirey en même temps que contre un 
arrêt définitif, une expédition du premier 
doit être remise au greffe de la cour d'appel, 
à peine de déchéance (1). (Lois élect. coord., 
art. 58.) 
L'expertise, aux fins de déterminer la valeur 
du molnlier, n'est pas requise quand le juge 
n'a aucun doute sur sa réalité. (Loi du 
26 août 1878, art. 1«'.) 

f VOETS ET VANDE PAER, — C. VANDENBOSCH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis 
déduits, le premier de la violation et fausse 
application de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué a écarté, sans donner 
aucun motif, une partie de la demande for- 
mulée par les conclusions du demandeur; le 
second, de la violation de l'article 1^ de la loi 
du 26 août 1878, en ce que les arrêts dont la 
cassation est demandée ont refusé d'ordonner 
l'expertise réclamée, tout en reconnaissant 
qu'une preuve sur la valeur du mobilier était 
nécessaire; 

Considérant qu'il résulte des développe- 
ments donnés au premier moyen parla requête 
en cassation que le grief signalé a pour objet, 
non l'arrêt dénoncé du 7 juin 1880, mais un 
arrêt interlocutoire antérieur dont la date n*est 
pas indiquée et dont l'expédition n'a pas été 
remise au greffe de la cour, comme l'exige, à 
peine de déchéance, l'article 58 des lois élec- 
torales cx>ordonnées ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de s'y arrêter; qu'il en est de même du second 

(Ij Suprà,p.t79, 
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moyen en tant cfuMI se rapporte à cet arrêt 
interlocutoire; 

Considérant que, si la cour a refusé, par son 
arrêt définitif du 7 Juin, d'ordonner l'exper- 
tise réclamée, c'est qu'elle avait antérieure- 
ment reconnu l'impossibilité d'y procéder et 
qu'elle a pu établir par les autres éléments 
de la cause que le mobilier déterminé par voie 
d'enquête pour 1877 avait au moins la valeur 
pour laquelle il a été cotisé; 

Considérant qu'aux termes de la disposition 
invoquée l'expertise n'est obligatoire que 
quand il y a lieu d'ordonner une preuve sur 
la valeur du mobilier; que l'arrêt du 7 Juin 
n'a nullement reconnu cette nécessité et n'a 
ordonné aucune autre preuve; que ce moyen 
manque donc de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juUlet 1880. — 2' ch. — Prés, M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i« CI. - 19 Juillet 1880. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Notification tardive. — Lettre recom- 
mandée. 

E»i nulle la requête en cassation parvenue au 
défendeur après respiration du délai légal, 
par suite d'erreur ou d'insugisance d'adresse 
de la lettre recommandée transmissive de la 
requête. 

(cales, — G. VAN ZUYLEN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Vu l'article 58 des lois électorales coordon- 
nées : 

Attendu que l'arrêt dénoncé a été rendu le 
S2 juin 1880; que la mention du domicile du 
défendeur, dans l'adresse de la lettre recom- 
mandée, portant notification de la requête en 
cassation, était insuffisante et que, par suite 
de ce fait, imputable au demandeur, ladite 
requête a été notifiée le 5 Juillet seulement ; 
par conséquent après l'expiration du délai 
légal; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dayet. — ConcL conf. M. Mélol, avocat 
général. 



^ca. - 19Jnllletl880. 

ÉLECTIONS. — Déclaration de domicile. 
— Lieu. 

La déclaration de conservation de domicile faite 
par un fonctionnaire amovible peut avoir lieu 
valablement, soit à Vadministration de la 
commune que quitte ce fonctionnaire , soit à 
celle de la C4)mmune qu'il vient habiter. (Loi 
du 9 juillet 1877, art. 63; lois coordon., 
art. 21.) 

(cales, — C. VANDEN BULCKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 65 de la loi 
du 9 juillet 1877 (art. 21 des lois électorales), 
en ce que l'arrêt a considéré comme suffisante 
une déclaration faite par le défendeur non en 
la commune de Saint-Gilles où il ne voulait 
pas être inscrit tout en y résidant, mais à 
Bruges où il cessait de résider : 

Attendu que l'article 21 des lois électorales 
n'astreint les fonctionnaires qui veulent con- 
server leur domicile d'origine, ni à faire plus 
d'une déclaration, ni à faire cette déclaration 
plutôt à l'autorité du lieu où leur résidence 
est transférée qu'à celui du lieu qu'ils quit- 
tent; que ce serait donc sgouter aux prescrip- 
tions de la loi que de les obliger à renouveler 
cette formalité dans la commune où leur en- 
trée en fonctions les appelle à résider, après 
qu'ils l'ont remplie, en temps utile, dans celle 
où précédemment ils étaient domiciliés ; 

D'où il suit que la déclaration faite à Bruges, 
par le défendeur au moment où, à raison de 
son acceptation de fonctions publiques, il a 
cessé d'habiter cette ville, a suffi pour y main- 
tenir son domicile électoral; 

Que, partant, le moyen ne peut être ac- 
cueilli ; 
* Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet.— ConcLconf. M. Mélot, avocat gé- 
néral.* 



s* cil. - 2 aoAt 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
Yalel-r du mobilier. — Déclaration FArrE 
PAR LE CONTRIBUABLE.— Cotisation nulle. 

Les lois sur Vimpôt personnel n'autorisent pas 
radministratian à accepter comme base de 
cotisation légale la déclaration de la valeur du 
mobilier faUe par le contrilmable même. 
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(de CONINCK et VERSU'YS, — C. PROVOOST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur la 
fausse supplication et la violation des arti- 
cles % H(L B, n^ 4, de la loi du iâ juillet i8<2i , 
57 de la loi du 28 juin 1822, 47 et 110 de la 
Constitution, l** et 6 des lois électorales coor- 
données, en ce que Tarrèt dénoncé fait état, 
pour former le cens électoral du défendeur, 
d'un impôt sur le mobilier qui n'a point été 
légalement établi ; 

Attendu que, d'après les lois des 12 juillet 
1821, 28 juin 1822, 29 décembre 1851 et 
50 décembre 1852, les seuls modes admis 
pour établir la valeur imposable d'un mobi- 
lier sont l'expertise, le quintuplement delà 
valeur locative de Thabilation du contribuable 
• et la référence à la cotisation de l'année pré- 
cédente; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que le mobilier du défendeur a été taxé 
d'après la valeur qu'il a déclarée lui-même 
pour 1879, c'est-à-dire pour l'une des trois 
années pendant lesquelles il doit avoir pos- 
sédé et payé le cens pour justifier son droit à 
réiectoraten 1880; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que cette taxation est illégale et que 
d'après les articles 47 et 110 de la Constitu- 
tion, 1*' et 6 des lois électorales coordonnées, 
elle ne peut servir de base à la formation du 
cens électoral ; 

Attendu que l'on objecte vainement que 
l'impôt dont il s'agit a été payé et que la 
valeur déclarée a été acceptée comme exacte 
par l'administration ; 

Qu en effet, la loi n'ayant point établi, pour 
le mobilier, l'évaluation par la déclaration du 
contribuable, n'a point autorisé l'administra- 
tion à accepter cette évaluation et à en faire 
la base d'une imposition ; 

Attendu que si l'on peut tenir compte, pour 
former le cens électoral d'un contribuable, de 
l'impôt personnel qu'il a payé sur une décla- 
ration par laquelle il s'en est référé à une 
cotisation Illégale, acceptée par le fisc, pour 
un exercice antérieur aux trois années pen- 
dant lesquelles il doit avoir possédé et payé 
le cens pour être électeur, on ne peut induire 
de là que le juge électoral doit faire état de 
toutes les cotisations acceptées par le fisc, 
même de celles qui n'ont point une base légale : 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la cour d'appel de Gand, en statuant, tant 
par son arrêt interlocutoire du 26 mai 1880, 
que par son arrêt définitif du 50 juin suivant, 
qu'il y a lieu de compter au défendeur, pour 
la fixation de son cens électoral, l'impôt qu'il 
a payé eo 1879 pour son mobilier, et en le 



maintenant, en conséquence, sur la liste des 
électeurs généraux de Dudzeele, a contrevenu 
aux dispositions légales citées par la requête 
en cassation ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 2 août 1880. — 2* ch. — Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* Cl. -. 8 ■eptaukbro 1880. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Fondé db pou- 
voirs. — Absence de justification. — 
Déchéance. 

Le fondé de pouvoirs qui agit, en matière élecio- 
rate, doit justifier régulièrement du mandat 
qui lui a été confié, A défaut de cette jusUfi- 
cation, un pourvoi en cassatian est non rece» 
vable, 

(de CONINCK ET \'ERSLUYS, — C. DEBRABAN- 
DERE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Vu l'article 58 des lois électorales coor- 
données : 

Considérant que la requête par laquelle le 
recours en cassation a été fait n'est pas signée 
par les demandeurs et que, d'autre part, le 
signataire, qui agit, est-il dit, comme foodé 
de pouvoirs, ne justifie d'aucun mandat; 

Qu'ainsi la déchéance se trouve encourne; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 5 septembre 1880. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Bougard. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



S« OB. ~ 8 septembre 1880. 

ÉLECTIONS. — Dégi-aration de domicux.— 
Changement de résidence. — Déclaratio!I 
nouvelle. 

La déclaratiûn de vouloir conserver son domi- 
cile, faite avant la loi du 9 juilld 1877, M 
être renouvelée par un militake à chaque chan- 
gement. de garnison survenu sous Vempte de 
ceUe loi. (Loi du 9 juillet 1877, art. 21.) 

(LIRON, — c. CALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur l'unique moyen du pour- 
voi, pris de la violation et de la fausse appli- 
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cation de Tarticle 21 des lois électorales 
coordonoées, en ce que Tarrêt dénoncé dé- 
cide que le fonctionnaire révocable et amovi- 
ble, qui a fait, lors de son entrée en fonctions, 
la déclaration de vouloir conserver son domi^ 
elle d'origine, est tenu, s'il veut continuer à 
jouir du bénéûcede cette déclaration, de la re- 
nouveler à chaque changement de résidence ; 

Considérant qu'il résulte, en fait, des con- 
statations de Tarrèt de la cour de Bruxelles 
que le demandeur, militaire en activité de ser- 
vice, envoyé en garnison à Gaud, au mois 
d'octobre 1877, et, par suite, sous l'empire 
de la loi du 9 juillet 1877, n'a pas; à ce mo- 
ment, renouvelé la déclaration de vouloir 
conserver son domicile à Bruges, déclaration 
qu'il dit avoir faite lors de sa nomination de 
soHs-iieutenant; 

Considérant qu'une déclaration nouvelle 
était nécessaire pour lui conserver le droit 
d'être inscrit W les listes électorales de cette 
dernière ville; 

Qu'en effet, en vertu de la loi et en règle 
générale, le domicile électoral des personnes 
désignées dans l'article 21 précité est le lieu 
de leur résidence à raison de leurs fonctions; 
d'où il suit que tout changement de rési- 
dence opère de plein droit translation de ce 
domicile; 

Qu'à la vérité, cette présomption cède de- 
vant une manifestation contraire de volonté, 
mais que celle-ci doit s'exprimer chaque fois 
que nait la présomption légale et, par consé- 
quent, non seulement lors de l'entrée en 
fonctions du militaire ou du fonctionnaire, 
mais encore à chaque transfert de résidence; 

Que tel est le sens des explications données 
par M. le ministre de la justice au sénat, lors 
de la discussion de la loi et qu'il est rationnel 
d'admettre qu'elle a été votée avec la portée 
que cet orateur lui attribuait sans rencontrer 
de contradicteur ; 

D'où il suit que, loin d'avoir contrevenu à 
l'article 21 précité, l'arrêt dénoncé en a fait 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1880. — Chambre de^ va- 
cations. — Prés. M. Vandenpeerebooro, prési- 
dent. — Rapp, M. Bougard. — ConcL conf. 
H. Mélot, avocat général. — PL M. Ninauve 
pour le défendeur. 



2« en. — 8 septembre 1880. 

ÉLECTIONS. — Arrêt de cassation. — 
Cour de renvoi. — Formalités d*appel. 
— Poursuite en radiation. 

En maiière électorale, après un arrêt de cassa- 
tion, la cour de renvoi ne statue pas d*ofice ; 



elle est saisie par une requête de rappelant 
dans les formes et les délais réglés par la loi, 
et c'est à celui qui poursuit une radiation à 
remplir régulièrement ces formalités. 

(cales,— C. DOSSIER.) 

arrêt 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'article 6i des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé frappe 
le demandeur d'une déchéance qui n'est pas 
prononcée par la loi : 

Considérant que le demandeur Cales a ré- 
clamé de la députation permanente de la Flan* 
dre occidentale la radiation du défendeur 
Bossier de la liste des électeurs généraux, 
provinciaux et communaux de Zuyenkerke ; 

Que Bossier, en exécution de l'article ii 
de la loi du 26 juillet 1879, a déféré l'affaire 
à la cour d'appel de Gand; 

Que cette cour a rejeté la réclamation de 
Cales et maintenu Bossier sur les listes élec- 
torales ; 

Que, sur le recoure formé par Cales, la cour 
de cassation a, le 5 juillet 1880, cassé l'arrêt 
de la cour de Gand et renvoyé la cause à la 
cour d'appel de Bruxelles ; 

Considérant que Cales a déposé, le 2â juil- 
let, au greffe de la cour de Bruxelles, une 
requête signifiée le 19 juillet à Bossier; que 
ladite cour a déclaré la requête tardive et Cales 
déchu de sa réclamation contre l'inscription 
du nom de Bossier sur la liste des électeurs 
de Zuyenkerke; 

Considérant que Tarrêt attaqué a fait, en 
cela, une juste application de l'article 61 des 
lois électorales coordonnées ; 

Qu'il résulte, en effet, de cet article qu'en 
matière électorale, après un arrêt de cassa- 
tion, la cour de renvoi ne statue point d'oflBce : 
elle est saisie par une requête de l'appelant, 
déposée au greffe et signifiée à l'intimé dans 
la huitaine de l'arrêt de cassation, à peine de 
déchéance de l'appel ; 

Considérant que le demandeur n'est pas un 
appelant, dans le sens propre du mot; mais 
que la disposition de l'article 61 qui prévoit 
l'hypothèse la plus ordinaire doit s'étendre 
au cas où l'affaire a été déférée à la cour 
d'appel en vertu de l'article 11 de la loi du 
26 juillet 1879; 

Que si l'article 61 Impose à l'appelant 
l'obligation d'adresser une requête k la cour 
de renvoi, c'est parce que l'appelant poureuit 
la réfonnation de la décision du premier juge, 
qu'il est demandeur, en appel, et qu'il in- 
combe au demandeur de saisir le juge de son 
action; 

Considérant que, lorsque, aux termes d« 
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r article H de la loi du 26 juillet 4879, une 
affaire électorale est directement déférée à la 
cour d'appel, les parties conservent, devant 
cette cour, la situation juridique qu'elles au- 
raient respectivement occupée devant la dé- 
putation permanente; 

Que, dans Tespèce, Cales demandait la ra- 
diation de Bossier, lequel défendait à cette 
réclamation ; 

Considérant, dès lors, qu'il appartenait à 
Cales, demandeur réel devant la cour de 
Gand, de saisir la cour de renvoi ; 

Qu'il y était seul intéressé d'ailleurs, puis- 
que à défaut de poursuite dans le délai fixé par 
1 article 64 , Bossier, maintenu sur les listes 
électorales, restait en possession du droit dont 
le demandeur lui contestait l'exercice ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 3 septembre 1880. — Chambre des va- 
cations. — Prés. M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp. M, De Rongé. — ^(mc/. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



s* Cl. — 2 août 1880. 

ARRÊT STATUANT SUR UNE QUESTION 
PRÉJUDICIELLE. — Poursuite correc- 
TiONNELi^. — Pourvoi en cassation. — 

NON-RECEVABU-ITÉ. 

Est non receimble le pourvoi en cassation formé 
contre un anét correctionnel qui, ne mettant 
pas fin à la poursuite, se borne, dans les li- 
mites de sa compétence, à statuer sur une 
exception préjudicielle et à déclarer raction 
publique non recevable tant qu'il n'aura pas 
été statué sur la question de propriété. (Code 
d'instr. crim., art. 416; loi du 17 avril 
4878, art. 47 et 48.) 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. COLLI- 
GNON ET LE SÉBUNAIRE DE NAMUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 48 
de la loi du 47 avril 4878, 544 du code civil, 
5, 46 et 47 du décret du 23 prairial an xii, 
75 et 78 de la loi communale du 50 mars 4836, 
en ce que l'arrêt attaqué a admis l'exception 
préjudicielle proposée par le prévenu, alors 
que les faits de propriété et de possession sur 
sur lesquels il la motivait n'étaient pas, dans 
l'espèce, élisifs de l'infraction lui imputée; 

Attendu que, par résolution du 5 juin 4879, 
le conseil communal de Floreffe a décrété la 
fermeture, au moyen d'une maçonnerie, d'une 
porte donnant accès au cimetière de cette 
commune, se trouvant dans la partie supé- 



rieure d'un mur qui soutient une terrasse ap- 
partenant au séminaire de Namur, et dont 
la partie inférieure sert de clôture audit 
cimetière ; 

Que, poursuivi sur pied de l'article 289 du 
code pénal pour avoir détruit la maçonnerie 
commencée par le délégué du cx)nseil com- 
munal, en exécution de cet arrêté, le défen- 
deur Collignon a soutenu avoir agi avec droit 
parce que la partie du mur sur laquelle a été 
placée cette maçonnerie est la propriété ex- 
clusive du séminaire de Namur dont il est le 
préposé ; 

Que le séminaire de Namur, intervenant 
en la cause, s'est joint à Collignon pour re- 
vendiquer ce droit de propriété; 

Et qu'appréciant les faits allégués à cet 
égard par les défendeurs, l'arrêt attaqué leur 
a reconnu une précision suffisante pour justi- 
fier cette exception préjudicielle, et a, con- 
formément aux articles 47 et 48 de la loi du 
47 avril 4878, sursis à statuer sur l'action 
publique jusqu'à décision du juge civil sur la 
question de propriété sans imposer à l'inculpé 
l'obligation de saisir ce juge; 

Attendu que cet arrêt ne met pas fin à la 
poursuite correctionnelle dont le défendeur 
Collignon est l'objet, puisqu'il se borne à dé- 
clarer l'action publique non recevable tant 
que la question de propriété n'aura pas été 
vidée par le juge compétent, ce qui implique 
le droit pour le ministère public de reprendre 
la poursuite après la décision de ce juge, et 
selon ce qu'elle comportera ; 

Attendu que l'article 446 du code d'instruc- 
tion criminelle, tant par la généralité de ses 
termes que par son esprit et son but, ne pe^ 
met le recours en cassation contre les arrêts 
incidentels qui ne terminent pas les pour- 
suites, qu'après l'arrêt déûnilif sur celles-ci. 
même s'il a été statué définitivement sur l'in- 
cident ; et que ledit article n'excepte de celte 
règle que les arrêts rendus sur la compé- 
tence; 

D'où suit que le recours du demandeur 
contre l'arrêt de la cour d'appel de Liège est 
prématuré, partant non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 4880.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i« CH. — 8 août 1880. 

RECEL. — Délit non continu. — Prescrip- 
tion. — Point de départ. 

Le recel n'est pas un délit continu; il est con- 
sommé dès que le receleur a reçu sciemment 
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la chose volée, détournée ou obtenue fraudu- 
leusement. En conséquence, la prescription 
de cette infraction a pour point de départ le 
jour où le fait a été commis (i). (Code pénal, 
an. 505; code de pr. pén., art. 21, 22, 23.) 

(le procureur général de liège, — 
c. leboule.) . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 505 et 508 du code 
pénal, 2i et 22 du code de procédure pénale; 

Attendu que Tarrét attaqué, après avoir 
constaté que la défenderesse a été renvoyée 
devant le tribunal correctionnel de Liège sous 
la prévention de recel, pour avoir, à la fin 
de 1871 ou au commencement de 1872, reçu 
une partie des sommes détournées, par abus 
ie confiance, par un nommé Moung au pré- 
judice de la maison Gay Rostand et C'% de 
Paris, sachant qu'elles avaient été obtenues à 
Taide du délit préqualifié, et de les avoir dé- 
tenues en Belgique au moins jusqu'en juillet 
1879, décide que Taction intentée par le mi- 
nistère public du chef de ce recel doit être 
repoussée par la prescription ; 

Attendu qu'aux termes des articles 21, 22 
et 25 du code de procédure pénale, le délai 
de la prescription de Faction publique et de 
l'action civile résultant d*un crime, d'un délit 
ou d'une contravention, prend cours à comp- 
ter du jour où l'infraction a été commise; 

Attendu que, d'après Texposé des motifs 
du code pénal de 1867, le délit prévu par 
l'article 505 de ce code constitue un délit 
spécial qui consiste dans le fait' de recevoir 
une chose que l'on sait avoir été soustraite 
frauduleusement ou avoir été obtenue à l'aide 
d'un crime ou d'un délit commis par un tiers; 

Attendu que cette infraction, rangée par le 
code parmi les fraudes qui portent atteinte à 
la propriété d'autrui, a pour effet d'empêcher 
le propriétaire à qui une chose mobilière a 
été enlevée par un vol ou par tout autre crime 
ou délit d'en recouvrer la possession; 

Qu'elle est consommée dès que le receleur 
a reçu sciemment la chose volée, obtenue ou 
détournée frauduleusement; 

Qu'en effet, dès ce moment il a mis obstacle 
aux recherches que le propriétaire pourrait 
faire pour réparer ie préjudice qui lui a été 
causé et à l'action judiciaire qu'il pourrait 
intenter pour se faire restituer ce qui lui a été 
enlevé ; que le délit a donc, dès lors, produit 
tous ses effets essentiels ; 

(1) Contrd : Hads, Droit pénal, 3< édit., 11, n» 368. 
— Le recel eoDstilae une infraelioD dUtinele. Gass., 
5 septembre I87i (Pasic, 187i. I, 339 et 373). 



Attendu que Ton ne peut soutenir que le 
recel est une infraction qui se continue ou se 
renouvelle aussi longtemps que le receleur 
garde la chose recelée; que la rétention frau- 
duleuse de la chose d'autrui n'est pas plus un 
élément caractéristique du recel que la con- 
servation de la chose enlevée n'est un élément 
du délit dans le vol, l'escroquerie ou l'abus 
de confiance ; 

Attendu qu'on ne peut inférer d'aucun texte 
que le législateur ait voulu que la prescription 
du délit du receleur, c'est-à-dire de l'infrac- 
tion la moins grave, ne pût courir que depuis 
le temps où il a cessé de détenir la chose 
frauduleusement reçue, alors que l'auteur du 
fait le plus grave aurait commencé à prescrire 
l'action publique du jour où il a pris ou reçu 
frauduleusement possession de la chose 
d'autrui ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le recel est un délit instantané, qui se 
prescrit à dater du jour où le receleur a reçu 
sciemment la chose soustraite, escroquée ou 
détournée, et que, par conséquent, l'arrêt dé- 
noncé en déclarant prescrite racilon publique 
intentée à la défenderesse, plus de trois ans 
après qu'elle avait reçu sciemment partie des 
sommes détournées par un tiers, n'a point 
contrevenu aux dispositions légales citées par 
la requête en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1880. — 2« ch. — Prés.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
monl. — Concl, conf M. Mélot, avocat général. 

2« CB. — 8 aoAt 1880. 

V COUR D'ASSISES. — Faux et usage de 
FAUX. — Condamnation just^iée. — 
Autres incriuinations. — Pourvoi en 
CASSATION. — Défaut d'intérêt. 

2° PIÈCES JOLNTES AU DOSSIER ET 
MISES A LA DISPOSITION DE L'AC- 
CUSÉ. — Pourvoi. — Manque de base. 

i^ L'individu condamné pour faux et usage de 
faux au minimum de la peine légale n'a aucun 
intérêt à faire constater que pour d'autres 
incriminations l'arrêt qui le condamne a fait 
une fausse application de la loi. 

2* Ne peut se faire un moyen de cassation te 
condamné en cour d'assises qui prétend n'avoir 
pas reçu communication de pièces que le pré- 
sident de la cour d'assises a mises à sa libre 
disposition. 

(raveau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de Ir fausse application et de la violation 
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des articles 194, 195 et 197 du code pénal, 
en ce que Tarrêt dénoncé applique les peines 
du faux en écritures au fait d^avoir, avec in- 
tention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
altéré, dans les registres tenus au bureau de 
Tenregistrement à Liège, les mentions rela- 
. tives à cinq déclarations de succession, bien 
oue ces registres ne forment point titre pour 
établir la débition du droit de succession et 
que les altérations incriminées aient été com- 
mises à une époque où les redevables pou- 
vaient encore modiOer leur déclaration ; 

Attendu qu'il est constaté par Tarrét attaqué 
et par le procès-verbal des opérations du jury 
que le demandeur a été déclaré coupable non 
seulement de la fabrication et de Tusage de 
cinq faux en écriture par altération des men- 
tions du registre destiné à constater le dépôt 
des déclarations de succession et à en rece- 
voir Textrait analytique, mais encore de 
Tusage de sept autres pièces constituant des 
faux en écritures authentiques et publiques ; 
et quMl n'a été condamné, pour Tensemble de 
ces faits, qu'à cinq ans de réclusion et à 26 fr. 
d'amende; 

Attendu que ces peines sont le minimum 
de celles qui sont comminées par les arti- 
cles 197, âl3 et 2U du code pénal, pour 
Fusage frauduleux d'une pièce fausse ; 

Qu'il suit de là que le demandeur, qui ne 
conteste pas que les faits établis à sa charge 
par Les réponses des jurés aux questions con- 
signées sous les n""' 6, 8, 10, U, 16, â0etâ4 
du procès-verbal des opérations du jury, con- 
stituent Tusage frauduleux de pièces fausses, 
tel qu'il est caractérisé par la loi, n'a point 
intérêt à faire constater que, pour d'autres 
incriminations, l'arrêt dénoncé a fait une * 
fausse application de la loi pénale ; 

Que, par conséquent, le premier moyen du 
pourvoi n'est pas recevable; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des droits de la défense, en ce que l'ac- 
cusation a fait état, dans son réquisitoire, 
d'un document dont l'aixusé et son défenseur 
n'ont pu prendre connaissance ; 

Attendu que l'arrêt par lequel la cour d'as- 
sises a donné acte des faits sur lesquels ce 
moyen se fonde constate qu'au début de 
l'audience du 29 mai 1880, le président a 
ordonné, en venu de son pouvoir discrétion- 
naire, que le document dont il s'agit serait 
Joint aux pièces du dossier; 

Que ce document a été mis à la disposition 
de l'accusé et de son conseil et que ce dernier 
a refusé d'en prendre communication ; 

Sur le troisième moyen déduit de ce qu'il 
n'est pas démontré que c'est le demandeur 
qui est l'auteur des fausses signatures appo- 
sées sur les déclarations de succession incri- 
minées et des ratures qui ont été constatées 



sur les extraits de matrices cadastrales pro- 
duits au procès ; 

Attendu que le demandeur n*a été déclaré 
coupable, ni d'avoir apposé de fausses signa- 
tures sur des déclarations de succession, ni 
d'avoir falsifié des extraits de matrices cadas- 
trales et qu'il n'a été condamné d'aucun de ce^ 
deux chefs ; 

Que, partant, le deuxième et le troisième 
moyen manquent de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1880. — 2« ch. Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« eu. - 2 août 1880. 

CIRCONSCRIPTION JUDICIAIRE.— Ayekce 

DE LA Cambre. — Justice de paix de 
Bruxelles. 

En vertu de la loi du 21 avrU 1864, le bois de 
la Cambre, son avenue et ses zones latérales 
ressortissent à la justice de paix deBruxéUes, 
(Loi du 21 avril 1864.) 



(minters.) 



ARRET. 



LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que, d'après les constatations du 
jugement dénoncé, la contravention dont le 
tribunal de police de Bruxelles a été saisi a 
été commise dans la partie de territoire in- 
corporée à la ville de Bruxelles par la loi du 
21 avril 1864; 

Attendu qu'au point de vue de la Juridic- 
tion territoriale, l'organisation judiciaire est 
subordonnée à la juridiction administrative; 
que ce rapport, primitivement fii^é par les lois 
françaises modificatlves des institutions anté- 
rieures à 1789, n'a pas cessé d'exister; qu'il 
ressort de nombreuses dispositions de la loi 
du \% juin 1869 et de maintes lois spéciales 
de délimitation, qu'aujourd'hui encore, la cir- 
conscription des ressorts des cours d'appel, 
des cours d'assises, des tribunaux de première 
instance et des justices de paix est déterminée 
par la division du territoire en provinces, en 
arrondissements et en communes; 

Attendu que spécialement le canton judi- 
ciaire n'a d'autres limites que celles de l'en- 
semble des communes qui lui sont nomi- 
nativement attribuées; d'où il suit que la 
réduction de ce territoire, même en vue d'un 
intérêt administratif, opère, par le fait, un 
retranchement correspondant dans les circon- 
scriptions de la justice de paix; 
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Que la loi modifiant la circoDscription ad- 
ministrative a cet effet par cela môme qu'elle 
garde le silence sur la circonscription judi- 
ciaire ; que la règle de corrélation dont il 
s'agit résultant des dispositions légales, un 
texte formel permettrait seul d'y déroger; 
qu'aussi, lorsque, eu égard à des circon- 
stances exceptionnelles, cette dérogation a 
paru utile ou nécessaire, elle a appelé l'in- 
tervention de la législature, comme le prou- 
vent les deux lois du 7 avril i853; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
par suite de la loi précitée du 21 avril 1864, 
le bois de la Cambre, son avenue et les zones 
latérales ressortissent actuellement à la jus- 
tice de paix de Bruxelles, et, partant, que le 
tribunal de police de cette ville était compé- 
tent dans la cause ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée au fait reconnu constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1880. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Hayet. 
— Cand. conf. M. Mélot, avocat général. 



2< cB. — 2 août 1880 

CHASSE. — Instruments du délit. — 
Confiscation. — Saisie préaladi^. 

En matière de thasse, la confiscation des fusils, 
instruments ou enfiins ayant servi au délit, est 
indépendante de la saisie de ces objets, et le 
juge répressif doit, en tout cas, ordonner cette 
confiscation. (Règlement du 21 avril 1875, 
art. 10; loi du29mars 1873^; code pénal, 
art. 42 et 43.) 

(le procureur du roi a liège, — 
g. daedenne.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation du paragraphe final de l'article 10 
du règlement d'administration générale, en 
date du 21 avril 1873, relatif à la destruction 
des oiseaux insectivores, en ce que le jugement 
attaqué a refusé de confisquer le fusil qui a 
servi à perpétrer la contravention, sous le 
prétexte que cette arme n'avait pas été saisie 
au préalable; 

Considérant que, d'après la loi du 29 mars 
1873, qui a autorisé le gouvernement à pré- 
venir par un règlement d'administration gé- 
nérale la destruction des oiseaux insectivores, 
« les fails interdits par ce règlement seront 
punis d'une amende de 5 à 25 francs, outre la 
coi^scaUoD des oiseaux saisis, ainsi que des 



filets, lacets, appâts et autres engins » ; que 
ce texte ne subordonne nullement la confisca- 
tion des engins employés à la condition d'une 
saisie antérieure ; 

Considérant que l'article 10 du règlement 
du 21 avril 1873, pris en exécution de cette 
loi, porte, il est vrai, que les filets, lacets, 
appâts et autres engins « seront saisis et con- 
fisqués », mais qu'il n'en résulte pas que le 
défaut de saisie serait un obstacle à la con- 
fiscation ; 

Considérant que les articles 42 et 43 du 
code pénal déterminent la nature et l'objet de 
celte peine accessoire, et ne font aucune men- 
tion de la nécessité d'une saisie préalable; 
que les travaux préparatoires du code établis- 
sent, au contraire, que la confiscation est in- 
dépendante de la saisie; qu'en effet, M. Haus 
a pris soin de faire observer, dans le rapport 
de la commission chargée par le gouvernement 
d'élaborer le projet du nouveau code pénal, 
que si l'article 470 de l'ancien code autorisait 
la confiscation « des choses saisies en con- 
travention », Il était cependant reconnu que 
la saisie ne devait pas avoir été réellement 
faite pour que la peine fût appliquée, d'où il 
concluait qu'il fallait éviter ces expressions ; 
qu'elles ne furent rétablies dans le texte de 
l'article 58 du projet soumis à la chambre des 
représentants par la commission chargée de 
l'examen du projet du gouvernement que pour 
disparaître de nouveau, sur la proposition de 
M. Tesch, lora du vote de la loi ; 

Considérant qu'en cas de confiscation d'ob- 
jets non saisis le fisc n'est nullement désarmé, 
lors même que les juges ne sont pas autorisés 
par la loi, comme en matière de chasse, à 
garantir par une peine pécuniaire l'exécution 
de leur sentence ; que toutes les voies de droit 
lui sont alors ouvertes pour réclamer les choses 
dont là propriété lui est attribuée; 

Considérant qu'en refusant de prononcer 
la confiscation de l'engin décrit par le procès- 
verbal, la décision attaquée a contrevenu au 
prescrit de la disposition citée à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu le 
3 juillet 1880 par le tribunal correctionnel de 
Liège, en tant qu'ila refusé de prononcer la 
confiscation du fusil dont le défendeur s'est 
servi pour perpétrer la contravention établie 
à sa charge. 

Du 2 août 1880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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S« CI. — 2 août 1880. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Soustractîon 

FRAUDULEUSE.— CARACTÈRE CRIMINEL. 

En termes de règlement de juges, une soustrac- 
tion frauduleuse ayant pris les caractères 
apparents d'un vol punissable de la réclusion 
doit être renvoyée à la connaissance des 
trilmnaux aiminels. 

(le procureur général a BRUXELLES, — 
C. LECOMTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général près 
la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Nivelles, 
en date du 26 mai 1880, renvoyant Euphro- 
sine Lecomte devant le tribunal correctionnel, 
sous la prévention d'avoir, à Thorembais-Saint- 
Trond,(( soustrait frauduleusement une somme 
d'environ 2,000 francs en la demeure et au 
préjudice des époux Sandrart, chez lesquels 
elle demeurait en qualité de servante à 
gages »; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels correctionnels, en date 
du 5 juillet 1880, confirmant le jugement du 
12 juin de la même année, par lequel le tri- 
bunal de Nivelles s'était déclaré incompétent, 
par le motif qu'il résulte de l'instruction que 
le vol imputé à la prévenue a été commis à 
l'aide d'une clef soustraite, ce qui constitue 
une fausse clef dans le sens légal, et que 
l'emploi de cette fausse clef a eu lieu pour 
ouvrir un meuble fermé, destiné à rester en 
place et à protéger les effets et valeurs qu'il 
renfermait; 

Attendu que ces deux décisions étant res- 
pectivement passées en force de chose jugée, 
il en résulte un conflit négatif qui entrave le 
cours de la justice, et qu'il échoit de statuer 
par la cour de cassation en règlement de 



Attendu que l'objet de la prévention ayant 
pris en dernier lieu les caractères apparents 
d'un vol punissable de la réclusion, il ressortit 
à la juridiction criminelle ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du 26 mai 1880, la- 
quelle est déclarée non avenue ; renvoie 
Euphrosine Lecomte ainsi que les pièces du 
procès devant la cour de Bruxelles, chambre 
des mises en accusation, pour y être procédé 
conformément à la loi ; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres du 
tribunal de première instance de Nivelles et 



que mention en sera faite en marge de l'or- 
donnance annulée. 

Du 2 août 1880. — 2« ch. -- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — fiaj?p. M. Bayel. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



s* cH. - 2 août 1880. 

MILICE. — Soutien de père et mère. — 
Décision en fait. 

// appartient au juge du fond de décider some- 
rainement qu'un miliàax est Vindispensable 
soutien de ses père et mère. 

(PINNOO, — c. DEFOORT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, déduit de la fausse application des 
articles 27 et 54 de la loi des 3 juin 1870- 
18 septembre 1875, en ce que le défendeur 
ne serait pas l'indispensable soutien de ses 
parents ; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state en fait que le défendeur est l'indispen- 
sable soutien de ses père et mère ; 

Qu'une telle constatation est souveraine et 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1880. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 2 août 1880. 
MILICE. — Appel tardif. — Conséoiences 

LÉGALES. 

En matière de milice, Varticle ^% de la M du 
5 juin 'l 870 fait expressément courir le ddai 
d'appel de la date de la décision attaquée. 
Ce délai est de huit jours à partir d'une dé- 
cision qui désigne un milicien par le service. 
La députation n'est pas saisie par un appel 
itUerjeté après ce délai. (Loi du 18 sep- 
tembre 1873.) 

(broniez.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur ie moyen proposé: vio- 
lation et fausse application de l'arlicle 49 de 
la loi des 3 juin 1870-18 septembre 1873, 
en ce que le délai d'appel ne pouvait coivir 
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qu*à compter du 16 mars 1880, date de la 
décision qui, fixant la position du frère aîné 
de Fabien Brogniez, entraînait Texemption 
de celui-ci : 

Considérant que Tappel du demandeur con- 
tre la décision du conseil de milice qui dé- 
signe son second fils pour le service se 
fondait sur ce que ce dernier, Fabien Bro- 
gniez, aurait droit à Fexemption dans le cas 
où le fils aîné du demandeur, Alexandre 
Brogniez, serait irrévocablement reconnu 
apte au service ; 

Considérant que l'arrêté dénoncé ne statue 
point sur la question soulevée par rappelant; 
qu'il se borne à déclarer l'appel non rece- 
vable ; 

Que l'arrêté fait en cela une juste applica- 
tion de l'article 49 de la loi du 5 juin 1870; 

Qu'en effet, aux termes dudit article, l'appel 
d'une décision qui désigne un milicien pour 
le service doit être, à peine de nullité, in- 
terjeté dans les huit jours à partir de la dé- 
cision ; 

Considérant que la décision qui désigne 
Fabien Brogniez pour le service étant du 
1" mars 1880, l'appel formé contre cette dé- 
cision le 20 mars est tardif et nul; 
^ Qu'en admettant que le conseil de milice 
n'eût dû prononcer que conditionnellement 
et subordonner sa résolution définitive con- 
cernant Fabien Brogniez à ce qui serait dé- 
cidé à l'égard de son frère, toujours est-il que 
la dépulation permanente ne pouvait réformer 
la décision du conseil de milice qu'à moins, 
d'être saisie par un appel régulier ; 

Que ne l'ayant pas été, elle a dû prononcer 
la nullité de l'appel, sans pouvoir même 
examiner si la réclamation était ou non jus- 
tifiée; 

Qu'aucune disposition de loi ne l'autorisait 
à compter le délai d'appel depuis le jour de 
la décision rendue, le 16 mars, relativement 
à Alexandre Brogniez; 

Qu'au contraire, l'article 49 des lois invo- 
quées à l'appui du pourvoi fait expressément 
courir ce délai de la date de la décision con- 
tre laquelle l'appel est dirigé; 

Par (îes motifs, rejette... 

Du 2 août 1880. — 2«. ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

9« iH. - 9 août 1880. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Pro- 
curation NON ENREGISTRÉE. — DÉFAUT DE 
NOTIFICATION. — NULLITÉ. 

En matière de milice, est nul k pourvoi formé 
par le porteur de pouvoir spécial, dont la 

PASIC, 1880.— 1» PARTIE. 



procuration n'a pas été enregistrée et qui 
d'ailleurs n"a pas été signifié au défendeur (i). 

Première espèce, 

(aRNOULD, — G. WARZIN ET MALAISE. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que la déchéance doit en être 
prononcée : 

1° Parce que, formé au nom du demandeur 
par un fondé de pouvoir spécial, il ne conste 
pas que la procuration ait été revêtue de la 
formalité de l'enregistrement ; 

2^ Parce qu'il ne résulte pas des pièces du 
procès que l'acte de pourvoi ait été signifié 
aux parties défenderesses; 

Que, dès lors, en vertu des artides 68, 
n** 56, et 47 de la loi du ââ frimaire an vu, 
61 de la loi du 5 juin 1870-18 septembre 
1875, le demandeur est non recevable dans 
son recours en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 août 1880. — 2* ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Ckrnd, conf M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce, 

(GODARD, — C. ALAINE ET BIHAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur contre la décision du conseil de 
revision de la province de Namur, en date du 
16 juin 1880, exemptant pour une année les 
miliciens Alaine, de Gros-Fays et Bihain, de 
Graide ; 

Considérant que la notification de ce pour- 
voi, faite par exploit d'huissier aux miliciens 
nominativement en cause, et qui est prescrite 
à peine de déchéance par l'article 61 des lois 
sur la milice, du 5 juin 1870 et du 18 sep- 
tembre 1875, n'a pas été enregistrée; que si 
Tarticle 62 desdites lois dispense des frais 
d'enregistrement tous les actes de la procé- 
dure, il ne les exempte pas de la formalité 
même; 

Que la signification produite, nulle aux 
termes de l'article 54 de la loi du 22 frimaire 
an vu, doit être réputée non existante et que, 
dès lors, la déchéance est encourue ,- 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 août 1880. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 

(t) C«M., 5 seplcmbre 1879 (Paiic, 1879, I, 390). 

19 
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2« CB. — 9 aoAt 1880. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — Liquidateur. 

— Emploi de sommes. — Détournement 
frauduleux. 

2° JUGE RÉPRESSIF.— Abus de confiance. 

— Titres. — Interprétation. 

5« NULLITÉ DEXPLOIT. — Défense au 

FOND. — Principe général. 
4° DROIT DE DÉFENSE; — Interrogatoire 

DU PRÉVENU. — Représentation des 

PIÈCES. — Nullité. 

1*^ Est coupable d'abus de confiance le liquida- 
teur qui, au lieu d^appliquer les fonds qui lui 
sont confiés au payement des dettes, les dé- 
ioui^ne fl'auduleusement pour les employer à 
ses besoins personnels, (Gode pénal, arti- 
cle 491.) 

2^ // appartient au juge saisi de la préveiUion 
^interpréter le titre en vertu duquel les oljets 
détournés ont été remis à Vincuâpé : il n'y a 
pas lieu, dès lors, à question préjudicielle, 

5" V article 173 du code de procédure citHe, 
portant que les nullités d'e3i:ploUs sont cou- 
vertes si elles ne sont proposées avant toute 
défense ou exception autre que les exceptions 
d^ incompétence^ est de droit commun et s'ap- 
plique à toutes les matières (1). (Code de 
proc. civ.,art. 173.) 

4° Uinterrogatoire du prévenu et la représen- 
tation des pièces pouvant servir à conviction 
ne sont pas ordonnés à peine de nullité, si, 
d'ailleurs, Vomission de ces formalités n'a pas 
compromis la défense du prévenu (S). (Gode 
d'inst. crim., art. 190.) 

(herreboudt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen principal: 
fausse application et violation de Farticle 491 
du code pénal, en ce que cet article n*est pas 
applicable aux liquidateurs ou mandataires 
cum libéra dispositione : 

Considérant que Tarrèt attaqué décide sou- 
verainement que le demandeur, loin d'avoir 
la libre disposition des fonds touchés par lui 
pour le compte de son client, s'était soumis 
à la condition d'en faire un usage déterminé; 
qu'il devait, après avoir payé les créanciers 
de Christiaens, remettre à celui-ci ce qui res- 
terait de l'argent reçu; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
qu'au lieu de restituer à Christiaens un excé- 
dant de S,250 francs, le demandeur a fraudu- 
leusement détourné ladite somme en l'em- 
ployant à ses besoins personnels ; 

(I) Cass., 8 Janvier 1855 (Pasic, 4855. I, 32). 

i% HéLiB, inttr, mm., VIlj $ 558, p. 759; Rol- 



Que les éléments du délit prévu par Tarti- 
cle 491 du code pénal se trouvent ainsi nette- 
ment établis; 

Que le moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le moyen subsidiaire : violation de 
l'article 16 de la loi du 17 avril 1878, en ce 
que la question de savoir s'il y a eu mandat 
avec emploi déterminé ou mandat ctfm libéra 
dispositione est une question préjudteielle qui 
eût dû être jugée au préalable, sous la réserve 
implicite de plaider ultérieurement la bonne 
foi; 

Considérant qu'il appartient aux juges 
saisis d'une prévention d'abus de confiance 
d'interpréter le titre en vertu duquel les ob- 
jets dissipés ou détournés ont été remis à 
l'inculpé ; 

Que ce droit leur est reconnu par le texte 
cité à l'appui du moyen et qu'aucune loi ne 
leur prescrit de statuer par des dispositions 
distinctes, d'abord sur la portée de la conven- 
. tion dont le délit suppose l'existence, ensuite 
sur la culpabilité du prévenu ; 

Qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 
17 avril 1878, le juge de répression doit, il 
est vrai, se conformer aux règles du droit 
civil ; mais qu'il a été satisfait à cette injonc- 
tion de la loi, puisque l'arrêt dénoncé définit 
d'après les écritures mêmes du demandeur le 
mandat dont il était investi ; 

D'où il suit que le moyen manque de base; 

Sur lés moyens très subsidiaires : 

I. Violation de l'article 7 de la lof du 
20 avril 1810, en ce que l'incident jugé en 
même temps que le fond a été soulevé devant 
M. le conseiller Simons et non devant H. le 
conseiller Janssens, qui a signé l'arrêt : 

Considérant qu'en fait^ ce moyen n'est pas 
fondé ; 

Qu'il appert du procès-verbal de l'audience 
du 5 juin 1880 qu'aucun incident ne s*est 
produit devant M. le conseiller Simons; que 
la cause a été simplement appelée et remise à 
une audience ultérieure; 

Considérant que l'affaire a été instruite et 
plaidée le ââ juin, devant les magistrats qui 
ont rendu l'arrêt et qui l'ont signé; 

II. Violation de l'article 68 du code de 
procédure civile, en ce que l'assignation n*a 
pas été notifiée à personne ou à domicile : 

Considérant qne l'article 173 du code de 
procédure civile porte que les nullités d'ex- 
ploit sont couvertes si elles ne sont proposées 
avant toute défense ou exception autre que les 
exceptions d'incompétence; 

Considérant que cette disposition est de 
droit commun et s'applique indistinctement à 
toutes les matières; 

UHo Di ViLUMDBS, Code d^inir, mm., art. 190, 
n«54. 
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Considérant qu'il ne conste point que le 
demandeur, qui a comparu et &*est défendu 
au fond, ait excipé m limne lUis de la nullité 
dont il se prévaut; 

Qu'il s'ensuit que le moyen n*est pas rece- 
vable; 

III. Violation de Farticle 190 du code d'in- 
struction criminelle, en ce qu'il ne conste pas 
d'un interrogatoire au fond ni de la représen- 
tation des écrits à conviction, dans des cir- 
constances où ces formalités intéressaient 
essentiellement la défense : 

Considérant que l'interrogatoire du pré- 
venu et la représentation des pièces pouvant 
servir à conviction ne sont pas ordonnés à 
peine de nullité; que l'omission de ces for^ 
malités ne saurait entraîner l'annulation d'une 
procédure correctionnelle qu'autant qu'elle 
eût compromis la défense du prévenu; 

Considérant que le droit de défense n'a pu 
subir, dans Tespèce, aucune atteinte; qu'au- 
cune mention des feuilles d'audience ne per- 
met de supposer qu'il ait été fait état d'écrits 
qui ne figurent pas à l'inventaire du dossier ; 

Que, d'autre part, les procès-verbaux dé- 
montrent que le demandeur, assisté de deux 
conseils qui ont plaidé l'un et l'autre, a de 
plus été entendu en ses observations person- 
nelles, ce qui implique la discussion complète 
et libre de toutes les charges de la prévention ; 

Que, partant, le moyen n'e^t pas justifié ; 

Considérant d'ailleurs que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits déclarés constants; 

Par ces motife, rejette... 

Du 9 août 1880. — 2« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL M. Devos. 



2« cB. — 9 août 1880. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Soustraction 

FRAUDULEUSE. — MENACES POUR SE MAINTENIR. 
EN POSSESSION. — CONNEXITÉ. — RECLUSION. 

L'individu surpris en flagrant déUt de vol et qui 
a fait des menacespour se maintenir en pos- 
session des objets soustraits^ doit être puni de 
la recinsUm, lorsque d^aUleurs ta cvnnesité 
des faits a été reconnue, (Code pén. , art. 468 
et 469.) 

I^ PROCUREUR nu ROI A ANVERS, — C. DECOENE 
ET BROUCKAERTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'ordonnance rendue 
par la cbambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Anvers, portant renvoi 



en police correctionnelle des nommés Pierre 
Decoene et Jacques Brouckaerts sous la pré- 
vention d'avoir, à Anvers, dans le cours du 
mois de mai 1880, soustrait ou recelé fraudu- 
leusement un pantalon appartenant à Edouard 
Bufkens : 

Vu le jugement rendu par la chambre cor- 
rectionnelle du même si^e, le 26 mai 4880, 
par lequel le tribunal se déclare incompétent 
en se fondant sur ce que les faits révélés par 
l'instruction à la charge de Brouckaerts con- 
stituent le crime prévu par les articles 468 et 
469 du code pénal et sur ce que tous les faits 
sur lesquels porte la prévention à l'égard des 
deux inculpés, sont connexes; 

Considérant que ces deux décisions, passées 
en force de chose jugée, sont contradictoires; 
qu'il en résulte un conflit négatif de juridic- 
tion qui entrave le cours 4,0 la justice et que, 
pour y mettre fin, il y a lieu de statuer par 
voie de règlement de juges; 

Considérant que le jugement du 26 mai 
4880 déclare qu'il est constaté que le prévenu 
Brouckaerts, surpris en flagrant délit de vol, 
a fait des menaces pour se maintenir en pos- 
session de l'objet soustrait; 

Considérant qu'aux termes des articles 468 
et 469 du code pénal la prévention ainsi éta- 
blie est punie de la réclusion ; 

Considérant que le même jugement déclare 
que tous les faits de la prévention sont con- 
nexes; 

Que, partant, c'est avec raison que le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers s'est déclaré 
incompétent ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordonnance 
de la chambre du conseil, du 22 mai 4880, 
laquelle sera considérée comme nulle et non 
avenue, renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation, pour être statué comme de droit. 

Du 9 août 4880. —2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

CB. ocf vAc. — 8 Beptembre 1880. 
AMNISTIE.— Condamné militaire.- Pourvoi 

EN CASSATION. 

Est sans objet le pourvoi en cassation d^un con- 
damné militaire compris dans la loid*amnistie 
du ÏQ août i^SQ. 

(vandeveloe.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; ~ Attendu que le demandeur 
s'est pourvu en cassation contre un arrêt de 
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la cour militaire qui le condamne du chef de 
deux délits de désertion ; 

Attendu que, par suite de la loi d'amnistie 
du 16 août 1880, ce recours est devenu sans 
objet ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de statuer 
sur le pourvoi. 

Du 5 septembre 1880. —Chambre des va- 
cations.— Pré». M. Vandenpeereboom, prési- 
dent.— fte/?p.- M. De Le Court.— ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



cH. DBS V4C. — V* octobre 1880. 

DROIT D'ESTER EN JUSTICE. —Mineur. — 
Défaut d'autorisation. — Nullité rela- 
tive. — Pourvoi en cassation. — Moyen 

NOUVEAU. 

Le droit d'ester en justice prend sa source dans 
le droit des gens (1). 

LHncapacUé du mineur à Peffei d'ester en jus- 
tice, sans autorisaiion, n'est que relative, 
(Cod. civ., art. 1125.) 

On n'est pas recevable à présenter, pour la pre- 
mière fois en cassation, un moyen non produit 
devant le juge du fond (2). 

(nys.) 

arrêt. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen : viola- 
tion du § 3 de l'article 5 du code civil, en ce 
que M' Mahieu, avoué, s'est constitué partie 
civile contre le demandeur pour Marie Pluy- 
maeckers, laquelle, étant Hollandaise et âgée 
de moins de vingt-trois ans, âge fixé pour la 
majorité dans le royaume des Pays-Bas, était 
incapable d'ester en justice ; que cette incapa- 
cité est d'ordre public et aurait dû être dé- 
noncée par le ministère public et même dé- 
clarée d'office par la cour d'assises : 

Considérant que le droit d'ester en justice 
est une faculté qui prend sa source dans le 



(i) Laokert, Principei de droit civil, 1. 1, n« 435. 
Cmsb/, 19 mars 1840 (Pasic. 1840, I, 316); Liège, 
35 Janvier 1872, el les eooel usions conformes de 
M. l'a voeal général Dctroz (Btlgjud., XXX, 296), 
art. 52, loi do 35 mars 1876; Bobhaiis, Codedeproe., 
2« Suppl.^ n* 560. 

(S) Cas*., 36 décembre 1878 (Paiic, 1879, 1^45); 
ScHETYBii, Traité dei pourvois, n^ZS; LAoaBiiT, i. XX, 
n« 65. « La cause de It demande doit être établie par 
.es preuves de fait et de droit qui servent k prouver 
je fondement d*une demande ou d'une eicepiion; 
voili les moyens. • 

(3) Haos, Droit pénal belge, 9« édit.. II, n^ 1S36); 



droit des gens dont elle dérive, encore plus 
que dans le droit civil qui la consacre ; qu elle 
n'est limitée en Belgique, pour les étrangers, 
que comme elle l'est pour les Beiges, par les 
principes généraux du droit et les règles de 
la procédure; 

Considérant que, d'après ces principes et 
ces règles, l'incapacité du mineur d'ester en 
justice est purement relative; puisqu'il n'ap- 
partient qu'au mineur seul, aux termes de 
l'article 1125 du code civil, d'attaquer, pour 
cause d'incapacité et dans les cas prévus par 
la loi, les engagements pris par lui ; 

Considérant que le demandeur en décla- 
rant, comme le constate le procès-verbal de 
l'audience, qu'il n'avait aucune observation 
à faire sur la constitution de la partie civile, 
a renoncé à se prévaloir de la prétendue in- 
capacité de Marie Pluymaeckers d'ester en 
justice et n'est plus recevable à présenter ce 
moyen en cassation ; 

Considérant, au surplus, que tontes les 
formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées et que la loi pé- 
nale a été Justement appliquée aux faits léga- 
lement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1** octobre 1880. —Chambre des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandehpeereboom, prési- 
dent. — Rapp, M. Pardon. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 

ca. oFs VAc. -r 1er octobre 188Q. 

ACTION PUBLIQUE. — Indépendance. - 
Banqueroute. — Compétence ciuhinelle. 

L'action publique du chef de banqueroute est in- 
dépendante de tout€ déclaration de -faillite 
par la juridiction commerciale. (Loi du 1 7 avril 
1878, art. 15.) 

La justice répressive a qualité et compétence à 
l'effet de constater la faillite (fan commerçant, 
dans l'ordre d'établir le fait de sa banque- 
route (3). 

Namor, Code de commerce, S« édit., fil, ■• 9068; 
MARcm, Action publique, n* 169; Héui, /nttr.crim., 
édit. frtnç., ill, $ US, p. 34; CHAOTSAO-Héui. DroU 
pénal. II, n« 3432; Blahcii, Éludée pratiques sm U 
code pénal, VI, n« 100; Noccoih, De ta cour d'as- 
sises, IV, n* 3636; Bebtaqlp, Questions préjudi- 
cielles^ n« 80; MoRiH, Rép. du droit crûn., v« Ban- 
queroute, n« 6; Gbiolbt, De la chose jugée, p. 331; 
Rbrocaso, Traité des faillites. II, n« 3S, p. 136; 
eass. franc . 24 juin 1864 (D., 1864, 1, 430); Gtnd, 
96 avril 1858 (Pasic, 1858, II, 239) ; Bruxelles, 6 mars 
1862 (i6t<<., 1863,11.372). 
Conirà : cour d'assises de Liège, 28 Janvier 1828; 
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(dejardin.) 

Le sieur Dejardin demandait la cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Liège, du 
21 Juillet 1880, qui le condamnait du chef de 
banqueroute simple, pour s'être, dans l'in- 
tention de retarder sa faillite, livré à des cir- 
culations considérables d'effets. Il fondait son 
pourvoi sur deux moyens ; le premier tiré de 
ce qu'il n'avait pas été déclaré en faillite par 
le tribunal de commerce et de ce que la Jus- 
tice répressive était sans compétence à cet 
effet; le second, de ce que la cour s'était 
bornée à constater le fait de la prévention, 
sans dire d'où en résultait la preuve. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes: 

« Messieurs, si la question que vous avez 
à juger est nouvelle pour vous, en ce sens que 
jamais vous n'avez été appelés à la résoudre, 
par contre, elle est aussi ancienne que nos 
codes, car elle est contemporaine de leur 
promulgation. Voilà donc soixante et dix ans et 
plus qu'elle a vu le Jour et, à fort peu d'excep- 
tions près, elle a constamment été décidée 
conformément à l'arrêt attaqué. 

« Nous n'en exceptons pas votre arrêt du 
21 février 1861 (Pasic. 1861, I, U2) qui 
refuse de reconnaître un état de faillite de 
fait, en l'absence d'une déclaration émanée 
d'un tribunal de commerce ; car il sufflt de se 
rappeler les circonstances qui ont provoqué ce 
débat pour se convaincre que l'unique ques- 
tion en litige consistait à ^voir s'il sufflt 
d'une suspension effective de payements et de 
l'accord de toutes les parties pour tenir lieu 
de l'institution Judiciaire de la faillite, avec 
tous les effets qu'y attache la loi du 18 avril 
1851. La négative pouvait-elle être un instant 
douteuse ? 

« Mais, puisque les autorités de doctrine 
et de jurisprudence, de si haut qu'elles vien- 
nent, sont de peu de poids devant vous, et 
que la loi seule doit être votre guide, c'est à 
celle-ci qu'il nous faut recourir pour déter- 
miner vos convictions. 

« Dans cet ordre d'idées, deux principes, 
dont l'application ne saurait être contestée, 
6e présentent naturellement à notre examen ; 
le premier, emprunté aux règles qui dominent 
la compétence générale, principe en vertu 
duquel le Juge de répression a pouvoir de 



HoFPSAii, Queêtiont préjudieieUêt, II. n« 3U; Hdh- 
MBT, Traité dêt faiUitn, n« 861 ; Tb^botier, Court 
de droit mm.. Il, p. 68; DBLtaAB» et LepoiTvm. 
Droit eommereialf VI, n«ii; Bravaro et Demanocat, 
Droit eom,, VI, p. i. 



Statuer (pro sutjedà materiâ), pour les besoins 
de la cause et relativement à la décision qu'il 
doit rendre, sur toutes les questions de fait 
et de droit dont cette décision nécessite la 
solution. 

« Si le tribunal correctionnel a compé- 
tence pour la répression des délits de ban- 
queroute simple, sa Juridiction s'étend néces- 
sairement et par la force même des choses à 
tous les éléments constitutifit de cette infrac- 
tion. Cui jurisdictio data est, ea quoque cm- 
cessa esse videntur, sine quibus jurisdictio expH- 
cari non potuU, (Dig. Il, tit. I, De jurisdictione, 
/r.2(l). 

(c Sous, l'inspiration de ce principe fonda- 
mental, dont nos lois ont consacré si fréquem- 
ment l'application, la cour de cassation de 
France, au lendemain de la promulgation du 
code d'instruction criminelle, formula sa cé- 
lèbre déclaration du 5 novembre 1815, dont 
le président Barris nous a laissé la rédaction ; 
il est bon d'en reproduire le passage, devenu 
classique à force d'être répété : « Il est de 
« principe que tout Juge compétent pour sta- 
« tuer sur un procès dont il est saisi l'est, 
« par là même, pour statuer sur les ques- 
« tions qui s'élèvent incidemment dans ce 
« procès, quoique d'ailleurs ces questions 
« fussent hors de sa compétence, si elles lui 
a étaient proposées principalement. » (Cité 
par Mangin, De ractûm pblique, n** 240.) 

« Quelques exceptions, connues sous le 
nom de questions préjudicielles, furent ad- 
mises cependant, mais en petit nombre seu- 
lement, jusqu'à ce que récemment la loi du 
17 avril 1878 (code de procédure pénale) mit 
un frein salutaire à la tendance naturelle à 
beaucoup de tribunaux de les étendre sans 
nécessité. Actuellement, « sauf les exceptions 
« établies par la loi, les tribunaux de répres- 
« sion Jugent les questions de droit civil qui 
« sont soulevées devant eux incidemment, à 
« l'occasion des infractions dont ils sont 
« saisis. (Loi du 17 avril 1878, art. 15.) 

<( Questions de droit civil! » Gela s'entend na- 
turellement de toutes celles d'intérêt privé, 
fussent-elles même de nature commerciale, 
par opposition au droit criminel. 

tt Telle est donc la règle, le Juge de l'action 
est le Juge de l'exception ; et comme la loi a 
gardé le silence sur les poursuites du chef de 
banqueroute, la conséquence inéluctable com- 
mande au Juge de répression de retenir devers 
lui le Jugement de Taction tout entière, avec 



(1) Voy. encore eod. III , tit. K L. 3. el VII, 
tit. XIX, L. I; CMS., SI Dovembre 1870 (Pask., 
1871, I, 59). et l'interprétatlOD donoée ptr M. le 
procureur général Paipbr, ft l'arrêt du 21 févr. 1861. 
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tons les éléments qn*elle renferme, n a donc 
qualité et compétence à Feffet de constater 
l'état de faillite du prévenu, dans la mesure 
de ce qui est nécessaire au jugement de Tac- 
tion publique, mais pas au delà, et la ré- 
ponse affirmative donnée à cette question est 
certes contenue dans la banqueroute, mais 
sans entraîner les conséquences attachées par 
la loi de i85l à la faillite déclarée par le tri- 
bunal de commerce: notamment le dessaisis- 
sement des biens, la nomination d'un cura- 
teur, la pécessité d'un inventaire, etc. 

(( Mais alors aussi, la faillite, pour n'être 
proclamée que par un juge de répression, 
n'en est pas moins judiciairement décla- 
rée, et cesse partant d'être une faillite de 
fait. 

« Ceci nous conduit à la vériflcation de cet 
autre principe, annoncé plus haut et spécial 
à notre matière, à savoir que le tribunal de 
commerce d'une part et de l'autre les tribu- 
naux répressifs ont chacun juridiction et com- 
pétence à l'effet de déclarer la faillite, mais à 
des fins différentes : le premier, au regard des 
rapports du failli avec ses créanciers ; le se- 
cond, au regard de la vindicte publique et en 
vue de la banqueroute ; mais, pour l'un comme 
pour l'autre, il y a identité des éléments carac- 
téristiques de la faillite, comme il y a antério- 
rité et préexistence à la déclaration qui en 
est faite parles tribunaux; le juge n'a mission 
que de les authentiquer. 

<c Le demandeur est-il bien fondé à pré- 
tendre qu'en l'absçnce d'un jugement décla- 
ratif, il n'y a point de faillite, légalement par- 
lant? Telle est aussila thèse de MM. Delamarre 
et Lepoitvin. (Droit commercial, VI, p. 101.) 

« C'est confondre deux situations que com- 
porte toute faillite et qui, cependant, sont 
bien distinctes : l'état légal et l'état judiciaire. 
La faillite existe légalement du moment où les 
éléments qui la constituent et que la loi déter- 
mine se trouvent exister, alors même que la 
connaissance n'en serait pas révélée au dehors. 
Dès là que le commerçant cesse ses payements 
et que son crédit se trouve ébranlé, il est en 
état de faillite; on peut l'affirmer avec une 
certitude indéniable. (Loi du 18 avril 1851, 
art. 437.) Voilà la faillite légale. 

<( Mais (est-il besoin de le dire) rarement 
une faillite se manifeste au moment précis où 
ces deux éléments viennent à se rencontrer; 
plus rarement encore le tribunal de commerce 
est-il mis à même de constater cette situa- 
tion, et néanmoins, durant cet intervalle, 
l'établissement reste debout, il essaye de se 
maintenir tant bien que mal par laYorce de 
riropulsion qu'il avait reçue, jusqu'à ce qu'en 
définitive sa déchéance soit prononcée en jus-- 
tice; voilà la faillite judiciaire; mais la preuve 
bien certaine que déjà, en fait, la faillite pou- 



vait exister longtemps auparavant, c'est la 
faculté donnée au tribunal de ressaisir le passé 
et d'en fixer l'ouverture à une époque anté- 
rieure. 

« Le jugement qui déclare la faillite, est-il 
dit dans l'exposé des motifs de la loi de 1851 • 
« n'est que déclaratif d'un fait préexistant ; 
« c'est la cessation de payements qui constitue 
« l'état de faillite, n (Maertens, Commentaire 
de la loi du iS avril 1851, p. 155, nM61.) 
Et la commission spéciale de la chambre des 
représentants, par l'organe de M. Tesch, 
répondait à cette pensée, en affirmant à son 
tour que : u Si la cessation de payements con- 
« stilue légalement la faillite, c'est le jugement 
« déclaratif, qui la constitue en état jtufi- 
« ciaire, » (ibid., p. 124, n* 138 et Doc. parL 
1849-1850, p. 62, 2« col.) 

« Le texte de la loi, qui doit nous fournir 
le vrai motif de décision, consacre cette dis- 
tinction en termes bien formels lorsque, par 
son article 440, il impose à tout failli, dans 
les trois jours de la cessation de ses paye- 
ments, l'obligation d'en faire l'aveu. Par con- 
séquent, avant que de se rendre àxet effet au 
greffe du tribunal, déjà il se sent atteint, et il 
est failli, puisque la loi elle-même l'appelle 
de ce nom. 

(( Entre ces deux états désormais bien dis- 
tincts, auquel la loi a-t-elle donné la préfé- 
rence pour en former l'élément primordial de 
toute banqueroute; est^ceà la faillite déclarée? 

« L'hésitation est-elle un seul instant pos- 
sible, en présence des articles 573 et 577 ? 
il suffit que le commerçant failli se trouve dans 
l'un des cas déterminés par la loi, et celle-ci 
se garde bien d'jyouter, ce qui eût été indis- 
pensable pour le succès du pourvoi, que la 
faillite doit être préalablement déclarée par 
le tribunal consulaire. 

« Le juge de répression est donc appelé àsta- 
tuer sur l'existence de cette condition de^oai- 
merçant faUH, de même que sur tous les autres 
éléments de l'infraction, sans distinction 
aucune; et ce qui achève de le prouver, c'est 
que, lors même que la faillite aurait déjà été 
déclarée en dernier ressort par la juridiction 
commerciale, encore serait-il .indispensable 
de faire décider une seconde fois cette ques- 
tion par le tribunal de répression, par le 
motif que la chose jugée en matière commer- 
ciale est sans influence au criminel. La loi, en 
effet, ne demande pas compte aux juges des 
moyens par lesquels ils se sont convaincus; 
elle ne leur prescrit point de règles desquelles 
ils doivent faire particulièrement dépendre 
la plénitude et la suffisance d'une preuve; 
elle ne leur fait que cette seule question, qui 
renferme toute la mesure de leurs devoirs : 
Avez-vous une intime conviction? (Code d'in- 
struction criminelle, art. 342.) 
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« Devant les juges criminels, les prenves 
quelles qa*elles soient ne s'imposent pas, 
elles n'ont qu'une valeur morale et relative ; 
la conscience des jurés n'est enchaînée par 
aucun lien, et il est en leur pouvoir de tenir 
comme non avenus les documents d'une au- 
thenticité irrécusable. 

il De c^ considérations ressort la preuve 
que, en matière de faillite, chaque juridiction 
se meut dans la sphère qui lui est propre, 
avec des attributions distinctes et un but dif- 
férent, de manière à ne pouvoir jamais entrer 
en conflit ; tandis que Tune statue sur des in- 
térêts qui, pour être collectifs, n'en sont pas 
moins privés et de fortune individuelle, l'au- 
tre, au contraire, agit dans un intérêt plus 
directement social, le châtiment d'un forfait, 
et, dans l'accomplissement de cette tâche, 
nulle entrave légale ne lui est opposée. 

« Le premier moyen est en conséquence 
dépourvu de tout fondement. 

« Quant au second moyen, non seulement 
il manque de base, car le jugement, confirmé 
sur ce point par l'arrêt, constate le fait de la 
prévention d'après les témoignages recueillis 
et les propres aveux du demandeur, mais de 
plus, dans aucun cas, le juge n'est tenu de 
rendre raison des motifs de sa conviction. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'article 489 du code 
pénal ainsi que des articles Ma et 575 de la loi 
du 18 avril i85i, en ce que l'arrêt attaqué 
a dédaré le demandeur banqueroutier, alors 
que sa faillite n'a pas été déclarée par le tri- 
bunal de commerce ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 457 de 
la loi du i8 avril 1851, tout commerçant qui 
cesse ses payements, et dont le crédit est 
ébranlé, est en état de faillite ; 

Attendu que l'existence de cet état de fail- 
lite ainsi caractérisé par la loi n'est nullement 
subordonnée an jugement du tribunal de 
commerce, lequel n'est exigé par l'article 442 
que pour donner naissance à tous les effets 
civils de la faillite ; 

Attendu que l'article 573 énuroère les faits 
qui, posés par un négociant failli, le consti- 
tuent coupable du délit de banqueroute simple 
et que rarticle 489 du code pénal détermine 
les peines auxquelles ces faits peuvent donner 
lieu; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 437 et 575 il résulte que l'un des élé- 
ments du délit de banqueroute est l'état de 
cessation de payements et d'ébranlement du 
crédit de son auteur ; 

Que, par suite, cet élément de fait peut et 



doit être apprécié par le juge saisi d'une 
poursuite en banqueroute, indépendamment 
de tout jugement déclaratif de la faillite qui 
ne peut émaner que des tribunaux de com- 
merce ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que le demandeur, se trouvant dans 
la situation prévue par les articles 457 et 575, 
s'est, dans l'intention de retarder sa faillite, 
livré à des circulations considérables d'effets; 
qu'en prononçant, par suite, à sa charge la 
peine prévue par l'article 489 du code pénal, 
il a fait une juste application de ces textes : 
que le premier moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'article 7 de la loi du 20 avril i8i0 
et, en tous cas, de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué se borne à 
affirmer en fait que la circulation a été rui- 
neuse (i), et a été faite dans le but de retarder 
la faillite, sans dire d'où résulte la preuve de 
ces faits; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Liège du 26 février i880 déclare expressé- 
ment qu'il résulte tant des témoignages re- 
cueillis dans l'instruction que des propres 
aveux du demandeur, que la circulation d'ef- 
fets à laquelle il s'est livré n'a eu d'autre but 
que de déguiser sa position de failli; 

Que l'arrêt attaqué, tout en disant à son 
tour que cette preuve résulte de l'instruction, 
déclare en outre adopter les motifs des pre- 
miers juges; 

D'où suit que le moyen manque de base; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1" octobre i880. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp, M. De Le Court. - Cond. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — P/. M. Heuse (du barreau de Liège). 



en. DES VAC. — V^ octobre 1880. 
MILICE. — Pourvoi en cassation.— Pourvoi 

NON DÉCLARÉ AU GREFFE DU CONSEIL PROVIN- 
CIAL. — DÉFAUT DE NOTIFICATION. 

En matière de milice, la déclaration de pourvoi 
en cassation doit être faite, à peine de nullité, 
au greffe du conseil provincial (2). (Loi du 
i8 septembre i875, art. 59.) 

(1) Il irest pas néttênÎTt qoe la eircnlation soit 
ruineose, ci Tarrél de eondumnalioD se boraail * 
eoostoler « qoe le prévenu, dons rinicntion de 
retarder sa faillile, s'est livré à des circulations con- 
sidérables d'effets ». 

(2) Jammb, Cowmentaire de la loi «nr la milice, 
n»i33). 
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L'acte de pourvoi doit de plus, à peine de dé- 
chéance, être èiçnifié à toute personne nomi- 
nativement en cause (1). (Même loi, art. 61 .) 

(ralet.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu les articles 59 et 6i de 
la loi des 3 jnin 1870-18 septembre 1875 : 

Considérant que le recours contre Tarrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liège, accordant pour un an exemp- 
tion du service militaire au défendeur Tassin, 
est formé par un écrit portant la signature : 
Pierre-Désiré Ralet; 

Qu*aux termes de Tarticle 59 de la loi pré- 
citée la déclaration du recours en cassation 
doit être faite au greffe du conseil provincial 
par le demandeur en personne ou par un fondé 
de pouvoir spécial ; 

Que, dans Tespèce, le pourvoi n'a pas été 
fait dans la forme prescrite par la loi et qu'il 
est, dès lors, non recevable; 

Considérant, en outre, qu'il ne conste pas 
que cet acte ait été signifié à la* partie inté- 
ressée dans le délai fixé par Tarticle 61 et qu'à 
ce point de vue encore le demandeur doit être 
déclaré déchu de son pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1*' octobre 1880. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Bougard. — Concl. conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 

cH. DBS vic. — l«r octobro 1880. 
MILICE. — Membre perdu pour la famille. 

— CONSTATA'nON LÉGALE. — FORME DE PRO- 
CÉDER. 

Pour concéder valablement les exemptions du 
chefd*in/irmités prévues par f article 33 de la 
loi sur la milice, les députations permanentes 
doivent se conformer, en procédant aux con- 
statations légales, aux formes prescrites par 
tes articles 55 et 42 de la loi (â). (Loi du 
18 septembre 1873, art. 33, 35 et 4i.) 

Première espèce. 

(le gouverneur du bradant, — c. sonxE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 29, 33, 35 et 42 combinés 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 

(I) Cw.. SOjaia 1879 (PAgic. 1879, I. 3il). 
(2j JAMMe, n* 308; eaiit., ^ décembre 1877 'Pasic, 
1878,1,61). 



18 septembre 1873, et du modèle n« XXXVII, 
annexé à Tarrêté royal du 25 octobre 1873, 
en ce que le père du milicien n'ayant ni com- 
paru devant la dépuUtion permanente, ni été 
visité par deux hommes de Tart, désignés par 
le président de ce collège, le milicien a été 
néanmoins dispensé, sur la production d*an 
certificat et de renseignements non probants : 

Vu les articles 27, 29, 33 et 42 de la loi 
du 5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875 ; 

Considérant que Fartide 27 exempte pro- 
visoirement du service militaire le jeune 
homme qui est Findispensable soutien de ses 
père et mère ou de Tun d'eux, ou, si ces der- 
niers sont décédés, de ses aïeuls ou de ses 
frères ou sœurs^ 

Considérant que Tarticle 53 assimile aux 
parents décédés ceux qui doivent être consi- 
dérés comme perdus pour la famille en raison 
de certaines infirmités que la loi détermine ; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 29, 
le milicien désigné pour le service acquiert, 
par le décès d'un membre de sa famille, même 
lorsqu'il est incorporé, un titre à rexemption 
égal à celui qu'il aurait eu, si le décès avait 
précédé sa désignation ; 

Que l'article 29 soumet, en ce cas, la récla- 
mation du milicien à l'appréciation de la dé- 
putation permanente; 

Considérant que l'article 42 règle la ma- 
nière dont l'existence d'une cause physique 
d'exemption se justifie; 

Qu il se rapporte, il est vrai, aux rédama- 
tions adressées aux conseils de milice, mais 
que les mêmes formalités doivent être obser- 
vées devant les députations permanentes; 

Que ces formalités, en effet, ont trait à la 
preuve à faire plutôt qu'à la juridiction où 
elle est administrée; que, d*ailleurs, la for- 
mule du tableau n^ XXXVII, annexé à l'arrêté 
royal du 25 octobre 1 873, ne laisse à cet égard 
aucun doute ; 

Considérant, en fait, que la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant a 
jugé que le père du milicien Soille était perdu 
pour sa famille et qu'elle a, par suite, dis- 
pensé provisoirement celui-ci du service mili- 
taire comme étant l'indispensable soutien de 
ses père et mère ; 

Considérant que la décision attaquée se 
fonde sur le simple avis de l'administration 
communale de Saint-Remy-Geest et le certlG- 
cat d'un médecin non désigné conformément 
à l'article 42 de la loi sur la milice; 

Qu'elle contrevient, dès lors, à cet article 
ainsi qu'aux autres dispositions citées à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Par c^s motifs, casse... 

Du 1*"" octobre 1880. —Chambre des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, présl- 
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dem. -—Rapp. M. De Rongé. -—Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 

• Deuxième espèce. 

(le gouverneur du BRABANT, — C. ROE- 
LANDTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 29, 35, 55 et 42 combinés 
de la loi du 5 juin 1870, modiflée par celle du 
18 septembre 1875 et du modèle n« XXXVII 
annexé à Tarrèté royal du 25 octobre 1875, 
en ce que le père du milicien n'ayant ni com- 
paru devant la députation permanente, ni été 
visité par deux hommes de Fart désignés par 
le président de ce collège, le milicien a été 
néanmoins dispensé sur la production d'un 
certificat et de renseignements non probants; 

Considérant que Farticle 42 de la loi du 
5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875, règle la manière dont il est 
procédé à la constatation des causes physi- 
ques qui donnent lieu à Texemption du service 
militaire; 

Qu'il exige, notamment, dans les cas où la 
comparution personnelle est impossible, une 
visite médicale par deux hommes de Fart, 
désignés par le président du collège saisi de 
la contestation ; 

Que Tarticle 42 a particulièrement trait aux 
demandes portées devant le conseil de milice; 
mais que les formalités qu'il prescrit doivent 
être observées lorsque la réclamation est sou- 
mise à la députation permanente en vertu de 
l'article 29 de la loi précitée; 

Que ces formalités, en effet, ont plutôt en 
vue la preuve à faire que la juridiction où elle 
est administrée; 

Que, d'ailleurs, la formule du modèle an- 
nexé, sous le n» XXXVH, à l'arrêté royal du 
25 octobre 1875 implique l'application de 
l'art: 42 aux vérifications confiées à la députa- 
tion permanente ; 

Considérant, en fait, que la députation 
permanente du conseil provincial du Brabant 
a jugé que le père du milicien Roelandts était, 
en raison de la cécité dont il est atteint, perdu 
pour sa famille et qu'elle a, par suite, dis- 
pensé provisoirement le défendeur du service 
militaire, comme étant devenu depuis son 
incorporation l'Indispensable soutien de ses 
père et mère ; 

Considérant que cette décision se fonde sur 
le simple avis de l'administration communale 
de Louvain et sur le certificat d'un médecin 
sans caractère officiel; 

Qu'elle contrevient, dès lors, à Farticle 42 



de la loi sur la milice et au modèle r\^ XXXVII 
annexé à l'arrêté royal du 25 octobre 1875; 
Par ces motifs, casse... 

Du 1*' octobre 1880. —Chambre des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. De Rongé. — CancL conf, 
M. Mesdach de ter Kjele, premier avocat gé- 
néral. 



)• CB. — 86 octobre 1880. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Décision 
préparatoire. — demande de remise. — 
Compétence. — Demande de mise en li- 
berté. — Demande de surséance. — Pour- 
voi PRÉMATURÉ. 

Est préparatoire tout jugement qui statue sur 

une demande de remise. 
Ce n'est pas contester la compétence d'un juge 

que de prétendre qu'il ne peut procéder que 

par défaut. 
Cest, au contraire, reconnaître cette compétence 

et la provoquer que de demander la mise en 

liberté. 
Le refus de surseoir n'est que le r^et d'une 

exception dilatoire. 
Est prématuré et partant non recevable avant 

le jugement définitif, le pourvoi dirigé contre 

une décision qid refuse la mise en liberté et 

une demande de surséance. (Code inst. crim., 

art. 416.) 

COLLINS. 

Le demandeur, originaire des Etats-Unis, 
fut écroué à Rruxelles, le 4 juillet 1880, en 
vertu d'un mandat d'arrêt, à la suite de son 
extradition par le gouvernement d'Italie. Ce 
mandat n'ayant été contlrmé par la chambre 
du conseil que le 5 août seulement, c'est-à- 
dire plus d'un mois après sa délivrance 
(loi du 20 avril 1874, art. 5), la chambre des 
mises en accusation, sur opposition du pré- 
venu, ordonna sa mise en liberté, s'il n'était 
détenu pour autre cause (15 août). 

Deux jours auparavant, à savoir le 11 août, 
un mandat d'arrêt provisoire avait été notilié 
à l'intéressé, en vertu d'un jugement du tri- 
bunal correctionnel de la Seine du 17 juillet, 
et bientôt, le 19 août, la chambre du conseil 
rendait exécutoire un mandat d'arrêt décerné 
par le juge d'instruction de Francfort. 

Le demandeur se trouvait ainsi détenu en 
vertu d'un double titre lorsque, le 19 août, 
il comparut devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, sous la prévention de l'escro- 
querie à raison de laquelle il avait été 
extradé. Tous ses efforts tendirent à retarder 
le jugement du fond ; après avoir vainement 
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sollicité la remise de la cause, puis sa liberté 
provisoire et enfin une snrséance, il inter- 
jeta appel des trois jugements qui abju- 
ge^lent ses demandes, et refusa de laisser 
procéder contradictoirement. Le tribunal ne 
lui méconnut pas le droit de se retirer de 
Taudience, quoique détenu, et, par jugement 
du âO août, il condamna CoUins par défaut à 
un emprisonnement de cinq années. 

Par un avant-faire-droit du 8 septembre, 
la cour d^appel de Bruxelles mit à néant 
rappel du condamné contre les trois juge- 
ments du i9 août, et fixa la cause, pour le 
jugement au fond, au 19 octobre; mais le 
demandeur n'attendit pas cette échéance pour 
se pourvoir en cassation contre cet arrêt et, 
dans le but d'écarter la fin de non-recevoir 
tirée de Farticle 416 du code dinstruction 
criminelle, il prétendit qu'en méconnaissant 
au tribunal le droit de le juger contradictoi- 
rement, il avait contesté sa compétence^t que, 
partant, son recours était dès à présent rece- 
vable. 

/ ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarticle 416 du code 
d*instruction criminelle; 

Considérant que Tarrêt dénoncé confirme 
trois jugements incidentels, rendus te 19 août 
dernier par le tribunal de première instance 
de Bruxelles, lequel jugeant en matière cor- 
rectionnelle, a 1^^ rejeté la demande de remise 
de la cause; ^ repoussé les conclusions du 
demandeur tendant notamment à obtenir sa 
mise en liberté; 5<* ordonné de continuer 
rinstruction malgré l'appel des deux pre- 
mières décisions ; 

Considérant que le caractère préparatoire 
de la disposition de Tarrêt statuant sur la de- 
mande de remise est incontestable; qu'aussi 
la requête en cassation déclare qu'elle n'est 
pas l'objet du ppurvoi; 

Considérant que, dans ses conclusions 
écartées par le second jugement et par l'ar- 
rêt, le demandeur prétendait que les effets 
légaux du mandat décerné contre lui, le 
4 juillet précédent, avaient cessé dès le 
4 août à minuit, faute d'avoir été renouvelé 
dans le mois du premier interrogatoire, ainsi 
que, d'ailleurs, Tavait formellement reconnu 
un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
13 août, passé en force de chose jugée ; 

Que, dès lors, à la même date, avaient 
aussi été épuisés les effets du cartel d'extra- 
dition en vertu duquel il avait été livré à 
l'autorité belge ; 

Qu'il devait donc être remis daiïs la même 
situation que s'il n'avait pas été extradé, ce 
qui impliquait, — pour le tribunal et la cour 



l'impossibilité légale de le juger contradictoi- 
rement — pour lui. le droit d'être remis im- 
médiatement en liberté; 

Considérant que ni par l'un, ni par l'antre 
de ces soutènements, il ne déclinait la com- 
pétence du tribunal, investi du pouvoir de 
juger la prévention mise à sa chai^ par une 
ordonnance de renvoi; 

Qu'il l'admettait, au contraire, implicite- 
ment en demandant au tribunal de prononcer 
sa mise en liberté, ce que ce dernier ne pou- 
vait faire sans se saisir de la connaissance de 
la cause elle-même; 

Que, d'autre part, ce que le demandeur 
contestait, c'est que, malgré un état de dé- 
tention qu'il soutenait arbitraire, il pût être 
considéré, contre sa volonté, comme présent 
aux débats, et que le jugement qui viendrait à 
être rendu pût produire contre lui les effets 
d'un jugement contradictoire ; 

Que, par là, il mettait en question, non le 
droit de juridiction, mais le mode de procé- 
dure h suivre et le caractère de la décision 
qui interviendrait; 

Considérant, enfin, qu'en refusant de sur- 
seoir jusqu'à solution sur les appels interje- 
tés, le premier juge et la cour n'ont fait que 
repousser une exception dilatoire ; 

D'où il suit qu'aucune des dispositions de 
l'arrêt attaqué ne prononce sur la compé- 
tence ; qu'il est, dans le sens de l'article 416 
précité, purement préparatoire ou d'instruc- 
tion et que le demandeur est quant à pré- 
sent non recevable dans son recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 octobre 1880. — Prés, M. Vanden- 
peereboom, président. —Rapp. M. Bougard. 
— QmcL conf. M. Mesdach de ter Kielc, pre- 
mier avocat général. — PL M. Paul Jan- 
son. 



2* CB. — 25 oot<»bre 1860. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. - 
Mémoire. — Production tardive. — Ser- 
ment. — Formule Israélite. 

En matière répressive, le demandeur en cassa- 
tion qtU n*a pas déposé au greffe, dans les dix 
jours qui suivent son pourtm, une reipUie 
coftttenani ses moyens^ m indiqué ceux-ci dam 
un mémoire communiqué au ministère public, 
huit jours au moins avant raudience,n*estpas 
reçu à se faire assister d*un conseil devant la 
cour (1). (Code d'inslr. crim., art. 424; 
arrêté du 15 mars 1815, art. 53.) 



(I) €«88., H novembre 1878 (Pasic, 1879, 1, 11}* 
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Cette déchéance est encourue dès la première 
audience fixée par le jugement de la cause et ne 
peut être levée à la faveur d^une remise à une 
audience ultérieure (\), 

Le serment prêté par un témoin israélUe dans la 
forme ordinaire est régulier lorsqu'il n'a pas 
réclamé le droit de le prêter more judaico (2). 
(Jugé implicitement.) 



(I) Telto est la praiiqae consUiole observée è la 
seconde chambre de la eoar, mais lea nombreux 
précédents qui la consacrent n*onl pas été mention- 
nés dans ce Recneil. 

(3) Cass., 29 jaillet 18^. Dans son essai snr les 
rapports de TÉtat et des religions, M. J. Baba 
enseigne, p. 140, qu'il est du devoir da président, 
* peine de nolliié de la procédure, de demander an 
témoin juif de jurer more judaieo. Il nous est im- 
possible de partager ce «eiitiment; nous estimons 
qu'il n*est pas au pouvoir du Juge de s'enquérir de 
l'opinion rellgiease de ceux qui comparaissent 
devant lui, pas plus que ne le fait la loi dont il est 
Torganc; son devoir est de se renfermer dans le 
cerrle de ses attributions; en le franchissant il com- 
promettrait son caractère et s'exposerait inévita- 
blement è des réponses malséantes. Le témoin qui 
prête serment dans la forme légale satisfait pleine- 
ment è la loi et nul n'a le droit de s'enquérir si la 
formule est ou non conforme A la conscience indivi- 
duelle de celui qui l'a adoptée; e/est une consé- 
quence directe et nécessaire du principe de la liberté 
des opinions, consacré par notre droit publie. Par 
respect pour ce principe, le gouvernement des Pays- 
Bas, tout en imposant aux israélites la formule usitée 
pour tous les autres habitants, les autorisa & prêter 
le serment la téie couverte (arrél9 royal du 9 juin 
1817), mais sans les y astreindre en aucune manière 
(arrêté royal du 26 octobre 1818) ; mesure de pare 
faveur, accordée è la demande de la commission 
chargée des alTaires du culte Israélite, sans déroger 
à l'arrèté-loi du i novembre 18ii; car ces arrêtés, 
qui d'ailleurs n'ont pas été insérés au Jourwtl offleiel, 
émanent d'une autorité sans compétence pour modi- 
fier la loi. 

Remarquons d'ailleurs que, antérieurement è 18U, 
aucune forme spéciale n'était prescrite, dans nos 
provinces, pour la prestation de serment des Israé- 
lites (cass., 29 juillet 1836) ; il eût été difficile de leur 
imposer une règle invariable, tant est grande la 
variété de formes qu'ils ont successivement obser- 
vées : par l'autel, par le temple, par le ciel, par le 
salut de Pharaon, par le sceptre de Nabochodooo- 
sor, etc., etc. Mais de tontes la plus originale obli- 
geait celui qni jurait A placer la main sous la cuisse 
de la personne par laquelle le Jurement était reçu. 
Pone manum iuam êttbier fémur «wnrn. (Ginss., 
XXIV, 2.) C'éUit le mode usité, chez les anciens pa- 
triarches, par Abraham vis-è-vis d'Eliézer, et par 
Jacob, quand ce dernier fit promettre à son fils 
Joseph de ramener son corps en la terre de Chanaan. 



(STRAUSS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du 14 juin 1880, rapporté dans 
laPASiG. 1880,11, i43. 

Isaïe Strauss, entendu comme témoin devant 
le tribunal correctionnel d'Anvers, n'avait 
fait nulle difficulté de prêter serment dans la 



(Lb Gbrtil, Origitut du droite p. 15.) Les érodits ont 
eu de la peine A se mettre d'accord sur la raison 
d'être de ce genre de serment, depuis MuRSTsaus. 
Pacius, Cubds et Abbhsbsosa jusqu'il Grotids, qui en 
donne pour raison que contre la cuisse repose le 
glaive; nom ad fémur lœut ensiâ (ad Gbrbs. 
cap. XXIV). 

Toutes ces formes surannées, dont vraisemblable- 
ment nous ne verrons pas le reibiir, furent eondap- 
nées par le fondateur de la reUgion nonvclle qui, 
dans son discours sur la montagne, prescrit de s'en 
tenir A nue simple affirmation, sans plus. «Moi je 
vous dis de ne jurer aucunement : ni par le ciel, 
parce qu'il est le trône de Dieu t ni par la terre, 
parce qu'elle est l'cscabean de ae§ pieds; ni par 
Jérusalem, parce qu'elle est la cité, du grand roi. 
Vous ne jurerez pas non plus pa^ votre tête, parce 
que vous ne pouvez rendre un de vos cheveux ou 
blanc ou noir. Dites seulement oui on non, car tout 
ce qui est dit de plus procède du mal. » (S* Mat- 
TBiBU, cap. V, V. 53-38.) 

Ce serait du reste une erreur de croire que, 
d'après la doctrine mosaïque, les solennités acces- 
soires entrent pour quelque chose dans l'efficacité 
du serment, dont l'essence glt tout entière dans Tae- 
ceptatlon par celui è qui il est déféré. « Celui qui 
dit ; Je jure de faire ou de ne pas faire telle ou telle 
autre chose fait un vrai serment, quoiqu'il n'ait pas 
exprimé le nom de Dieu, ni aucun des attributs qui 
lui sont propres. » (Code Schulkar Abouk, partie II, 
Traité det terment», ch. 237, S 1.) 

« Celui qni fait un de ces quatre serments, soit 
qu'il le prononce lui-même, soit que, lui étant déféré 
par un autre, il réponde amen, fait un vrai serment, 
même dans le cas où celui qni lui propose le ser- 
ment serait non Israélite ou mineur; attendu que 
quiconque répond amen, après la délation du ser- 
ment, est censé l'avoir prononcé de sa propre 
bouche; et il en est de même lorsqu'en place du 
mot amen, il répond par tonte expression équiva- 
lente, comme s'il disait oui, ou je me tiens lié par 
ce serment, ou Je prends ce serment sur moi, et 
autres phrases semblables. Dans tous les cas, il est 
lié à tous égards par force de serment et soumis è 
la peine afflictive et au sacrifice expiatoire, s'il se 
rend parjure. » (MaIbobidbs, liv. VI, Traité det ter- 
»,ch.II)(a). M. 



(a) Cet deux demi^ei ciMtioni toat empruntées i ua Tii^ou- 
reux mémoire de M. H. Latàllék, A l'appui du pourvoi en 
caintion formé par le lienr Haomaa. contre un arrêt de la 
cour d'anîMS qui loi avait irnpoU I obligation de inrer mare 
judaico. (Can., 19 jaillet I88e.j 
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forme ordinaire, quoique appartenant à la 
religion juive. Poursuivi ultérieurement du 
chef de faux témoignage, il prétendit que son 
serment ne le liait pas, par le motif qu'étant, 
lui, du culte Israélite, il aurait dû se couvrir 
la lêfe conformément à l'arrêté du 26 octo- 
bre 1818. 

La déclaration de pourvoi nlndiquait la 
violation d'aucun texte de loi dét'erminé ; le 
demandeur n'usa pas non plus de la faculté 
d'adresser, dans les dix jours, un mémoire à 
la cour (code d'instr. crim., art. 422, 42i), 
et lorsque la cause fut appelée à l'audience 
du r' octobre 1880, devant la cour de cas- 
sation, il Gt demander une remise, qui lui fut 
accordée, au 25 du même mois. Dans in- 
tervalle et à la date du 16, il présenta au 
ministère public un mémoire indiquant ses 
moyens, en vue de plaider, conformément à 
l'article 53 de l'arrêté du 15 mars 1815. Mais 
^ Taudience du 25 octobre, à laquelle la 
cause fut appelée pour la seconde fois, 
M. Edm. Picard, présent à la barre pour le 
demandeur, s'entendit refuser, par M. le pré- 
sident, le droit de prendre la parole, par le 
motif que le mémoire aurait dû être produit 
huit jours au moins avant la première audience, 
du 1*' octobre; que, pour ne l'avoir pas fait, 
le demandeur avait encouru la déchéance 
dont il n'avait pas été relevé par la remise de 
l'affaire. 

Le ministère public ayant conclu au rejet 
du pourvoi et d'ailleurs la procédure se trou- 
vant régulière et la peine justement appliquée, 
la cour déclara le demandeur non fondé, par 
un arrêt de formule. 

Du 25 octobre 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



(1) CoDf. CBASSftif, I, p. 650; eass. fraoç., 37 no- 
vembre 18i5 (Dalloz, 1846, I, iS); 19 noYerobre 1869 
{ibid., 1870, I, U9). 

Contra ; . Schubhmaiis, p. 316; De Grattibb, II, 
p. 103; Dalloz, v« Presse, n» 333; DdchaIiib, Du 
délit de preste, p. ICI; €■. Ladbbrt, Études sur les 
délits de presse^ p. 300. 

P<us d'une fois, du reste, U cour deeossBiion de 
Praoee a apporié quelques tempéraments à la 
rigurur de sa jurisprudence et notamment, te 
SO juillet i85i, elle reconnaissait aux tribunaux, 
dans l'appréciation qu'ils font d*une réponse, le 
droit de prendre en considération la nature et la 
forme de Tattaque, les besoins de la défense et la 
légitime suscepUbiliié de la personne nommée. 
(Dalloz, i85i, I, 390.) 

« Mais quel sera le jage de cet intérêt nécessaire 



3« CH. — 8 novembre 1880. 



PRESSE. —Journal. ■ 
Droit de réponse. 

DES tribunaux. 



-Personne otée. — 

— NON-INTERVENTlON 



Toute personne citée dans un journal a le droit 
d*y faire insérer une réponse. 

Ce droit est absolu ; son exercice échappe à Pap- 
prédation des tribunaux qui ne peuvent tab- 
juger sous prétexte de défaut d'intérêt (i). 

(JOTTRAND, — C. LOGÉ.) 

Le demandeur, avocat et membre de la 
chambre des représentants, cité dans le 
Courrier de Bruxelles, à Toccasion d'une as- 
semblée publique présidée par lui à la veille 
d'une élection, dans le local de la Cour d'An- 
gleterre, requit Téditeur de cette publication 
d'insérer sa réponse. 

Sur le refus de la rédaction et la plainte 
du réclamant, le tribunal correctionnel de 
Bruxelles rendit le jugement suivant : 

« Attendu, quant à la demande de dom- 
mages-intérêts, qu'aucun préjudice n'est ré- 
sulté pour la partie civile, laquelle trouvera 
une réparation suffisante dans l'insertion de 
sa réponse et la condamnation du défendeur 
aux dépens; 

« Condamne à insérer la réponse ; 

« Condamne à payer la somme de 42 fr. 
3â c. par jour, à titre d'amende, du 13 avril 
1880... » (Du 19 mai 1880.) 

Sur appel par Logé, ce jugement fîit réformé 
par arrêt du «14 juillet 1880. (Pasic. 1880. 
H, 228.) 

A son tour, le demand^ur originaire se 
pourvut en cassation, en se fondant au prin- 
cipal sur la violation de l'article 15 du décret 
du 20 juillet 1831. 



poor conférer le droit de réponse? Érldemment ce 
ne peut être le joornsl lui-même. Sera-ee exelnsive- 
roent la personne pommée, comme l'a décidé, eo 
1841, un arrêt de \d cour de cassation? Mais le droit 
de réponse poussé Jusqu'à ces limites extrémea eoe- 
duirait aux conséquences les plus absurdes. D'antres 
arréis ont déeidé depuis que c'était aux tribonaux 
d'apprécier cet intérêt, et cette doctrine noas parait 
plus conforme A re>prlt de la loi. • (Ravir, Manuel 
de lu presse, Paris, 1868, II. p. 380.) 

Canton de Berne, loi du SI mars 1853, article 19. 
« Dans le cas où le rédacteur refuserait d'admettre 
unereelifleation, son autour pourra la soameltre aa 
Juge de police qui, aptes avoir entendu le rédacteur, 
décidera dans drax fois vingt-quatre heures si elle 
doit être insérée on non. » 
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M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

(( Le demandeur a pour lui le texte de la 
loi avec Tinterprétalion invariable donnée, 
par la cour de cassation de France, à une dis- 
position similaire, et, comme ^i ce n'était pas 
assez de ce double appui , il énonce encore 
celte considération supérieure, que la viola- 
tion du sanctuaire de la famille par la presse 
quotidienne, fût-elle même de bonne foi et 
inconsciente, touche de si près à la person- 
nalité humaine, elle va si droit au cœur de 
celui qui en ressent l'atteinte que, par excep- 
tion à toutes les règles, la loi Térige lui en 
juge unique de sa propre défense, sans inter- 
vention aucune, pas même celle de la justice. 
C'est assez, dit-il, qu'un nom ait été prononcé, 
fût-ce même parmi les plus grands éloges, c'est 
assez qu'il ait été tiré de lobscuriié où il se 
complaisait pour autoriser cette représaille 
de la réponse, érigée désormais en droit for- 
mel, dans tous les cas, sans limite; les jour- 
nalistes avertis n'ont qu'à s'en prendre à eux- 
mêmes de leur propre témérité. 

« Ces considérations sont fort sérieuses , 
longtemps nous les avons méditées, mais elles 
ne sauraient l'emporter sur les objections 
sans nombre qu'elles soulèvent. 

« La question a besoin d'être examinée à 
un double point de vue, historiquement et 
dogmatiquement. 

« 11 est indispensable, en premier lieu, 
de remonter à sa source, pour bien se pénétrer 
du but de la mesure. 

« S'il est connu de chacun qu'elle doit son 
origine à la loi française du 25 mars 18iâ, 
dans laquelle un amendement de M. Mesta- 
dier la fit entrer, ce qui l'est moins, c'est que 
longtemps auparavant et à différentes repri- 
ses, le besoin s'en, était fait sentir, et que 
déjà vers la fin du siècle dernier, la législa- 
ture en fut saisie par une proposition for- 
melle. 

« C'était en l'an vu, sous le Directoire ; 
dans la séance du conseil des Cinq-Cents 
du ^ prairial, Dulaure demanda que : « Tous 
n propriétaires ou rédacteurs de journaux 
« ou d'ouvrages périodiques, quelle que soit 
« leur, dénomination, qui y auraient inséré 
« un article attentatoire à la réputation d'un 
(( ou de plusieurs citoyens, seront tenus d'y 
« insérer la réponse à cet article dans les 
« cinq jours qui suivront la réception de 
(( ladite réponse, sous peine de voir leurs 
« journaux ou ouvrages périodiques sup- 



(I) La réponir, dil M. Lbclbbcq, est dulioëe k 
arrêter et réparer le oui {Và&K., 1854, I, 310). 
« Sana doute, dit M. Paiocs, oiiUe téméritéa ont 



« primés et d'être, en outre, condamnés aux 
(( frais d'impression, de timbre et de poste 
a de 3,000 exemplaires de ladite réponse. » 
(Moniteur, réimpression, t. XX.1X, p. 717. 
Procès-verbal du conseil des Cinq-Cents, 
24 prairial an vu, p. 467, Paris, imprimerie 
nationale.) 

« Cette proposition n'eut pas de suite, et si 
nous la mentionnons en passant, ce n'est 
qu'à l'effet de bien marquer son caractère, 
celui d'une réparation due à des réputations 
injustement attaquées; tel est le besoin social 
auquel elle était appelée à répondre (1). 

(( L'amendement de M. Mestadier, en 1822, 
ne devait pas, dans la pensée de son auteur, 
avoir une portée différente. Son premier 
projet, plus sévère, il est vrai, que celui qui 
fut adopté en définitive, érigeait en délit la 
public4ition de tout acte de la vie privée d'un 
citoyen, sans l'aveu de celui qu*elle intéresse; 
mais ce qu'il avait de rigoureux était tempéré 
d'autre part, dans une large mesure, par sa 
restriction aux actes de la vie privée, laissant 
ainsi toute latitude à la discussion des actes pu- 
blics. Cependant, il ne fut pas admis, et Pardes- 
sus, qui était là, ne contribua pas pour peu à le 
faire écarter, a Comment (s'écria-t-il avec 
(( un grand sens juridique) un écrivain, un 
« journaliste pourraient-ils être coupables, 
« parce qu'ils auraient raconté une action 
« tout à fait indifférente à l'honneur d'un 
(( particulier? Par exemple pour avoir dit : 
« tel s'est promené au bois de Boulogne ! Je 
« sais bien, messieurs, que la personne 
tt dont on aura ainsi raconté la promenade 
(( pourra seule s'en plaindre dans le système 
« de l'amendement proposé ; mais pourquoi 
« se plaindrait-elle? Ce n'est pas parce qu'une 
« chose déplaît à un citoyen qu'elle peut 
« donner lieu à des poursuites correclion- 
(( nelles, même de sa part; c'est parce qu'elle 
« lui nuit. Les lois civiles elles-mêmes n'obli- 
« gent à des réparations que ceux dont le 
« fait nuit à autrui. Une loi pénale pourrait- 
(( elle exiger, dans ce cas, plus que la loi 
« civile? » 

... tt Les citoyens doivent être défendus 
« contre toute atteinte, mais ils ne doivent 
u l'être que contre ce qui est une atteinte. 
« Voilà où s'arrête la justice des lois. Les 
« règles de la bonne compagnie ou des con- 
« venances se chargent du reste, et le légis- 
« lateur ne peut s'en mêler. » (Chambre des 
députés, 51 janvier 1822, Moniteur français, 
2 février, p. 155.) 

« L'amendement fut en conséquence rejeté. 



•orgi, ODais le droit de réponse les orréie oa les 
efface. • (liiscours de rentrée du i6 octobre 1876 
Pasic, 1876, 1,33.) 
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mais le lendemain son auteur en présenta un 
autre, qui devint Tarticle li de la loi de 
182i et qu'il justifia en ces termes : « Un 
« moyen plus satisfaisant pour Thonnête 
« homme, fonctionnaire ou non, antidote 
« plus efficace contre un poison dont Teifet 
« est si rapide, c'est de pouvoir repousser 
<( Toutrage par les mêmes armes et dissiper 
« tous les doutes, tous les nuages dans Tesprit 
« de tous ceux qui auront lu Tarticle dont 
« il se sentira blessé... 

(( Sera-t-il permis de publier tous les actes 
« de la vie domestique et privée des citoyens, 
« de les livrer à toute la malignité des réti- 
« cences et des interprétations, sans leur 
« donner même le moyen qui se présente 
« naturellement, é'écraser Hnsecte sur la 
« plaie, en s'expliquaht tout de suite devant 
« le tribunal même on ils auront été traduits 
« sans droit, sans nécessité, sans utilité pour 
« le public »? (Chambre des députés, i*' fé- 
« vrier 1822.) 

« Chacune de ces expressions porte* coup et 
fournit le commentaire le plus sûr de la pen- 
sée de leur auteur . poison rapide, antidote, 
insecte venimeux, urgence de Fécraser sur la 
plaie. Si, dans le moment même où cette 
grave résolution s'agitait, quelqu'un se fût 
levé pour en développer toutes les consé- 
quences dans le sens proposé par le deman- 
deur, avec quel avantage ne lui eût-on pas 
aussitôt répondu, que le droit de défense 
implique nécessairement une attaque injuste, 
que délivrer un antidote, c'est affirmer la 
présence du poison, et qu'il n'est que les 
insectes nuisibles que l'on écrase; quant 
aux autres, chacun se fait un devoir de les 
protéger et on en propage l'espèce; les 
détruire serait attenter à la Providence de 
celui qui les a créés. 

« Aussi la proposition obtint-elle un appui 
unanime. 

« En fut-il autrement devant la chambre 
des pairs? Ici, nous devons le reconnaître, 
elle subit des vicissitudes diverses. Tout 
d*abord ce qui est hors de doute, c'est que, 
dans le rapport de M. Portails, premier pré- 
sident de la cour de cassation. Justement cité 
pour la hauteur de ses vues Juridiques, nous 
allons nécessairement trouver le reflet exact 
de la volonté de la chambre des députés. 

tt La publicité, y est-il dit, deviendrait un 
« moyen d'oppression, si elle permettait 
« d'attaquer un citoyen, sans qu'il pût des- 
« cendre dans ta même arène que son agres- 
tt seur. La disposition de l'article H lui 



(I) Divera réiomés de la discasfioo de la loi fran- 
çaiae do 95 nirs 1839 m tronvcnt reprodoiu daot 
la MgiqiÊt jmàMmrt, IV, p. 97 1 ScmaMARS» TraM 



« assure le combat à armes égales et devant 
<f le même public. » 

... « Dans l'état de société, tous les drolu 
« sont nécessairement limités, car ce sont les 
« limites (*es droits de chacun qui assurent 
« les droits de tous. Toute liberté d'agir 
« finit lorsque le danger ou le dommage 
« d'autrui commence. La libre communica- 
(( tion des pensées et des sentiments ren- 
« contre donc des limites nécessaires, tontes 
« les fois qu'elle ne saurait avoir lien sans 
a compromettre le maintien de la paix pu- 
« blique, l'honneur des familles et la bonne 
« renommée des citoyens. » (Moniteur fran- 
çais, 27 février 1822, p. 294.) 

« C'est donc toujours la même pensée qui 
domine, — une attaque, une arène, deox 
champions, un agresseur, un dommage; 
toutes choses qui justifient le droit de riposte 
et la réparation. 

a C'est également dans ces termes que s» 
mut la discussion devant l'auguste assemblée, 
et elle était sur le point d'aboutir, lorsque le 
garde des sceaux, M. de Peyronnet, pro- 
nonça ces paroles qui donnèrent à l'article 
un sens autrement large que celui qui jus- 
que-là paraissait lui avoir été attribué. 
(( Ainsi, disait M. le ministre de la jostice 
« dans la séance du 4 mars 1822, que le par- 
« ticulier qui la présente ait tort on raison 
« de se trouver offensé par l'article où il 
tt aura été désigné, dès lors qu'il l'a été, le 
« journaliste doit insérer sa réponse. » 

... tt II n'est pas juge de son opportunité. » 
(Moniteur français, 15 mars 1822, p. 585, 
1« col.) 

tt Sur quoi le débat prit fin et l'article 11 
fut voté tel qu'il figure dans la loi; le fut- il 
dans le sens large exprimé en dernier lien 
par le garde des sceaux, ou avec les restric- 
tions que nous semble y avoir apportées la 
chambre des députés? Toutes les hypothèses 
sont autorisées, mais il n'est pas déraison- 
nable de supposer que les dernières expres- 
sions du ministre peuvent n'avoir pas élé 
perçues à l'audition comme elles le sont à la 
lecture, si tant est qu'elles n'auraient pas 
reçu quelque développement dans leur rédac- 
tion posthume, comme il arrive souvent pour 
toute improvisation (1). 

« Ces éclaircissements vous étaient dus, 
puisque chacune des parties s'est fait une 
arme des travaux préparatoires de la loi fran- 
çaise ; mais avant d'en venir à notre décret 
de 1851 qui contient une disposition ana- 
logue, qu'il nous soit permis de jeter un coup 



êw ia pr«we, p. 316; Dbvilluiovs et CABCTts, £«w 
atmoléti, 1899 à sa date; Diuoz, Rép., \ 
B« 937, elReeaell péried., 1846, 1, li. 
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d^œil rapide sur l'état de notre droit public 
en matière de presse, sous le gouvernement 
des Pays-Bas. 

tt Cecpiile caractérise, c'est Tapplication 
du droit commun à la responsabilité. 

« 24 janvier 1814. Arrêté du prince sou- 
verain : « Chacun est responsable de ce qu'il 
(( écrit et publie. » 

« Loi fondamentale de 1815, article 227. 
« Tout auteur, imprimeur, éditeur ou distri- 
a buteur est responsable des écrits qui blés- 
« seraient les droits soit de la société, soit 
« d'un individu. » 

(( Plus d'autorisation préalable, plus de 
censure, comme sous le décret du 5 février 
1810, liberté entière, mais avec la garantie 
de la responsabilité pénale et civile. 

« Cette franchise, ce n'est ni l'arrêté du 
gouvernement provisoire du 16 octobre 1850, 
ni la Constitution qui l'auraient retirée; 
mais lorsque, avant de se séparer, le Congrès 
national avisa aux mesures à prendre contre 
les écarts de la presse, il ne lui fut pas pos- 
sible de fermer les yeux sur celle de Tinser- 
tion forcée, récemment introduite dans la 
législation française et, de là, l'article 15 de 
notre décret du 20 Juillet 1851. 

« Quel est son but, à quel besoin social 
nouveau vient-il répondre? 

« L'honorable conseil du demandeur vous 
l'a dit hier, dans des termes que nous nous 
contentons de reproduire. 

« La liberté de la presse était à peine 
introduite, qu'on ne tarda pas à s'apercevoir 
que le mal qu'eUe cause ne trouve pas toujours 
une réparation suffisante dans les pénalités 
ordinaires et les dommages-intérêts, si haut 
qu'on les élève; quand la vérité est offensée, 
ce qui importe avant tout, c'est de la rétablir, 
et, sons ce rapport, le législateur ne pouvait 
être mieux inspiré que d*appliquer à la gué- 
rîson de la plaie la lance même qui l'avait 
ouverte. 

« C'est pourquoi le droit d'insertion forcée 
a été ajouté à l'article 158^ du code civil 
comme une sanaion nouvelle (1). 

<c Pour mieux définir sa pensée et bien 
détecminer la fonction de ce droit nouveau, 
le demandeur fait appel au souvenir de l'ar- 
ticle 605 du code de brumaire an iv, qui 
punissait, sous le nom de violences légères, 
cette infinie variété d'actes Injurieux et bles- 
sants qui, sans constituer des attentats carac- 
térisés,* ne laissent pas que de molester la vic- 



(f) Telle est aosM l'appréciatioD de M. Lioreht, 
dans son Traité de droit inltmational privée lit. 
D* 33(7. « Le «troil de réponse eitt une Mineiioo «jou- 
lée à celle qoe l'arliele t3Si éUblit pour la lésipii 
d'un droit. » 



time et, à ce titreV réclamaient réparation. 

« On ne dit pas mieux. 

« Le droit d'insertion forcée est donc venu 
combler cette lacune; quiconque se sent 
frappé par les traits de la presse Jouit de ce 
triple droit : i^ de provoquer par sa plainte 
l'action publique, s'il y a outrage ; 2® d'in- 
tenter une action civile ; 5« de requérir l'in- 
sertion de sa réponse. 

« A la considérer de près, cette dernière 
faculté est dépourvue de tout caractère pénal 
et ne constitue pas un châtiment ; elle n'est, en 
définitive, qu'une des formes du droit de 
restitution qui oompète à toute personne 
lésée par une infraction. La condamnation 
aux peines établies par la loi est toujours 
prononcée sans préjudice des restitutions qui 
peuvent être dues aux parties (code pénal, 
art. 44); elle est de droit et ordonnée d'office 
par le juge répressif. — Mais quand la lésion 
ne porte pas sur un objet matériel, quand 
elle ne touche qu'à l'ordre moral et ne git 
que dans une altération de la vérité, la resti- 
tution revêt nécessairement d'autres formes 
et ne peut consister que dans le redressement 
qui en est opéré; c'est l'objet de l'article 15 
du décret. 

« Celte réparation, il faut le reconnaître, 
est véritablement efficace, très souvent l'of- 
fensé n'en demandera pas d'autre. On ne 
réclame pas de dommages-intérêts à un insecte, 
et, quand il est chargé de venin, on l'écrase. 

« S'il en est ainsi, et tel est également le 
sentiment du demandeur lui-même, si telle 
est la fonction légale du droit de réponse, s'il 
est venu ajouter à l'article 1582 un complé- 
ment qui lui manquait, ledit article servira 
désormais de règle pour la fixation du droit 
des parties, toutes ses autres conditions 
demeurant debout; notammeiU la faute, la 
coulpe sans laquelle il n'est pas de quasi-délit, 
puis la lésion du droit d'autrui. 

(( L'indispensable nécessité d'un fait illicite 
se présente ici la première à l'esprit, mais 
dans son acception la plus large : non seule- 
ment l'outrage et la calomnie avec les carac- 
tères exigés par le droit pénal, beaucoup 
moins que cela, toute espèce de malice, de 
persiflage, de manquement à la bienséance, 
à la discipline des honnêtes gens, en un mot 
tout écart nuisible de la vérité. C'est pourquoi 
rarement les tribunaux auront à refuser l'in- 
sertion demandée, par le motif que la société 
est tenue de défendre quiconque ressent un 
trouble injuste, à peine de déni de justice. 

« Mais l'exercice du droit d'insertion sup- 
pose une imputabilité, une incrimination pos- 
sible, au delà de laquelle la responsabilité 
s'évanouit. C'est à tracer cette ligne de démar- 
cation qu'il faut nous arrêter, 
tt En principe, chacun jouit de la liberté 
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de manifester ses opinions de vive voix, par 
écrit, par la presse. Hormis les injures, toutes 
les vérités sont bonnes à dire ; en contrarier 
l'expression, c'est autant d'ajouté à l'empire 
caduc des préjugés et du mensonge. Si la cri- 
tique peut être prohibée, par contre Féloge 
sera toujours permis. Eh quoi ! depuis quand 
me serait-il interdit de célébrer la valeur de 
rhomme de guerre qui a sauvé ma patrie, de 
vanter la sagesse des hommes d'Etat qui gou- 
vernent la Belgique? 

« Ce droit, nous le puisons en nous-mêmes, 
il est gravé dans notre nature, dans notre 
conscience individuelle, la morale l'a con- 
sacré de toute antiquité et elle nous en im- 
pose l'exercice comme un devoir. « Omnia 
« ergo qusecumque vultis ut faciant vobis 
(( homines, et vos facile illis. » (Saint Mat- 
thieu, VU, là.) Faites aux autres ce que vous 
voudriez qu'on vous fil, et ce préceple divin 
renferme la somme de tous nos devoirs envers 
nos semblables. Rendez à chacun ce qui lui 
est dû : « Jus suum cuique tribuere. » Le pra- 
tiquer est une vertu, el quand cette douce 
habitude est dirigée par une volonté con- 
stante et forte, elle s'appelle justice : « Justitia 
(( est constans ac perpétua voluntas jus suum 
« cuique tribuere. » 

(( Ici la morale est d'intelligence avec le 
droit. 

(( Tout homme libre, dit Blackstone, a un 
« droit indubitable à dire tout haut ce qu'il 
(( pense. L'empêcher, ce serait ôter la liberté 
« de la pensée; mais, si ce qu'il publie est 
(( illégal et dangereux, il est juste de lui faire 
« supporter une peine. » 

a Et si cette autorité nous allons l'em- 
prunter à la Grande-Bretagne, c'est par le 
motif que c'est de son sol également que la 
liberté de la presse nous serait venue, si nous 
ne l'avions pas trouvée*en nous-mêmes. 

« Le droit de discuter de bonne foi les 
actes d'autrui, dans des discours publics, 
étant reconnu, jusqu'à l'injure exclusivement, 
comme un corollaire de la liberté de penser, 
il ne saurait sans c>ontradiclion être refusé 
dans l'usage qui en serait lait par l'organe de 
la presse. Il n'y a pas de droit contre le droit. 
La moralité est la même dans les deux situa- 
tions et tout à fait indépendante des moyens 
employés; et, à moins de proclamer que cette 
liberté de la presse, tant vantée, est pleine de 
restrictions et de surprises, sous les fleurs 
dont on se complaît à la couvrir, à moins 
d'avouer qu'elle est aussi entravée que celle 
des opinions l'est peu, on ne saurait, à peine 



(I) Ce rapport, qui, dans la loi du 7 germinal 
an XI, n'était établi qu'A titre provisoire, est, en réa- 
lité et de fait, deveno permanent par le refus dn 



d'inconséquence, les soumettre à des régimes 
différents. 

« D'autre part, si cette franchise d'expres- 
sion est jugée salutaire et favorable au bien- 
être de la société, aussi longtemps qu'elle se 
meut dans l'orbe du respect d'autrui, est-il 
au pouvoir du législateur de changer la nature 
des choses et de convertir une action bonne 
et morale en un fait nuisible el condamnable? 
Comme les lois ne sont que l'expression des 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature 
des choses, il faut, de toute nécessité, quelque 
chose d'antérieur à la loi, qu'elle puisse 
réglementer; ce qui a fait dire avec infini- 
ment de vérité à Portalis l'ancien, que « les 
« lois ne sont pas de purs actes de puissance ; 
(( mais des actes de sagesse, de justice el de 
« raison. Le législateur exerce moins une 
« autorité qu'un sacerdoce. » (Discours pré- 
liminaire sur le projet de code civil, p. 4.) 

« L'action du législateur est bornée; il 
peut bien atteindre ce qui est extérieur, mais 
c'est une utopie de croire qu'il dispose en 
maître du fond des choses, il n'y touche même 
pas ; il réglemente ce qui existe, sans rien 
Iréer. Voilà ce qui est juste, au delà c'est 
l'injustice. Impossible au parlement de foire 
d'un homme une femme, ni d'une femme un 
homme. 

« Il faut donc, ajoute DestuU de Tracy, 
« que ces lois positives soient conformes aux 
« lois de notre nature, qu'elles en dérivent, 
« en soient des conséquences et ne leur soient 
« pas contraires ; sans quoi il est certain que 
« celles-ci les surmonteront, que notre objet 
« ne sera pas rempli, que nous serons mal- 
ce heureux. » (CommetUaire sur VEsprUdes loU^ 
de Montesquieu, chap. I**, liv. I«'.) 

« C'est pour n'avoir pas tenu compte de ce 
précepte primordial, que toutes les lois qui 
s'en sont écartées ont été, dès leur promulga- 
tion, comme frappées d'impuissance : témoin, 
à la fin du siècle dernier, cette détestable 
législation sur le maximum du prix des den- 
rées et sur le c^urs des assignats; un peu 
plus tard, la disposition de germinal an xi, 
sur le rapport de la valeur de l'or à celle de 
l'argent (i), l'or est à l'argent comme an est 
à quinze et demi: enfin la réglementation du 
prix du pain et de la viande par certaines 
municipalités : comme si la valeur des choses 
n'était pas subordonnée aux éternelles lois de 
l'offre et de la demande. Qu'a fait alors le 
commerce, à qui on avait cru les imposer? il 
a passé à côté et il s'en est joué, comme si 
elles n'existaient pas. 



Ugislatenr «le le modifier snifant les floeloationa dn 
prix des métaui préelenx. 
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« Dans la recherche de ces rapports anté- 
rieurs, qui doivent êtretom d'équité avant que 
la loi positive les consacre, Tarrêt attaqué con- 
state ici leur absence complète, le demandeur 
n'ayant été nommé dans le journal que comme 
ayant présidé rassemblée et d'une manière 
purement énonciative, sans être personnelle- 
ment mis en cause et sans aucune critique de 
la façon dont il a rempli son mandat de pré- 
sident; partant sans intérêt. 

« Pas de nuisance, pas de réparation pos- 
sible; pas de dommage, pas de dédommage- 
ment. On redresse une déviation, on rectifie 
une courbe, mais quand la ligne droite a été 
rigoureusement observée, quand on s'y est 
fermement maintenu, nous demandons, non 
plus s'il est besoin, mais s'il est seulement 
dans la possibilltét humaine ou surhumaine, 
d'y être ramené. 

« Invoquer l'arlicle 4582, c'est prendre 
l'engagement de prouver l'existence des élé- 
ments qu'il renferme, à savoir le fait injurieux 
(5/ft^ jare) et nuisible ; il ne suffit donc pas 
de leur affirmation, si l'adversaire les dénie; 
en cet état, comme pour toute contestation 
relative à un droit civil, l'intervention du 
juge s'impose, car, dans une société civilisée, 
jalouse du mainlien du bon ordre et de la 
sâreté générale, il n'est permis à personne de 
se faire justice à soi-même, fût-ce même 
sous prétexte de reprendre son bien- et de 
s'adjuger d'autorité une prétendue restitution. 
S'il y a dans l'arène deux athlètes, deuxcham- 
pions en présence, il y aura aussi un juge du 
camp, de crainte que' le combat ne dégénère 
en une lutte sauvage; et, la violence écartée, 
le droit seul prévaudra dans toute son inté- 
grité. 

« Si la personne citée a le droit de réponse, 
c'est à la condition de justifier d'une attaque 
qui le rende l^itime; vrai droit de défense 
personnelle , ainsi que vous-mêmes vous 
l'avez qualifié dans votre arrêt du 10 juil- 
let i871 (Pasic. 1872, 1, 18). 

« La pensée du demandeur ne fut pas dif- 
férente lorsque, devant le tribunal de pre- 
mière instance, il produisit sa réclamation. 
« Si Ton peut admettre, disait-il, que Tinser- 
« tion dans un journal du compte rendu 
ff d'une séance publique ne donne pas à ceux 
« qui y ont joué un rôle, et qui par suite sont 
« forcément cités par le journal, le droit 
« d'exiger de ce chef la publication d'une 
<c réponse, c'est à la condition qu'il s'agisse 
« d*un compte rendu véritable, c'est-à-dire 
« pur et simple, fidèle, exact, de bonne foi 
ff et sans commentaires » ; 

« Attendu que l'ylicle du Courrier de 
« Bruxelles, auquel s'applique la réponse 
« dont le demandeur exige l'insertion, ne 
« possède aucun de ces caractères » ; 

PASIC, 1880. — i'* PAWTlï. 



« Attendu que le demandeur avait évidem- 
« ment intérêt comme président de TAssocla- 
« lion libérale, comme représentant, comme 
« membre de la franc-maçonnêrie cl même 
« comme homme privé, à redresser, dans le 
« journal du défendeur, les affirmations men- 
« songères et les appréciations grossièrement 
« injurieuses auxquelles, sous prétexte de 
« compte rendu, ce journal se livrait à Toc- 
« casion d'une assemblée électorale de l'As- 
« sociation libérale de Bruxelles ; 

«... Sa résistance décèle, une fois de plus... 
« sa méchanceté habituelle. » 

« Témoignage assuré que le droit de 
réponse n'est pas absolu, mais subordonné à 
des conditions rigoui^uses que l'intéressé 
rappelle, et dont Fexistence ne se présume 
pas ! Il y a donc, de son aveu, une preuve à 
fournir, un intérêt à justifier devant l'arbitre 
du différend. Mais cette preuve, la cour de 
Bruxelles l'affirme, le demandeur ne l'a pas 
produite; il s'est cru louché, et volontiers 
nous l'eussions cru pour lui, mais, quand on 
l'eut dépouillé de son armure, il s'est trouvé 
heureusement qu'il n'en était rien ; pas de 
plaie, pas même une égratignure, pas d'in- 
secte, rien à écraser. Empire de l'Illusion! 
Plus de peur que de mal et rien que de la 
peur! Mais la loi, plus impassible, ne prend 
nul souci de nos maux imaginaires, dans son 
insuffisance à nous soulager de tous nos maux 
réels. 

« Déclarer le demandeur sans intérêt, c'est 
affirmer qu'il est sans droit; là aussi s'arrête 
la justice des lois; elles ne sont légitimes 
qu'auUnr qu'elles sont nécessaires et dans la 
mesure de cette nécessité. 

« Nous concluons en conséquence au rejet 
« du pourvoi (1) ». 

AlfkÉT* 

LA COUR ; — Sur la première branche du 
premier moyen, déduit de la violation de Tar- 
ticle 15 du décret du 20 juillet 1831 sur les 
délits politiques et de presse, en ce que l'ar- 
rêt attaqué fait dépendre le droit à l'insertion 
d'une réponse pour la personne citée dans un 
journal, de conditions que la loi n'exige pas 
en limitant ce droit au cas où elle serait 
attaquée ou critiquée par le journaliste, seul 
cas où elle aurait intérêt à répondre : 

Attendu que Tarticle 1 5 du décret du 30 juil- 
let 1831 donne à toute personne citée dans 
un journal, soit nominativement, soit indirec- 
tement, le droit d'y faire insérer une réponse 
et prononce des peines pécuniaires contre 

(I) Le pourvoi était eneore foodé sur an cecooil 
moyen, spéeiol à la caose, cl que oouf croyons ina- 
tile jde reprodnire. 

20 
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Téditear qui refuae (k satisfaipe à la demande 
d*insertion \ 

Attendu que les termes de cet article sont 
généraux et absolus et ne distin^tuent pas si 
la personne k laquelle ce droit de répondre 
est accordé a été cUée par le journaliste à 
Toccasion d^une attaque ou d'une critique 
dirigée contre elle, on bien pour tout autre 
motif; 

Attendu que la simple citation loit nomi* 
native, soit indirecte, donne ouverture ao 
droit de réponse ; que la personne citée est 
seule juge de Tintérèt qu'elle peut avoir à 
exiger cette réponse» comme de Topportu- 
nité de celle-ci; 

Que les tribunaux saisis d'une demande en 
insertion forcée peuvent et doivent examiner 
si récrit, dont Tinsertion est demandée, con- 
stitue réellement une réponse h Tartlcle incri- 
miné et s'il ne renferme rien de contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs ou k rintérèt des 
tiers; mais que, dès que c^t écrit réunit ces 
eonditioBs, Us doivent en ordonner l'insertion 
et prononcer contre le journaliste Tamende 
encourue par son refus, sans rechercher les 
raisons qui peuvent provoquer la réponse de 
la personne citée; 

Que, par cela même que celle-ci réclame 
rtnsertlon d'une réponse, elle est présumée 
y avoir un Intérêt qu'elle seule apprécie; 

Qu'en le faisant, elle use, psr réciprocité. 



du même droit dont a liai )e journaliste en 
citant son nom; 

Attendu que, si le législateiir de IS31 avait 
voulu consacrer la doctrine deFarrèl attaqué, 
il se serait servi de termes moina géBéraux et 
aurait accordé le droit de réponse, ainsi que 
cela avait été proposé aux étais généraux lors 
de la diseusston des lois du 16 mai 1829 et do 
i^ juin 1830, à tonte persenne attaquée os 
offensée par un article de journal ; 

Qu'en créant ce droit au profit de « toute 
personne citée » il a, ao contraire, manifesté 
rinientiott de n*en soumettre l'exercice à 
aucune condition; 

Attendu qu'il suit de ce qui préeftde, qu'es 
refusant l'insertion de la réponse rédanée 
par le demandeur^ parce que eehii-d n'ayant 
été l'objet ni d'attaques, ni de eriticpies dans 
l'article incriminé où il est cité, n'aurait 
aucun intérêt à défendre. Ai à répondre, l'ar- 
rêt dénoncé a faussement interprété et par 
suite violé l'article ii précité; 

Par ces motifs, et sans qu'il aoit néees- 
saire de statuer sur les autres moyens de 
pourvoi; 

Casse... 

Du 5 novembre 1880. — î» cb. — Pré. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rnpp. 
M. De Le Court. — CancL conL M. Mesdarl! 
de ter Kfele, premier avocat général. — P/. 
MM. SpHngard, Jottrand ft Pauf tefehvre. 
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ABUS DE GOKFIAITCE. — Liquidateur. 
— JEmploi de sommes. — Détournement frau- 
duleux, — Titres. — Interprétation. — Est 
coupable d^abus de cod fiance le liquidateur 
qui, an lieu d'appliquer les fonds qui lui sont 
confiés au payement des dettes, les détourne 
frauduleusement pour les employer à ses 
besoins personnels. 

Il appartient au Juge saisi de la prévention 
d*interpréter le titre en vertu duquel les 
objats détournés ont été remis à l'inculpé : 
il n*y a pas lieu, dés lors, à question préjudi- 
cielle. (9 août 1880.) 290 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. CASSA- 
TION. 

ACTION POSSESSOIRE. — Domaine pu- 
blic, — Voirie vicinale. — Les communes 
sont habiles À acquérir pour leur domaine 
public, même par prescription; partant elles 
sont recevables à exercer toute action ten- 
dant à réprimer le trouble apporté à la pos- 
session de ce domaine. 

Le domaine public n'est imprescriptible 
qu'à l'égard des personnes privées seulement. 

L*article 4 de la loi du 25 mars 1876, en 
n'autorisant les actions posse^isoires que 
relativement aux immeubles ou droits immo- 
biliers susceptibles d'être acquis par pres- 
cription, n'a d'autre objet que de maintenir 
les principes du code civil au titre de la 
Prescription. (23 avril 1880.) 131 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. BANQUE- 
ROUTE. 

AFFAIRE CORRECTIONNAIalSÉE. — 

Voy. Appel correctionnel. 

AFFICHAGE. — Annonces ou placards 
privés. — Enlèvement. — Lieux désignés. — 
Usage immémorial. — Il est permis d'afficher 
des annonces ou placards sur le mur d'un 
presbytère, lorsque ce mur a été, depuis un 
temps immémorial, affecté à Taffichage des 
publications de toute nature. 

L'enlèvement, dans ces circonstances, 
d'affiches privées est punissable comme celui 
des affiches de l'autorité. ^2 fév. 1880.) 64 



ABCmSTlB. — Condamné miliiAirt. — 
Pourvoi en cassation. — Est sans objet le 
pourvoi en cassation d*un condamné militaire 
oompris dans la loi d'amnistie du 10 août 
1880. (3 sept. 1880.) S9i 

APPEL aoURECTIONNBL. — JU99 ée 

la ehamhre du conseil qui a prononcé, sié- 
geant comme conseiller de la cour d^appel 
dans Vaffairê. — Le magistrat qui est inter- 
venu comme JugA dans rordonuanoe de la 
chambre du conseil qui a renvoyé un provenu 
devant U tribunal correctionnel, et qoi n'a 
pM pria part au Jugement de condamnation 
rendu par ce tribunal, peut, devenu conseil- 
ler à la cour d'appel, intervenir à Tarrôt 
rendu sar l'appel du condamné. (5 avril 1880.) 

110^ 

ARBCES PROHIBÉES. - Distribution,^ 
Condamnation. -7 Spécification dans le juge- 
ment. — Un jugement qui condamne un 
individu pour avoir distribué des armes pro- 
hibées sans spécifier la nature de ces armes 
et sans citer la disposition légale ou régle- 
mentaire qui les prohibe» doit être annulé. 
(18 mai 1880.) 23.9 

AVEU EXTRAJUDICIAIRE. — Preuve 

de son existence. - Acte unilatéral. — L'exis- 
tence d'un aveu extrajudiciaire peut résulter 
d*un écrit original unique, sans contrevenir 
à la disposition de l'article 13*25, instituée 
seulement pour les actes sous seing privé 
renfermant des conditions synaliagmatiques. 
(25 mars 1880.) 107 



BANQUEROUTE. — Indépendance. — 
Banqueroute. — Compétence criminelle. — 
L'action publique du chef de banqueroute est 
indépendante de toute déclaration de faillite 
par la juridiction commerciale. 

La justice répressive a qualité et oompé* 
tence a l'effet de constater la faillite d'un 
commerçant, dans Tordre d'établir le fait de 
sa banqueroute. (1« octobre 1880.) 292 

BREVET. — Base de la concession, — 
Etendue de la demande. — Compétence rey- 
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pee'ite d$ Vadministration et des tribunawe» 
— Diurée du brevet de perfectionnement, — 
La concesiion d'an brevet eat obligatoire 
pour le gouverneibent lorsque la demande 
en est faite rôguliôrement. 

£ile nlmplique aucune appréciation de la 
nouveauté ou du mérite de son objet et se 
donne aux risques et périls de l'impétrant, 
«ans préjudice du droit des tiers. 

L'administration est seule juge deraccom- 
plissement des formalités préalables A la 
concession, comme il est au pouvoir exclusif 
des tribunaux de vérifier l'existence des droits 
civils qui en dérivent. 

Le brevet de perfectionnement prend fin 
en même temps que le brevet primitif. 
(18 mai 18dO.) 139 



G 



CASSATION (POURVOI EN). - \. Aote 
authentique. — Foi due. — Ne méconnaît pas 
la foi due A un acte authentique la décision 
qui en détermine les éléments par des con- 
statations de faits et d'après l'intention des 
parties. (27 mai 1880.) 144 

— S. CoMsation partielle, — Compensation 
partielle des dépens, — En cas de cassation 
partielle, une partie des dépens peut être 
mise à charge du demandeur. (27 mai 1880.) 

144 

— 8. Chambre des mises en aeeusation. •*- 
Arrêt réffulier* — Absence d'indication des 
moyens, — Doit être rejeté le pourvoi en cas- 
sation dirigé contre un arrél de chambre de 
mises en accusation, lorsque le demandeur 
D*a pas énoncé régulièrement Tobjet de sa 
demande et que, d'ailleurs, l'arrêt même 
n'offre aucune violation de loi. (29 déc. 1879.) 

43 

— 4. Défendeur n'ayant pas comparu en 
appel. — Nullité. — Qn pourvoi en cassation 
demeure étranger à une partie à laquelle, 
faute d'assignation réguliôie en appel, Tarrêt 
d'appel est resté étranger. (29 déo. 1879.) 44. 

— 5. Distrtusiion des ferais *-«Bn cassation, 
de même que detant toute juridiction ordi- 
naire, la distraction des frais peut être 
ordonnée au profit de l'avocat qui en a fait 
l'avance. (15 juillet 1880.) 272 

-^ 6. Indication des lois niolées, — Exposé 
sommaire des moyens. ^^ Il suffit, pour satis- 
faire a la loi, que Taote de pourvoi en cassa- 
tion contienne une indication des lois préten- 
duement yiolées et un exposé sommaire des 
moyens invoqués par le demandeur. (10 nov. 
1879.) 7 

(9 déc. 1879.) 15 

— 7. Indication des lois violées {Dé faut d*), 
— Contributions — Est non recevable un 
pourvoi, en matière de contributions et 
accises, qui n'a pas indiqué les lois auxquelles 
l'arrêt attaqué aurait contrevenu. (29 déc. 
1879.) 44 



— 8. Interprétation des con'oentions. — 
Eléments.— Conséquences Juridiques. — N s 
luge point en fait et souverainement un arrêt 
qui, définissant les éléments de conventions, 
donne a celles-ci une qnaliftcation légale et 
met les conséquences juridiques qu'elles pro- 
duisent en rapport avec les lois qui règlent 
les effets de la vente et avec celles qui régis- 
sent rimpAt des patentes. (10 nov. 1879.) 7 

— 9. Interprétation de contrat.^ Décision 
souveraine. — L'interprétation de la volonté 
des parties contractantes est du domaine 
souverain du juge du fait et échappe au con- 
trôle de la cour de cassation. (16 avril 18S0.) 

126 

— 10. Jugement en dernier ressort. — 
Demande unique. — Une action tendant au 
remboursement de divers droits d'enregistre- 
ment, perçus sur des quittances distinctes, 
contient autant de chefs différents dont le 
cumul est interdit pour la détermination du 
ressort. (27 mai 1880.) ' 144 

-* 11. Moyen nouveau. — Un moyen non 
allégué devant le Jage du fond ne peut pas 
être invoqué pour la première fois en cassa- 
tion. (19janv. 1680.) 57 
(1*' oct. 1880.) 292 

— 12. Matière répressive, — Mémoire. — 
Production tardive. — En matière répres- 
sive, le demandeur en cassation qui n'a pas 
déposé au greffe, dans les dix jours qui sui- 
vent son pourvoi, une requête contenant ses 
moyens, ni indiqué ceux-ci dans un mémoire 
communiqué au ministère public, huit jours 
au moins avant l'audience, n'est pas reçu à se 
faire assister d'un conseil devant la cour. 

Cette déchéance est encourue dès la pre- 
mière audience fixée par le jugement de la 
cause et ne peut être levée à la faveur d'une 
remise à une audience ultérieure. (25 oct. 
1880.) 298 

— 13. Notification. — Défendeur failli. — 
Curateur. — Jugement sur Vexcusabilité. — 
Le pourvoi dirigé contre le curateur d'une 
faillite doit être notifié, non À ce dernier, 
mais à la personne du failli lui-même, si au 
moment de la signiûoation son incapacité est 
venue à cesser. « 

Le jugement sur l'excnsabllité implique la 
cessation de l'état de faillite, (l*» juillet 1880.) 

259 

— 14. Pourvoi. ■— Régularité. — Produc- 
tion du jugement attaqué. — Tout deman- 
deur en cassation est teou, à peine de dé- 
chéauce, de déposer au greffe de la cour la 
copie signifiée, ou, a défaut de signification, 
une expédition de l'arrêt ou du jugement 
dont il demande la cassation. 

Il ne suffit pas de ta transcription de cette 
décision dans les qualités d'un second arrêt, 
dont la cassation est également demandée et 
qui serait produit en due forme. (19 mai 
1880.) 139 

— 15. Prévention déclarée no7î établie. — 
Appréciation souveraine, — La décision du 
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]age répressif, qai déclare que la prétention 
n'est pas établie, échappe au contrôle de la 
cour de cassation. (12 Janv. 1880.) 54 

— 16. Question préjudicielle,'' Poursuite 
correctionnelle. — Pourvoi, — Est non rece- 
vable le pourvoi en cassation formé contre 
un arrêt correctionnel qui, ne mettant pas 
fin à la poursuite, se borne, dans les limites 
de ea compétence, à statuer sur une excep- 
tion prôiodicielle et à déclarer l'action pu- 
blique non recevable tant qu'il n'aura pas été 
statué sur la question de propriété. (2 août 
1880.) 284 

— Voy. Elections. Milicb. 

CHAMBRE DU GONSBIX..— 1. Ore/JUr.-- 
Absence de signature. — Validité. — La 
signature du greffier n*est pas requise pour 
la validité des ordonnances de la chambre du 
conseil renvoyant les inculpés devant la Jus- 
tice répressive. (9 fév. 1880.) 74 

— 2. Juges.^ Avocat assumé, — Omission 
de constater Vempéchement des autres magis- 
trats, — Est nulle l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil composée de deux Juges effec- 
tifs et d'un avocat assumé, sans qu'il ait été 
fait mention de l'empêchement des autres 
Juges ou Juges suppléants. (4 mai 1880.) 156 

GHA88B. — Instruments du délit, — Con- 
fiscation. — Saisie préalable. — En matière 
de chasse, la confiscation des fusils, instru- 
ments ou engins ayant servi au délit, est 
indépendante de la saisie de ces objets, et le 
Juge répressif doit, en tout cas, ordonner 
cette confiscation. (2 août 1880.) 287 

CHEinN DB FER. — ResponsaMlité, ^ 
Livret réglementaire, — Indemnité, — Con-- 
vention, ~ L*Etat, exploitant le chemin de 
fer, peut valablement stipuler que, en cas de 
perte de marchandises dont le transport lui 
est confié, il ne sera tenu qu'à une somme 
déterminée de dommages-intérêts. (23 avril 
1880.) 132 

GHBKIN VICINAL. — • Plantation, — 
Preicription dcquisitive, -^^ Domaine natio- 
nal, — Droit de propriété, — Moyen de cas^ 
sation inopérant, — Le droit de planter sur 
un chemin vicinal est indépendant de sa des- 
tination publique et sueceptible de prescrip- 
tion acquisitive, n'étant pas rangé parmi les 
choses hors du commerce. 

L*£tat a la propriété de toutes les choses 
qui font partie du domaine national, y com- 
pris celles qui sont affectées à un usage 
public. 

Partant, il est apte à les acquérir par 
prescription dans 1 intérêt du domaine pu- 
ll n'y a pas lieu de s'arrêter à un moyen 
de cassation qui, fût-il admis, laisserait sub- 
B ster la décision contre laquelle il est dirigé. 
(15 Janv. 1880.) 55 

— Voy. Action posssssoirb. 



CHOSE JVQiB.— Identité de Votifet de la 
demande. — Société anonyme en faillite. — 
Jugement déclaratif. — Nullité de la société, 
— lie Jugement qui déclare une société ano- 
nyme en faillite n'a pas nécessairement pour 
objet de statuer sur la validité de son exis- 

En conséquence, les tiers poursuivis par 
le curateur, en acquittement des obligations 
contractées par eux envers cette société, sont 
recevables A exciper d'une nullité dans sa 
constitution et ne peuvent être repousses par 
une exception de chose implicitement Jugée 
lors de la déclaration de la faillite. (25 mars 
1880.) 108 

— 2. Jugement interlocutoire, — Un inter- 
locutoire est susceptible de passer en force 
de chose jugée, lorsqu'il n'a été l'objet d'au- 
cun recours. (14 Juin 1880.) 211 

La recevabilité d'une preuve ordonnée par 
un interlocutoire passé en force de chose 
Jugée, ne peut être mise en question. (14 Juin 
1880.) 218 

— 3. Non bis in idem.— Double poursuite. 
Détermination de Vépogue du délU. - Ne 
viole ni les règles de la chose Jugée, ni la 
maxime non bis in idem, l'arrêt qui statue 
sur une poursuite du chef d'usage, depuis 
moins de trois ans, d'un faux testament, 
lortque les prévenus ont été acquittés du 
chef d'usage du même testament à une date 
déterminée comprise dans cette période de 
trois années, lorsque d'ailleurs il est reconnu 
que la seconde poursuite n'a pas compris les 
faits commis à cette date précise. (9 février 
1880.) •Î4 

CIRCONSCRIPTION JX7DICIAIRB. — 

Avenue de la Cambre. — Justice de paix de 
Bruxelles, — En vertu de la loi du 21 avril 
1861, le bois de la Cambre, son avenue et ses 
zones latérales ressortissent à la Justice de 
paix de BruxeUes. (2 août 1880.) 286 

COLLECTES. — Voy. REGLEMENT DE PO- 
UCE. 

COMPATBNCB GRmiNBLLB.— 1. Gen- 
darmerie, — Les gendarmes ne sont Juati- 
ciables des tribunaux militaires que pour 
autant qu'ils n'aient à répondre que de délits 
purement militaires. (28 juin 1880.) 259 

— 2. Militaire. — Délit commun. — Com- 
plicité. — Indivisibilité. ^ Renvoi après cas- 
sation. — La juridiction ordinaire est seule 
compétente, à l'effet de connaître d'un délit 
commis par un militaire, de complicité avec 
une personne étrangère à rarmée,et sa com- 
pétence ne vient pas à cesser par l'acquitte- 
ment de cette dernière. 

Lorsque la cour de cassation annule un 
arrêt en matière correctionnelle^elle reuToie 
le procès et les parties devant une cour de 
même qualité que celle qui a rendu l'arrêt 
annulé. 

Il en est autrement en cas d'annulation pour 
cause d'incompétence. (5 JuiUet 1880.) 262 
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— 3. Prévenu âgé de plus de seize ans, — 
Compétence. — Atténuation. — Il n'y a pas 
lieu d'appliquer Texcuse de l'article 73 da 
code pénal à un prévena ftgô de plus de seize 
ans. (1« mars 1880.) 92 

CONTRAVENTIOIV DB POLICE. — Pres- 
cription, — Poursuites. — Délais. — En ma- 
tière de contravention de police, n'est pas 
acquise la prescription en faveur d'un pré- 
venu qui a commis Je fait le 18 mai, qui a été 
condamné en première instance le 18 Juin, 
cité en appel le 22 octobre. 

Dans ces circonstances, le tribunal d'appel, 
en décidant, le 5 février suivant, que la con- 
travention était prescrite, a contrevenu à la 
loi. (15 mars 1880.) 105 

CONTRIBUTIONS. — 1. Députations per- 
manentes. — Attributions et compétence. — 
Mobilier. — Référé à Vannée antérieure. — 
Expertise. — Cour de cassation. — Moyen 
d^offlce. — La loi du 22 juin 1865, qal trans- 
fère à la députation permanente le Jugement 
des réclamatioQs en matière de contributions 
directes, maintient A ce collège les attribu- 
tions dont le gouverneur se trouvait investi. 

En conséquence, la députation n'est auto- 
risée à ratifier une cotisation que dans deux 
cas : lo lorsqu'elle n'est pas conforme aux 
déclarations du contribuable ou aux exper- 
tises et dénombrements ; 2o en cas d'erreur 
dans le libellé de l'avertissement. 

La matière des contributions directes étant 
d'ordre public, la cour de cassation peut sup- 
pléer d'otfice le moyen déduit de cette com- 
pétence restreinte. (26 Janvier 1880.) 62 

— 2 Béputations permanentes. — Com- 
position. — Constatation. — Nullité. — Le 
procès-verbal des séances de la députation 
permanente. Jugeant en matière d impôts, 
doit constater la composition de ce collège. 

Cette constatation se rattachant à l'exercice 
d*une Juridiction conteotieuse, constitue une 
formalité substantielle dont l'omission doit 
être invoquée d'office. (18 mai 1880.) 240 

— 3. Décisions des députations. — Matières 
fiscales. - Publicité. — Nullité, - Les déci- 
sions des députations permanentes des con- 
seils provinciaux, en matière de contribution 
personnelle, doivent, à peine de nullité, être 
prononcées en audience publique. (26 Janvier 
1880.) 61 

— Voy. Cassation. 

CONVENTION. — Voy. CASSATION. 

COUPS. — Prêtre dans son église. — Droit 
de correction sur les enfants.— Excuse légale. 
— Appréciation du juge. — Le prêtre dans 
son église, enseignant le catéchisme, ne 
peut, soit en vertu d'un droit de correction, 
soit en vertu d'un droit de police dans les 
lieux où il exerce son painistère, donner des 
coups ou exercer des violences sur les 
enfants. Il n'y a point, dans ces circonstances, 
de causes légales d'excuse et il appartient an 



Juge du fond d'apprécier la nature et la gra- 
vité des faits. (8 mars 1880.) 94 

COUR D*ASSISB8. — 1. Faux et usage de 
faux. — Condamnation Justifiée. — Autres 
incrimijiatfons. — Pourvoi en cassation. — 
Défaut d'intérêt. — L'individu condamné 
pour faux et usage de faux au minimum de 
la peine légale n'a aucun intérêt à faire con- 
stater que pour d'autres incriminations l'arrêt 
qui le condamne a fait une fausse application 
de la loi. (2 août 1880.) 285 

— 2. Jury. — Liste de vingt-quatre jurés 
effectifs. — Juré dispensé, — 11 importe peu 
qu'un Juré incapable et dispensé par arrêt ait 
été porté sur la liste des trente Jurés, du 
moment que le nombre de vingt-quatre y a 
figuré lors du tirage au sort du Jury de Juge- 
ment. (12 avril 18S0.) 117 

— 3. Pièces jointes au dossier et mises à la 
disposition de Vaccusé.^ Pourvoi.— Manque 
de base. — Ne peut se faire un moyen de 
cassatiob le condamné en cour d'assises qui 
prétend n'avoir pas reçu communication de 
pièces que le président de la cour d'assises 
a mises à sa libre disposition. (2 août 1880.) 

285 

— 4. Questions au jury, — Tentative de 
meurtre pour faciliter un vol. — Déclaration 
du jury. <— Absence de question sur le vol 
même. — L'article 475 du code pénal, qui 
punit le vol se rattachant au crime de meur- 
tre par une relation de causalité, n'est pas 
applicable lorsque le Jury, répondant aux 
questions posées, a reconnu l'accusé coupable 
de tentative de meurtre commise pour faci- 
liter un vol sur l'existence duquel ce Jury n'a 
pas été spécialement interrogé, et que, par 
conséquent, l'un des deux f^its, dont la con- 
nexitè est nécessaire, n'est pas reconnu. (2 fév. 
1880.) 65 

— 5. Verdict du jury. — Irrégularités 
indiquées. — Renvoi en chambre de délibéra- 
tion. -^ Pouvoir du jury de revenir sur les 
réponses régulières. — Absence d*une loi 
expresse sur ce point» — N'est pas nul le ver- 
dict du Jury qui, renvoyé en chambre de 
délibération du chef de contradictions et 
d'irrégularités dans certaines réponses d*utt 
premier verdict, se serait borné, dans le ver- 
dict rectifié, à corriger les irrégularités 
signalées. Il n'importe, dans la supposition 
que le Jury eût eu le pouvoir de revenir sur 
tout ou partie des autres réponses, que la 
cour se soit bornée à indiquer les motifs spé- 
ciaux du renvoi et se soit abstenue d'avertir 
le Jury qu'il pourrait soumettre son premier 
verdict tout entier A une nouvelle délibération; 
pareil avertissement n'est prescrit par aucune 
loi. (29 dée. 1879.) 44 

COUR DBS COMPTES. ~ Composition. — 
Majorité. — Constatation. — Publicité des 
séances. — Comptable publie, — Percepteur 
des postes. — Etendue de (a responsabilité. ' 
— Manutention des fonds de l État. — La 
composition régulière de la cour des comp- 



Digitized by 



Google 



MS 



Tablé ALWlAftÉTiQiE 



tes, ainsi que la présence de la mc^orité de 
ses membres aux décisions qu'elle rend, 
résulte à suffisance de droit de la me&tion, 
en marge de Texpéditiou de ses arrêts, que 
tous les membres de la cour y ont pris part. 

L'article 97 de la Constitution, prescrivant 
de prononcer tout jugement en audience 
publique, ne concerne que les tribunaux qui 
sont investis de l'exercice du pouvoir Judi- 
diaire. 

Aucun texte de loi ne prescrit cette publi- 
cité pour les séances de la cour des comptes, 
soit qu'elle vérifie les comptes, soit qu'elle 
en arrête la liquidation ou proclame la res- 
ponsabilité des comptables. 

Tout agent chargé d'un maniement de 
deniers appartenant au trésor public est con- 
stitué comptable par le seul fait de la remise 
desdits fonds sur sa quittance, sauf les excep- 
tions établies par la loi. 

La Juridiction de la cour des comptes, en 
tant qu'elle vérifie les comptes qui lui sont 
défères, n'a pas un caractère contentieux. 
(Résolu seulement par le ministère public.) 
(2janv. 1880.) 4& 

COUR MILITAIRB. — Absence d'appel, 
— £st sans Juridiction la cour militaire 
qui n'a pas été saisie régulièrement par un 
appel interjeté d'un jugement du conseil de 
guerre qui a condamné un soldat À l'incor- 
poration dans une compagnie de correction. 
(4 mai 1880.) 155 

— 2. Recours en caseation, — Forme, — 
Le recours en cassation contre les arrêts de 
la cour militaire doit se faire à l'auditeur 
militaire par le condamné en personne ou 
par un fondé de pouvoir régulier. (OJuin 1880). 

250 



DAFBNSE (DROIT DB). — Voy. TRIBUNAL 
OOllRBCTXONNBL. 

BÉUT MIUTAiaB. — Prescription, — 
Désertion. — La prescription de l'action 
publique instituée tant par le code d'instruc- 
tion criminelle que par la loi du 17 avril 1878 
(titre prélim. du code de proc. pén.), ne 
s'étend pas aux délits militaires, spéciale- 
ment à la désertion. (23 fév. 1880.) 88 

DBBIBURB (MISB BN). — InterpelleUion. 
— Acte insuffisant. — Appréciation. — A 
défaut d'une sommation, la preuve de la mise 
en demeure du débiteur ne peut être établie 
que par une reconnaissance de celui-ci, ou 
par un acte contenant une interpellation dont 
il a dû nécessairement induire qu'il était mis 
en demeure. 

Le Juge du fond apprécie sonTerainement 
le caractère d'une correrpondanoe invoquée 
à titre de mise en demeure. (7 mai 1880.) 138 

DÉPUTATI0W8PBR1CANBNTBS.— ifa- 

tière électorale. — Demande de suppression 
d'écrits* — Dommages-intérêts. — incompé- 



tende, — Les dépotations permanentes, 
jugeant en matière éleôtorale, tt*ont nulle 
compétence pour statuer sur les conclusions 
d'une partie réclamant la suppression d'oa 
écrit prétenduement injurieux pour elle, 
avec une somme à titre de donunages-inté- 
rôts. (12 avril 1880.) 117 

— Voy. Contributions. 

DOUARB. — Saisie. — TUéçalité de divers 
chefs, — En matière de douane, est illégale 
la saisie d'une marchandise chez son pro- 
priétaire, hors du rayon des douanes et plas 
de sept mois après l'introduction dans le 
royaume par celui qui l'avait fabriquée et 
vendue au saisi. (12 Janvier 1880.) 54 

DROITS DE MUTATION. — Voy. SUC- 
CESSION (Droits db). 

DROIT D'BSVBR BN JUSTIGB. ^ Voy. 
MiNBtni. 



B 



ÉGUBVIN. — Dépenses communales. ^ 
Fournitures. — Intérêt direct, — Payements, 

— Fauas. — Officier de poUee Judicaire, — 
Compétence, — Poursuites. — N'agit pas en 
qualité d'officier de police Judiciaire et ne 
doit pas être attrait directement devant la 
cour d'appel l'écheTin qui en sa qualité doit 
surveiller des commandes faites par la com- 
mune, liquider et ordonnancer des paye- 
ments, qui a pris un intérêt dans les opéra- 
tions ou qui, à cette occasion,' a fabriqué de 
fausses quittances. (12 janv. 1880.) 53 

ÉLBGTION8. — 1. Action populaire. — 
Imposition au nom d'un tiers. — Rectification. 

— L'action j^opulaire peut s'exercer aux fins 
de faire attribuer à un citoyen une contribu- 
tion établi^ par l'autorité fiscale et dont il 
possède la base, mais figurant au rôle sous 
un autre nom. (14 Juin 1880.) 217 

— 2. Action populaire, — Insertion, — 
Domicile, — L'action populaire s'applique au 
cas où un électeur est inscrit dans une com- 
mune qui n'est pas son domicile réeL comme 
au cas où il n'a pas les conditiona oe 1 elec- 
torat. (25 mai 1880.) 194 

— 3. Agent d^affaires pour son compte. — 
L'agent d'affaires qui traite les afiàirea pour 
les personnes qui s'adressent directement à 
lui n'est pas soumis aux justiflcatioiisrsqaites 
de la part dea^agents qui traitent les affaires 
d'un patron auquel ils sont attachés. OBOnvrii 
1880.) m 

— 4. Appel. — Acte étappel. •— Sxploii. — 
Notification. — Domicile, — £st Talable l'acte 
d'appel en matière électorale notifié à un 
domicile que l'intimé avait indiqué dans une 
déclaration faite à l'administration locale et 
auquel d'ailleurs avait été signifié, sans récla- 
mation, l'exploit introdactif. {}n avril 1880.) 
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— 5. Appel. — Acte (tappel. — Formes 
légales. — Éa matière électorale, l'envoi par 
lettre reeommandée, dans les délais légaax, 
an greffe provincial, de copie de Texploit 
avec requête d'appel, préalablement notifiées 
à rintimè, snfflt poar régulariser le recours. 
(20 avril 1880.) 161 

— 6. Appel. — Délai. — En matière élec- 
torale, est régulier l'appel formé le 30 du 
mois contre une décision rendue le 17 et noti- 
fiée le 23. (5 avril 1880.)' 113 

— 7. Appel. — Dép&t des pièces. *- Délai. 

— Réponse. — En matière électorale, lorsqae 
le juge d'appel se prévaut de pièces tardive- 
ment produites par l'appelant, il ne peut 
empêcher Tadversaire de faire la preuve' 
contraire par des documenta produits même 
hors des délais. (20 avril 1880.) 158 

-t- 8. Appel. — Dépôt des pièces. — Délais. 
^ Qualité du déposant. — Les délais fixés 
par rartide 49 des lois éleôtoralea coordon- 
nées ne sont pas prescrits à peine de nullité. 

Les lois électorales ne contiennent aucune 
disposition relative à la personne qui doit 
opérer le dépôt des pièces au greffe de la 
cour d*appel : ces lois ne prescrivent pas & 
l'intimé sur appel Tobligation de déposer en 
personne les pièces on deles faire déposer par 
un fondé de pouvoir spécial. (2 fév. 1880.) 66 

— 9. Appel.. ^ Deu» intimés. — Nullité 
prétendue par Vun d^euts. -^ Preuve. *- Lors- 
que, de deux intimés sur appel électoral, Tun 
comparait sans se plaindre d'aucune irrégu- 
larité, l'autre ne peut, au nom de son co!n- 
timé, être admis & invoquer, de son c6té, de 
prétendues irrégutaritéa qu'il se borne & 
alléguer sans les prouver. (7 Juin 1880.) 207 

— 10. AppeL — Forme. — Validité. — Est 
valable l'appel en matière électorale, formé 
an moyen d'une requête motivée et signée, 
contenant déclaration d'appel, Jointe à l'ori- 
ginal de l'exploit enregistré dont un double 
aivec la requête a été envoyé par lettre recom- 
mandée au gpreffe provincial et remis dans le 
délai légaL (3 mai 1880.) 170 

— 11. Appel'. — Limites du débat. — Appré- 
ciation du Juge. — Le Juge électoral décide 
souverainement, d'après les actes de la procé- 
dure et les conclusions d'audience, que le 
débat portait sur la radiation des trois listes : 
il n'importe que l'acte d'appel offre à cet 
égard certaine lacune, si les conclusions de 
rappelant maintiennent le débat dans les 
limites primitives, et s'il n'y a pas eu d'oppo- 
sition de la part de Tintimé. (7 Juin 1880.) 204 

— 12. Appel. — Requête signifiée. — Remise 
au greffe provincial. — Lettre recommandée. 

— validité. — Est régulier Tappel formé par 
une requête motivée et signée. Jointe à l'ori- 
ginal de l'exploit signifié & l'intimé et dont 
un double avec copie de la requête a été 
adressé par lettre recommandée , et remis 
dans le délai légal an greffe provincial. 
(8 mai 1880.) 174 



— 13. Clôture des listes. — Changements 
interdits. — Le Juge électoral ne peut 
apporter des changements aux listes è raison 
dA faits survenus depuis leur clôture. Ce 
principe s'applique A la faillite. (25 mai 1880.) 

195 

— 14. Conclusions. — Interprétation. — 
Le Juge du fond, en interprétant les conclu- 
sions des parties, peut déclarer que celui 
qui contestait l'inscription sur les rôles n'a 
pas prouvé ni offert de prouver le fondement 
de la contestation. (25 mai 1880.) 19Ô 

-— 15. Contributions. — Décès de la mère 
après la clôture des listes. — Droits des 
enfants. — Contribution personnelle due par 
le père. — Un citoyen ne peut se prévaloir, 
au point de vue électoral, de droits qu'il 
tient de sa mère morte après la clôture des 
listes. Le moyen de cassation tiré de ces 
dispositions peut être suppléé d'office. 

La contribution personnelle est due par le 
mari et la dette fiscale n'est point modifiée 
par la mort de la femme. (11 mai 1880.) 178 

— 16. Contributions. — Expertise. — 
Forme de procéder. — DélaL — Comparution» 
— En matière électorale, la loi restreint les 
formalités de procédure à ce qui est indis- 
pensable et essentiel. 

Notamment pour les expertises et les 
enquêtes, elle ne fixe pas de délai endéans 
lequel les parties doivent être appelées A 
comparaître. L'appréciation en est laissée an 
J nge da fond. (5 Juillet 1880.) 278 

— 17. Contributions. — Quittance. — Foi 
due* — Patente» — Déclaration utile. — 
Droits politiques. — Rétroactivité. — Un reçu 
délivré par un receveur des contributions ne 
fait pas foi par lui-même des énonciations 
qu'il renferme. 

Les cotisations de contributions ou de pa- 
tentes, en conséquence de déclarations faites 
dans l'intervalle du l«rjuillet au 31 août 1877, 
peuvent concourir à la formation du cens 
électoral. 

Les lois politiqnes régissent le passé 
conune l'avenir. (28 Juin 1880.) 235 

— 18. Contribution personnelle. — Foj/er 
supplémentaire. — Déclaration. — > Exper- 
tise. — Le contribuable peut faire compter 
pour sa contribution personnelle un foyer 
supplémentaire déclare après une expertise, 
mais établi pendant le premier trimestre. 
(2 Juin 1880.) 204 

— 19. Contribution personnelle. — Occu- 
pant. — La seule inscription au rôle ne 
peut faire présumer la possession des bases 
de l'impôt personnel, si l'inscrit n'est d'ail- 
leurs pas légalement tenu envers l'Etat 
de la contribution. En conséquence, l'occu- 
pant d'une maison possède liasse de la con- 
tribution, bien que cette contribution soit 
inscrite au nom du propriétaire. (17 mai 
1880.) 186 

— 20. Contribution personneUe. — Occu- 
pant, — Appartement loué, — Base du cens. 
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— Il appartient au juge da fond, en interpré- 
tant les actes et ôlémenta de la cause, de dé- 
cider qu*une personne occupant une partie 
de maison est simplement locataire d*une 
partie des chambres ou appartements et que 
le propriétaire occupant le surplus est rede- 
vable de l'impôt. (2 J uin 1880.) 200. 

— 21. Contribution personnelle. — Oceu^ 
pant. — Contestation, — Preur>€. — L'occu- 
pant a droit à TimpOt personnel, et c'est à 
celui qui conteste ce droit d'établir le fonde- 
ment de sa contestation. (1 1 mai 1880.) 176 

— 22. Contribution personnelle, — Occu- 
pant la maison, — Débiteur. — Base du cens. 

— L'occupant de la maison est seul débiteur 
envers l'Etat de l'impôt du mobilier qui la 
garnit; il n'importe qu'il en soit ou non pro- 
priétaire ou usufruitier, qu'il loue un appar- 
tement meublé ou non meublé. (11 mai 1880.) 

183 

— 23. Contribution personnelle. — Frères 
occupants. — Impôt personnel. — Partage. — 
Réclamation par action populaire. — Il 
appartient au juge du fond de décider qu'une 
maison est occupée par deux frères qui doi- 
vent, par moitié, la contribution personnelle. 

L'inscription sur les listes peut, dans le 
cas ci dessus, être réclamée par l'action 
populaire au nom du flrére non inscrit. (25 mai 
1880.) 197 

— 24. Contribution personnelle. — Occu- 
pation. — Locataire passible de V impôt. — 
Appréciation du juge. — Il appartient au 
Juge du fond de décider qu'un citoyen occupe 
pour lui-même, à titre de locataire, une mai 
son qu'il a prise à bail, et qu'une autre per- 
sonne qui habite avec lui n'est que son pen- 
sionnaire. Dans ces circonstances, le Juge a 
pu attribuer au locataire seul l'impôt qu il a 
payé en cette qualité, (l"* mars 1880.) 99 

— 25. Contribution personnelle. — Occu- 
pation en commun. — Appréciation. — Diioi' 
sion. — Il appartient au Juge électoral de 
constater, d*aprèa les éléments da procès, 
qu'une maison est habitée en commun par 
la beile-mére et le gendre, et que la contri- 
bution personnelle doit leur être attribuée 
par moitié* 

Les dispositions de la loi du 28 Juin 1822 
relatives à la division des cotes ou bases sont 
étrangères à une telle appréciation en tant 
qu'elle ne porte pas préjudice an trésor. 
(7 Juin 1880.) 208 

— 26. Contribution personnelle. — OcCu- 
pation commune. — Division, — La loi du 
28 Juin 1822 ne s'oppose pas à ce que des 
membres d'une même famille, occupant une 
habitation commune, supportent chacun une 
part des contributions personnelles y aifé- 
rentes, lorsque la division ne porte aucun 
préjudice au trésor. (14 Juin 1880.) 212 

— 27. Contribution personnelle. — Oceu- 
pcUion pendant te premier trimestre. — Con- 
séquences. — Si la contribution personnelle 



est toujours due par celui qui occupe la mai- 
son au l*f Janvier, elle pent être dae égale- 
ment par celui qui lui succède dnrant le 
premier trimestre : ce dernier la devrm en 
totalité s'il n'a pas dû être cotisé Jusque-IA; 
il ne la devra qu'en partie si ses impositions 
pour Tannée courante sont inférieures à celles 
atférentes à sa nouvelle habitation. (2 Juin 
1880.) 198 

— 28. Contribution personnelle. — Père 
de famille. — Décès de la femme. - Enfants. 
— Le chef de famille occupant une maison 
avec femme et enfants, est seul débitear 
envers l'Etat de la contribution personnelle 
qui se rapporte à cette maison, tant que dure 
son occupation, même après la mort de sa 
femme et sans division avec ses enfknts qui 
ne doivent rien à TEtat du chef de leur mère. 
(5 avril 1880.) 112 

— 29. Contribution personnelle. — Prin- 
cipal occupant. — Question de fait. — Le 
Juge du fond apprécie souverainement la 
qualité de principal occupant d'une habita- 
tion. (14 Juin 1880.) 214 

— 30. Contribution personnelle. -^ Référé 
à Tannée antérieure. — Effets. — Le droit 
d'établir sa cotisation personnelle sur les 
quatre premières bases, en se référant aux 
évaluations admises pour l'année antérieure, 
fixe la dette du contribuable envers le fisc, 
quels que soient les éléments de la cotisatioii 
antérieurement admise, à moins de change- 
ments notables faits aux bAtiments. (23 mai 
1880.) 198 

— 31. Contribution personnelle. — - Référé 
à Vannée antérieure. — Juge électoral. — En 
matière de contribution personnelle (quatre 
premières bases), le contribuable qui s'est 
simplement référé à la déclaration de l'année 
antérieure ne peut, dans le cours de l'exer- 
cice, modifier sa cotisation; ni l'administra* 
tion des finances, ni la Juridiction fiscale ne 
sauraient lier à cet égard le Juge électoral. 
(16 février 1880.) 83 

— 32. Contribution personnelle. — TVois 
premières bases. — Vicaire. — Suppléments 
de traitement. — Les suppléments de traite- 
ment alloués par des fabriques d'église A des 
vicaires paroissiaux ont un caractère légal et 
participent de la nature même du traitement 
qu'ils complètent. 

Ils ne peuvent donc, en principe, être assi- 
milés à une indemnité de logement, et ne 
procurent pas au bénéficiaire 1 exemption de 
la contribution personnelle A raison des trois 
premières bases. (28 Juin 1880.) 233 

.— 33. Cotisation, — Temps légal. — Co- 
tisation antérieure. <— Il suffit, pour être 
inscrit sur les listes, de Justifier qu'on a été 
taxé à une somme formant le cens pendant 
l'année de l'inscription et pendant les deux 
années antérieures. Il n'importe qu'avant oea 
époques la cotisation ait été contestée. (23 mal 
1880.) 195 
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— 34. Cotisation nouvelle. — Rédatnation. 
^■Délais.^ Les délais de déchéance iDdiqoés 
pour le cas Ml il y a réclamation sur une 
cotisation foite ne sauraient s'appliquer au 
cas où il s'affit d'une cotisation nouvelle résul- 
tant d*une déclaration spéciale. (17 mai 1880.) 

188 

— 35. CotiMoHon (Refus de), — Réclama- 
tion opportune. — La cotisation obtenue de 
la députation permanente, après refus du 
fisc, et en soité d*une réclamation même 
postérieure à la clôture définitive des listes, 
concourt à former le cens électoral. (14 Juin 
1880.) 213 

— 36. Décision de la déptOation. — Noti- 
fication. — Preuve. — Signature du notifié. 

— Est suffisante la notification d'une décision 
de la députation permanente faite par un 
acte de notification que le notifié a signé et 
qu'il ne peut, par conséquent, être admis à 
critiquer, soit quant à la remise d'une copie 
de Taete, soit quant aux indications de date 
et de noms. (27 avril 1880.) 167 

— 87. Décision des députations.- Notifica- 
tion. -^ Forme. — Les prescriptions du code 
de procédure civile ne sont pas applicables 
aux notifications des arrêtés des députation s 
permanentes en matière électorale. (17 mai 
1880.) 189 

— 38. Délégation du cens par la mère. — 
Lieu de la délégation. - Validité. — Non- 
révocation. — Il est indifl'érent, au point de 
▼ne de Télectorat, que la délégation du cens 
par la mère veuve soit faite à rautorité corn- 
muniJe de sa résidence ou & celle du lieu où 
le délégué demande son inscription. 

La délégation subsiste jusqu'à révocation; 
il importe peu qu'en vertu de cette délégation 
une première inscription ait eu lieu sur les 
listes d'une autre commune. (15 mars 1880.) 

103 

~ 89. Demande d'inscription. — Défaut de 
notification. — Toute demande ou réclama- 
tion aux fins d'inscription sur la liste électo* 
raie doit, à peine de nullité, être notifiée 
à l'intéressé, et visée par le bourgmestre 
ou notifiée à l'administration communale. 
(14 Juin 1880.) 217 

— 40. Demande d^inscription, *— Preuve 
de conditions.— C'est à celui qui agit en Jus- 
tice- pour obtenir son inscription sur les 
listes électorales qu'il incombe de prouver 
qu'il réunit les conditions de l'électorat. 
(17 mai 1880.) 189 

— 41. Demande de radiations concurrentes. 

— Demande d^évocation dans l'une des 
affaires. — Cour dCappel. — Limites de la 
cause. — Appréciation. - Dans une affaire 
électorale où la radiation d'un citoyen de la 
liste générale et de ^a liste provinciale a été 
poursuivie par deux personnes différentes et 
où la députation, sans prononcer Injonction, 
a statué par un seul arrêté, la cour d'appel 
a pu prononcer sur la demande en évoca- 
tion formée contre un seul demandeur pri- 
mitif par le défendeur, sans s'occuper de 
l'autre. (27 avril 1880.) 165 

PASIC, 1880.— l** PARTIE. 



— 42. Domicile (Changement de).^ Inter- 
prétation. — Juge du fond. — En matière de 
domicile^ la loi abandonne au Juge du fond 
l'appréciation des circonstances pour Juger 
l'intention de fixer son principsl établisse- 
ment. (7 Juin 1880.) 206 

— 43. Domicile. — - Changement de rési- 
dence. — Déclaration nouvelle. •— La décla- 
ration de vouloir conserver son domicile, faite 
avant la loi du 9 Juillet 1877, doit être renou- 
velée par un militaire à chaque changement 
de garnison survenu sous l'empire de cette 
loi. (3 sept. 1880.) 282 

— 44. Domicile.^ Déclaration.'^ Consta-' 
tation. — Le Juge du fond décide souveraine- 
ment que les formalités prescrites pour la 
conservation du domicile ont été observées. 
(11 mai 1880.) 170 

— 45. Domicile. — Déclaration. — Epoque. 

— Pour se conformer à l'article 21 des lois 
électorales, l'officier doit faire la déclaration 
de domicile voulue par cette disposition avant 
le l*' août qui suit son entrée en fonctions. 
(11 mai 1880.) 180 

— 46. Domicile.-^ Déclaration. — Epoque. 

— Validité. — Une déclaration de conserva- 
tion de domicile Csite par un fonctionnaire 
amovible avant la loi du 9 Juillet 1877 produit 
ses effets après la publication de cette loi. 
(7 Juin 1880.) 208 

— 47. DomicUe.-^ Déclaration.— Lieu." 
La déclaration de conservation de domicile 
faite par un fonctionnaire amovible peut 
avoir lieu valablement, soit à l'administration 
de la commune que quitte ce fonctionnaire, 
soit à celle de la commune qu'il vient habiter. 
(19 Juillet 1880.) 281 

— 48. Domicile. — Fonctionnaire amo- 
vible. — L'article 21 des lois électorales, en 
disposant qu'un fonctionnaire amovible ne 
peut être inscrit sur les listes que dans la 
commune où il réside à raison de ses fonc- 
tions, subordonne l'ioscription sur les listes 
à la réalité de la résidence dans cette com- 
mune. Celui qui a déclaré vouloir conserver 
son domicile dans la ville où il résidait avant 
sa nomination doit être inscrit sur les listes 
de cetie ville. (27 avril 1880.) 166 

— 49. Domicile. — Fonctionnaire. — Dé- 
claration. — Une déclaration de conservation 
de domicile faite par un fonctionnaire amo- 
vible avant la loi du 9 juillet 1877 ne doit pas 
être renouvelée après la promulgation de 
cette loi. (2 Juin 1880.) 202 

— 50. Domicile. -*- Fonctionnaire amo- 
vible. — Déclaration. — Certificat.— Appré- 
ciation.— Vn fonctionnaire amovible nommé 
en 1877 et qui n'a fait sa déclaration de con- 
server son ancien domicile que le 20 mai 1879 
a dû, dès le 1^ août 1877, être Inscrit sur les 
listes de la commune où il exerce ses fonc- 
tions, et il a perdu ainsi son domicile anté- 
rieur. 

L'appréciation d'un certificat de bourg- 
mestrâ rentre dans les attributions du Juge 
du fond. (7 Juin 1880.) 207 

21 
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— 51. Domicile, — Fonctionnaire amo- 
vible, — Preuve. — Interlocutoire. — Chose 
jugée. -* Nul n'e«t reçu à se fait*e un grief 
d*ane preave qui lui aurait été imposée, 
lorsque lui-même Ta offerte. 

La recevabilité d'une preuve ordonnée par 
un interlocutoire passé en force de chose 
jugée ne peut être mise en question. 

Oe n'est pas ordonner la preuve d*un fait 
négatif, que d'imposer la justiâcation d'une 
«lédaration par un fonctionnaire, aux fins de 
conserver «on domicile d'origine. (14 juin 
1880.) 213 

^ 52. Domicile. ~ Médecin militaire. — 
Validité d^une déclaration antérieure. — Doit 
faire déclaration de conservation oe domicile 
le médecin militaire domicilié et résidant à 
Anvers et nommé pour Bruxelles, b^en que, 
antérieurement, étant de résidence & Oand, 
il eût déplaré vouloir conserver son domicile 
à Anvers. (3 mai 1880.) 168 

-* 53. DomiciU^Militaires. -^Bésidence.^ 
Sermc0 momentané* -^ Le domicile éleotoral 
4«s militaires n est pas toute localité où ils 
se trouvent pour leur service; ainsi, Fofflcier 
0n garuîsQU à Anvers, mais détaclié ^ Lillo, 
con$erT0 son domicile à Anvers. (25 mai 
1880.) 196 

-^ Sjé. Datmtion.'^ Validité. '- Juridiction 
électorale. — Appréciation. — Juge compé- 
tent. — Une prétendue nullité résultant du 
défaut d'accomplissement des formalités 
d'une donation entre-vifs ne pourrait être 
invoquée devant la juridiction électorale, 
sans avoir été préalablement prononcée par 
les tribunaux compétents en faveur de ceux 
ayant qualité pour s'en prévaloir. (23 février 
1880.) 87 

— 55. Enfant naturel, — Acte de nais- 
sance. — Acte de légitimation. — Portée. — 
L'acte de légitimation de l'enfant naturel 
n'a pour objet que d'établir la filiation môme 
et non la date et le lieu de la naissance, déjà 
établis par Tacte de l'état civil. (22 mars 
1880.) . 105 

— 56. Mospfirtise. — Forme de procéder.— 
Délai* — Comparution, — £n matière élec- 
torale, la loi restreint les formalités de pro- 
cédare.& ce qui est iodispe>nsable et essentiel. 

Notamment pour les expertises et les 

enquêtes, elle ne fixe pas de délai endéans 

lequel les parties doivent être appelées à 

comparaître. L'appréciation en est laissée au 

^ Juge du fond. (5 juillet 1880.) 278 

— 57. Expertise. — Mode, — Preuve. — 
Redevance, — Juge du fond, — Les lois et 
arrêtés sur la contribution personnelle n'ont 

S oint subi de modification quant au mode 
'tfcpertiae. 

Le juge électoral apprécie larelevance des 
faits dout une partie demande à faire preuve. 
(7 Juin 1880.) 205 

— 58. Exploit. — Copie. — Lettre recov^- 
mandée, — Présentation,-^ Une aoiiûcation 
de copie d'exploit adressée par lettre recom- 
mandée doit nécessairement être présentée 



par la poste dans le délai légal; ^le doit ôtre 
remise au destinataire eu son domicile ou 
refusée par lui. (3 mai 1880.) 172 

^ 59.- Exploit. — Huissier, — Lettre 
recommandée. — Remise. — Lee Ic^s électe- 
raies, en autorisant l'usage des lettrée recom- 
mandées, n'ont pas dispensé les huissiers 
d'observer les dispositions du code de procé- 
dure relatives aux mesures à prendre pour 
assurer la remise des copies aux notiûéa, 
cette remise étant de l'essence de la notifica- 
tion (3 mai 1880.) 109 

— 60. Exploit. — Lettre recommandée^ — 
Suissier. — Régularité. — En adressant au 

Frefifé provincial, par lettre recommandée, 
exploit de notification d'une leqnéte en 
évocation , l'huissier a agi régulièrement. 
(27 avril 1880.) " • 165 

— 60 bis. Exploit, Jt^otification.-^Fauue 
indication dé dotnicHe. — Moyen nouveau en 
oassation, -^ Lorsqu'un exploit de notifica- 
tion a été remis au notifié lui-même, la ques- 
tion de savoir quelle peut être la conséauence 
d'une fausse indication de domicile pe touche 
pas à l'ordre public et ne peut être posée 
pour la première fbis en cassation. (2 j a io 
1880, p. 201.) 

— 60 ter. Exploit. — Notificatiôfis. ~ Z^et- 
très recommandées. — Formalités légales. — 
£n autorisant l'envoi des exploits par lettres 
recommandées, les lois électorales ne déro- 
gent pas au principe de la remise de ces actes 
& personne ou domicile, et ne dispensent pas 
des formalités légales exigées pour assurer A 
l'assigné la connaissance des notiÔcatioDB 
qui lui sont destinées. (20 et 27 avril 1886.) 162 

— 61. Impôt foncier , — Aete traneleUif ok 
déclaratif de droits réels immobiliers, — 
Défaut de transaription. — Censil^oral. — 
Un citoyen ne peut compter dans son cens 
électoral l'impôt foncier afiérant à un immeo - 
ble qui lui a été transmis par un aot« trMW- 
latif ou déclaratif de droits réels iu^UDolMUora, 
non transcrit légalement et par conaéqueat 
non opposable aux tiers. (15 dée. 187SL) 37 

— 62. Impôt foncier, — Bctse au cens, — 
Contestation de propriété. — Incompétent, 

— La juridiction électorale n'a pas eompé- 
tenoe à l'effst de connaltr^wd'une préteiKltte 
nullité opposée à un teansfert de propriété 
constaté par acte authentique, régoUérement 
transcrit. (21 juin 1880.) 819 

— 63. Impôt foncier, — Décharge, — 
Modération. ^ Conséfuenoee iégaèu. — Gmns . 

— Bn matière d'impôt foncier, il fant distu- 
guer la décharge ou rédsctiotn de l'impèt, de 
la remise ou modération résnltânt de sinis- 
tres. Dans le premier cas, la base 4s rimpl^t 
manque; dans le second cas, elle n'est j^oint 
altérée. (8 mai 1880.) 173 

— 64. Impôt foncier, — Imm^yStHes acquis 
en commun, — Transm{ssiot\^ — Jouissance, 

— Si des actes authentiques de vente âe 
biens à plusieurs laissent incertain le poiDt 
de savoir à qui ces biens appartiendront «n 
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définitif 0, ces actes tranafôrent néanmoinB 
la propriété aux personnes. détignéaa comme 
acheteurs qai, jusqu'à transmission <}e ce^ 
Mqjis par décès, en Jouissent et en recueil- 
lent ëû commun les avantages : il n'y a 1& ni 
substitution prohibée, ni pacte successoire. 
(3 mai 1880.) 110 

— 65. Impôt foncier. - Immeubles inoc* 
cupés. — Payement. — Bases du cens. -^ 
Posséda lei9 bases du cens électoral celui qui 
est tenu, en vertu d'un titre légal, du pave- 
ment de contibutions directes dues & l'Btat, 
atteignant le taux déternûné par les lois. Ce 
principe s*applique au propriétaire d'immeu- 
bles inoccupés qui n'a pas régulièrement 
réclamé un dégrèvement. (27 avril 1880.) 166 

— 66. Impôt foncier. — Justification. — 
Indivision. -^ X^e contribuable ne peut faire 
entrer dans son cens électoral une quotité 
quelconque d'un impM foncier à raison d*une 
propriété indivise, si cet impôt n'est pas 
inscrit A son nom et s'il ne Jnstifle pas de sa 
quote-part de propriété dans l'immeuble. 
(28 Juin 1880.) 277 

— 67. Impôt foncier et impôt perfonnel,-^ 
Quotit4-—BedevabUité,-^Juge du fond,-- En 
interprétant les actes et documents produits 
pour déterminer la quotité imposable qu'il 
faut attribuer & un héritier, le Juge du fbnd 
motite suffisamment et Justifie sa décision. 
La Juge peut également décider en fait 
qu'une oontrlbution personnelle n'est pas 
erronément portée au rôle sous un nom autre 
que le redevable. (25 mai 1880.) 198 

— 68. Inscription au rôle des contributions, 

— Action. — Tiers. — Non-recevabilité, — 
Aucune disposition lég;ale n'autorise les tiers 
à poursuivre, par voie d'action, l'inscrip- 
tion d'un contribuable sur le rôle des impo- 
sitions. 

Spécialement les tiers n-ont pas qualité 
pour poursuivre une action dent la émisé- 
qiienoa serait d'imposer, malgré lui, à un 
citoyen «ne patente que Tadoiinistralion fis* 
eale n*a pas admise. (4 et 26 mai 18li0.> 190 

— 69. Inscription sur les rôles, ^Présomp- 
tion. — La présomj^tion résultant de la 
cotisation et de l'iasoription sur les rôles pro- 
tège le citoyen en l'absence de preuve con- 
traire. (25 mai 1880.) 193 

— 70. Inscription au rôle, — Présomption. 

— Preuve contraire, — Celui qui est inscrit 
an rôle des patentes a en sa faveur une pré- 
somption de possession des bases, et c*est à 
celui qui entend combattre cette présomption 
de faire la preuve contraire. (3 mai 1880.) 169 

(Test au réclamant électoral que doit être 
imposée la charge de combattre les présomp- 
tions résultant de rinscription au rôle. 
(17 mai 1880.) 187 

— 71. Inscription, — Hôle. — Avertisse- 
ment-esotrait. — Présomption, -^ Preuve 
contraire, — Déclaration. — Date. — Pouvoir 
du juge. — L'avertissement-extrait du rôle 
établit bien que le contribuable qui y est 



porté est cotisé, mais il n'établit qu'une pré* 
SomptioQ qui peut être détruite par la preuve 
contraire, quant 4 la régularité de la contri- 
bution. 

Le Juge du fond établit souverainement le 
fait qu'un contribuable a déclaré sa |>atente 
après une date ftttale qu'il détermine suivant 
les éléments de la cause. (17 mai 18tO.) 187 

^ 72. Inscription contestée. —» Silence de 
V intéressé. — Pouvoir du juge. — Lorsque 
celui dont on conteste l'inseription ne produit 
ni défense ni réponse, le Juge est autorisé à 
Juger sur les pièces Jointes aux conclusions 
des poursuivants. (11 mai 1880.) 181 

t— 73, Inscription sur les listes» — Paye- 
ment du cens durant le délai légal. — Validité, 
w« fiit valable l'inseription sur les listes d'un 
citoyen qui est reconnu avoir payé régvlière* 
ment le cens durant les. années 1877, 1878, 
1879. 11 n'importe que, en 1876, la eontribn* 
tion ait été contestée. (5 avril 1880.) U8 

— 74. Intervention. — Notification, — 
Tonte intervention dans une instance élec- 
torale doit, à peine de nullité, être netiflée 
an tiers réclamant aussi bien qn'au citoyen 
même dont les droits sont en Qvestion. 
(11 mai 1880.) 185 

— 75. Intervention, — Notification. — 
Tiers réclamants dans une autre instance. — 
L'intervention électorale dirigée contre un 
individu qui demandait aon inseription ne 
doit pas être notifiée i des tiers réelamaats 
dans une autre instance contre le même indi- 
vidu. (Il mai 1880.) 177 

— 76. Location au mois ou à l'année, ^ 
Appréciation du juge du fond, — 11 appartient 
au Juge du fond de décidert d'après les faits 
et documents de la cause, qu'une maison est 
de trop peu d'importance pour être considérée 
néeessairement comme étant louée A l'année 
et d'établir ainsi que le loyer de cette mai- 
son est payable par mois. (22 mars 1880.) 106 

— 77. Location au mois ou à la semaine. 

— Décision en fait. •— Expressions employées 
par le juge. ~ Aucune loi n'impose au Juge 
des termes sacramentels pour décider, en 
fkit, qu'une maison doit, suivant l'usage dea 
lieux, être considérée comme louée au mois 
ou À l'année. (2 Juin 1880.) 201 

— 78. Location au mois. •— Demande de 
preuve. -.- Omission de statuer, — Doit être 
cassé l'arrêt qui a omis de statuer snr la oon« 
elusion tendant à prouver qu'une habitation 
est louée au mois. (5 avril 1880.) 111 

— 79. Location au mois. — Preuve, — 
Appréciation du juge du fond. — En matière 
électorale, il appartient au Juge du fond . 
d'apprécier si la preuve d'une location au 
mo\B a été fournie soit par documents, aoit 
par toute autre voie. (12 avril 1880.) 1 16 

— 80. Logement gratuit. — Imposition 
personnelle, -r- Exemption. — Cens électoral, 

— Li^te^ de 1878. — Le prêtre logé gratuite- 
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ment au presbytère ne peut ancanement 
compter en 1878, poor ton cens électoral, la 
contribution personnelle sar les trois pre* 
miôres bases. (8 mars 1880.) 102 

— 81. Motifs. — Appréciation par le juge 
de pièces produites, — L*appréciatio& faite 
par le Juge de pièces produites à Tappui d'une 
inscription sur les listes, constitue un motif. 
(3 mai 1880.) 170 

— 82. Motifs. — Conclusions, — ContrdSu" 
tions. *— En matière électorale, est nul à 
défaut de motifs Tarrét qui omet, sans en 
donner la raison, dans le calcul du cens, une 
contribution qui a été régulièrement signalée 
au Juge par Tintéressé. (8 mars 1880.) 100 

— 83. Motifs. — Conclusions. — Demande 
de preuve. ~ Est non motivé et doit être 
cassé Tarrét en matière électorale qui s'abs- 
tient de statuer sur des conclusions tendant 
expressément à une enquête sur des faits 
relatifs au payement du cens et à la posses- 
sion du cens. (16 fév. 1880.) 85 

— 84. Motifs. — Denumde de preuve. — 
Rejet. — Le juge ne peut, sans motiver sa 
décision, rejeter une demande de preuve de 
faits tendant à combattre les présomptions 
résultant d'une inscription sur les rôles. 
(11 mai 1880.) 179 

— 85. Motifs. — Suffisance. — Le rejet 
d^ane demande peut se Justifier par des motifs 
implicites, (28 Juin 1880.) 277 

— 86. Motifs. — Suffisance. — Est suffisant 
le motif invoqué pour le re^et d*une demande 
d'inscription et tiré du défaut de payement 
du cens. (21 Juin 1880,) 220 

Le Juge du fond motive suffisamment une 
décision définitive sur un droit de patente 
invoqué, en décidant, suivant les termes de 
la loi, qu'il n'est ni établi ni allégué qu'une 
cotisation supplémentaire aurait été déclarée 
en temps uUle. (2 Juin 1880.) 201 

— 87. Motifs. — R^et de la demande de 
radiation. — Il suffit que la cour reconnaisse 
par les pièces le payement du cens, pour 
motiver légalement le rejet de conclusions 
qui contestaient le payement. (2 fév.^1880.) 66 

— 88. Nationalité. — Déclaration. — : 
Date. — Tardiveté. — La condition d'indl- 
génat doit, pour le droit électoral, exister 
avant la clôture des listes (3 septembre); 
cette date n'a pas été modifiée par la dispo- 
sition transitoire de l'article 14 de la loi du 
26 Juillet 1879. En conséquence, Tindigénat 
n*a pu être reconnu à un individu qui n'a fait 
qu'après le 3 septembre la déclaration auto- 
risée par la loi du 1«' avril 1879, article 4. 
(20 avril 1880.) 159 

— 89. Nationalité {Déclaration de). — 
Erreur de fait. — Juge du fond. — Il appar- 
tient au Juge du fond de reconnaître que 
c'est par suite d'une erreur évidente quun 
Individu, en faisant une déclaration de natio- 
nalité en vertu de la loi du 1*' avril 1879, a 



invoqué un de« articles de cette loi, tandis 
qu'il y avait lien d'en invoquer oa antre. 
(3 mai 1880.) 172 

— 90. NaHonàlUé. — Enfantine en Bel- 
gique. — Etranger. — Loi fondâmeniaie. — 
DomieUe. — Motifs. - Est étranger rindividu 
né à Malines d'un père étranger, en aeptem- 
bre 1815, après la promulgation de Im loi 
fendamentafe. 

En le décidant ainsi, le Juge éearte Impli- 
citement des pièces produites par l'Intéressé 
pour établir que ses parentafétaient domici- 
liés en Belgique au moment de aa naissance. 
(2 Juin 1880.) 199 

— 9L Nationalité. — Enfant naturel. — 
Reconnaissance. — Rétroactivité. — Acte de 
naissance. — Accoucheur. — Désignation de 
la mère. — L'enfant naturel reconnu, dans 
le même acte, par son père et par^aa mère, a 
la nationalité de son père. 

Il n'importe que l'acte de naissance, dressé 
sur la déclaration de raccouchense, indique 
le nom de la mère. Cette indication n'étabUt, 
par elle-même, aucun lien de flllation entre 
l'enfant naturel et la mère désignée. 

La reconnaissance rétroaglt aa Jonr^de la 
naissance. (8 mars 1880.) 100 

— 92. Nationalité. — Enfant naturel non 
reconnu ou dont les parents sont légalement 
inconnus. — La nationalité se déterminant 
par la filiation, renfknt naturel non reconna 
n'a pas de patrie et ne peut jouir dea droite 
électoraux en Belgique. 

Nulle loi n'établit une présomption de 
nationalité fondée sur le lien de naissance en 
faveur d'enfants nés en Belgique de parents 
légalement inconnus. (Chambres réunies. — 
24 Juin 1880.) 220 

— 93. Nationalité. — Hollandais. — Dé- 
claration. — L'article l«r, g 2, de la loi du 
22 septembre 1835 et Tartide 3 de la loi du 
l«r avril 1879 s'appliquent à toua les Hollan- 
dais sans distinguer le lieu de leur naissance. 

En conséquence, un individu qui est né en 
Belgique d'un Hollandais et qui n'a pas fait 
sa déclaration de nationalité dans l'année qui 
a suivi sa mi^orî^^» a pu, s'il résidait en Bel- 
gique avant le 7 février 1831, la faire valable- 
ment en vertu de la loi du l*' avril 1879. 
(26 avril 1880.) 163 

— 94. Patentable. — Claesiflcation. — 
Compétence. ^ La Juridiction électorale est 
sans compétence pour contrôler l'exactitade 
de la classification d'un patentable. (5 avril 
1880.) 113 

11 appartient à l'administration fiscale de 
décider si, en raison de la diversité des 
objets du commerce exercé par un négociant, 
il y a lieu d!imposer à celui-ci deux patentes 
ou une patente unique. (12 avril 1880.) 115 

— 95. Patentable. — ClassifleaHon. — 
Pouvoir de l'administration. ^ Le marchand 
de bois patenté comme tel peut être en outre 
patenté comme marchand de charbon. 

Il appartient à l'administration de statuer 
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mr l'affinité des profeMions ou de elaaser les 
patenUbles. (11 mai 1880.) 177 

— 96. Patenté. — Absence de eotiiotion ou 
de réclamation. — Non-inscription. — Le 
patenté qui n*a paa été cotifté on qui n*a pas 
réclamé avant la clôture des listes n*a aucun 
titre constatant la possession du cens. (10 mai 
1880.) 174 

— 97. Patente. — Année entière. — Entre- 
preneurs de baie. — Le droit de patente n'en- 
tre en compte pour la fonnation du cens 
électoral qu*à la condition d'être imposé pour 
Tannée entière. 

Ba conséquence, ce droit ne peut être 
compté aux entrepreneurs de bals sur le pied 
de deux bals par an, A 50 centimes d*entrée. 
(23 fé?. 1880.) 86 

— 98. Patente. — Base du cens. — Appré- 
ciation. — Compétence. — Il entre dans les 
attributions du Juge du fond de décider qu'un 
individu n*exeroe pas la profession de négo- 
ciant. 

En ce cas, il ne s'agit pas d*une question 
de dassiflcation, mais d'apprécier si la base 
du cens existe, ce qui entre dans la corn] ' 
tence du Juge électoral. (7 Juin 1880.) 

— 99. Patente. ^Boutiquier. — MarcJuind 
de lait. — Le boutiquier patenté comme tel 
peut être aussi patenté comme vendeur de 
Uat. (11 mai 1880.) 177 

— 100. Patente, — Briquetier. — Nombre 
d^ouvriers. — Déclaration supplémentaire. — 
Le droit de patente A imposer aux contri- 
buables, autres que ceux désignés au § l«r de 
l'article 11 de la loi du 21 mai 1819, notam- 
ment aux briquetiers, se régie d'après l'état 
de leur profession au moment de leur pre- 
mière déclaration. 

Ils ne sont astreints A une déclaration sup- 
plémentaire, que si au cours de l'année us 
donnent A leur profession une extension qui 
les range dans une classe supérieure. 

Après une cotisation ré^lière, rendue 
exécutoire et qui n'a fait l'objet d'aucune 
réclamation, le patentable n'est pas reçu A 
rectifier sa première déclaration. 

La cotisation nouvelle qu'il aurait obtenue 
de l'administration n'entre pas dans la sup- 
putation de son cens électoral. (5 juillet 1880.) 

279 

— 101. Patente. — Commis. — Base. — 
Emoluments de l'année antérieure. — Inter- 
locutoire. •— Chose jugée. — - Le patente de 
commis se règle, pour un exercice, d'après 
le montant du traitement et des émoluments 
dont l'assujetti a Joui pendant Texercice 
antérieur. 

Un interlocutoire est susceptible de passer 
en force de chose Jugée, lorsqu'il n^a été 
l'objet d*aucun recours. (14 Juin 1880.) 211 

— 102. Patente. — Contre-mattre. — Le 
contre-maître d'une fabrique ou usine ne peut 
être assimilé aux ouvriers et doit la patente. 
(11 mai 1880.) 185 



— 103. Patente. — Débitant de tabac. — 
Base du cens. — Le droit assis sur le débit 
de tabac par la loi du 20 décembre 1851 était 
indépendant de la patente. — En consé- 
quence, celui qui paye patente comme débi- 
tant de tabac possède la base de cet impôt, 
malgré la suppression du droit sur le débit 
de cette marchandise. (22 mars 1880.) 106 

— 104. Patente. — Déclaration supplémen- 
taire. — Commis. — Légalité. — Il appartient 
au juge du fond de reconnaître et de déclarer 
qu'une demande de radiation ou d'inscription 
électorale se rapporte réellement à une liste 
déterminée et que nul doute sérieux sur ce 
point ne peut résulter d'une erreur matérielle 
de date. 

En matière de patente, après une cotisa- 
tion régulière, rendue exécatoire et qui n'a 
ftiit l'objet d'aucune réclamation, il ne peut 
être reçu de déclaration additionnelle et de 
supplément de patente que dans le cas où, 
dorant les trois premiers trimestres, il est 
survenu des changements, non dans l'impor- 
tance, mais dans la nature de la profession 

Il n'importe que les agents du fisc aient 
accepté cette rectification : les sommes ver- 
sées au trésor ne constituent un élément du 
cens qu'A la condition d'être réellement dues 
comme impôts, en conformité des règles 
tracées par la loi. (16 fév. 1880.) 84 

— 105. Patente. — Déclaration utile. — 
Cotisation tardive. — Le retard de cotisation 
ne peut nuire A un patentable qui a fait sa 
déclaration dans le déUi utile. (10 mai 1880.) 

175 
^106. Patente.-^Etàblissementdessourds- 
tnuets de Bruges. — Professeur. — L*étabUs- 
sement des sourds et muets de Bruges est 
purement privé et n'a aucune existence civile. 
En conséquence les professeurs attachés A 
cet établissement sont soumis A la patente. 
(24 mai 1880.) 190 

— 107. Patente. — Huissiers faisant des 
ventes publiques. — Cens. — Les huissiers 
faisant habituellement les ventes publiques 
n'ont pas le droit de prendre, outre leur pa- 
tente d'huissier, une patente de directeur ou 
entrepreneur de ventes. 

Une patente supplémentaire prise dans le 
courant de l'année n'est légale que si le paten- 
table apporte des chansements qui modifient 
la nature de sa profession, ou qui la rangent 
dans une classe supérieure. (3 mid 1880.) 171 

— 108. Patente.-^ Marchand. — Base.^ 
Possession. «— Décision souveraine. — Clas- 
sification. '^'Incompétence. — 11 appartient 
au Juge du fond de déclarer souverainement 
qu'un citoyen n'exerce pas la profession pour 
laquelle il est patenté et qu'ainsi il ne possède 
pas la base du cens. 

A l'administration fiscale seule appartient 
le classification des patentables. 

Notamment le ju^e électoral est sans pou- 
voir A l'effet d'apprécier si le taux d*une pa- 
tente A titre de marchand d'habits confec- 
tionnés répond au chiflire auquel l'assujetti 
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aurait pa être taxé commd marchand tail- 
leur. (14 Juin 1880.) 218 

— • 109. Patenté. — Marchand ambulant* 
^ Imposable. -^ Réclamation- — La patenta 
de mareband ambulant eet due à raison de 
l'exercice personnel du colportage i en oon* 
■équenoe.le colporteur vendant pour un tiere 
dont il est le préposé est tenu personnelle- 
ment du droit, et celui-ci peut réclamer de- 
vant le Juge électoral, en vertu de la loi du 
26 août 1878. (25 mai 1880.) 192 

<— 110. Patenta, -- Meunier, -* Marchand 
de farine, — Çlassi/îoation* — * En matière 
électorale, le meunier qui, ne tenant pae 
boutique, vend de la faiine de son moulin» 
peut faire valoir pour son oena une patente 
de maroband de farine. 

Il appartient d'ailleurs 4 radminiairation 
de déterminer la daaaiâoation dea patenta- 
bles, (16 février 1880.) 83 

— 111. Patente, -^ Nombre ât ouvriers. — 
IHminution momentanée. — Cens, — Leâ 
déclarations de patente devant, d'après la 
loi, se faire d'après Vétat actuel de la profes- 
sion ou du métie;*,!! faut se référer à la situa- 
tion au moment de la déclaration môme. 

Spécialement, une diminution momentanée 
du nombre d'ouvriers au cours de l'année, ne 
peut influer, ni sur l'état du métier, ni, par 
conséquent» sur la base du cens. (11 mai 
1880.) 182 

— 112. Patente, — Pharmacien pour le 
compte d*auirui. — Préposé. — Ne peut Invo- 
quer pour lui-même une patente de pharma- 
àen celui qui i xerce cette profession non pas 
pour son compte, mais pour le compte d*au- 
trui. Il ne pourrait faire valoir que la patente 
de simple préposé. (7 Juin 1880.) 209 

— 113. Patente» — PorUur de paquets et 
lettres. — Base du cens, — L'individu patenté 

> comme porteur de paquets et lettres doit 
rimpôt et possède la base du cens sans dis- 
tinguer s'il agit pour un particulier, ou nour 
les membres d'une société, ou pour le public. 
(2 Juin 1880.) 200 

— 114. Patente, — Possession des bases.-^ 
Appréciation souveraine, — Il appartient au 
Juge du fond de déclarer souverainement 
qu'un citoyen exerce réellement la profession 
pour laquelle il est patenté et qa*aiusi \\ pos- 
sède la base du cens* (28 Juin 1830) 233 

— 115. Patente. — Profession- — Exer- 
cice. — Il appartient au Juge du fond de dé- 

. darer souverainement qu'un citoyen exerce 
réellement la profession pour laquelle il est 
patenté et qu'ainsi il possède la base du cens. 
(12 avril 1880.) 115 

— 116. Payement de Vimpôt, — Années 
19m'\919.— Contestation sur Vimpôt de 1876». 
— Déclarations admises. — Validité. — Le 
citoyen qui a été imposé A une somme supé- 
rieure au cens provincial pour les années 
1877, 1878 et 1879 doit être inscrit sur les 
listes, quel qu*ait été le motif pour lequel la 



contribution pour 1876 a été contestée*, al 
celle de 1878 a été déclarée et admise confor- 
mément Ala loi da29décembre 183L (15 mars 
1880.) 104 

-^ 117. Possession dès bases. -* Pr«uo#. — 
Mention des rôles.^ffe peut être dispensé da 
la Justilloation du cens le citoyen qni invoqua 
des bases qui sont contredites par les pré- 
somptions résultant des énonciatioas du rôle. 
(26 avril 1880.) 164 

•^ 118. Pourvoi en cassation. -— Arrêt de 
easscUion, «*- Oour de renvoi* — ForwsaUtés 
d* appel — Poursuite en radiation. — £ft 
matière électorale, après un arrêt de caMsa- 
tion, la cour de renvoi ne statue paa d'office; 
elle eat saisie par une requête de rappelant 
dans les formes et les délais réglés par la 
loi, et c'est à celui qui poursuit une radiation 
& remplir régulièrement ces formalités. 
(3 sept. 1880.) «83 

^ 119. Pourvoi en cassation^ -^ Délai du 
pourvoi. — En matière électorale, le recoura 
on cassation se fait^ A peine de déchéance, 
par dépôt au greffe de la cour d'appel, d'ane 
requête, dans les dix Jours du prononcé de 
l'arrêt. (5 Juillet 1880) 278 

— 120. Pourvoi. — Dépôt de tarrét. — 
Nullité. ^ Est non recevable le pourvoi 
dirigé contre un arrêt dont une expéditioa 
authentique n'a pas été déposée an gretTe de 
la cour d'appel. (28 Juin 1880.) 930 

— - \2l. Pourvoie^ Exploit non enregistré. 
^ Un pourvoi en cassation notifié par nn 
exploit non enregistré ast nuL (12 avril 1880.) 

114 

^ 122. Pourvoi en tassaiion. -^ Fondé de 
pouvoirs, — Absence de juHifieation. -^ XM- 
ehéanee, — Le fondé de pouvoirs qui agit, en 
matière électorale, doit Jnstifler régulière* 
ment du mandat qui lui a été ootaflé. A défiaut 
de cette Justification, tin pourvoi en csaaatton 
est non recevable. (3 sept. 1880.) 282 

Est nul le pourvoi en cassation formé par 
un mandataire qui ne justifie paa de ses pou- 
voirs. (21 Juin 1880.) 21« 

— 123. Pourvoi en cassation. — fondé de 
pouvoirs, — procuration non enregistrée. — 
£)st nul le pourvoi en cassation formé par le 
porteur d'une procuration qui n'a paa été 
enregistrée. (12 avril 1880.) 114 

— 124. Pourvoi.^ Intérêt {Défaut d*). — 
Est sans intérêt à se pourvoir aa cassation 
le citoyen auquel son maintien sur les listea 
a été accordé par le Juge du fond, malgré 
une erreur sur la datedesa naisaance, qui 
ne peut mettre en doute son identité. (26 avril 
1880.) 164 

— 125. PourvoL — Intérêt (Défaut d'). — 
Est non reee?able à se pourvoir en caaaatiom, 
a défaut d'intérêt, oelni qui réclame son 
inscription sur les listes électorales, quand il 
est établi que, retativement a lA contribution 
personnelle qull invoque, il n*a pas été cotisé 
durant les deux années antérieures A la con- 
fection des listes. (28 Juin 1880.) 238 
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— 126 PqiirvoL — Interlocutoire, — Dé- 
faut de production. — En cas de pourvoi 
contre un interlocutoire, en même temps que 
eontra Tarrét définitif, une éipéditiOn du 
premier doit être remise an greffe de la cour 
d*appel, à peine de déchéance. (5 juillet 1880 ) 

279 et 280 

— 127. Pourcoi, — Moyen nouveau -r- Un 
moyen produit pour la première fois devant 
la 'cour de cassation est non rece\ab)e. 
(11 mai 1880.) 183 
(2 juin 1880.) 199 

Est dénué de fondement le pourroi déduit 
du rejet d'un moyen non présenté devant le 
Juge du fond. (14 juin 1^80.) 217 

— 128. Pourvoi. — Non intervenant de- 
vant la députation, — Non-recevabilité. — 
Bn matière électorale, n'est pas recevahle le 
pourvoi en cassation formé par un citoyen 
qui n*est pas interrenn devant la députation 
permanente et auquel l'arrêt d'appel est resté 
étranger. (19 mars 1880 ) 104 

— 129, Pourvoi. — Notification à toutes 
les parties, — Le pourvoi en cassation doit, 
en matière électorale, être notifié & tous ceux 
qui ont été parties devant la cour d*appel. 
L'absence de notification vis-à-vis de l*un 
d'eux rend le pourvoi nul vis-à-vis de tous. 
(17 mai 1880.) 188 

— 130. Pourvoi, — Requête. — Dépôt 
tardif, — Bn matière électorale, est tardif et 
non recevable le pourvoi formé, contre un 
arrêt du 21 février 1880, par requête déposée 
an greffe le 3 mars. (22 mars 1880.) 105 

— 131. Pourvoi, — Requête, — Notifica- 
tion tardive, — Lettre recorhmandée, — Est 
nulle la requête en cassation parvenue au 
défendeur après l'expiration du délai légal, 
par suite d'erreur ou d'insuffisance d'adresse 
de la lettre recommandée transmissfive de la 
requête. (19 juillet 1880.) 281 

— 182. Pourvoi, — Requête signée d*une 
croix. — Nullité. — fin matière électorale, 
est nulle la requête en cassation qui ne porte 
pas de signature, et on ne peut admettre 
comme en tenant lieu le signe en forma de 
croix qui t aurait été apposé en présence de 
témoins. (3 mai 1880.) 171 

N'est point valable la requête en cassation 
portant un signe en forme de croix. (11 mai 
1880.) 182 

— 133, Preuves.-^ Appréciation. — Pou- 
voir du juge, — Il appartient au juge électo- 
ral d'interpréter les termes d'une demande 
de preuve et d'apprécier la pertinence de.son 
admission. f20 avril 1880.) 160 

Il appartient au juge élecioral d*appréeiep 
l'utilité et la pertinence d'une preuve offerte 
et de récarter si les faits allégués doivent 
être considérés comme démentis par les cir- 
constances et les actes de la cause. (11 mai 
1880.) 17» 

Le juge électoral appr^^cîe eouverainement 
la pertinence des preuves offertes par une 
partie. Il peut, d'après les documents de la 
cause, décider que des enfants ont le droit de 



se compter, pour le cens, une part égale dans 
la contribution foncière des biens délaissée 
par leur père. (2 juin 1880.) 20îî 

— 134. preuve. — Document judiciaire, — 
Il appartient au juge du fond, appréciateur 
des moyens de preuve, d'écarter comme élé- 
ment un document judiciaire dont il déter- 
mine la valeur dans la cause. (2 juin 1800.) 

199 

— 135. Preuve. — Pef*tinenee, — Jugé dn 
fond. — En matière électorale, 11 appartient 
au juge du fond d'apprécier la relevance de 
faits posés en conclusions avec demande de 
preuve, et de les écarter. (23 fêr. 1880.) 8ê 

Il appartient au juge du fond d'apprécier 
souverainement la pertinence et la nécessité 
des preuves postulées devant lui* (8 mam 
1880.) 103 

— 136. Preuve. — Précision, — Appré- 
ciation du Juge, — Le }uge électoral apprécie 
souverainement si des faits dont on demande 
la preuve offrent assez de précision pour être 
admis et si d'ailleurs ces faits peuvent, être 
considérés comme démentis par les circon- 
stances et les actes de la cause, (U mai 1880.) 

181 

— 137. Bédamation, — Absence de eotiso* 
tion, — Réclamation postérieure à la clôture 
des listes. — Est inopérante et tardive, au 
point de vue électoral, la réclamation adres- 
sée 4 la députation permanente, postérieure- 
nient A la clôture définitive des listes, du chef 
de reftis de cotisation. (17 mai 1880.) 276 

— 138. Réclamation, — Délai. — tJnô 
réclamation relative & la liste électorale de 
Calmpthout parvenue au greffe provincial le 

25 décembre 1879 est régulière et recevable 
aux termes de l'arrêté royal du S novembre 
piis en vertu du dernier alinéa de la loi du 

26 juillet 1879. (20 avril 1880.) 159 

— 139. Réclamation. — Domicile* -— Action 
populaire. — Pour exercer l'action populaire, 
A fin de radiation des listes provinciales ou 
communales^ il faut être domiGillê dans le 
même canton on la même commune que le 
défendeur. (95 mai 1880.) 191 

— 140. Réclamation flscate. -^ Délai. — 
Régularité, — La réclamation fiscale du chef 
d'imposition insuffisante est régulièrement 
faite dans le délai de trois mois à partir de 
la délivrance de l'avertissemeat^entrait; il 
suffit que cette réclamation soit formée avant 
la clôture des listes pour conserver le droit 
du réclamant. (Il mal 1880.) 180 

— 141. Réclamation fiscale tardive, — 
Juridiction électorale, — N*est pas recevable 
A réclamer contre le refus de cotisation celui 
qui, ayant déclaré patentes les 22 et 23 août 
et n'ayant pas été cotisé, n'a fait sa réclama- 
tion fiscale qu'après la clôture des listes. Il 
n*est également pas fondé A réclamer devant 
la juridiction électorale, en l'absence de tonte 
réclamation fiscale utile. (7 Juin 1880) 906 

— 142. Réclamation. — Indication de^ 
listes. — Erreur matérielle, - Appréciation 
du juge. — Il appartient au juge du fond de 
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dôclardr qu'une errAur dans rindication de 
U liste électorale à laquelle se rapporte la 
réclamation ne peut être prise en considéra- 
tion lorsqu'il est reconnu que cette erreur 
matérielle n'a pu tromper personne. (23 fév. 
1880.) 85 

— 143. Réetamation. — Notification. — 
Dépôt, — Lettres recommandées, — Régula- 
rite. — Est régulière et recevable la récla- 
mation formée contre une inscription électo- 
rale et dont la notification et le dépôt au 
greffe provincial ont eu lieu par lettres 
recommandées, dsns les délais légaux véri- 
fiés par le Juge du fond même. (27 avril 1880.) 

167 

— 144. Réclamation. — Remise à Vinté- 
ressé. — Preuve. — La preuve de la remise, 
dans le délai légal, à l'intéressé, d'une récla- 
mation électorale transmise par la poste, 
résulte de l'attestation consignée par rhuls- 
sier dans son exploit et du récépissé de la 
posU. (25 mai 1880.) 194 

— 145. Titre successif. — Biens de la com- 
munauté. — Mère survivante propriétaire.^ 
Juge du fond. — La dette contractée envers 
l'Etat par la femme survivante que le juge du 
fond a déclarée propriétaire de tous les biens 
de la communauté reste étrangère au fils du 
père défunt, (il mai 1880.) 184 

*- 146. Titre successif.-^ Cessation tTusu- 
flruit. — Le principe de la transmissioU du 
cens à titre successif est absolu. Spéciale* 
ment, ce principe est applicable dans le cas 
où, par l'effet d'un usufruit, les biens ne sont 

Pas entrés directement dans la possession de 
héritier. (Gh. réunies. 24 juin 1880.) 227 

— 147. Titre successif. — Contributions 
du mari. — Beau-père. — Biens de la femme. 
» Impôts. — Le mari n'étant pas le succes- 
seur du père de sa femme ne peut, A titre 
personnel, en cas de décès de celui-ci, invo- 
quer le titre successif de l'article 9 des lois 
électorales. Il ne peut non plus profiter d'im- 

Sositions acquittées par le beau-père sur des 
iens échus A la femme postérieurement à 
son mariage. (17 mai 1880.) 186 

— 148. Titre successif.-^ Impôts des en- 
fants. — Bécès du père. — Décision en fait.-— 
La constatation en fait de la mort du père du 
contribuable échappe au contrôle de la cour 
de cassation. (11 mal 1880.) 176 

— 149. Titre successif. — Légataire par- 
ticulier. — En matière électorale, le léga- 
taire particulier a droit de compter les avan- 
tages du titre successif, A partir du décès de 
son auteur. (26 avril 1880.) 163 

— 150. Valeur du mobilier. — Apparte- 
ments loués. — Quintuplement de fa valeur 
locative. — Contestation. -^ Refus d'exper' 
lise. — La contribution due pour le mobilier 
par celui qui, occupant une maison, en donne 
une partie en location, se détermine d'après 
la valeur locative quintuplée pour l'habita- 
tion entière. 



Cette base est rigoureuse; aucune prenv* 
ni expertise n'est reçue A rencontre. (14 juin 
1880.) 215 

— 151. Yaïeur du mobilier. — Déclaration 
faite par lecontribuable . — Cotisation nulle. 

— Les lois sur l'impôt personnel n'autorisent 
pas l'administration A accepter comme base 
de cotisation légale la déclaration de U valeur 
du mobilier faite par le contribuable même. 
(2 août 1880.) 281 

— l.%2. Faleur du mobilier.— Expertise, — 
Formes."" — En matière électorale, les conra 
d'appel pej^vent régler les formalités daa 
expertises qu'elles ordonnent pour l'estima- 
tion du mobilier, soit suivant le code de pro- 
cédure, soit suivant la loi fiscale. Cette loi 
distingue deux espèces d'expertises : 1« celles 
qui sont faites par les experts de l'adminis- 
tration seuls, A la demande des contribuables 
qui s'en réfèrent A elle pour l'estimation des 
valeurs imposables d'après les quatre pre- 
mières bases de la contribution personnelle; 
2<> celles qui sont provoquées par le fisc pour 
vérifier les déclarations suspectes et aux- 
quelles il est procédé contradictoirement par 
un expert du fisc et un expert du contribua- 
ble, (jes dernières ne peuvent Jamais porter 
sur le mobilier. (15 déc. 1879.) 38 

— 153. Valeur du mobilier. — Expertise. 

— Valeur réelle ou fiscale. — Juge du fond. — 
Nulle loi n'a déterminé d'après quelles don* 
nées doit être fixée la valeur du mobilier, en 
cas d'expertise : elle s'est bornée A limiter le 
maximum de la valeur imposable au quin- 
tuple de la valeur locative. Légalement il 
n'existe pas de distinction entre valeur fiscale 
et valeur réelle, et le Juge du fond apprécie 
exclusivement les éléments de l'expertise 
même. (11 mai 1880.) 183 

«— 154. Valeur du mobilier. — Expertise 
facultative. — L'expertise, aux fins de déter- 
miner la valeur du mobilier, n'est pas requise 
quand le juge n'a aucun doute sur sa réalité. 
(5 juillet 1880.) 280 

— 155. Valeur du mobilier. — Quintupla- 
ment obligatoire. — Appréciation de fait. — 
Demande de preuve. — Rejet. — Le juge dn 
fond apprécie souverainement l'opportunité 
d'une preuve demandée, d'après les (kits de 
la cause. (14 juin 1880.) ill 

— 156. Valeur du mobilier. — Quint%iple- 
ment. — Expertise. — Le Juge du fond ap- 
précie souverainement l'opportunité d'une 
expertise du mobilier. (28 juin 1880.) 235 

— 157. Valeur du mobilier. ^ Quinttg^le- 
ment. — Loi. — Mobilier. — N'a reçu aucune 
modification par la loi dn 26 août 1878 l'arti- 
cle 29 de la loi du 28 Juin 1822 sur la contri- 
bution personnelle, relatif au mode d'évalna* 
tion du mobilier par voie de quintuplement 
de maisons en partie louées par cliambres ou 
appartements. (7 Juin 1880.) 210 

— 158. Valeur 'du mobUier. — Valeur 
réelle. — Valeur fictive. — Décision du juge 
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— Le point de lAYoir ce que Tant un mobilier 
est une question de fait qui reste dans le 
domaine du Joge du fond. Les mots valeur 
réelle sont employés dans la loi par opposi- 
tion à la Taleur fictive du quintuplement. 
(2 Juin 1880.) 201 

— 159. Valeitr locative. — Expertise. — 
Immeubles types, — Constatation. — Bien 
que les experts soient tenus d'indiquer dans 
leurs registres et proeôs-verbaux les points 
de comparaison qui ont servi A établir leurs 
évaluations, ils n ont pas & mentionner com- 
ment ils ont pris connaissance du relevé 
officiel et de la valeur y attribuée aux types. 
(U Juin 1880.) 214 

— 160. Valeur locative. — Expertise. — 
Maisons types. — Moyenne, — Calcul. — 
Expertise fiscale. — Contrôle. •— Demande 
de nouvelle etopertise. — Appréciation du juge. 

— Experts nommés par l'administration. — 
Eiqpert de la partie. — Validité. — En ma- 
tière électorale, la loi prescrit aux experts 
de considérer la moyenne de la valeur de 
différentes maisons types, non pas comme 
l'expression de la valeur locative réelle de 
rimmeuble expertisé, mais comme terme de 
comparaison de celte valeur. 

Le Juge du fait a le droit d'apprécier d'après 
les éléments de la cause s'il y a lieu d'écarter 
ou d'accueillir une expertise demandée pour 
contrôler l'expertise fiscale sur la valeur 
locative. 

Lorsque Tadministratlon n'a chargé deux 
experts des évaluations qu'après que l'expert 
de la partie eut procédé seul et irrégulière- 
ment et que d'ailleurs ce dernier a refusé 
d*accompagner les premiers, la partie est 
sans grief. (5 avril 1880.) 111 

— 161. Valeur locative. — Expertise. — 
Types officiels de comparaison, — Rétroacti- 
vité. — Lois politiques, — Refus de subir 
l'expertise,^ Présomption légale— La valeur 
locative d'une habitation se détermine d'après 
celle des types arrêtés comme points de com- 
paraison, aussi bien pour les années anté- 
rieures A 1879 que pour Tannée 1879 et celles 
postérieures. 

Les lois politiques ne sont pas soumises 
au principe de la non-rétroactivité. 

Celui qui se refuse A laisser procéder A 
l'expertise de la valeur de son mobilier est 
présumé ne point posséder la base contestée. 
(28 Juin 1880.) 236 

— Voy. Ghosb juoâb. Patrntb. Usufruit. 

EMPÊCHEMENT DE SIÉGER. — Voy. 
A'PPRL CORRXCTIOMNKL. JUGBS. RÉGLSMBNT 
DB JUQBS. 

EMPLOYÉS DE COMMISSAIRES D*AR- 
RONDIS8EMENT. — Fonctionnaires pu- 
blics, --Service de la milice. — Participation 
à des opérations de remplacement. — Péna- 
lité. — Les employés des commissariats d'ar- 
rondissement sont fonctionnaires publics ou 
tout au moins chargés d'un service public, 



et lorsqu'ils interviennent dans l'application 
des lois sur la milice, ils sont punissables 
s'ils prennent part aux opérations et aux 
bénéfices de sociétés ou d'ajgents de rempla- 
cement, (26 Janvier 1880.) 60 

ENFANT NATUREL. — Voy. ElBGTIONS, 
55, 91 et 92. 

ENQUÊTE. — Reproche. — Certificat sur 
les faits relatifs à la cause. — Incapacité 
absolue du témoin. — L'incapacité dont est 
frappé le témoin qui a donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès est absolue et 
rend son témoignage suspect non seulement 
dans la cause en vue de laquelle l'attestation 
a été délivrée, mais dans toute contestation 
A laquelle ces faits se rapportent. (7 mai 1880.) 

137 

ENREGISTREMENT. ~ 1. Marchés de 
travaux publics. — Droit fixe, — Obligation. 
" Exécution d'un acte antérieur. — Conven- 
tion nouvelle. *- Cautionnement, — La loi 
du 4 Juin 1855 s'applique limitativement aux 
contrats de marchés publics soumis antérieu- 
rement au droit proporiionnel d'enregistre- 
ment par la loi du 22 frimaire an vu. 

Notamment elle ne s'applique pas Aune 
cession de créance consentie par un tiers 
étranger au contrat de marché. 

Chaque acte contenant obligation ou libé- 
ration est soumis A un droit d'enregistrement 
proportionnel distinct. (27 mai 1880.) 144 

— 2. Mines, — Acquisition à la double 
valeur. — En cas d'acquisition d'un immeu- 
ble A la double valeur, dans le cas prévu par 
l'article 44 de la loi du 21 avril 1810, les droits 
d'enregistrement sont dus sur la totalité de 
la somme que le propriétaire de l'immeuble 
impose A l'exploitant. 

Cette solution s'applique A plus forie rai- 
son lorsque la vente A la double valeur a été 
le résultat de la libre stipulation des parties, 
quelle que soit d'ailleurs la qualification don- 
née (prix ou indemnité) A la somme payée par 
l'acquéreur. (14 avril 1880.) 118 

ESCROQUERIE. — Délivrance de la chose. 

— Délit consommé. — En matière d'escro- 
querie, on doit considérer comme accomplie 
la délivrance de la chose, lorsqu'une mar- 
chandise expédiée au destinataire frauduleux 
a été arrêtée en route par le vendeur qui lui 
donne une autre destination. (4 mai 18b0.) 156 

EXPERT. — Serment, — Rapport supplé- 
mentaire, — L'expert, après avoir prêté ser- 
ment, n'est pas tenu de le renouveler A l'oc- 
casion d'une mission additionnelle dont il est 
chargé en prosécution de cause, (l*' Juillet 
1880.) 259 

EXPLOIT. — Nullité. — Défense au fond. 

— Principe général, — L'article 173 du code 
de procédure civile, portant que les nullités 
d'exploits sont couvertes si elles ne sont pro> 
posées avant toute défense ou exception 
autre que les exceptions d'incompétence, est 
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da' (Iroit commun et «^applique à toutei les 
matières. (9 août 1880.) 290 

^ Voy. Elections. Roi. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D*UTI- 
WTÉ PUBLIQUE. — 1. Droit réel — Frcis 
de remploi. — Circo7istances personnelles à 
Vexproprié. — Cession de biens. — L'indem- 
nité dae à Texproprié doit comprendre le 
dommage direct oaueé au droit réel du pro* 
priétaire et non le dommage Indirect fait & 
un droit tout personnel, né d*Qne convention. 

Une indemnité égale aux frais de remploi 
est due lors même que, par des ciroonstanoes 
personnelles à l'exproprié, le remploi est im- 
possible, notamment s'il avait consenti la 
cession de ses biens à ses créanciers. (11 déo. 
1879.) 34 

— S. Transfert de propriété. — Uacte de 
l'autorité publique qui décrète une expro- 
priation n'a pas pour effet de placer hors du 
commerce les biens destinés à être expro- 
priés; ceux-ci ne cessent d^étre à la libre 
disposition du propriétaire qu'A partir du 
Jugement qui oonstate raeoompllssement des 
formalités prescrites. 

En conséquence, le propriétaire a le droit 
de donner à bail le bien frappé d*etpropria- 
tioD, avec faculté pour le preneur de récla** 
mer une indemnité du chef de résiliation. 

L'expropriant est mis aux lieu et place de 
l'etproprié. (lô avril 1880.) ISQ 



FAILLITE. — 1. Faillite de fait. — Liqui- 
dation amiable, — StipiUation licite, -* Bien 
que la loi ne reconnaisse pas de faillites de 
fait, en dehors de celles qui résultent de dé* 
clarations Judiciaires, rien ne s'oppose k ce 
que les créanciers d'un négociant conviennent 
entre eux d'un mode de liquidation amiable 
emprunté à la loi du 18 avril 1851. (22 janv. 
1880.) 59 

— 2. Jugement déclaratif. — Défaut d'op- 
position. — Appel. — Le droit d'appel n'est 
ouvert qu'aux parties en première instance. 

Le failli n'est pas partie au Jagement dé- 
claratif de sa faillite, prononcée sur requête 
d'un créancier, sans qu'il y ait été appelé. 

Il a le droit de tierce-'oppo8ition,saiu pou- 
voir, omisso mediOf recourir directement à 
là voie de l'appel. (27 mai 1880.) 142 

^ Voy. Banqubhoutb. CHogs jvqèr. 

VAUX. — 1. Intention frauduleuse. — 
Eléments. — Appréciation du juge. — En 
matière de faux, il suffit, pour prononcer 
condamnation, que le Juge constate l'intention 
fï*audulense, ou le dessein de nuire, sans 
devoir déterminer les divers éléments ou 
circonstances de cette intention ou de ce 
dessein. (21 Juin 1880.) 256 



-^ 2. Registres dès monss-^piété. -^ Beri^ 
tures publiques. — Faux. ^^ Lee r«gistra« 
d'engagement que tiennent les moati-de* 
piété, conformément aux règlements, renfer- 
ment des écritures publiques. En eoneéquenee 
les faux commis dans ces écritures sont punis 
par l'article 19Ô du code pénal. (2 février 
1880.) '63 

— Voy. Cour d'assisbs. 

FOI DUE A UN ACTE AUTHBliTIOUS* 

— Voy, Cassation, 

FRAIS ET DtPBirs. — Voy. CAfiftATiON 



GARDE CIVIQUE. — 1. Conseil de disci- 
pline. — Composition régulière.— Preuve, — 
Absence de réclamation. — Juge suppléant. 
Présidence. — Empêchement du Juge. — 
Preuve. — Règlement de service. — Fait 
commis hors de service mais en unifbrme. — 
Dignité de la garde. — Peine. — Légalité. — 

En matière de garde civique, la compo- 
sition régulière du conseil de discipline? 
résulte asse2 des mentions contenues dans le 
Jugement, surtout en l'absence de erltlqne 
ou de réclamation du prévenu avant ce juge- 
ment. 

Tout suppléant du Juge de paix a mission 
et caractère légal pour présider le eonsell de 
disoipline, en cas d'empêchement du Jnge. 
Cet empêchement ne doit pas être mentionné 
dans le procès-verbal d^audience ou dans |e 
jugement. 

Est légal le règlement de service qui pré* 
voit et punit des faits, quoique commis par 
un garde hors de service, mais en unifonn*» 
qui conipromettent l'honneur <le l'uniforme, 
la dignité ou même Jusqu'à un certain point, 
l'existence de la garde. (5 avril 1880.) 109 

— 2. Jugement. — Insertion de la loi 
appliquée. — Est nul le jugement en matière 
de garde civique qui ne contient pas le texte 
de la loi appliquée. (17 mai 1880.) 239 

— 3. Parent non reproché. — Témoin. — 
Rapport. — Foi due. -* La partie qui n'a pas 
proposé, devant le juge de répression, de 
reproche contre un témoin est non recevable 
A se faire un moyen de cassation de son audi- 
tion. 

Les rapports et procès- verbaux constatant 
l€S contraventions en matière de garde 
civique ne font foi de leur contenu que jus- 
qu'à preuve contraire. (28 juin 1880.) 268 

— 4. Pourvoi. — Délai. — Tardiveté. — 
Les pourvois contre les jugements rendus 
par les conseils de discipline de la garde 
civique doivent, à peine de déchéance, être 
formés dans les dix Jours du prononcé, s'ils 
sont contradictoires. (12 Juillet 1880.) 270 

— 5. Pourvoi. — Notification. — Délai.-- 
Le délai de trois jours pour la notiflcation 
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da poorroi à l'inculpé, en matidre répressive, 
n'est pas requis A peine de nallité. 

11 en est de même en matière de garde 
civique, ponr le pourvoi formé par le minis- 
tère public: (5 Juillet 1880.) 865 

•«- 6* Service obligatoire. — Manquemêni. 
»— JSmcuêë* '•^ Bonne voionié. — Le manque- 
ment 4 un service obligatoire oonstitue une 
contravention punissable. 

La bonne volonté du contrevenant n'est pas 
une excuse légitime. (5 Juillet 1880.) 865 

OaNDARlfSHIB. t* Voy. COMPiTBNOB 
CRIMIMBLLS. 



DS8 TRIBUNAUX CI- 
VILS» -*- Droits et émoluments. — Retire- 
ment des pièces. — Taxe. — Légalité.^ Depuis 
les codes civil et de procédure* les droiU et 
émoluments des greffiers des tribunaux ci- 
vils sont réglés par les lois des 21 ventôse et 
tt pnûrial an vn, l'arrêté du 8 massidor 
an viti et les tarifs de 1807 et 1808. Les anciens 
règlements et ordonnances ne peuvent être 
appliqués. (17 Juin 1880.) 852 



WTFOVBÈQTJM. *• Accessoire à un con- 
trat de prêt. — Acceptation. — Porte* fort. — 
Authenticité. — Bordereau. — Ratification. 
— Bn matière d'hypothèque accessoire A un 
contrat de prêt, l'acceptation par un porte - 
fort au nom du préteur-créancier constitue 
valablement l'hypothèque, même avant la 
ratification de celui-ci ; ses e£tets remontent 
au Jour de l'inscription, laquelle peut être 
prise par un tiers au nom du créancier. 
(3 Juin 1880.) 241 

— Voy. SUBBOGATION CONVBNTIOIWBLLB. 



IMPOSITIONS COMMUNALES. *-^l. Di- 
vertissements publics. — Droit des indigeyits. 
. — Légalité. — L'arrêté royal du 24 août 1821, 
qui autorise rétablissement d'impositions 
communales sur des divertissements publics 
pour tenir lieu du droit des indigents qu'il 
supprime, n*a rien de contraire À Ta loi. 

Ne sont exemptes de ces droiU que les 
représentations gratuites et A bénéfice; par 
contre, y sont soumises celles qui ont un but 
de moralisation ou de charité, mais dans 
lesquelles le public n'est admis qu'en payant. 
(I2juillet 1880.) 271 

— 2. Droit des communes de sHmposer. — 
Perception d'un droit de péage et de na^oiga- 
tion. -* La Gonstituttoa consacre, en faveur 
des communes, le droit de sMmposer elles- 
mêmes. Spécialement, une commune peut, 
par une délibération d'ailleurs légalement 



approuvée par l'autorité supérieure, mainte- 
nir A titre d'imposition communale la per- 
ception de certains droits de péage et de 
navigation qui lui avaient été concédés par 
le gouvernement. (8 déc. 1879.) ^ 90 

— Voy. Taxbs. 

INSTRUGTION ORIMINBLLN. ^ Voy. 
JUGBttBNT PRÉPARATOIRB. 

INTBRPIUkTATION DM CONTRAT. — 

Voy. Cassation. 

INVIOLABILITA royale. — Voy. Roi. 



JlBU DB HASARD. -^ Baocara-^nque. — 
Appréciation légale. — Cerclé organisé. -«- 
Jeu. — Kursaat â^Ostende. •*- Préposés. — 
Maison de jeu. *^ Qualité. -*- Administration 
communale. — Pouvoirs. — Autorisation 
légale. — La cour d*appel, appréciant les 
faits et documents de la poursuite, a pu en 
déduire avec raison que le résultat du jeu de 
baccara- banque dépend absolument et exclu- 
sivement du hasard. 

Le Juge du fond a pu constater souveraine- 
ment qu'il ressortait du règlement du Kur- 
sàal d'Ostende qu'en juillet 1878 le cercle de 
ce Kursaal était un établissement public 
organisé en vue du jeu. 

Il lui appartient également de reconnaître, 
dans la personne des prévenus^ la qualité de 
préposés A la maison de jeu. 

L article 305 du code pénal, parlant d*auto 
risation légale, doit s'entendre en ce sens que 
cette autorisation n'a en vue que les jeux de 
Spa dont la suppression, projetée en 1867, 
s'est réalisée en 1871. Aucune loi ne confère 
A l'administration communale le droit d'ac- 
corder une telle autorisation. (1*' décembre 
1879.) 32 

JUOB. — Empêchement. — Conseillers. 

— Cours éC appel. — Chambre. — Remplace- 
ment. — Présomption légale. — Tous les 
magistrats d'une cour d'appel ont aptitude 
légale pour connaître des causes qui sont 
déférées A cette cour : la répartition des 
chambres n'est qu'une mesure d'ordre ou de 
service, et lorsque des magistrats ont pris 
part A un arrêt rendu par une chambre A la- 
quelle ils n'appartiennent pas, il y a pré- 
somption de droit que ceux qu'ils ont rem< 
placés étaient légalement empêchés. (15 déc. 
1879.) 38 

•— Voy, Appel correctio.nnkl. Règlement 

DE JUGES. 

JUGE SUPPLÉANT. — Voy. Garde 

CIVIQUE. 

JUOEM BNT INTBRLOOUTOIRB. ^ Ju- 
gement admettant à preuve. -^Justice de paix. 

— Péremption. ~ Est réputé interlocutoire 
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le Jugement qui, avant de faire droit, ordonne 
une preuve. 

Il n'Importe que la pertinence de» faits à 
prouver n'ait paa été contestée. (26 déc. 
1879.) 40 

— Voy. Chosb juoéb. 

JUGEMENT PIUbPAIlATOIRB. — Déci- 
sion préparatoire, — Demande de remise. — 
Compétence. — Demande de mise en liberté. 
Demande de surséance. — Pourvoi prématuré, 
— Eat préparatoire tout Jugement qui statue 
sur une demande de remise. 

Ce n*est pas contester la compétence d'un 
Juge que de prétendre qu'il ne peut procéder 
que par défaut. 

^ C'est, au contraire, reconnaître cette com- 
pétence et la provoquer que de demander la 
mise en liberté. 

Le refus de surseoir n'est que le rejet d'une 
exception dilatoire. 

Est prématuré et partant non recevable 
avant le Jugement définitif le pourvoi dirigé 
contre une décision qui refuse la mise en 
liberté et une demande de surséance. (25 oot. 
1880.) 297 

JURT. — Voy. Cour d'assises. 

JUSTICE MILITAIRE. — Voy. CouR 
MILITAIRE. 



LETTRE DE CHANGB.^ Connaissement, 
— Transfert de propriété. — Endossement 
en blanc, — Droits du porteur. — La pro- 
priété des lettres de change et des connais- 
sements se transmet par endossement. 

L'endossement en blanc est valable. 

11 confère au porteur le droit de poursui- 
vre la réalisation des garanties attachées au 
titre. 

Si le porteur n*ést que mandataire de l'en- 
dosseur ou du tireur, cette circonstance 
ne dégage pas le détenteur du chargement 
des obligations dont il est tenu envers les 
cessionnaires légitimes de l'effet. (5 fév. 1880.) 

69 



MARIAGE. — Bénédiction nuptiale. — 
Mariage civil préeseistant. — Défaut de publi- 
cations. — Absence de consentement paternel, 
— Nullité relative, — L'arUcie 267 du code 
pénal n'est pas applicable, si un mariage 
civil a été contracté et existe au moment de 
la bénédiction nuptiale. 

Le mariage n'est pas nul de plein droit, 
pour n'avoir pas été précédé de publications 
et avec le consentement paternel. 

Aussi longtemps que la nullité n*eii a pas 
été prononcée, il produit des effets civils. 

La transcription, sur les registres de l'état 



civil, d'un mariage contracté à l'étranger, ne 
constitue qu'une mesure d'ordre sans in- 
fluence sur sa validité. (5 Juil. 1880.) 263 

ICARQUB DE FABRIQUE. — Venié ou 
mise en circulation de produits revéhu d^une 
marque contrefaite. — L'artiide 184 do code 
pénid punissait non seulement la contrefaçon 
des instruments 4 l'aide desquels les marques 
ont été apposées, mais celle des marques 
elles-mêmes. C'est dans le sens le plus liurge 
que la loi use du mot marque, sauf, pour les 
objets fabriqués, les formalilés presorites de 
conservation. L'article précité atteignait à 
la fois l'usage d'une fausse empreinte et le 
fait d'avoir sciemment vendu ou mis en cir- 
culation des objets sur lesquels pareille mar- 
que est apposée. La loi du l*' avril 1879, en 
prononçant une peine plus douce, n'a pas 
modiflé dans son essence la législation anté- 
rieure. (27 avril 1880.) 154 

MILICE. — 1. Ajourné. — Bnçaçement 
volontaire. — Déductio>i du contingent ean^ 
tonal. — Le milicien, exempté du chef de 
service d'un firére, qui contracte un engage- 
ment volontaire, est attribué numériquement 
au contingent du canton auquel il appartient. 
(5 Juil. 1880) 261 

— 2. Appel. - Délai. — Est essentteUe- 
ment régulier l'appel devant le conseil de 
revision, formé le 28 février contre une déci- 
sion du 27. (18 mai 1880.) 240 

— 3. Appel tardif. — Conséquences légales, 
— En matière de milice, l'article 49 de la loi 
du 3 Juin 1870 fait expressément courir le 
délai d'appel de la date de la décison atta- 
quée. Ce délai est de huit Jours à partir d'une 
décision qui éiéêiguB un milicien pour le ser- 
vice. La députation n'est pas saisie par un 
appel interjeté après ce délai. (2 août 1880.) 

288 

— 4. Conseil de milice. — Remise à uns 
prochaine session. — On ne peut appeler, 
devant le conseil de revision, d'une décision 
du conseil de milice qui se borne & remettre 
une aflkire & une prochaine session pour 
statuer au fond sur une réclamation subsi- 
diaire. (4 mai 1880.) 155 

— 5. Engagement volontaire. — Consé- 
quences. — Le milicien incorporé qui con- 
tracte un engagement volontaire perd, pour 
la durée de cet engagement, tous les béné- 
fices de cette position. (12 a^ril 1880.) 116 

— 6. Engagement volontaire postérieur au 
tirage.-^ Effets.^ Eooemptiûn.— Le milicien, 
exempté du chef de service d'un frère, qui 
contracte un engagement volontaire après le 
tirage au sort, est compté numériquement 
dans le contingent de son canton. (28 Juin 
1880.) 256 

— 7. EoeemptUm. — Soutien de familU. — 
Décision souveraine. — Le Juge du fond 
déclare souverainement en fait qu'un milicien 
est l'indispensable soutien de sa fiamille. 

(21 juin 1880 ) 256 
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— 8. Frère gui n'a peu servi, — Eoemp- 
tion, -^ Ne compte point dans la famille pour 
le calcul dei exemptions le fils milicien snc- 
ceesiTement exempté qui est décédé «ans 
avoir Jamais senri. (21 juin 1880.) 255 

— 9. Indispensable soutien. — Décès des 
aïeuls ou de l'un d^euos. — Omission de con- 
staier le décès des père ei mère. ~~ Le milicien 
qoi est l'indispensable soutien de ses aïeals 
on de l'an d'eux n*a droit à Texemption que 
si le décès des père et mère est constaté. 
(18 mai 1880.) 241 

— 10. Membre perdu pour la famille, — 
Constatation légale. — Forma de procéder, 

— Pour concéder yalablement les exemp- 
tions du chef d'infirmités préyues par l'aru- 
de 33 de la loi sur la milice, les députations 
permanentes doivent se conformer, en pro- 
cédant aux constatations légales, aux formes 
prescrites par les articles 35 et 42 de la loi. 
(Woct 1880.) 296 

«— 11. Ordre de départ. — Pourvoi en cassa" 
tiùn. — Non-recevabilité. — En matière de 
milice est non recevable un pourvoi en cassa- 
tion dirigé contre Tordre de départ délivré 
par le gouverneur, conformément A l'arti- 
cle 81 de la loi. (9 déc. 1879.) 34 

— 12. Néerlandais d'origine, — Perte de 
nationalité. — L'individu né sur le sol belge 
d'un Néerlandais d'origine, mais qui avait 
perdu sa nationalité par un séjour de plus de 
cinq ans & l'étranger, sans esprit de retour, 
est tenu au service de la milice en Belgique. 
(12JuU. 1880.) 271 

— 13. Pourvoi en cassation.^ Fils majeur, 

— Père. — Fondé de pouvoirs. — Nullité. — 
En matière de milice, le père qui se pourvoit 
en cassation pour son fils majeur doit être 
porteur d'une procuration qui reste annexée 
A la déclaration, le tout à peine de nullité. 
(26 avril 1880.) 152 

— 14. Pourvoi. — Cassation. — Pourvoi 
d^offtce, — Gouverneur. — Intérêt du 
milicien. «— Recevabilité. — En matière de 
milice, le gouverneur n'a la faculté de se 
pourvoir en cassation que pour sauvegarder 
les intérêts de l'Etat, de 1 armée ou même 
des particuliers dont les droits pourraient 
être lésés par les arrêtés des députations 
permanentes ou des conseils de revision. Ce 
droit ne peut s'exercer dans l'intérêt de la 
loi et particulièrement lorsque les particu- 
liers acceptent pour eux-mêmes, et sans pré- 
judice pour les tiers, les décisions des collèges 
désignées plus haut. (9 juin 1880.) 250 

— 15. Pourvoi en cassation, — Pourvoi 
non déclaré au greffe du conseil provincial. — 
Défaut de notification. — En matière de mi- 
lice, la déclaration de pourvoi en cassation 
doit être faite, A peine de nullité, au greffe 
du conseil provincial. 

L'acte de pourvoi doit de plus, A peine de 
déchéance, être signifié A toute personne 
nominativement en cause. (!•' oct. 1880.) 295 



— 16. Pourvoi en cassation. — Procura- 
tion non enregistrée,^ Défaut de notification. 
-^Nullité. — Éa matière de milice, est nul le 
pourvoi formé par le porteur de pouvoir spé- 
cial, dont la protfiuration n'a pas été enregis- 
trée et qui d ailleurs n'a pas été signifié au 
défendeur. (9 août 1880.) 289 

— 17. Réfraetaire. — Nationalité. — Ar- 
rêté de députation permanente. — Motifs. — 
Insuffisance. — N'est pas légalement motivé 
et viole la loi l'arrêté de députation perma- 
nente qui statue A l'égard d'un réfractaire 
alléguant sa qualité d'étranger (Hollandais), 
et qui se borne, pour écarter l'exception, A 
dire nue le défendeur • est né A Bruxelles le 
26 mars 1857 ». (12 janv. 1880.) 54 

— 18. Soutien de père et mère, — Décision 
en fait. — Il appartient au juge du fond de 
décider souverainement qu'un milicien est 
l'indispensable soutien de ses père et mère. 
(2 août 1880.) 288 

MILITAIRB8.— 1. Domicile. -"-Résidence. 
— Service momentané. --he domicile électoral 
des militaires n'est pas toute localité où ils se 
trouvent pour leur service ; ainsi l'officier en 
garnison A Anvers, mais détaché A Lillo, con- 
serve son domicile A Anvers. (25 mai 1880.) 

196 

— 2. Juridiction militaire. — Engagement 
volontaire. — VcUiclité. — Est non recevable 
A contester la juridiction militaire le militaire 
en activité de service et justiciable par con- 
séquent de cette Juridiction, quelle que soit 
d'ailleurs la valeur de l'engagement volon- 
taire qu'il a contracté. (22 déc. 1879.) 39 

«— Voy. Comp6tbnck criminbllb. 

MINES. — Domnuiges à la surface, — 
Cautio damni infecti. — Voisinage immédiat. 

— Question de fait, — Eœploitation vicieuse. 

— L'arUcle 15 de la loi du 21 avril 1810, sur 
les mines, est de stricte interprétation; il 
n'astreint le concessionnaire d'un charbon- 
nage A donner caution de paver toute indem- 
nité en cas d'accident, que lorsque ses tra- 
vaux sont poussés sous des maisons ou lieux 
d'habitation, sous d'autres exploitations ou 
dans leur voisinage immédiat. ^ 

La proximité de ce voisinage est une ques- 
tion de fait. 

L'article 15 précité ne s'applique qu'en vue 
de travaux fautifs et non d'événements natu- 
rels, tels que le tarissement d'un ruisseau 
par le Jeu régulier de l'exhaure. (Résolu 
seulement par le ministère public), (19 fév. 
1880.) 77 

— Voy. Enrbgibtbbmbnt. 

IffINBUR. ^ Droit d'ester en justice. — 
Défaut d'autorisation. — NuUiié relative. — 
Le droit d'ester en Justice prend sa source 
dans le droit des gens. 

L'incapacité du mineur A l'effet d'ester en 
justice, sans autorisation, n'est que relative. 
(l«' oct. 1880.) 292 
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MISB BN DBMJnJRB. -- Voy. DeMBURB. 

MONTS-DE-PIÂTÉ. — Voy. Faux. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — |. Insuf- 
fisance. — L^insufflaance des motifs n*équiYant 
pa« & rabsence de motifs. (1«>^ JuU. 1880.) 259 

— 2. Motif surabondant. — Un motif 
surabondant, môme mal fondé, ne peut entri^l- 
ner la cassation d'un arrêt d'ailileurs suffi- 
samment motivé et régulier. (19 Janv. 1880.) 

57 

— 3. Motif surabondant, — Un motif 
surabondant, même mal fondé, ne peut entraî- 
ner U cassation d'une décision d'ailleura 
suffisamment motlTée et réguliéro. (27 mai 
1880.) 144 

—4. Pluralité de moyens.-- La loi ne pres- 
crit pas au Juge, & peine de nullité dq 
Jugement, de rencontrer tous les moyens 
proposés par les parties à Tappui de leurs 
prétentions. (!•' juil. 1880.) 259 

^ 5. Suffisance, — Toute confusion de 
motifi dans un Jugement n'équivaut paa & une 
absenee de motifs. (29 âTril 1880.) Idl 

— Voy. Elections. 



N 

NATIORALnlb. — Voy. ELECTIONS. 

88 et suiT. 

nON VI» IN IJPBM;— Voy. Gqosb jugéb. 



OBUOATIOH DB PAIRB. — DivisiHlUé. 
— Sotidarité, •— Une obligation de faire se 
résolvant en dommages intérêts est dlvisibie 
de sa nature. 

La solidarité stipulée ne donne pM A nne 
obligation divisible le earaetére d'indivisibi- 
lité, (l** Juil. 1880.) 259 

ORDOMMAIIGBS DB XJL fiMAMBRB DU 

GONSBILi. — Voy. OhaMBBB du OONaBIL» 



PATBNTB. — 1. FaMcant de brosses, «— 
Travail mvee les fU$, — Ewmplion. — Ksi 
affranchi du droit de patente le fabricant de 
brosses travaillant avec ses deux fils, lesquels 
ne peuvent être considérés comme ouvriers. 
(19 avril 1880.) 151 

— 2. Membre d*un comptoir d'escompte de 
la Banque Nationale, -^Tauv. ^Bénéfices, ^ 
Pertes. — Le membre d'un comptoir d'ea- 
oompte de la Banque Nationale doit être 
assimilé, quant au taux et A la perception du 
droit de patente, aux administrateurs, agents 



ou employés non associés dea étaUleseoiants 
auxquels Ils sont attachés. 

Dés lors, la loi détermine les oonditions et 
oiroenstnnfies desquelles cdle déduit one pré- 
somption absolue de gain comme baee ds 
rimpôt, quels que soient en réalité les 
résultats de la profession exercée. Le ohiifre 
déclaré et accepté du traitement on des Amo^ 
Inments sert A fixer la quotité dn droit et le 
classement de l'imposable, sans dédnetion 
des pertes. (8 déc. 1879.) 91 

-i- 3. Meunier. — Marchand dé farine. — 
Classification, — En matière de patente, il 
appartient A l'administration de déterminer 
la classification des patentables et Botan- 
ment si ui& meunier qui moud pour son 
compte doit être imposé comme manekand 
de farine. (19 avril 1880.) 151 

— 4. Oîivrier surveillant d'autres. — 
Exemption du droit. — Est affranchi de la 
patente tout ouvrier travaillant chez le 
patron, pour le compte de celui-ci, bien que 
cet ouvrier soit chargé de surveiller d'antres 
ouvriers . (1*^ déc 1879.) f • 

— 5. Pla^nneur, ->- Travail au«? un ou^ 
vriet. -r- r?'est pas soumis A un droit de 
patente distinct, comme marchand, le pla- 
fonneur, travaillant avec un ouvrier. (20 avril 
1880.) 152 

FATBKTBBDB flQCOATtfl AVOimCSB. 
^1 . Concession de péeiçes,^^Chémin ds fer,^^ 
Eafp^itation për tiers, -«« Annuité /fare. — 
Bénéfices imposables, — Les péagee déléguée 
par TËtat â une société anonyme oonGasal<ni- 
naire pour prix d'un chemin de fer A créer 
par elle, doivent être considérés comine le 
produit d'une entreprise assujettie an droit 
de patente. Cette scHslété reste titulaire de la 
concession et patentable en Tabsence de 
toute modification de l'acte qui Ta constituée s 
elle n'a donc pas pu se trouver libérée dn 
droit de patente par des conventions qui n*ont 
modifié que le mode suivi par eUa pour 
exploiter son péage par des tiers gn| loi 
payent une annuité flxée A forfait ponr \m 
durée de la concession, annuité oui eonaerv» 
le oaraetére de bénéfice imposable, (lû oov, 
1879.) 7 

— 2. Transactions commerciales ou opéra- 
tions civiles. — Spéculations sur achats «f 
reventes ^immeubles ou sur prêts hypothi^ 
caires.— Compagnie immobilière de Be^ique. 
^Bénéfices imposables. — La loi des patentée 
frappe du droit fiscal Pexercice de tontes 
professions non exemptées par la loi, qu'elles 
aient pour objet des transactions commer- 
ciales ou des opérations civiles, qu'elles soient 
exercées par des individus isolément on par 
plusieurs collectivement. 

ÏjM sociétés anonymes doivent donc payer 
patente pour l'exercice dés professions non 
exemptées, notamment A raison de celles qui 
consistent en spéculations sur achats et 
reventes d'immeubles ou sur prêts hypothé* 
caires* 
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Spéciftlement, U société dite Compagnie 
immobilière cle Belgique e«t soumise au 
droit de patente, lors même qu'elle aurait 
limité les opérations aux deux espèces de 
spéculations prémentio|inéea.(9 déc. 1879.) IÇ 

pArbMPTION.— Renonciation anticipée 
inopérante. — Ordre public. — L'ordre public 
s^oppose à ce que les parties renoncent 
d'avance au bénéfice de la péremption de 
quatre mois instituée par Tarucle 15 du code 
de procédure civile. 

Sn Justice de paix, la péremption n'est pas 
susceptible d'être interrompue par des actes 
de procédure. (Résolu par le ministère pu- 
blic.) (26 déc. 1879.) 40 

PLANTATIONS. — Voy. Chbbiin vicinal. 

PRBSCaEUPTION. — Voy. Ohbmin vicinal. 

PRBaCRIPTION CRIMINBI^UH.— Inter- 
ruption. — Acte dHnstntction» *- Jt4ge incom- 
pétent, — Qualité du préventé, -* Une assi- 
.gnation donnée devant un tribunal oorrec- 
tionnel, du chef de délit de chasse commis 
par ttB juge suppléant, interrompt la pres- 
cription, bien qne la cour d'appel fût seule 
oompétente pour statuer sur la poursuite d'un 
magistrat. Il suffit que les actes d'instruction 
on de poursuite aient été faits par un officier 
ayant caractère pour y procéder k raison de 
la nature du fait incriminé. (27 avril 1880.) 

153 

— Voy. Contravention de police* Dii.ir 
MILITAIRE. Recel. 

PRBSSB. -- Journal, — Personne citée, — 
J)roit de réponse. — Non-intervention des 
tribunaux, — Toute personne citée dans un 
Journal a le droit d'y faire insérer une réponse. 

Ce droit est absolu; son exercice éenappe 
à l'appréciation des tribunaux qui ne petivent 
Tabjuger sous prétexte de défaut d intérêt. 
(3 nov. 1880.) 300 

PR]teBB. — Voy. Coups. 

PAIVIUkaiB «un UK IKXUQM.— i'Vaïf 
faits pour la conservation d^une créance, — 
Les frais faits pour U conaerviktion d'un 
droit inoorporel, tel qu'une oréano^, sont 
privilégiée au même titre que s'ils avaient 
pour olUet U conservation d'une chose cor- 
porelle, (5 fév. 1880.) 67 



QUESTION PRÉjnpiCISlJ«B. — Voy. 
Cassation. 

QUESTIONS AU JURY. — Voy. Cour 

D*AS8rSB8. 



T^fy.ffj. — Délit non continu^— Prescrip- 
tion, — Point de départ, — Le recel n'est pas 
un d(^lit continu ; il est consommé dès que le 



receleur a reçu sciemment la chose volée, 
détournée ou obtenue frauduleusement. Bn 
conséquence, la prescription de cette infrac- 
tion a pour point de départ le Jour où le fait 
a été commis. (2 août 1880.) 284 

RAaLBMENT DB JUGES. — 1. Récusa- 
tion, — Juge de paix, — Tribunal. — Cour 
de cassation, — Règlement déjuges, — Lors- 
qu'il existe un motif légal de récusation qui 
empêche les magistrats d'une Justice de paix 
de connaître d'une demande en conciliation 
et lorsque le même motif empêche le tribu- 
nal compétent de désigner une autre Justice 
de paix, c'est à la oour de cassation qu'appar- 
tient ib règlement de juges. (8 mars 1880.) 

102 

— 2. Soustraction frauduleuse, — Carac- 
tère criminel. — En termes de règlement de 
juges, une soustraction frauduleuse ayant 
pris les caractères apparents d'un vol punis- 
sable de la réclusion doit être renvoyée à la 
connaissance des tribunaux criminels. (2 août 
1880.) 288 

RÈGLEMENT DE POLICE. — 1. Collectes 
sur la voie publique, — Légalité, — Liberté 
d^enseiçnement, — Est légal le règlement de 
police qui interdit les collectes dans la com- 
mune (in de gemeewte)^ sans l'autorisation de 
l'autorité compétente, en tant que ces col- 
lectes sont £aites sur la voie publique. Il 
n'importe que ces collectes aient en pour 
motif l'intérêt des écoles : la liberté d'ensei- 
gnement ne reçoit, dans ce cas, aucune 
atteinte. (2 fév. Ib80.) Ô5 

— 2. Ventes à Vencan, — "Voie publique, — 
Taxe, — Ventes par autorité de justice, — 
Huissiers, — Légalité, — Est légal le règle- 
ment de police qui soumet à une taxe spéciale 
l'occupation de la voie publique pour les 
ventes de meubles à l'encan. Ce règlement 
est applicable aux ventes par autorité de jus- 
tice auxquelles procèdent les huissiers. 
(8 mars 1880.) 95 

RBMPULGBMBNT. — Annulation, — 
MUitatre. — Délit. ^ JuridicHon miHtaire, 
— Compétence. — Peine. — L'homme incor- 
poré comme remplaçant snr la production de 
pièces fausses fait partie de l'armée tant que 
rautorité compétente n'a point annulé le 
remplacement. 

En conséquence, la juridiction militaire 
peut Juger ce remplaçant du chef de déser- 
tion, fin ce eas, le déserteur ayant, au mo- 
ment du jugement, cessé de faire partie de 
l'armée, la peine de l'incorporation doit être 
remplacée par celle de l'emprisonnement. 
(23 février 1880.) 88 

RBaPONSABILITâ PftNALE. — Indi- 
vidu. — Société, ^ Oérant. ^ Tranapwrî de 
poudre, — Contravention. — En matière 
pénale, on ne peut poursuivre qu'une per- 
sonne désignée comme responsable et nulle- 
ment un être moral comme une société com- 
merciale. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



En matière de transport irrégalier de 
poudre, le gérant d*une telle société est res- 
ponsable, au point de yue de la loi pénale, 
des contraventions aux lois qui règlent ce 
transport. 

Le juge n'est pas obligé de rencontrer dans 
ses motifs tous les arguments produits & 
Tappui des moyens ou exceptions de défense. 
(4 mai 1880.) 157 

ROI, — Inviolabilité royale, — Le roi 
plaide par procureur. — Remise de l'exploit. 
— Omission de statuer, — Condamnation 
auco dépens,^ Le roi, pour son domaine, 
plaide par procureur ; les assignations A lui 
notifier doivent, & peine de nullité, être 
remises au procureur du roi de Tarrondisse- 
ment. 

Une juridiction, non saisie, n'a pas à sta- 
tuer sur des conclusions prises devant elle. 

La partie qui succombe est condamnée aux 
fi>ais. (15 juillet 1880.) 272 



S 



SAISIS GONSERVAlftlRE. — Existence. 

— Appréciation. — Exception écartée. — Il 
appartient au juge du fond d'écarter souve- 
rainement des exceptions et défenses fondées 
sur la nullité d'une saisie conservatoire, en 
déclarant la non-existence de cette saisie. 
(19 janvier 1880.) 57 

SERMENT. — Formule israélite. — Le 
serment prêté par un témoin israélite dans la 
forme ordinaire est régulier lorsqu'il n'a pas 
réclamé le droit de le prêter more judaico 
(25 octobre 1880.) 298 

SOGIÈTÂ ANONYME. — Vov. ChoSB 
JUOÉK. 

SUBROGATION GONVBNTIONNELXJC. 

— 1. Concours de subrogation légale. — Une 
subrogation conventionnelle n'est ni Texécu- 
tlon, ni le complément, ni la consommation 
de l'acte constitutif de la créance, mais bien 
une convention nouvelle susceptible d'un 
second droit d'enregistrement. 

Une subrogation conventionnelle dans un 
privilège ne peut être assimilée & un caution- 
nement. 

La stipulation d'une subrogation conven- 
tionnelle, quoique en concours avec une 
subrogation légale, donne ouverture à un 
droit proportionnel d'enregistrement. 

N'est pas légalement subrogé aux droits 
du créancier, par le seul effet de l'article 1 166 
du code civil, celui qui, n'étant tenu ni avec 
le débiteur ni pour lui, en vertu d'un contrat, 
acquitte la dette de ce dernier. (27 mai 1880.) 

144 

— 2. Hypothèque. — Stipulation pour un 

tiers. — Acquiescement du créancier. 

Manifestation authentique. — Décision de 
fait, — . Suffisance de motifs. — L'existence 



des conditions légales de la sobrogaMon con- 
ventionnelle est souverainement appréciée 
par le juge du fond. 

L'acquiescement du eréancier ànne stipu- 
lation d'hypothèque faite à son profit par un 
tiers sans mandat peut résulter d'un ensem- 
ble de faits authentiquement constatés dans 
l'acte de prêt. 

Une confusion de motifs dans un Jugement 
n'équivaut pas A une absence de motifs. 
(29 avril 1880.) 132 

SUCCESSION (BROITS DE). — Expertise. 
— Contrainte. — Prescription. — Dédara- 
tion rectificative. — Lorsque, après une pre- 
mière déclaration de mutation d'immeubles 
déterminés, il en est fait une autre portant 
sur d'autres biens, celle-ci n'est pas rectifica- 
tive, mais primitive, dans le aens de la loi du 
17 décembre 1851. 

En conséquence, ce n'est qu'A partir de 
cette dernière que la régie est mise à même 
de réclamer l'expertise. 

L'expertise est définitive et sert de base A 
l*imp6t. 

Avant l'expertise il ne peut être décerné 
de contrainte en payement du droit de mu- 
tation. (8 Juillet 1880.) 266 



TAXE COMMUNALE. — Incidence. — 
Petite voirie, — Pavage, — Riverains, — 
Stipulation privée. — Ordre pubUc. — Les 
administrations communales ont le pouvoir 
d'établir des impôts & la charge d'une caté- 
gorie de contribuables, en affectant leur pro- 
duit A la rémunération d'un service public 
qui intéresse plus spécialement ces contri- 
buables et en subordonnant la perception dn 
droit A l'accomplissement du service. 

11 en est ainsi d'une taxe imposée aux pro- 
priétaires riverains des terrains bAtis ou sur 
lesquels on bâtira. 

Pour lors la taxe n'est due que pour autant 
que l'administration communale ait fail 
effectuer le travail A ses frais. 

Gomme les impôts sont établis par la loi 
et se perçoivent en conformité de ses pres- 
criptions, leur débition ne saurait dépendre 
d'aucune stipulation privée. (26 fév. 1^0. 90 

— Voy. Impositions commvhalbs. 

Témoin. — Voy. Enquête. 

TENTATIVE DE MEURTRE. — * Voy. 
Cour d'assises. 

TRU3UNAL CORRECTIONNEL.— /nfor- 

rogatoire du prévenu, — Représentation des 
pièces. — iVuWiïrf.— L'interrogatoire dn pré- 
venu et la représentation des pièces pouvant 
servir A conviction ne sont pas ordonnés à 
peine de nullité, si, d'ailleurs, l'omission de 
ces formalités n a pas compromis la défense 
du prévenu. (9 août 1880.) 290 
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TRIBUNAUX MILITAIRBS. — Compé- 
tence, — Les Yolontaires de toutes catégories 
acquièrent la qualité de militaires par le fait 
de leur incorporation et de la lecture, qui 
leur est donnée, des lois militaires; dés lors, 
ils sont Justiciables de la juridiction miltaire, 
à raison des délits commis par eux pendant 
qu'ils appartiennent de fait à l'armée. (14 juin 
1880.) 261 



USAGES FORBSTIBRS. — Pâturage. — 
Rachat, — Bases, — Titre, — Appréciation 
de fait, — L'étendue et la consistance de 
droits d*usage se déteiminent d'après leur 
titre constitutif. 

Il n'est pas interdit de tenir compte, pour 
leur appréciation, des lois de police qui les 
règlent et les restreignent lorsque telle est 
la condition inhérente à leur constitution 
môme. 

Dans ces limites, l'appréciation par le juge 
du fond est souveraine. (16 juillet 1880.) 274 

USUFRUIT. — Renonciation, — Formes, 
— Transcription, — Effets. — Cens électoral. 
^ La renonciation à un usufruit n'est pas 
soumise aux formes de la donation ; les con- 
séquences de cet abandon unilatéral résultent 
de la loi, et la transcription de Tacte qui 
l'établit autorise celui qui en profite & s en 
prévaloir comme élément du cens électoral. 
(23 fév. 1880.) 87 



VAGABONDAGE. — Peine déplus de sep' 
jours de prison, — Contravention,^ Délit. — 



Cumul de peines correctUmneiles, *-> Consti- 
tue un délit et non une contravention le fait 
de vagabondage puni par le Juge de police 
d'un emprisonnement de huit jours. Cette 
peine peut donc être cumulée aved d'autres 
peines correctionnelles prononcées contre le 
même individu. (19 Janvier 1880.) 58 

VOIRIE (GRANDE). — Alignement. — 
Recul. — Emprise, — Indemnité. — Admi- 
nistration communale. — Dommages, — 
Cause immédiate. — L'autorité communale 
ne détermine l'alignement de la grande voi- 
rie qu'à titre de déléguée du pouvoir central. 

Les dépenses de grande voirie et notam- 
ment les emprises faites sur les riverains, 
Four son élargissement, sont à la charge de 
fitat* 

L'article 50 de la loi du 16 septembre 1807 
est implicitement abrogé par les articles 11 
et 138 de la Constitution. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
la cause directe d'un dommage, ainsi que 
l'existence d'une faute. (23 avril 1880.) 128 

VOIRIE URBAINE. — Autorisation de 
bâtir. — Prolongement de corniche, — Droit 
de prospect. — Les riverains d'une rue ont 
sur celle ci les droits d'usage que sa destina- 
tion comporte, et auxquels il ne peut être 
donné atteinte par des autorisations admi- 
nistratives de faveur, en dehors de ce que 
commande la nécessité publique. (4 mars 
1880«) 92 

VOL. — Menaces pour se maintenir en 
posses,sion, — Connexité, — Réclusion, — 
L'individu surpris en flagrant délit de vol et 
qui a fait des menaces pour se maintenir en 
possession des objets soustraits doit être 
puni de la réclusion, lorsque d'ailleurs la 
connexité des faits a été reconnue. (9 août 
1880.) 291 



PASIC, 1880. ^ 1* PiRTIB. 
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GOUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



LA FORCE PUBLIQUE 

DISCOURS 

prononcé par* M. GH. FAIDER, procureur général, 
A L'AUDIENCE SOLEiNNELLE DE RENTRÉE 

LE 15 OCTOBRE 1880 
ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



PorÉsonno n'est plus convaincu que noua que la Bel- 
fflquo peut par elle-mênio d^'-touruer bien de« ora^t^a et 
que MOU avenir est avant tout dans ses propres mains. 

Ta IL Devaix , Utf. nur la yiorgmmaUon de 
Vannic, 1867. 
La neutralité n*a de vraie sanction que dans le patrio- 
tionic des citoyens et dans lY'uergie do la détVnso. 
KuiiARD, Jitude ttur Un naVonaUinf, 18^«iO. 



Messieurs, 

I. A deux mois d'intervalle, la Cour a vu disparaître deux éminents juris- 
consultes qui lui étaient attachés par la communauté des travaux et par les 
rapports les plus intimes ; M. Dolez, bâtonnier, et M. le conseiller Keymolen. 
Permettez-moi de consacrer à cette audience le souvenir de ces hommes dont 
nous déplorons tous la perte. 

M. DoLEZ a parcouru la plus brillante carrière. Avocat pendant cinquanteetun 
ans, attaché à cette Cour pendant quarante-quatre ans, bâtonnier pendant vingt- 
huit ans, représentant ou sénateur, sauf de courtes interruptions, pendant près 
de quarante- cinq ans, vice-président et président de la Chambre, il eût vu 
couronner sa carrière par la présidence du Sénat , si la maladie ne l'avait pas 
emporté : il aurait eu probablement l'honneur, unique en Belgique, d'occuper le 
fauteuil des deux Chambres. 

De même, de 1843 à 1870, il parvint à tous les degrés de Tordre de Léopold : 
depuis 1870, il en portait le grand cordon, et, depuis 1875, il était ministre 
d'État. D autres étoiles brillaient sur sa poitrine : elles n'étaient point toutes 
purement honorifiques ; des travaux et des conseils sérieux et désintéressés lui 
avaient valu ces hautes distinctions. 
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Vous vous rappelez, Messieurs, le rôle conciliateur qu'il joua, lors de Torga- 
nisation de cette Cour, dans le conflit, promptement apaisé et qui n'est plus qu an 
souvenir, que Ton vit surgir entre les barreaux de cassation et d appel : on 
reconnut dès lors, dans le jeune avocat, cet esprit de ferme modération que Ton 
retrouve dans toute sa carrière. Ajoutons que M. Dolez avait remplacé le savant 
avocat Mascart comme avocat de la liste civile. 

Je puis donc le répéter, voilà la plus brillante carrière d'avocat qui se puisse 
concevoir. « Il fut tout, ai-je dit à votre première chambre le 18 mars dernier, 
« mais avocat avant tout et toujours. » Il n'a jamais voulu quitter le barreau 
pour lequel il semblait né; il a refusé d'être ministre, il na accepté que les 
missions qui lui laissaient le loisir de plaider pour ainsi dire chaque jour devant 
toutes les juridictions et très assidûment devant vous. Orateur aussi habile au 
barreau qu'au parlement, il passait de l'un à l'autre avec une merveilleuse aisance 
et il supportait avec vigueur une besogne parfois écrasante. Une activité tou- 
jours en éveil, une facilité incomparable suffisaient à ce labeur qui se prolongea 
pendant un demi-siècle. 

Toujours dans son cabinet de travail, il y accueillait les jeunes avocats d'élite 
dont il se faisait assister après les avoir initiés aux travaux du barreau. J'en 
compte jusqu'à dix-sept : je ne puis les nommer tous; parmi ceux qui ne sont 
plus, je citerai l'infatigable Massart, l'un des plus vigoureux travailleurs 
que j'aie connus; le spirituel Albert Picard, le brillant Jules Anspach, le 
savant professeur Albéric Allard. Parmi les vivants, je signale aux sommets 
MM. GuiLLERY, Beernaert et Louis Leclercq. La magistrature a vu par- 
venir aux plus hauts grades d'anciens stagiaires de M. Dolez, notamment notre 
très habile et regretté collègue Simons ; M. Dolez fils occupe en ce moment à 
votre barreau la place la plus honorable. 

Il me semble que c'est un mérite digne d'être signalé, que d'avoir choisi pour 
disciples et pour collaborateurs des hommes d'une si haute valeur, de les avoir 
jugés, dirigés, encouragés, poussés dans les carrières qu'ils ont choisies et de 
se trouver, à la fin de sa vie, entouré de leur affection et de leurs regrets. 

M. Dolez était un vrai travailleur ; après les plus brillants succès, il entra an 
barreau avec la volonté de connaître le droit dans toutes ses branches et de 
servir d'éloquent organe à ses clients. Il n'a pas voulu seulement être un habile 
avocat, il a aussi voulu' être un heureux conciliateur. Tant de brillantes plai- 
doiries et de savantes discussions ne sont qu'une partie de l'œuvre de M. l'avocat 
Dolez : je puis affirmer, moi qui ai été témoin de sa vie, que de nombreux pro- 
cès, des plus importants et des plus délicats, se sont éteints devant le juriscon- 
sulte se constituant juge des débats, apaisant les passions, épargnant des scan- 
dales : là n'est pas l'œuvre la moins digne d'éloge de l'honnête homme auquel 
de si graves intérêts étaient confiés. Ce succès spécial a tenu à la modération de 
son caractère, à l'heureuse insinuation de sa parole et à sa profonde connais- 
sance du monde. 

Au barreau, vous avez toujours signalé chez lui la clarté d'exposition, Targu- 
mentation convaincue et serrée, la tempérance du caractère et la prodigieuse 
facilité, l'élégance soutenue du langage. M. Dolez était né à la fois éloquent et 
disert. Dans sa jeunesse, il eut d'éclatants succès d'assises, et dans son âge 
mûr, il recueillit constamment les palmes de la parole. 

Au parlement, son éloquence naturelle, facile, élevée, lui assura une grande 
autorité : cette autorité s'appuyait sur son caractère essentiellement modéré, 
mais d'une modération vigoureuse, si je puis dire : car M. Dolsz unissait la 
fermeté des principes à la tempérance de l'expression ; parfois il est arrivé à la 
plus haute éloquence, lorsqu'il s'agissait de questions de patriotisme» de ques- 
tions où la Constitution était engagée. On peut citer comme exemples le grand 
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discours du 23 novembre 1865, suivi de sa polémique avec M. Ad. Dechamps ; le 
discours du 28 juin 1877 sur la suppression de Tarticle 47 du projet de loi sur les 
fraudes électorales : modèles de ces sentiments de patriotisme et de conciliation 
qui marquèrent sa carrière politiaùe, qui assurèrent sa haute influence, qui lui 
valurent la constante confiance ae ses collègues du parlement. 

C est une noble et belle vie celle que nous contemplons en ce moment. Tout 
paraît avoir été dit sur M. Dolez lorsque des orateurs hautement placés ont 
déclaré sur sa tombe « que la mort venait de frapper une illustration nationale -. 
En effet, talents, caractère, honneur, renommée, voilà une glorieuse moisson 
qu'il est permis & ses appréciateurs d'étaler devant vous. 

Je suis obligé d'abréger, Messieurs ; il m'est impossible de revoir et d'analyser 
une multitude de discours conservés aux Annales et qui attestent la variété des 
aptitudes et une constante activité. L'œuvre du parlementaire est recueillie, 
elle se conserve, on en retrouve les monuments. L'œuvre de l'avocat repose dans 
les souvenirs de ceux qui l'ont écouté et dans la tradition transmise par les con- 
temporains. Pour ma part, je garderai le souvenir des mérites divers de M . Dolez, 
comme je garde celui des Cocquaert, des Beyens, des de Vleschoudere, des 
Van Volxbm, des Mascart, des Picard, et parmi les survivants des Barban- 
soN, des Lavallée et des Quairier qui ont quitté le barreau après l'avoir bril- 
lamment honoré. 

Je ne veux pas terminer cet hommage rendu à une mémoire si chère, sans 
vous rappeler le travail dicté par le plus noble patriotisme et qu'il accomplit 
avec éclat au début de sa carrière parlementaire : en 1839, il n'avait pas 31 ans, 
il fut chargé du rapport sur le traité des 24 articles; l'opinion était soulevée, 
l'opposition à la Chambre était violente, les circonstances étaient douloureuses : 
le rapport de M. Dolez est aussi ferme que précis, plein à la fois d'émotion poi- 
gnante et de raisonnement patriotique : il le présenta, avec un succès dont je 
garde encore le souvenir, «* dans une de ces circonstances suprêmes, disait-il, 
•* (jui décident de l'existence d'une nation ». Et répondant & ceux qui décla- 
raient la Belgique déshonorée par le traité, il ajoutait : « L'homme ne se dés- 
«• honore point quand il cède à la force; l'honneur d'un peuple aurait-il d'autres 
** règles? » Puis, pressentant les sévérités de l'histoire, il ne les mettait pas de 
notre côté : •• L'histoire, disait-il, consacrera un jour des pages sévères à cette 
<« triste page de notre jeune nationalité (1). » — £t ces pensées se trouvaient 
reproduites chez un orateur presque aussi jeune et non moins patriote que l'ha- 
bile rapporteur, M. Nothomb : « La Belgique cède, s'écriait-il, mais devant 
**• l'Europe entière qui a dû se lever contre elle. » Il disait aussi : ^ La révolu- 
<« tion est close, elle n'a pas manqué à sa destinée, puisqu'elle lègue au monde 
«* la nationalité belge. » 

Voilà à quels débats, à quels spectacles, à quelles crises assistait, au début de 
sa carrière parlementaire, celui qui devait, trente et un ans plus tard, diriger 
avec une tactique consommée les discussions de la Chambre. 

IL Nous voyons aujourd'hui, Messieurs, placé à la tête du barreau de cassa- 
tion, l'un des doyens de vos avocats, M. Orts: il doit m'être permis, en signa- 
lant l'habileté et la renommée de ce jurisconsulte, de relever cette circonstance 
aussi singulière qu'honorable, que celui qui devient bâtonnier comme M. Dolez, 
est comme lui ministre d'Etat, a été comme lui président de la Chambre, et que 
comme lui, il garde, et c'est l'honneur de son caractère politique, cette modéra- 
tion dans le patriotisme qui est le vrai gage de la force et de la gloire de notre 
existence nationale, et sans laquelle il n y a ni justice, ni succès, ni durée (1 bis). 

(1) Ce rapport csi au Moniteur belge du le marâ 4839. 

(l bU) M. ORTS, tuccombant à une longue maladie, est mort !• 8 novembre, laissanl de profonde regreu. 
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III. J'ai à vous entretenir de votre savant collègue, M. Keymolïn, que la plus 
cruelle maladie a enlevé le 28 mai dernier, après quarante-deux années de 
magistrature, dont vingt-deux au parquet et quatorze parmi vous. Il fut juge 
au tribunal de Bruxelles, substitut du procureur général, avocat général à Gand, 
président de jurys d'examen ; partout il se fit remarquer par une supériorité 
incontestée. M. ÎKeymolen était officier de l'Ordre de Léopold depuis 1872, et je 
suis autorisé à vous dire que la croix de commandeur lui était destinée et que 
sa mort a seule empêché de lui décerner cette haute récompense. 

Vous reconnaissiez comme nous, Messieurs, Texceptionnelle capacité de 
M. Keymolen ; c'était une intelligence fortement trempée ; je lai vu, compagnon 
de collège dès 1821, constamment remporter toutes les palmes: ces succès ne 
l'abandonnèrent point, car il poursuivit toute sa vie ses fortes études ; il brilla 
longtemps dans le ministère public et il arriva à la cour de cassation armé d'une 
profonde science juridique. Il avait la connaissance réfléchie des principes, la 
méthode, une rédaction ferme et concise, un excellent jugement; il étudiait les 
aifaires avec un soin minutieux; on le constatait dans la discussion où il appor- 
tait quelque chose d'absolu, une tendance à dominer qui tenait certainement à la 
force de convictions formées par l'étude. A la valeur du juriste il unissait l'inal- 
térable probité du juge. Ses nombreux arrêts sont remarquables comme préci- 
sion logique et comme disposition d'arguments. Sa mort a été, de l'aveu de tous, 
une immense perte pour la Cour. 

IV. Il est heureusement remplacé par un magistrat d'une grande valeur, qui 
vient de s'asseoir parmi vous ; durant vingt-huit années d'exercice du ministère 
public à tous les degrés, M. de Pa.epe s'est acquis le renom d'éminent juriscon- 
sulte et de savant travailleur. Vous lui avez accordé l'unanimité de vos suf- 
frages, vous avez ainsi reconnu qu'il est toujours resté digne de vos sympathies 
et de la confiance des justiciables. Le parquet salue avec une vive cordialité 
votre nouveau et laborieux collègue. 

V. En saluant ce collègue qui nous arrive, ne devons-nous pas un juste hom- 
mage au vénérable conseiller-doyen de cette cour, M. Bonjean. Demain 16 oc- 
tobre, il verra s'accomplir sa cinquantième année de magistrature ; il est, je 
pense, le seul magistrat vivant du pays qui ait fourni une si longue carrière, le 
seul qui ait exactement parcouru ce demi-siècle dont on vient de marquer avec 
éclat le terme; ces longs services, un dévouement constant, un travail soutenu et 
fructueux, l'étude fortifiée par l'expérience, l'honorabilité sans tache méritent 
sans doute de publiques expressions d'estime ; j'ose dire que c'est aussi en votre 
nom que je rends hommage au doyen de la magistrature belge, convaincu de 
rencontrer chez vous tous, Messieurs, les sentiments que j'exprime en ce 
moment (2). 

VI. J'arrive au sujet de ce discours. C'est encore de la Constitution que je 
viens vous entretenir : après avoir traité devant vous des Finances et de la 
RÉPRESSION, il est nécessaire de vous parler de la Force publique, vaste sujet 
qui touche à tout dans la situation présente des choses et dont nous devons nous 
borner à tracer un exposé sommaire, que nous chercherons pourtant à rendre 
complet. 

Le titre V de la Constitution est consacré à la force publique : •* C'est peu 
•* d'avoir proclamé l'indépendance du peuple belge, il faut la faire respecter au 
« dehors ; ce n'est point assez d'avoir fondé des institutions qui portent le cachet 
« de leur époque, il faut pouvoir les faire exécuter au dedans; de là, nécessité 
« d'une force publique. » Telles sont les paroles de M. Fleussu, dans son court 

(â) M. le président, au nom de la Cour et en audience publique, s'est associé à mes paroles. 
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rapport sur le titre V. Il y distingue avec soin l'armée d'avec la garde civique, 
« force intérieure qui peut devenir au besoin une armée pour le maintien de nos 
« institutions comme pour la défense du territoire, n M. Fleussu rappelle 
qu'une section avait formulé un principe fondamental conçu en ces termes : « Il 
«» y a une armée permanente; la loi en règle la force et l'organisation. »» Cette 
proposition a fait, en section centrale, le sujet d'une longue discussion; on a 
décidé alors qu'il valait mieux ne point çréjuger « la question de la permanence 
« de l'armée >». L'article 122 de la Constitution porte : « Il y a une garde civî- 
« que. » La garde civique a donc le cachet constitutionnel; il n'y a qu'un 
devoir vis-à-vis d'elle, c'est de la rendre capable d'être «* cette force intérieure 
•* qui puisse devenir au besoin une armée (3) »». Quant à l'armée proprement 
dite, si son existence constitutionnelle n'a pas été, comme la garde civique, 
proclamée en termes exprès, elle résulte certainement de diverses dispositions: 
en effet, les articles 118 et 119 disent que le mode de recrutement de l'armée est 
réglé par la loi et que le contingent est voté annuellement; l'article 68 confère 
au Roi le droit de déclarer la guerre et le commandement de l'armée; ces 
articles ont bien en vue une armée permanente ; et depuis 1831, jamais personne 
n'a mis en doute cette permanence ; et d'ailleurs les devoirs reconnus de notre 
neutralité, forte et garantie par nous-mêmes, rendent nécessaire le maintien 
d'une armée bien recrutée, bien organisée et bien commandée. Cette idée de 
non-permanence a donc passé, en quelque sorte, à travers le Congrès sans y 
laisser de traces, et pas un mot n'en a été dit dans la courte discussion sur ce 
titre de la Constitution. 

Comme complément de la Force publique, l'article 120 décrète que l'organi- 
sation et les attributions de la gendarmerie font l'objet d une loi. Le rapport de 
la section centrale indique également la mission de ce corps « destiné à mainte- 
•* nir Tordre et la tranquillité, à rechercher les délits et à livrer les coupables 
«* à la justice, ainsi qu'à assurer l'exécution des lois et des décisions judiciaires »». 
C'est la définition connue, séculaire de cette petite armée d'élite, soigneusement 
recrutée et toujours signalée par sa discipline et son dévouement. 

Telles sont les trois branches constitutionnelles de la force publique. A cette 
force se rattachent diverses séries d'agents institués par un grand nombre de 
lois, et parmi lesquels vous signalerez les ojQQciers et agents de police municipale, 
les agents ruraux, communaux et forestiers, les préposés de douane, formant, 
avec divers corps spéciaux organisés dans les grandes villes, un ensemble de 
force, de sûreté intérieure, de surveillance permanente et d'exécutions légales. 

Ce qui concerne la force publique n'est pas tout compris dans les sept arti- 
cles, 118 à 124, du titre V, Au titre qui règle la prérogative royale, l'article 68 
dit que <« le Roi commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait 
•* les traités de paix >»; les articles 66 et 76 portent que le Roi confère les grades 
dans l'armée et les ordres militaires; larticle 119 consacre le vote annuel du 
contingent; l'article 27 veut que toute loi relative au contingent de l'armée soit 
d'abord votée par la Chambre des représentants; l'article 105 institue la justice 
militaire, sous la sanction de l'article 8, qui dit que nul ne peut être distrait du 
juge que la loi lui assigne et de l'article 9, qui veut que toute peine soit établie 
par la loi ; comme conséquence, l'article 139-10° recommande l'organisation de 
l'armée, les droits d'avancement et de retraite et le code pénal militaire ; l'arti- 
cle 125 adopte les couleurs rouge, jaune et noire pour le drapeau, le pavillon et 
la cocarde. Enfin, la force publique n'est certes pas étrangère aux articles qui 
constituent la liberté individuelle fondamentale; à l'article 6, qui reconnaît l'ad- 



(3) Expressions du rapport de M. Fleussu. — Ce rapport est au Recueil de Van Overloop, p. 664. 
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missibilité de tous les Belges aux emplois civils et militaires ; àTarticle?, qui 
interdît toute arrestation sans mandat; à larticle 10, qui garantit rinviolabilité 
du domicile : la personne du citoyen et le foyer domestique sont mis à l'abri de 
toute entreprise arbitraire d une force publique quelconque, qui ne peut agir 
qu en vertu de pouvoirs précis, de mandats compétents et de réquisitions 
légales. 

VII. Comme toujours, pour se faire une idée de la révolution qui a transformé 
la force publique, son caractère et sa constitution, il faut remonter aux Cahiers 
de 1789. L'auteur que j'ai déjà cité devant vous, De Poncins, donne un aperçu 
des principes de l'ancien régime. En indiquant les anciens privilèges de la no- 
blesse, il signale parmi eux »> la possession des grades militaires »; il ajoute : 
M les roturiers pouvaient à la rigueur atteindre les hautes dignités militaires ; 
^ chacun sait que les généraux Gatinat et Fabert, pour ne citer que les noms 
«* les plus illustres, étaient sortis des rangs du peuple : l'exclusion subsistait 
» cependant, au moins pour les grades élevés, et 1 officier plébéien, digne de les 
^ atteindre, voyait se dresser devant lui une barrière à peu près infranchissa- 
« ble (4) ! w Echos de ces griefs, les Cahiers protestent contre une telle situa- 
tion, surtout le tiers état, et cela se conçoit; quelques cahiers de la noblesse 
défendent les anciens privilèges, mais le grand nombre de ces derniers sont d'ac- 
cord avec les roturiers pour demander que ^ toutes démarcations propres à 
«' éteindre l'esprit militaire, en destinant tous les grades à une classe privilégiée, 
^ soient absolument supprimées *>. 

Ce qui est à remarquer, c'est l'unanimité des réclamations en faveur de l'hon- 
neur de l'armée que l'on veut soustraire ^ aux coups de plat de sabre «>. On de- 
mande aussi <« quun officier ne puisse être destitué sans un conseil de guerre et 
<• qu'il ait toujours le droit de provoquer dans sa propre cause un jugement mî- 
^^ litaire ». Voilà bien les principes d'égalité et d'humanité que la Constituante 
a consacrés, après de mémorables discussions qu'il est du plus haut intérêt de 
relire. 

Dès ses premières séances, cette assemblée s'occupa de l'organisation d'une 
armée toute nationale (5) : le 16 décembre 1789, elle décréta que l'armée serait 
recrutée par des engagements volontaires ; je n'ai pas ici à apprécier ce système, 
mais je dois signaler les précieux résultats acquis et consacrés par *« la consti- 
« tution militaire «• du 28 février 1791, après un lumineux et généreux rapport 
d'ALEX. DE Lameth : vous y retrouverez des principes qui nous régissent encore 
en Belgique et qu'a recueillis notre Constitution. 

Le Roi est le chef suprême de l'armée, dit la Constituante ; l'armée est essen- 
tiellement destinée à défendre la patrie contre les ennemis extérieurs ; l'intro- 
duction d'armées étrangères ne peut être autorisée que par une loi; l'égale admis- 
sion aux emplois et grades militaires est garantie ; toute vénalité des charges 
est supprimée ; le vote annuel des dépenses militaires, la fixation annuelle du 
contingent, les règles d'admission au service et d'avancement, la législation 
pénale et la procédure militaire, le règlement des rapports de l'armée soit avec 
le pouvoir civil, soit avec les gardes nationales, tout cela est décrété et formulé. 



(4) Voy. De Pon'CIKS, les Cahiers de 1789, p. 144. — Alex. DE Lameth, dans son célèbre discours «ur 
« la consiituiion de larmée, » disait en 17iM) : « Les armées sont une espèce de propriété royale entretenue à 
a orauds frais par les peuples pour assurer leur oppression. » 




de justice et d'égaliié qui ont triomphé en déiiniiivc, 
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La constitution militaire que je viens d'analyser avait posé les bases d'organi- 
sation : quelques mois plus tard, rassemblée fut appelée à discuter cette organi- 
sation même dans toutes ses branches. Les noms a Alex, de Lâmeth, de Bou- 
THiLLiER, de Wimpfen, de Chabroud, de Bureaux-Puzy, de Lafayette se 
rattachent à ces grands travaux qui se résument dans divers décrets de 1790 
et 1791, relatifs aux éléments propres de l'armée, à l'avancement, aux pensions, 
à la discipline et à la justice militaire, aux places fortes, à la garde nationale, à 
la gendarmerie, aux rapports de l'armée et du pouvoir civil. 

Je n*ai pas à rappeler ce qui se passa au milieu des crises de la révolution, 
lorsque par exemple, en 1792, la patrie fut déclarée en danger et que la Légis- 
lative ordonna une levée de 500,000 hommes et l'armement de tous les citoyens 
en cas d'invasion. C'est alors, le 11 juillet et le V août 1792, que le célèbre 
Carnot, au nom du comité militaire, fit ses curieux rapports sur une distribu- 
tion de piques à tous les citoyens, en insistant sur les avantages de cette arme 
et sur le mélange des piquiers et des fusiliers (6). . 

Je n'insiste pas non plus sur les mesures révolutionnaires de défense de la 
Convention lorsc^ue, en votant la loi des suspects, elle décréta la levée en masse 
et les registres civiques, lorsque, suivant les expressions de Mignbt : « On refit 
» l'armée avec des réquisitions d'hommes, on la nourrit avec des réquisitions 
« de vivres »•, lorsqu'on prépara l'immortelle campagne de 1793-1794 où surgi- 
rent les généraux Jourdan, Pichegru, Hoche et Kellerman (7). 

Un mot sur les principes admis par la restauration lors de la discussion de la 
loi du 10 mars 1818. Je les trouve résumés dans le célèbre discours de Gooyxon- 
Saint-Cyr, rédigé par GuiaoT, et fixant les principes (8) : l'opposition, Royer- 
Collard en tête, réclamait le vote annuel du contingent ; le ministère n'en vou- 
lait point, soutenait que le vote annuel du budget ofirait toutes les garanties ; 
mais il admettait, comme résultat de l'égalité ei de l'admissibilité aux emplois, 
la fixation légale des bases d'avancement et les garanties contre les destitutions 
arbitraires : à ces garanties se rattache le principe, proclamé en 1821 par le 
général Foy et maintenu depuis, à savoir : ** que l'emploi est la propriété du 
souverain, le grade est la propriété de l'officier (9). » Ce principe sert de fonde- 
ment à nos lois de 1836 et de 1853 sur l'avancement et la perte des jgrades. 

Plus tard, dans la discussion de la loi du 21 mars 1832, le général Dupont 
reconnaît (jue « le recrutement des troupes réglées se trouve toujours lié avec 
•* la constitution des Etats ». Et Bignon rappelle que « le caractère distinctif 
*« d une armée nationale est l'admissibilité de tous les citoyens à tous les grades 
•* selon la loi d'avancement ». 

Je bornerai là cette revue très sommaire de quelques précédents. À toutes 
les époques, les systèmes d'engagements volontaires, de conscription, de rem- 
placement, de service obligatoire ont été vivement discutés. En 1832, en 1848, 
en 1875 en France, comme dans notre pays, ces systèmes ont été examinés 
avec un soin patriotique. Dans son discours, Gouyion-Saunt-Cyr faisait cette 
reflexion qui résume les situations : ^ En 1791, l'Assemblée constituante abolit 
«« la milice ; l'enrôlement volontaire demeura seul ; en 1793, son insuffisance 
- nous valut la réquisition ; en 1798, la conscription fut décrétée. » 
Aujourd'hui, Messieurs, après avoir été longiemps régis parla législation de 



(6) Voy. Choix de rapports, vol. IX, p. Î233 et 239. 

(7> Voy. MiGNET, Révolution française, chap. Mil. — Choix de tapporis, toI. Xfll, rapport de Barbère 
sur la rdquisiliOD permanente de tous le& Françairpour la défense de la patrie. 

(S) Voy. iB magnifique diBCours-résumô de Guuvion-Saint-Cyr au Moniteur universel, séance de la 
Chambre des députés du â3 janvier iSiS et toute la discussion de la loi du 10 mars 1848. — Voy. aussi 
discussion des lois du 21 mars 1832 et du 13 mars 1875, en Frauco. 

{d) Voy. Discours du général Foy, vol. 1, p. 1262 (17 février 1821;. 
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1817 modifiée par une série de lois dont il est inutile de parler et qui sont abrogées, 
la loi du 3 juin 1870 déclare que «* le recrutement de l'armée a lieu par des enga- 
« gements volontaires et par des appels annuels »». 

Il est connu que le nombre des engagements volontaires dans notre pays est 
minime et qu il tend môme à diminuer encore. Les levées de la milice se font 
par voie d'inscription obligatoire et de tirage au sort entre les inscrits, à con- 
currence du contingent fixé annuellement et sous le bénéfice du principe formulé 
dans l'article 64 de la loi que « tout individu désigné pour le service peut se faire 
«* remplacer (10). » 

L'organisation du recrutement résultant des lois de 1870 1873, à Tinterpré- 
tation desquelles votre cour prête si souvent ses lumières, se complète par 
l'organisation de Tarmée successivement réglée par quatre lois prmcipafes, 
celles du 19 mai 1845, du 8 iuin 1853, du 5 avril 1868 et du 16 août 1873. D après 
les cadres de cette dernière loi, le nombre des régiments a été augmenté, surtout 
dans Tartillerie qui, par suite du perfectionnement des armes, a pris dans la 
tactique militaire une si grande importance. 

Tandis qu'en 1836, notre armée n'avait que trois régiments d'artillerie, elle 
en a sept aujourd'hui, dont quatre de campagne et trois de siège. La Belgique 
se tient au courant des divers progrès accomplis, auxquels nos officiers ont 
apporté un honorable contingent : l'étude de ces progrès est de la plus haute 
importance. — Et disons en passant que l'influence des armes II longue portée 
ne se montre pas seulement dans l'organisation des armées et dans l'art de la 
guerre, mais elle est signalée par les publicistes en ce qui concerne le domaine 
de la mer, et il est assez piquant de rappeler la maxime de Bluntschli, que 
l'on fait rentrer dans le territoire national la zone sur laquelle TEtat peut, de 
la côte, faire respecter son pouvoir : et il fait observer que ce domaine s étendait 
à l'origine à la distance d'un jet de pierre; plus tard jusqu'à la portée de flèche; 
plus tard encore jusqu'à la portée du canon, laquelle s'est beaucoup éten- 
due (11). 

VIII. Après ces considérations générales qui rappellent l'origine des prin- 
cipes organiques de la force publique et quelques-unes de leurs applications, 
suivons de plus près la Constitution. 

L'article 118 déclare que le mode de recrutement de l'armée est déterminé 
par la loi. C'est le principe des constitutions américaines formulé par Adams : 
« La loi fondamentale dans tout corps militaire, dit-il, c'est qu'il doit être créé, 
<« dirigé et commandé par les lois et pour le soutien des lois (1^)- " Aussi notre 
article 119 veut que le contingent soit voté annuellement, et l'article 111 exige 
de même le vote annuel de l'impôt : ces deux dispositions si précises et si pré- 
cieuses, si longtemps disputées, sont complétées par l'article 27, qui accorde à 
la Chambre des représentants la priorité du vote des budgets et du contingent. 
On veut que la Chambre la plus populaire contrôle avec soin ce qui pèse le plus 
lourdement sur la masse des citoyens, l'impôt et le service militaire : il est utile 
de répéter ce qu'on lit dans un écrivain moderne : «« Les nations, au point où elles 
**■ sont arrivées aujourd'hui, ne peuvent consentir longtemps à confier à leurs 
^ chefs l'argent levé sur elles, les hommes pris dans leurs rangs, sans s'infor- 



(10) Voy. VExposé de la situation du royaume de 1861-1875, en cours do publicalion, fascicule IV, p. 374 
et suiv. « 

(11) Voy. Rluntschli, le Droit international codifié, !2« édit., art. 302. — Des renseignemenU nous ont été 
fournis sur la poriée actuelle des armes de guerre. Ainsi les nouveaux canons de côte portent à deux lieues. — 
La portée normale pour les canons de campagne est de 5,000 mètres ; on peut l'étendre à 6,000 et au delà. 
— Le& fusils belges (Albini) portent à 2,100 mètres; dans d'autres contrées, à t,800, 1,600, 1,400. (Voy. les 
notée ajoutées), 

(là; Voy. Adams, Défense des constitutions américaines, vol. 11, p. 394 et suIt. 
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« mer des causes de l'emploi que Ton fait et de l'un et des autres (13), •» 

IX. L'article 120 porte que l'organisation et les attributions de la gendar- 
merie font l'objet d'une loi. C'est un desideratum qui eût pu figurer à l'article 139 
et qui, d'ailleurs, n'a pas été rempli. La gendarmerie, corps d'élite, reste régie 
par la loi du 28 germinal an vi, par l'arrêté organique de la maréchaussée du 
20 mars 1815 et par divers règlements spéciaux. 

A deux reprises différentes, la maréchaussés royale a été remplacée par la 
GENDARMERIE NATIONALE, l'idée de maréchaussée s'attachant à un régime plus 
absolu (14) : c'est ainsi que le décret du 16 janvier 1791, rendu sur le rapport 
de NoAiLLES, organise la gendarmerie nationale; c'est ainsi que larrêté du 
gouvernement provisoire du 19 novembre 1830 dissout le corps de maréchaussée, 
rétabli en 1814, et le remplace par la gendarmerie nationale belge (15). Son 
caractère et sa mission d'ordre intérieur, son action et ses devoirs, comme ceux 
de l'armée envers les autorités civiles, doivent faire, de notre part, le sujet d'une 
étude spéciale. — Un arrêté royal du 14 novembre 1869, en vue de remplir le 
vœu de l'article 120 de la Constitution, avait institué une commission chargée 
de préparer une nouvelle loi sur la gendarmerie : je me suis assuré que jusqu'à 
ce jour les travaux de cette commission n'ont rien produit. Rappelons en passant 
que la gendarmerie, depuis 1876, a son budget particulier. 

X. Vous avez déjà vu, Messieurs, que la constitution militaire de 1791, arti- 
cle 3, voulait une loi pour admettre au service de TEtat des troupes étrangères 
ou pour les autoriser à occuper ou à traverser le territoire. Ce principe est con- 
sacré par l'article 121. M. Thonissen rappelle ici les événements de 1831, qui 
forcèrent le gouvernement, en l'absence des Chambres, à appeler une armée 
française en Belgique. Je crois devoir citer ici le décret du Congrès national du 
11 avril 1831, qui a autorisé le gouvernement à employer quarante officiers 
étrangers (16). 

XI. Les articles 122 et 123 s'occupent de la troisième branche de la force pu- 
blique : il y a une garde civigue réglée par la loi et dont la mobilisation ne peut 
être ordonnée que par la loi (17) z aux termes de la loi du 31 décembre 1830, 
comme de celle du 8 mai 1848, la garde civique est chargée de « veiller au 
«• maintien de l'ordre et des lois et à la conservation de l'indépendance natio- 
<• nale et de l'intégrité du territoire n. Ce premier décret, instituant la garde 
civique, modifié par les décrets des 22 et 23 juin 1831 et parla loi du 2 janvier 
1835, a été remplacé par une loi définitive des 8 mai 1848-13 juillet 1853, dont 
vous faites, dans l'ordre de votre juridiction, une fréquente application. La mis- 
sion de cette partie de la force publique est toute d'ordre et de patriotisme ; elle 
peut être requise dans l'intérêt de la paix publique, elle peut être mobilisée dans 
l'intérêt de la défense du pays : cette haute mission doit la rendre attentive à 
compléter son éducation militaire et à joindre la force morale à la force des 
armes. L'excellente organisation des corps spéciaux de cette garde appelle tous 
les éloges et doit servir de modèle à la garde tout entière. 

XIL L'article 124 contient, avec l'article 118, la garantie spéciale des mili- 
taires : la loi seule règle l'avancement, les droits et les obligations des militaires; 
elle règle également tout ce qui concerne la privation de leurs grades, honneurs 
et pensions. Ces garanties ont été réclamées par les cahiers de 1789, expliquées 
par les rapports de la Constituante, consacrées par la constitution militaire de 



(43) Mémoires de M>°« de RémusAT. 

{14} Voy. le rapport deWoAiLLES en 4790, Choix de rapports. Vif, p. 24. 

(15) Voy. rexcellent article Gendarmerie dans le Dictionnaire de droit administratif de M. Tielemans. 

(46) Voy. Thonissen. la Constitution belae annotée, art. 424. 

(47) Par un arrêté du 30 septembre 4830, le gouvernement provisoire avait Institué la garde urbaine. 
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1791, maintenues dans la législation. Nos trois lois du 16 juin 1836 exécutent 
larticle 124 : Tune règle Tavancement des officiers de Tarmée, la seconde fixe la 
position des officiers, la troisième concerne la perte des grades et elle contient 
Torganisation d'une juridiction disciplinaire spéciale, qui permet à la fois la 
punition et la défense (18). 

XIII. L'article 105 promet aux militaires de les renvoyer devant leur juge 
naturel. Dès 1791, la juridiction pénale et disciplinaire fut organisée, et un code 
pénal spécial à Farmée fut décrété. Les codes du 30 septembre 1791, du 21 bru- 
maire an V, du 1" mai 1815, du 27 mai 1870 ont été successivement publiés. 
Nous avons le code de procédure pour Tarmée de terre et Tinstruction pour la 
cour militaire qui attendent encore une revision nécessaire et le règlement de 
discipline. Le gouvernement provisoire, cherchant à corriger les abus les plus 
saillants, ne s'est pas borné à décréter, le 7 octobre 1830, la publicité des débats 
judiciaires ; il a, le 9 novembre suivant, ordonné la publicité des débats des con- 
seils de guerre, et s occupant du code pénal de 1815, il avait tout d'abord aboli 
la bastonnade et ordonné la revision des lois militaires : par l'article 4 de son 
arrêté du 16 octobre 1830, comme par l'article 5 de son arrêté du 27 du même 
mois, il a décidé que l'on s'occuperait <« incessamment «» de la revision du code 
militaire, et cette revision est conâée à une commission qui devait entrer « im- 
médiatement *« en fonctions. Quelques semaines plus tard, l'article 139 de la 
Constitution signalait la nécessité de s'occuper <« aans le plus bref délai «• de la 
revision du coae pénal militaire. — Or, vous le savez assez. Messieurs, la revi- 
sion du code pénal n'a été faite qu'en 1870 ; la revision du code et des règlements 
de procédure et de discipline ne semble pas près d'être terminée : tout le monde 
est d'accord sur la convenance de ne pas retarder plus longtemps cette révision. 

XIV. Vous avez vu que le vote du contingent, comme celui du budget, est 
annuel. Ce principe constitutionnel suppose donc un budget de la guerre fixant 
les dépenses militaires. En rapprochant les chiffres des budgets, sans remonter 
au delà de 1835, je signale, de 1835 à 1839, une moyenne de 43 millions de francs; 
la moyenne de 1840 à 1844 descend à 30 millions; en 1870, au milieu de circon- 
stances extraordinaires, lé budget a été de 59 millions; enfiA, de 1876 à 1880, 
il a été, y compris la gendarmerie, en mojrenne normale de 47 1/3 millions (19). 

Ces chififres s'expliquent par la progression du prix de toutes choses et par 
des améliorations dans le service journalier; ils se justifient par l'obligation où 
se trouve la Belgique d'entretenir une armée sufiisante par le nombre et capable 
par l'instruction de défendre, au vœu de l'Europe et d'engagements pris par nous 
envers elle, notre neutralité. 

XV. Cette neutralité, pour être certaine et réelle, doit être forte et armée. 
On a parfois contesté la nécessité des dépenses militaires, et quelques-uns la 
contestent encore : notre législature, animée d un patriotisme jplus éclairé, n a 
jamais refusé les moyens de constituer une armée digne de conflance et de 
respect; à diverses reprises, elle a essayé de consigner dans les lois de recru- 
tement et d'organisation des améliorations successives; elle a consacré de fortes 
sommes à l'amélioration des armes ; elle a voté généreusement les budgets 
attentivement examinés. Fréquemment, durant de mémorables discussions, le 
patriotisme a répandu ses inspirations, la position de la Belgique a été soumise 
à un examen sérieux, et les devoirs qu impose la neutralité reconnus à nouveau 
et proclamés. Jamais on n'a oublie, aans a'éloquents discours, que cette neutra- 

(i8) On doit mentionner la loi du 9 juin 1853, sur ravancemenl dans les armes spéciales. 

(49) \oy.y sur ce point, la patriotique brochure de M. Paul Dëvàux, intitulée : (Juelquet réflejôont au 
sujet de la réorganUaiion de l'armée (novembre 18b7}, p. 40 et suivantes. Voy. aussi les patriotique» discours 
de M. TuoNissEN. ^ 
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lité est comme une constitution extérieure de la Belgique, lui garantissant la 
jouissance de sa constitution intérieure ; qu elle est une suprême garantie pour 
nous-mêmes, mais aussi qu'elle est une garantie pour les puissances garantes. 

On n'a pas oublié, on n'oubliera pas les appréciations et les promesses de 
1831 et de 1839; on doit se rappeler le célèbre discours du 5 juillet 1831, dans 
lequel le ministre Lebeau représentait cette neutralité comme « la sauvegarde 
*» de l'Europe (20) ». Position, d'ailleurs, séculaire de nos provinces intermé- 
diaires, définie par d'illustres publicistes dont j'ai rappelé ailleurs les hautes 
appréciations (21). 

XVI. Notre armée, régulièrement recrutée, organisée suivant les progrès 
acquis, puissamment armée, reçoit I» plus solide instruction : de grands efforts 
ont été faits, dans ces derniers temps, pour la compléter, la répandre et l'amé- 
liorer : j'ai sous les yeux les indications officielles qui s'y rapportent et je vais 
vous communiquer les plus intéressantes. Indépendamment des grands établis- 
sements d'instruction militaire, tels que l'école militaire, l'école de guerre et 
l'école des enfants de troupe, dont le programme est très étendu, il existe, 
depuis 1867, des écoles pour les militaires illettrés, dont l'existence est consa- 
crée par l'article 107 de la loi sur la milice de 1840, article ainsi conçu : «• Un 
» règlement d'administration générale organisera, dans tous les régiments de 
" l'armée, des écoles pour les militaires en activité de service. La fréquentation 
^ des cours élémentaires par tous les soldats ne sachant ni lire ni écrire sera 
» considérée comme faisant partie du service, et comme telle, rendue obliga- 
» toire. *> L'exécution de cette importante disposition a été réglée par l'arrêté 
royal du 27 mai 1871. Voici les résultats de cette institution : 1 armée reçoit en 
moyenne 25 p. c. d'illettrés, elle en rend à la vie-civile 14 p. c; il en résulte (jue 
près de la moitié des illettrés ont acquis dans l'armée une instruction primaire. 
-— Les écoles régimentaires destinées à former des caporaux et des sous-offi- 
ciers ; sur un total de 5,000 examinés en 1877, 3,000 ont satisfait aux pro- 
grammes. — Des cours du soir sont ouverts depuis 1871 aux militaires studieux 
qui veulent acquérir les connaissances nécessaires pour devenir officiers : sur 
3,000 élèves, la moitié avaient satisfait aux examens de sortie. — On a égale- 
ment organisé des cours préparatoires à l'école militaire et des cours scienti*^ 
fiques pour les officiers. 

Voilà pour l'instruction proprement dite en rapport avec la carrière militaire ; 
voici pour l'enseignement technique : l'armée possède à Ypres son école d'équi- 
tation, à Brasschaet son école de tir d'artillerie, au camp de Beverloo son école 
de tir d'infanterie : on organise en ce moment à Anvers une école pratique des 
travaux de campagne pour l'infanterie. — Enfin, Messieurs, sans prolonger cette 
intéressante nomenclature, je rappellerai les garanties que l'on exige des offi- 
•ciers soumis à des examens d'avancement au choix, lorsqu'ils n'ont point passé 
par l'école militaire ou par l'école de guerre. — On peut donc affirmer que le 
département de la guerre cherche à répandre dans l'armée une instruction solide 
et générale (22). ^ 

(20) Voy. le discours de M. Lebeau dans Hutttens» \o\. 111, p. 451. Voy. toute la discussion deiS39. 

[^i] Yoy., dans la Pairia Belgica, mon article sur Thisioire des inslitulions politiques. 

(23) Yoy. sur tout cela VAnnuaire staiisiique de 4879, p. 19S et suiv., et la Statistique générale de l'in- 
struction publique que vient de publier M. Jules Sauveur, — œuvre remarquable et de grande importance. 
— Mes renseiguemenis m'ont él6 fournis par le département de la guerre. — Je ne dois pas omettre ici lea 
travaux de la section lopogruphique du dépôt de la guerre, dont les résultats ont été admirés à notre ËX]iO- 
siiion nationale. J'ai eu entre les mains, grâce à la complaisance de M. le colonel Wendelen, un mémoire des 

S lus curieux sur ces travaux et sur les procédés employés dans TimprcbSion des cartes, par M. le colonel 
ienrionnet: on y voit la relation des vastes et heureux travaux géodésiques et topographiques, du nivellement 
liénéralet de détail, de la cane de Belgique, gravée sur pierre à 4/40000, eu 72 feuilles et de la carte photo- 
graphiée à i*écheliede 1/20000, imprimée en couleur en 4o5 leuilles. Ces caries, livrées au commerce, sont 
d'une perfection remarquable. 
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XVII. En regard de ce tableau des écoles et de leurs résultats, il est logique 
de présenter celui des condamnations prononcées par la juridiction militaire : on 
peut sans doute affirmer que plus une armée est instruite, plus elle est morale; 
que mieux les éléments qui la composent sont choisis, plus le respect de la disci- 
pline est assuré. 

On peut vérifier sur les données officiellement publiées que la proportion des 
condamnés militaires à l'effectif de l'arnlée tend à diminuer. En 1840, cette 
proportion était de 45 par mille, en 1870 de 40 par mille, en 1878 de 32 par 
mille. Le résultat général est satisfaisant ; le nombre des condamnations dimi- 
nue proportionnellement ; la grande partie vient frapper les remplaçants : ces 
résultats sont, d'ailleurs, en rapport avec la progression constatée dans l'in- 
struction des hommes formant les contingents (23). 

XVIII. Je vous ai exposé. Messieurs, dans ses divers éléments, la constitution 
de l'armée belge. Elle porte la cocarde tricolore ; elle marche à l'abri du drapeau 
tricolore, Ces-^ieilles couleurs nationales, on la rappelé récemment, avaient 
été arborées et adoptées par les populations dèale 26 août 1830. Dans son arrêté 
du 30 septembre 1830 sur la garde urbaine, le gouvernement provisoire adopta 
les anciennes couleurs brabançonnes, rouge, jaune et noir ; dans les arrêtés re- 
latifs à l'armée des 16 et 27 octobre (art. 8 et art. 3), le gouvernement provi- 
soire avait décrété : « La cocarde nationale rouge, jaune et noire, sera portée 
«• par toute l'armée. »» L'article 125 de la Constitution déclare que « la nation 
<« Delge adopte les couleurs rouge, jaune et noire i», et M. Raikem, dans son 
rapport du 24 janvier 1831, disait : ** C'est sous cette bannière que nos braves 
^ ont volé à la victoire... Ces couleurs seront désormais le signe de Findépen- 
«* dance de la Belgique (24). n Le drapeau et les couleurs sont les symboles de 
l'unité nationale ; le culte du drapeau est une sorte de religion capable d'en- 
fanter rhéroïsme et le martyre; les vieux drapeaux de 1830, illustres lambeaux, 
ont été arborés sous nos yeux dans des solennités récentes, et tous les drapeaux 
de l'armée et de la garde civique ont été déployés devant notre heureux Koi au 
milieu d'acclamations enthousiastes. En realité, le drapeau, le pavillon, la co- 
carde, c'est la patrie, ce qu'exprimait noblement Napléon I®' : «* Je considère le 
*» pavillon d'une nation comme faisant partie d'elle-même ; il faut qu'elle puisse 
«* le porter partout, ou bien elle n'est pas libre. La nation qui ne fait pas res- 
•* pecter son pavillon n'est pas une nation à mes yeux (25). »» 

XIX. L'armée et la garde civique sont garantes de l'honneur du drapeau 
comme du salut de la patrie; j'insiste et je le répète : cette patrie vaut les sacri- 
fices qu'on lui fait. Plus que jamais, après ce que nous avons vu depuis six mois, 
tout Belge doit se dire : Le pays qui a vu s'accomplir, en un demi-siècle, des 
progrés universels, continus et magnifiques, est un pays bien constitué, bien 
organisé, bien défendu, bien confiant dans ses destinées. Ce pays s'épanouit 
dans une Constitution qui se résume en un mot : liberté, sous une garantie 



(23) Voy. Annuaire statistique cité plus haut, p. 415 et 416. 

(24) Voy. Van Overloop, p. 671. — Arrêté royal du î23 janvier 4831 et instruction ministérielle du 45 sep- 
tembre suivant. 

M. L.Hymans a donné, dans rofficede Publicité du 23 novembre 4879, d'intéressants détails sur Tinaugu- 
ration du drapeau tricolore : c'est dans le magasin de M. Henri Abts que le premier drapeau tricolore a été 
fait. — Je rappelle aussi que la Croix de Fer a été décernée, par l'arrêté royal du 2 avril 4835, n* 940, à 
M. Théodore Van Hulst, employé au ministère de la guerre, pour le motif suivant : « Le 26 août 1830, au 
« matin, il promena dans Bruxelles le piemier drapeau national... » 

(25) Vov. Capefigue, Histoire de Napoléon, vol. X, chap. 6. £d. Wauters. — Voici ce que le maréchal de 
Saxe disait du drapeau : « C'est au régiment qu'est donné le drapeau, puissant symbole dont la défense est un 
« devoir : les soldats doivent se faire une religion de ne jamais abandouner leur drapeau; il doit leur être 
a sacré : on doit le respecter ; on ne saurait trop y attacher de cérémonies pour le rendre précieux. » Cité par 
le col. GuiCHARD dans son Cours d'art militaire, vol. I, p. 420. Dans cet auteur très estimé, on lit, liv. il, 
chapitre 111, un historique intéressant des différenies armes. 
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européenne qui se résume en un mot : sécuRiré. Mais la liberté veut, dans ses 
progrès, le travail et Tinstruction; la sécurité veut, dans sa fixité, la force orga- 
nisée et le loyal patriotisme. La Belgique sait payer sa liberté et sa sécurité ; 
elle n*en marchande pas le prix : elle connaît ce qu'il y a de vrai dans la célèbre 
maxime de Montesquieu, qui dit : •* On peut lever des tributs plus forts en 
«• proportion de la liberté des sujets... Il y a, dans les Etats modérés, un dédom- 
« magement pour la pesanteur des tributs : c'est la liberté. » Et le brillant 
Lanfrey, inspiré par ces maximes, a dit dans ce sens : « Une nation qui estime 
•* que la liberté lui coûte trop cher est sûre de la perdre (26). « Or, la liberté 
comprend la garantie du libre vote des impôts, la justice delà répartition, lab- 
sence de toute exaction arbitraire ou de toute inégalité onéreuse : et cela vaut 
son prix. Que si Ton voulait signaler les accroissements successifs du budget de 
larmée, on rappellerait que cette armée est promise à TEurope, qu'elle doit être 
sans cesse perfectionnée dans sa composition, dans son armement, dans son 
instruction, pour remplir des engagements non moins inviolables que notre 
Constitution même. Je lai rappelé devant vous il y a quelques années, je le rap- 

[)elle encore aujourd'hui (27), la pensée de neutraliser la Belgique surgit dès 
abord dans la Conférence de Londres; son protocole du 20 décembre 1830, en 
déclarant «» dissous le Royaume-Uni des Pays-Bas, « se préoccupa à la même 
heure de conserver « l'équilibre européen, » et l'article 6 des bases de séparation 
des 20-27 janvier 1831 vint proclamer la neutralité de la Belgique, en disant, 
article 7, que « la Belgique conserve toujours le droit de se défendre contre 
«« toute agression étrangère, f» Ce droit de se garder, qui est un droit naturel 
de toute nation indépendante, devient ici en réalité le devoir de défendre une 
neutralité dans l'intérêt de la sécurité des autres puissances et de la conserva- 
tion de l'équilibre européen. Ceci explique et confirme les paroles citées plus haut 
de M. Lebeau, que •* notre neutralité est la sauvegarde de toute l'Europe. » 
C'est la paix générale qui est, en définitive, confiée à notre force publique, à 
notre armée : quelle noble mission pour elle, quelle immense responsabilité pour 
le pays qui, lui-môme, la neutralité disparue, serait noyé dans le plus vaste 
naufrage. 

Pour démontrer l'exactitude de ces aperçus, pour mieux établir que la confé- 
rence a énoncé une vérité historique en rattachant l'équilibre européen à la 
neutralisation de la Belgique, il n'est pas mal de répéter qu'une série d'écrivains 
de toute époque ont signalé l'importance centrale de nos provinces ; je n'en veux 
citer qu'un, lun des plus récents, des plus sages, des plus appréciés, M. Vân 
Praet. « Après le déchirement des Pays-Bas sous Philippe II, la Belgique, 
** dit-il, est restée espagnole en dépit des convoitises delà France, et, quoique 
" mal défendue par l'Espagne, a continué, dans tout le cours des guerres hispano- 
« françaises, depuis la rupture du traité de Noyon (1519) jusqu'à la conclusion 
^ de celui d'Utrecht, à figurer dans cette grande guerre cotnme un de ses champs 
n de bataille et comme un de ses enjeux, avec une importance supérieure à son 
«• étendue et à sa force militaire. Cette importance résultait de sa position cen- 
» traie sur la carte de l'Europe, de sa richesse, de sa contiguïté avec la France, 
•« l'Allemagne et la mer, de sa situation sur deux grands fleuves, de l'accrois- 
« sèment de puissance qu'elle apportait ou menaçait d'apporter à celui des 
** grands Etats qui la possédait ou la convoitait, de la difficulté de fonder un 
^ équilibre européen durable quand elle est l'appoint de l'une des puis- 
M sauces... (28). » 

('26; Montesquieu, Esprit des lois, Xlll,chap. \± - Lanfrey, Essai sur la révolution française. 
(37) Yoy. mes conclusions dans raffaire Gaulon, 4 juillet 1872 (Belg. Jud., 1872, p. 866). 
^!28; Voy. Van Praet, Essais, vol. 1, préface, p. 19. 
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Voilà, Messieurs, de la grande histoire, voilà les motifs éloquemraent expo- 
sés du protocole de Londres : un équilibre des puissances, une garantie de paix 
reposant avant tout sur notre neutralité armée, ce qui veut dire, bien armée. 

Là sont en jeu les intérêts européens ; là sont aussi en jeu les conditions 
d existence de notre patrie. Que pourrions-nous perdre en négligeant d orga- 
niser vigoureusement notre force publique, armée et garde civique? Nous pour- 
rions perdre notre existence nationale et notre précieuse Constitution. Tout à 
rheure, notre pays servait d*enjeu à de puissants combattants; à présent notre 
Constitution sert d*enjeu aux organisateurs de notre armée : quelle responsa- 
bilité, quels grands et permanents devoirs leur sont imposés ! Garantir notre 
Constitution avec notre neutralité qui en fait partie, cela peut-il coûter trop 
d argent et trop d'efforts? Cette Constitution, dont M. Rogier disait, le 7 juillet 
1831, quelle est : «« la plus libérale qu'ait jamais enfantée tête de législateur », 
et qui ajoutait : « le peuple belge a été le premier en prévoyance et en sagesse 
« pour se constituer (29). « Le même homme d'Etat patriote, toujours dans ces 
sentiments, répétait en 1848 : « Il n'est pas une seule liberté désirée, enviée, 
** rêvée par les plus avancés démocratas que la Constitution belge ne consa- 
•* cre (30). » C'est ce pacte unique dans le monde, qui n'a été copié qu'incom- 
plètement par d'autres nations, qui offre à tous les plus larges et les plus sûres 
libertés, c^ui répudie d'une manière absolue tout ce qui est préventif, c'est ce pacte 
qu'il s'agit de conserver, au service duquel on doit mettre la force publique pour 
le sauver avec notre Jieutralité. 

Que les esprits chagrins, fatigués ou aveuglés par la jouissance, se prétendent 
opprimés sous un pareil régime, qu'ils réclament sans prudence une revision de 
cette Constitution si ardemment célébrée en nos journées triomphales, qu'ils 
combattent les perfectionnements de notre force publique, cela se conçoit k 
peine, mais cela est, et il faut le déplorer. 

Heureusement la nation, dans sa massé profonde et immense, apprend à con- 
naître ce que veut et ce que vaut notre pacte, quelle est la vigueur de sa vitalité 
aujourd'hui même retrempée dans d'incomparables splendeurs. En finissant, je 
le demande : croirait-on qu'il fût possible d'hésiter, de lésiner, de chicaner lors- 
qu'il s'agit de satisfaire aux intérêts vitaux que j'ai signalés et de mettre le 
sceau à l'organisation de la force publique nationale, armée et garde civique. 
Dî omen alertant ! Que tout vrai Belge répète sans cesse, comme une sorte de 
chant national, ces belles paroles de Bossuët, parlant du peuple romain : « Parce 
» qu'il aimait sa liberté, il aimait aussi sa patrie, comme une mère qui le nour- 
•« rissait dans des sentiments également généreux et libres (31). » 



NOTES AJOUTÉES. 

Je donne ici quelques notions sommaires, extraites d'écrivains célèbres, qui se rattachent 
au sujet que j'ai traité. 

I. Sur la milice romaine, on peut relire le chapitre YI de la troisième partie de VHû^oire 
universelle de Bossuet : « Les lois de cette milice étaient dures, mais nécessaires... Un soldat 
« romain doit vaincre ou mourir... On ne comptait plus les prisonniers parmi les citoyens et 
« on les laissait aux ennemis comme des membres retranchés de la république... Les Ro- 
(( mains ont toujours considéré la discipline militaire comme le fondement de leur empire. La 

(29) M. Cb. Rogieb au Congrès. Vo^. Huyttens, vol. ili, p. M8. 

(30) Le ntéme à la séanc6 de la Chambre du 4 avril iS48. 
(âij Bossuët, HUL univ»^ a* paru, chap. 6é 
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i< discipline militaire est la chose qui a paru la première dans leur Etat et la dernière qui s'y 
« est perdue, tant elle était attachée à la constitution de leur république, n En comparant 
Rome et Carthage, Tillustre écrivain disait : « Rome encore pauvre et attachée à Tagriculture 
« nourrissait une milice admirable qui ne respirait que la gloire et ne songeait qu'à agrandir 
u le nom romain. » 

H. Je me borne à ces courts extraits en recommandant la lecture des deux beaux chapi- 
tres 6 et 7 du livre III, et je rapproche le non moins admirable chapitre 2 de la Grandeur et 
de la Décadence des Romains, de Montesquieu. Il s'appuie sur Polybe, Cicéron, Josèphe et 
Végèce, et traite de VAri de la guerre chez les Romains, « Les Romains, dit-il en débutant, se 
{( destinant à la guerre et la regardant comme le seul art, ils mirent tout leur esprit et toutes 
(( leurs pensées à le perfectionner. C'est sans doute un dieu, dit Végèce, qui leur inspira la 
« légion : ils jugèrent qu'il fallait donner aux soldats de la légion des armes offensives et dé- 
u fensives plus fortes et plus pesantes que celles de quelque autre peuple que ce fût. » Et en 
finissant : « Jamais nation ne prépara la guerre avec tant de prudence et ne la fil avec tant 
(( d'audace. » 

m. Peut-être ne se souvient-on pas que J.-J. Rousseau, inspiré sans doute par Rossuet et 
par Montesquieu, a aussi donné son opinion sur la milice romaine : reproduisant certains 
aperçus de ces grands prédécesseurs, il dit, dans le Gouvernement de Pologne, chapitre 42 : 
u Les grandes armées romaines turent sans abus tant qu'elles changèrent à chaque consul ; 
« et, jusqu'à Marins, il ne vint pas même à l'esprit d'aucun d'eux qu'ils en pussent tirer au- 
u cun moyen d'asservir la république. » 11 développe cette donnée en signalant la substitution 
finale du gouvernement militaire au gouvernement républicain. ^- Ailleurs, en parlant des 
gardes locales, particulièrement des bourgeois de Genève, il dit : « Rien n'est plus aisé que 
a de jeter sur le bon maniement des armes un point d'honneur qui fait que chacun s'exerce 
(( avec zèle pour le service de la patrie aux yeux de sa famille et de ses amis... J'ai vu le 
(( temps qu'à Genève, les bourgeois manœuvraient beaucoup mieux que des troupes réglées... » 
Endn, je détache un morceau charmant sur Ig cavalerie, à propos de l'organisation d'une ca- 
valerie polonaise, sur les devoirs militaires de l'ordre équestre que l'auteur veut utiliser ; en 
rapportant ce morceau, je n'entends pas juger : 

(( Que cette brave noblesse s'exerce à escadronner, à faire toutes sortes de mouvements, 
« d'évolutions, à mettre de l'ordre et de la précision dans ses manœuvres, à connaître la 
« subordination militaire... Je voudrais qu'elle s'exerçât surtout à la vitesse et à la légèreté; à 
<( se rompre à s'éparpiller, à se rassembler sans peine et sans confusion; qu'elle excellât dans 
<( ce qu'on appelle la petite guerre, dans toutes les manœuvres qui conviennent à des troupes 
« légères, dans l'art d'inonder un pays comme un torrent, d'atteindre partout et de n'être 
« jamais atteinte, d'agir toujours de concert quoique séparée, de couper les communications, 
(( dlntercepter les convois, de charger des arrière-gardes, d'enlever des gardes avancées, de 
. u surprendre des détachements, de harceler de grands corps qui marchent et campent réunis, 
(( qu'elle prit la manière des anciens Parthes comme elle en a la valeur, et qu'elle apprit 
(( comme eux à vaincre et à détruire les armées les mieux disciplinées sans jamais livrer de 
(( bataille et sans leur laisser le moment de respirer ; en un mot, ayez de linfanlerie puisqu'il 
« en faut, mais ne comptez que sur votre cavalerie, et n'oubliez rien pour inventer un sys- 
(( tème qui mette tout le sort de la guerre entre ses mains. » 

Ce brillant passage, où la fantaisie le dispute à l'éloquence, est extrait du chapitre XII 
consacré au système militaire qui fait partie de l'histoire des armées en rapport avec la situa- 
tion et l'esprit des nations : suivant les idées de Rousseau, l'infanterie et l'artillerie, c'était 
en 1772, n'occupaient pas une bien grande place dans l'ensemble des troupes réglées. 

IV. Dans son célèbre Mémoire sur la formation territoriale et politique de la France, M. Mignet 
donne une histoire abrégée et substantielle des progrès et des transformations de l'organisa- 
tion militaire : prédominance de l'infanterie sous les Francs et sous les deux premières races, 
de la cavalerie sous la féodalité, de l'infanterie encore à partir des communes, des milices, 
des troupes organisées et recrutées par la royauté : la solde régulière commença sous Philippe- 
Auguste; les transformations s'accusèrent sous Charles VII, Louis XI, Charles VIII. Au xiV" siè- 
cle avec la poudre à canon, l'artillerie prends naissance : on se sert de bombardes, de coule- 
vrines qu'il est intéressant de rapprocher^ des canons Krupp et des canons de côte. Les 
fortifications sont étudiées et modifiées. — Tout cela est admirablement exposé dans 
quelques pages du célèbre historien. (Voy. le Mémoire dans l'édition Wouters, des notices et 
mémoires de M. Mignet» vol. Il, p. iU à 153.) 

N'oublions pas de mentionner, pour la Belgique, nos écrivains militaires Renard, Guillaume, 
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Goelhals, Brialmont, Vander Smissen, Henrard, Wauwermans et bien d'autres. Ils font une 
part glorieuse à la Belgique. Ainsi, quant aux fortifications dont je viens de parler, M. Wau- 
wermans nous rappelle que « la .construction de l'enceinte d'Anvers, ordonnée en 1540 par 
« Charles-Quint, et celle de sa citadelle érigée en 1567 par ordre de Philippe 11, furent de 
(( grands événements dans l'histoire de Tart défensif ; elles marquent les deux premières 
a étapes qui séparent l'art antique de l'art moderne. » (Voy. Revue belge d'art militaire, 3* année, 
t. 1'% travail sur l'architecture militaire flamande au xvi*' siècle.) Dans une étude de M. le 
général Brialmont sur Simon Stéviti, que cite M. Wauwermans, on rencontre ces lignes très 
intéressantes : « C'est en Belgique qu'on fit les premières armes à feu, les premières pièces de 
<( gros calibre ou bombardes pour l'attaque des places, les premiers camps retranchés depuis 
K les Romains : on y forma les premières milices communales pour la défense des places, les 
« premières armées libres et nationales. On peut dire enfin que les Flamands ont marqué le 
« passage de la tactique barbare du moyen âge à celle des armées modernes. » M. Wauwer- 
mans se résume en disant, à l'honneur de notre pays : « L'école flamande occupe, ainsi qu*on 
« le voit, une grande place dans l'histoire de l'art défensif, et son rôle n'a été que trop mé- 
« connu jusqu'ici. » 

V. M. le capitaine d'élat-major Chapelle, avec sa complaisance et sa compétence ordi- 
naires, a bien voulu me fournir d'abondantes notions bibliographiques, historiques et techni- 
ques relatives à la force publique organisée. Je dois me borner à offrir ici un résumé très 
sommaire, renvoyant le lecteur notamment à Joachim Âmbert, en son attachant ouvrage 
Esquisses de Varmée française, au colonel Guichard que j'ai cité plus haut et à de nombreux 
articles de la Rei*ue belge d'art, de science et de technologie militaires, — Dans l'histoire des 
armées, une première division est tracée : temps antérieurs à l'invention de la poudre (milieu 
du xni* siècle), temps postérieurs. Cette dernière grande période se divise elle-même en épo- 
ques : i. Jusqu'à la guerre de Trente ans, qui marque l^s premiers essais de l'artillerie em- 
ployée par Charles VUl dans ses expéditions d'Italie. Maurice de Nassau domine ceUe époque. 
2. Temps de Gustave-Adolphe. Prédominance de l'infanterie; progrès de la discipline ; uni- 
formes; pendant la guerre de Trente ans, la cavalerie n'est plus l'arme principale. 5. Jusqu'au 
commencement du xviir siècle : emploi de la baïonnette; suppression des piquiers. 4. Les 
temps de Frédéric 11; formations perfectionnées ; grand soin donné à la cavalerie; avant léna. 
Napoléon avertissait ses troupes : « Prenez garde, disait-il, à la c-avalerie prussienne. » 
5. Epoque révolutionnaire et napoléonienne; principes de la révolution : tout citoyen se doit 
à la défense de sa pairie ; la guerre nourrit la guerre ; on distingue l'infanterie légère et l'in- 
fanterie de ligne, la grosse cavalerie et la cavalerie légère; l'artillerie à pied et à cheval; 
Napoléon commence les grands progrès de l'artillerie qui favorisait la rapidité de ses mouve- 
ments; on sait ce qu'est devenue l'artillerie de nos jours. 

Je dois fermer ces notes déjà trop longues ; certes, grâce aux indications qui m'ont été four- 
nies, je pourrais reproduire des notions qui regardent plutôt l'homme de guerre que Thorame 
de loi : Ne sulor ullrà crepidam. 
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